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Sommaire  du  tome  deuxième 

Chacune  des  seize  monographies  du  tome  2  est  identifiée  dans  ce 
sommaire  avec  la  date  et  les  circonstances  de  sa  première  présentation  (cours, 
conférences,  communications  à  des  congrès  et  colloques,  notes  de  synthèse  et 
compte-rendus  critiques  d'ouvrages)  et  porte  un  numéro  de  17  à  32  indiquant 
qu'il  s'agit  de  la  suite  du  tome  1.  Les  16  monographies  ainsi  numérotées  sont 
accompagnées,  comme  pour  le  tome  1,  d'annexés  documentaires  présentant 
une  sélection  de  douze  dossiers  de  textes  historiques  couvrant  la  période  de 
1838-1896  pour  illustrer  quelques  moments  forts  de  la  réalité  vécue  de  «  la 
société  traditionnelle  haïtienne  épanouie  ».  Ce  sommaire  introduit  ainsi  les  seize 
monographies  thématiques,  puis  les  douze  dossiers  de  documents  historiques. 

-  Approche  introductive  d'ensemble  du  tome  2 

Seize  monoqraphiques  thématiques  (ou  chapitres)  : 

17)  «  La  Révolution  de  1843,  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de 
Crise  »,  à  l'origine  conférence  pour  la  jeunesse  au  club  «  Juvénil  »  de  la  Croix- 
des-Bouquets,  reprise  à  l'Institut  Français  à  Port-au-Prince,  pour  les  étudiants  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure  sous  les  auspices  de  leur  association,  qui  l'a  publiée 
en  1958  (ronéotée).  Une  deuxième  édition  revue  et  augmentée  a  eu  lieu  en  1997 
par  «  Les  Cahiers  du  CHUDAC  »,  vol  1,  No  double  5-6,  janvier-mars  1997.  La 
présente  en  est  ainsi  la  troisième. 

18)  «  La  dichotomie  Villes-Campagnes  dans  la  Société  Traditionnelle  en  Haiti  », 
originellement  publiée  dans  la  revue  trimestrielle  française  «  Points  de  Vue  »  de 
l'Institut  Notre-Dame  de  la  Compassion,  Pontoise,  France,  No  8  (avril  1965)  et 
No  9  (juillet  1965),  mais  la  nouvelle  version  est  le  produit  d'une  refonte  quasi- 
totale  pour  donner  la  présente  édition. 

19)  «  Armée  et  Politique  dans  la  Société  Traditionnelle  Haïtienne  »,  à  l'origine,  un 
de  mes  cours  du  cycle  de  formation  politique  à  un  séminaire  organisé  par  le 
RDNP  à  l'IFEDEC,  Caracas,  1983. 

20)  «  Aux  sources  de  la  Problématique  d'Intégration  Nationale  :  le  cas  du  monde 
rural  à  mettre  en  place  et  à  sa  place  dans  la  structure  sociale.  Salariat  et  Monde 
rural  dans  les  premiers  temps  de  la  Société  Traditionnelle  épanouie  :  un  rapport 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  »,  analyse  explicative  d'un 
document  officiel  inédit  et  capital  de  notre  histoire  rurale. 

21)  «  Modèle  Autonome  et  Modèle  Dépendant  dans  l'Economie  Politique  du 
sous-développement  Haïtien  »,  à  l'origine  texte  d'une  communication  à  la 
conférence  sur  «  Haiti  et  ses  Problèmes  »  organisée  par  l'Université  des 
Travailleurs  de  l'Amérique  Latine  (UTAL)  à  San  Antonio  de  los  Altos  (14-15  juiller 
1980). 

22)  «  Une  carrière  d'homnrie  public  au  service  de  l'Etat  :  Jean  Paul  (1800-1872 
)  »,  inédit  préparé  pour  illustrer  mon  enseignement  à  l'Ecole  Normale  Supérieure 
(1953-1961),  sur  une  suggestion  thématique  du  collectionneur  et  documentaliste 
l'ancien  magistrat  communal  Edmond  Mangonès. 
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23)  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  de  la  révolution  de  1843 
à  la  chute  de  Soulouque.  Un  conflit  territorial  litigieux  :  «  La  question  de  l'Est  de 
1844  à  1859  ». 

24)  «  la  Question  de  la  Navase  »,  note  de  synthèse  préparée  pour  le  Ministère 
haitien  des  Relations  Extérieures,  Quai  Colomb,  refondue  pour  être  un  cours 
professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti  de 
1958  à  1961,  dans  le  cadre  de  mon  enseignement  sur  "L'Histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haiti",  revu  et  mis  à  jour. 

25)  «  Geffrard  et  le  Concordat  de  1860  »,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes 
Secondaires  de  1953  à  1963,  et  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide 
de  l'élève  »,  revu  et  augmenté. 

26)  Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du  changement  politique 
dans  la  société  traditionnelle  épanouie  :  I.-  «  Le  phénomène  Sainave,  première 
expression  d'un  populisme  à  l'haitienne  »,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes 
Secondaires  de  1953  à  1963,  enrichi  en  compte  rendu  critique  de  la  thèse  de 
sortie  d'André-Georges  Adam,  intitulé  "  Une  crise  haïtienne  1867-1869  Sylvain 
Sainave",  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de  l'élève  ». 

27)  Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du  changement  politique 
dans  la  société  traditionnelle  épanouie  ;  II.-  «  Une  tentative  de  modernisation 
de  la  vie  politique  :  Parti  libéral  et  parti  national  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir  », 
cours  professé  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  de  1953  à  1963,  enrichi  en 
compte-rendu  critique  du  mémoire  de  sortie  d'Anthony  Apollon  à  l'Ecole  Normale 
Supérieure  intitulé  :."Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haïti  : 
libéraux  et  nationaux",  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de 
l'élève  ». 

28)  «  Un  fait  historique  :  L'Avènement  à  la  Présidence  d'Haiti  du  général 
Salomon  .  Essai  d'application  d'un  point  de  théorie  d'histoire  »,  cours-conférence 
à  l'Inauguration  des  "Cours  Universitaires  de  Vacances",  Port-au-Prince,  imp.  de 
l'Etat,  1957. 

29)  «  Le  gouvernement  de  Salomon  (1879-1888).  Une  tentative  contrariée  de 
modernisation  de  la  société  traditionnelle  »,  illustration  d'un  cours  de  théorie 
d'histoire  professé  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  1953-1961  (revu  et  augmenté). 

30)  «  Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique.  Le  cas  d'Haiti  »,  texte  d'une 
communication  faite  à  la  5ème  Conférence  Nationale  de  la  Latin  American 
Studies  Association,  tenue  à  San  Francisco  du  14  au  16  novembre  1974,  publiée 
à  New  York  par  «  Les  Editions  Connaissance  d"Haiti  Inc.  »,  1975,  55  p. 

31)  «  Du  Nouveau  chez  Clio  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  en  2  tomes  du 
Dr  Jean-Price  Mars  «  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine.  Les 
divers  aspects  d'un  problème  de  géographie,  d'histoire  et  d'ethnologie  ». 
Exercice  de  travaux  pratiques  de  Sciences  Sociales  à  l'intention  des  étudiants  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure,  Port-au-Prince,  1954,  publié  dans  la  revue 
«  Optique  »,  Port-au-Prince,  No  6,  août  1954. 

32)  «  Aux  origines  de  l'Impérialisme  américain  dans  la  Caraïbe  ;  la  question  du 
Môle  Saint  Nicolas  entre  les  Etats-Unis  et  Haïti  en  1889-1891  »,  cours  professé  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti,  dans  le  cadre 
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de  mon  enseignement  sur  «  L'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  ». 
Douze  dossiers  de  documents  historiques 

1 .  -  Un  projet  de  Banque  (privée)  agricole,  industrielle  et  commerciale,  sous  le 
gouvernement  de  Jean-Pierre  Boyer  (notes  en  style  sténographique  du  résumé 
analytique  du  contenu,  article  par  article,  et  liste  des  premiers  détenteurs  de 
parts  souscrites) 

2.  -  La  Constitution  de  1843  (copie  imprimée  de  l'original  publié  le  30  décembre 
1843) 

3.  -  Le  Plan  Levasseur  (extraits  de  rapports  du  Consul  de  France  en  Haïti  de  ce 
nom,  et  de  son  collègue  à  Santo  Domingo  Juchereau  de  Saint  Denys,  sur 
l'actualité  haïtienne  et  sur  la  question  dominicaine  dite  «question  de  l'Est  »,  en 
rapport  avec  les  tractations  en  vue  de  la  sécession  de  la  partie  espagnole 

4.  -  Le  «  Rapport  (manuscrit)  de  Son  Excellence  le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur 
et  de  l'Agriculture  au  Président  d'Hayti  »  sur  les  questions  agraires  er  agricoles 
et  principalement  sur  l'extension  du  salaire  dans  le  monde  rural  dans  les  années 
1845-1846 

5.  -  Le  Traité  Haitiano-Américain  de  1864,  fondateur  des  relations  diplomatiques 
entre  Haïti  et  les  USA  (reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haiti  par  les  Etats- 
Unis  d'Amérique) 

6.  -  Le  Traité  Haitiano-Dominicain  de  1874,  fondateur  des  relations  diplomatiques 
entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine  (reconnaissance  de  l'indépendance  de 
la  République  Dominicaine  par  Haiti) 

7.  -  La  loi  agraire  distributive  de  1883,  portant  concession  conditionnelle  de  terres 
du  domaine  de  l'Etat  à  des  fins  de  production 

8  -  Quelques  pièces  et  documents  du  dossier  sur  «  l'année  terrible  :  la  guerre 
civile  de  1883  »  dite  de  l'insurrection  de  Boyer  Bazelais 

9.  -  L'ultimatum  du  corps  diplomatique  et  consulaire  lors  des  journées  d'émeutes 
des  22  et  23  septembre  1883,  et  la  réponse  gouvernementale 

10.  -  La  Constitution  de  1889 

1 1 .  -  Essai  sur  la  Théorie  et  la  Pratique  de  la  vie  des  partis  politiques  en  Haiti  (un 
texte  polémique  de  1890) 

12.  -  Les  Statistiques  des  exportations  haïtiennes  de  café,  de  coton,  de  cacao,  et 
de  bois  de  campêche  de  1838  à  1896 

-  Coup  d'œil  rétrospectif  et  récapitulatif  sur  «  la  période  de  la  société 
traditionnelle  épanouie  1838-1896  » 
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En  manière  de  dédicace 

Une  fois  de  plus,  un  nom  est  inscrit  sur  la  feuille  de  garde  de  ce  livre,  celui 
de  Mirlande  qui  a  vécu,  étudiante,  le  temps  de  l'écriture  de  quelques  unes  de  ces 
pages  enseignées  à  la  belle  époque  de  notre  Ecole  Monnaie  Supérieure  et  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  internationales  de  l'Université  d'Haiti.  Mais  ce 
prénom,  aujourd'hui  porté  avec  l'aura  que  l'on  sait,  il  le  fallait  à  cette  place  pour 
un  autre  motif  :  je  dois  à  Mirlande  d'avoir  eu  l'affectueuse  patience  d'une  tâche 
technique  ingrate  :  la  fabrication  de  l'Index  des  noms  cités  dans  ce  deuxième 
tome.  J'aurais  donc  mauvaise  grâce  à  ne  pas  lui  dire  merci,  et  voilà  qui  est  fait. 

J'ajoute  un  autre  merci  à  mademoiselle  Edith  Jacques  dont  la  frappe  bi- 
hebdomadaire sur  le  clavier  me  vaut  d'avoir  un  produit  d'ordinateur  dont  il  me 
suffisait  d'organiser  la  composition  pour  être  prêt  à  porter  le  manuscrit  à  Joël, 
['imprimeur  aujourd'hui  fort  de  l'expérience  de  ce  deuxième  tome  et  ainsi 
associé  à  cette  aventure  intellectuelle  de  mon  «  Eventail  de  l'Histoire  Vivante 
d'Haiti». 

Mon  merci  s'étend  à  tous  ceux  et  à  toutes  celles  qui,  de  près  ou  de  loin, 
ont  eu  à  intervenir  en  auxiliaire  au  cours  de  mes  cinquante  ans  d'exercice  d'un 
métier  d'intelligence  qui  m'ont  assuré  le  salaire  le  plus  gratifiant  qui  soit  :  la  joie 
pure  et  communicative  de  l'esprit  libre,  ouvert  et  intrépide  au  service  de  la  vérité. 

Enfin,  certains  qui  savent  les  liens  professionnels  et  personnels  de  qualité 
exceptionnelle  qui  nous  unissaient,  comprendront  que  j'aie  une  pensée 
affectueusement  pieuse  en  mémoire  d'un  grand  historien  haïtien  récemment 
décédé  et  qui  fut,  pendant  et  depuis  les  f/io/s  ans  (1958-1961)  de  sa  formation 
sous  ma  direction  à  la  section  des  sciences  sociales  de  notre  Ecole  Normale 
Supéhore,  un  jeune  ami  dont  je  me  plais  à  dire  qu'il  était  devenu  un  des  fleurons 
de  la  «  nouvelle  histoire  »  haïtienne  avec  son  «  Sylvain  Sainave  »,  André  George 
Adam.  Dans  ma  monographie  sur  le  populisme  à  l'haitienne  de  son  héros,  (No 
27,  qu'on  peut  lire  ici  même  dans  ce  tome,  pages  259-267),  j'ai  dédié  quelques 
pages  à  l'analyse  du  phénomène  Sainave,  avec  un  compte-rendu  critique  du 
«  chef-d'œuvre  »  (le  mot  n'est  pas  trop  fort)  de  notre  cher  disparu,  dont  un  destin 
cruellement  injuste  n'a  pas  voulu  qu'il  ait  eu  le  temps  et  l'opportunité  de  donner 
toute  sa  mesure. 
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Leslie  F.  Manigat 

«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  tome  2  (1838-1896) 

La  Deuxième  Période  :  «  La  Société  Traditionnelle  Haïtienne  Epanouie  : 
sa  Nature,  son  Evolution  et  son  Profil  de  maturité  »  (1838-1896) 

«  Qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il  trouve» 

Approche  Introductive  d'ensemble 

Les  soixante  ans  que  couvre  la  deuxième  période  (1838-1896)  de  notre 
histoire  nationale,  consécutive  à  la  première  à  laquelle  nous  avions  donné  pour 
titre  «  La  période  fondatrice  1789-1838  »,  méritent  d'être  baptisés  «  la  Société 
Traditionnelle  Haïtienne  Epanouie  ».  Epanouie  à  ma  manière  de  voir  en  historien 
n'a  pas  le  sens  d'une  beauté  au  mieux  de  sa  forme  attrayante,  et  qui  exprime  le 
bonheur  d'être,  -  encore  que  cette  vision  idyllique  ne  soit  pas  dénuée  de  toute 
vérité  partiellement  vécue  ou  perçue  dans  certains  cas  ou  à  certains  moments  de 
la  vie  de  la  société  traditionnelle  épanouie  -  mais  d'un  développement  qui  déploie 
ses  virtualités,  bonnes  ou  mauvaises,  belles  ou  laides,  mais  expressives,  et  qui 
ouvre  ses  possibilités  propres,  positives  et  négatives,  à  un  stade  avancé 
d'évolution  vers  sa  forme  achevée  d'accomplissement,  dans  un  sens  ou  dans 
l'autre.  C'est  comme  s'il  s'agit  d'un  étalement  des  facettes  d'une  personnalité, 
pour  atteindre  son  type  achevé  dans  le  succès  ou  dans  l'échec.  Cette  société 
traditionnelle  épanouie  a  bénéficié,  en  effet,  du  temps  de  rodage  et  d'essais  de  la 
période  fondatrice,  pour  mettre  au  point  la  formule  de  stabilité  relative  d'une 
formation  sociale  aux  contours  plus  définis.  La  grande  secousse  du  cycle  des 
révolutions  de  1843  qui  inaugure  la  période,  permet  de  mettre  les  choses  en 
place.  En  gros,  Il  n'est  plus  question,  d'un  côté,  de  rétablir  la  grande  propriété 
après  Acaau,  malgré  l'écrasement  de  la  jacquerie  des  piquets  à  partir  de  laquelle 
paradoxalement  la  petite  propriété  paysanne  a  acquis  définitivement  droit  de  cité 
de  façon  irréversible.  Mais  il  n'est  plus  question  non  plus,  de  l'autre,  de  remettre 
en  cause  l'ordre  hiérarchique  dichotomique  des  deux  mondes  superposés,  en 
tentant  une  révolution  plébéienne  niveleuse,  dont  le  spectre  avait  hanté  la 
ploutocratie  patricienne  en  1791-1793,  en  1804-1806  et  en  1843-1845.  Le 
contrat  social  qui  en  est  résulté  peut  bien  connaître,  par  moments  encore, 
quelques  saccades  et  convulsions,  comme  en  1867-1869  et  en  1883,  mais  le 
structurel  désormais  sous-tend  et  «  durabilise  »  les  remous  conjoncturels 
successifs,  et  même  les  frémissements  événementiels  incessants  ou 
occasionnels.  On  est  à  la  recherche  de  la  formule  élitiste  d'une  stabilité 
institutionnelle  véritable,  susceptible  d'inclure  l'adhésion  de  la  majorité. 

Au  seuil  de  ce  second  tome  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti  »,  devrais-je  redire  vraiment  ma  profession  de  foi  d'historien  témoignant, 
au-delà  d'une  histoire  événementielle  indispensable  mais  insuffisante,  en  faveur 
d'une  «  nouvelle  histoire  »,  une  histoire-problèmes  issue  d'une  compréhension 
largement  ouverte  et  d'une  explication  pluriellement  profonde  de  la  réalité 
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vécue  ?  J'ai  reformulé  hier  encore  ma  réponse  à  la  double  question  liminaire 
pour  tout  historien  de  chez  nous,  réfléchissant  sur  son  métier  :  Qu'est-ce  que 
l'Histoire  d'Haiti  et  à  quoi  sert-elle  ?  "Je  reprends  cette  prise  de  position  sur  ce 
qu'est  pour  moi  la  vraie  histoire.  La  vraie  histoire  de  notre  peuple,  l'histoire 
scientifique  et  vivante  haïtienne,  c'est  l'histoire  explicative,  fondée  sur  l'histoire- 
problèmes.  On  ne  peut  la  faire  sans  explorer  les  problèmes  résolus  et  comment, 
les  problèmes  non  résolus  et  pourquoi,  les  problèmes  restés  en  suspens  et 
devant  quels  obstacles,  les  problèmes  insuffisamment  résolus  et  jusqu'à  quel 
point,  les  problèmes  mal  résolus  avec  quels  dégâts  pour  le  bien  commun.  Et 
c'est  sur  cette  conception-là  que  j'ai  concentré  l'essentiel  de  l'exercice  de  mon 
métier  d'historien". 

C'est  cette  histoire  que  je  m'efforce  d'illustrer  en  analysant,  en  «  une 
étude  scientifiquement  conduite  »,  "la  société  traditionnelle  haïtienne  épanouie" 
de  1838  à  1896,  qui  fait  suite  à  mon  premier  tome  sur  «  la  Période  fondatrice  » 
(1789-1838).  Changer  de  période,  c'est  changer  de  parcours  et  de  paranoma,  si 
j'ose  dire,  puisque  si  c'est  le  propre  de  toute  évolution  de  savoir  maintenir  des 
«  constantes  »  tout  en  les  aménageant  au  gré  des  circonstances  nouvelles,  ce 
l'est  aussi  et  même  surtout,  cependant,  d'organiser  le  jeu  des  variables  en 
production  de  substance  nouvelle  ou  renouvelée,  au  cours  de  la  métamorphose 
des  structures  en  mouvement  même  lent  :  "Immuable  et  changeant"  comme  on 
dit  du  jeu  lourd  des  structures  à  travers  le  récitatif  agile  des  conjonctures. 

Les  jeux  de  l'échange  ramènent,  en  effet,  le  rythme  du  changeant  et  du 
stable.  La  période  de  la  «  société  haïtienne  épanouie  »  (1838-1896)  accuse  et 
confirme  cette  capacité  de  l'histoire  de  changer,  tout  en  préservant  son  Identité. 
Tel  nous  le  montre,  par  exemple,  le  cas  de  ces  deux  constantes  du  système  qui 
relèvent  à  la  fois  du  mythe  c'est  à  dire  du  monde  de  l'Imaginaire,  et  de  la  réalité 
c'est  à  dire  du  monde  des  faits  concrets  pertinents  :  le  vodou  et  la  question  de 
couleur,  dans  leur  efficacité  fonctionnelle  évolutive.  En  effet,  signe  des  temps 
nouveaux,  l'on  voit  l'ancien  vodou  révolutionnaire  incandescent  de  1789  à  1806 
{consécutif  au  "serment  du  Bois  Caiman")  se  cristalliser  désormais  dans  une 
tradition  sécurisante  de  différenciation  entre  un  vodou  terrien  ,  concentré  sur  les 
grandes  propriétés  où  le  culte  vit  de  la  réalité  ancestrale  de  «  l'habitation  »  avec 
les  grands  «  loas  »  de  la  famille  (Damballah,  Ogoun,  Ti  Jean  Dantor,  Erzille  etc), 
localisé  sur  les  grands  sanctuaires  (Nan  campêche,  La  Ville-aux-camps, 
Souvenance  etc),  ou  alors  disséminé  dans  les  hounforts,  privilégiant  les 
"carrefours"  (croisée  des  chemins)  et  exprimant  la  religiosité  des  «  Iakous  »  de  la 
paysannerie  d'une  part,  et  un  vodou  urbain  assureur  du  haut  et  moyen  négoce 
grâce  aux  «  points  »  à  l'obtention  desquels  est  supposée  garantie  la  richesse 
d'origine  commerciale  et  mobilière,  ou  protecteur  des  petites  gens  des  quartiers 
qui  volent  les  «  loas  »  chanter  dans  les  têtes  pour  entretenir  le  culte  des  dieux 
lares  domestiques  de  la  vie  quotidienne  citadine,  avec  les  «  manger  loas  »  et  les 
«  charités  ».  Notons  que  le  vodou  populaire  sédentarisé  et  stabilisé  -  hors  les 
exceptions  où  il  retrouve  la  flamme  révolutionnaire  et  itinérante  des  turbulences 
effervescentes  rurales  comme  avec  les  bandes  d'Acaau  -  concourt  à  la  santé 
physique  des  patients  Individuels  par  les  guérisons  de  la  médecine  des  plantes, 
et  aussi  à  la  santé  mentale  de  la  collectivité.  C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'il 
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faut  comprendre  que  le  Dr  Léon  Audain  se  soit  étonné  de  la  rareté  des  suicides 
et  des  infanticides  au  cours  de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie. 
Un  autre  exemple  est  fourni  par  les  variations  d'intensité  du  préjugé  de  couleur. 
Changeantes  en  effet,  par  exemple,  les  pulsations  conjoncturelles  ponctuant  les 
variations  de  position  dans  l' évolution  de  cette  question  de  couleur  qui,  au  fur  et 
à  mesure  qu'on  s'éloigne  de  la  période  de  la  guerre  du  Sud  et  du  souvenir  de 
ses  séquelles,  devient  moins  brûlante  et  obsédante,  et  plus  maîtrisée 
relativement.  Certes,  elle  est  capable  de  faire  vivre  au  pays  des  poussées  de 
fièvre  ou  même  des  pics  paroxismiques  comme  en  1843-1845  ou  en  1879-1883. 
Par  exemple,  en  1843,  Madiou,  qui  en  parle  en  historien-témoin  averti,  donc 
sans  complexe  et  comme  d'un  fait  existant  dans  notre  société  d'alors,  note  que 
«  ces  questions  de  castes  soulevées  imprimèrent  partout  une  profonde 
inquiétude,  et  impressionnèrent  défavorablement  à  l'endroit  des  Salomon  que 
l'on  croyait  en  être  les  auteurs  quand,  on  peut  le  dire,  ils  ne  réagissaient  que 
contre  des  préiugés  qui  commençaient  à  devenir  insupportables  ».  En  effet, 
1843-1845  constitue  un  moment  fort  à  ce  sujet.  Mais  autrement,  les 
antagonismes  coloristes  pouvaient  commencer  à  être  vus  par  certains 
incarnateurs  de  la  malice  populaire,  sous  un  jour  plus  serein  et  même  détendant. 
Un  dicton  attribué  à  Acaau,  qu'on  n'a  pas  fini  de  citer  en  référence  à  dessein,  lui 
qui  avait  soulevé  lui-même  la  question  de  couleur  en  1843-1845  et  réclamé  un 
noir  à  la  présidence,  essaie  depuis  lors  de  faire  valoir  qu'un  noir  riche  serait 
socialement  un  mulâtre,  et  qu'un  mulâtre  pauvre  serait  socialement  un  noir,  alors 
que  des  sociologues,  et  non  des  moindres,  ont  fait  valoir  au  contraire  qu'on  peut 
être  noir  avant  d'être  bourgeois,  et  mulâtre  avant  d'être  pauvre,  dans  la 
perception  collective.  D'une  manière  générale,  peut-on  dire,  sur  toute  l'étendue 
de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  le  pays  connaît  le  temps  long 
d'une  tendance  à  l'apaisement  par  rapport  au  bouillonnement  de  la  période 
fondatrice.  Le  feu  continue  de  couver  sous  les  cendres,  mais  c'est  un  progrès, 
quand  on  se  mémore  les  épisodes  d'abrasement  antérieurs  où  l'étalon  de 
mesure  était  l'incandescence.  Dès  octobre  1844,  peut-être  un  peu 
prématurément,  Emile  Nau  pouvait  écrire  à  Jean  Paul  «  Nous  sommes  dans  un 
état  qui  ressemble  à  une  convalescence.  C'est  véritablement  de  la 
convalescence  politique,  après  tant  de  convulsions  ».  Mais,  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  couleur,  les  moments  de  résurgence  éruptive  alternent  avec  les 
moments  de  convalescence  et  d'apaisement.  La  véritable  guérison  définitive,  on 
en  connait  la  formule.  Je  l'ai  définie  plus  loin,  au  début  de  la  monographie  30 
"Ethnicité,  nationalisme  et  politique  :  le  cas  d'Haiti"  de  ce  volume  2.  "La  solution 
est  connue  et  elle  sera  progressive  (le  gradualisme  des  étapes  constructives  est 
de  mise,  car,  Paris  ne  s'est  pas  construite  en  un  jour),  et  se  trouve  dans 
l'économie  (développement  modernisateur  et  élévation  du  niveau  de  vie 
populaire),  dans  l'éducation  (élévation  du  niveau  de  l'instruction  des  masses 
populaires  et  du  pays  dans  toutes  ses  couches  sociales),  dans  la  morale  sociale 
Oustice  sociale  et  équité),  dans  la  technique  (méthodes  scientifiques  de 
l'harmonisation  sociale  familières  aux  "social  workers")  et  dans  l'éducation 
civique  (promotion  des  vertus  citoyennes),  et  pas  seulement  dans  la  politique 
dont  le  combat  demeure  cependant  nécessaire  pour  changer  les  situations  et  les 
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mentalités...  Autre  exemple  de  cristallisation  de  phénomènes  sociaux  vers  la 
stabilité  :  les  pratiques  associatives  rurales  ancestrales  de  caractère  mutualiste 
de  la  «  coumbite  »,  genre  de  coopératives  populaires  des  campagnes  haïtiennes, 
mais  elles  sont  en  évolution  avec  l'apparition  et  l'extension  du  salaire  comme  on 
le  verra..  On  a  dit  -  mais  c'est  vrai  au  départ  surtout  pour  le  régime  politique  en 
France  -  que  la  République  est  immuable  et  changeante  comme  toute  réalité. 

«  Une  société  s'est  formée  ».  pour  paraphraser  cette  sentence  heureuse 
de  Madiou  en  1838,  et  l'observation  est  à  la  fois  fine,  juste  et  sagace.  Une 
société  s'est  formée,  en  effet,  au  soufle  long  d'une  longue  durée  multi-décennale 
stabilisée  par  la  normalisation  qu'ont  représenté  les  «  temps  forts  »  porteurs 
d'avenir  régularisateur  pour  la  période  comme  le  Concordat  de  1860,  la 
reconnaissance  enfin  de  l'Indépendance  haïtienne  par  les  Etats-Unis  d'Amérique 
en  1864  sous  la  foulée  de  la  guerre  de  Sécession  et  l'abolition  de  l'esclavage  par 
le  pays  d'Abraham  Lincoln,  la  création  de  la  Banque  Nationale  de  la  République 
en  1880,  la  loi  agraire  de  1883,  la  constitution  de  1889  etc.  C'est  cette  société 
que  nous  avons  appelée  «  traditionnelle  »,  et  qui  s'est  définie  et  établie  en 
système  pour  se  consolider  et  fonctionner  tant  bien  que  mal  de  1838  à  1896,  à 
travers  des  tentatives  d'ajustement  et  de  retouches,  voire  même  de  remise  en 
cause  (crises  de  croissance),  mais  aussi  en  termes  globalement  positifs  de  paix 
autoritaire,  de  capacité  de  survie,  de  sursauts  de  vitalité  rénovatrice,  et  d'aptitude 
à  une  longévité  finalement  presque  centenaire.  Ce  n'aura  pas  été  sans  mal  ni 
sans  échecs,  ni  sans  reculs,  ni  sans  une  grande  part  d'ombre  inscrite  dans  un 
courant  régressif  précoce,  et  gros  d'une  lente  érosioin  progressive  des 
fondements  même  du  système,  jusqu'à  poser  pour  celui-ci  la  question  de  survie, 
comme  un  ver  déjà  dans  le  fruit.  Mais  la  longue  durée  a  été  finalement 
stabilisatrice  assez,  pour  assurer  soixante  années  d'une  société  traditionnelle  en 
épanouissement  systémique  durable. 

La  fin  de  l'ère  de  la  présidence  à  vie  permet  un  renouvellemnt  binaire  de 
la  politique  haïtienne  correspondant  aux  «  deux  tendances  »  au  rythme  réglé 
comme  une  horioge.  C'est  Salomon,  le  contemporain  capital  depuis  la  révolution 
de  1843,  et  de  ce  fait  placé  au  premier  rang  (Nicholls  l'appelle  «  The  formidable 
Salomon  »),  qui  sert  de  pilote  «  national  »  pendant  près  d'un  demi  siècle  de  vie 
politique  active,  soit  de  1843  à  1888,  au  cours  d'une  carrière  d'homme  public  qui 
a  vu  sa  fortune  et  son  infortune  politiques  connaître  un  cours  sinueux.  Sous 
Soulouque  :  il  est  ministre  des  finances  et  nommé  duc  de  Saint  Louis  du  Sud  par 
Faustin  1er,  bien  que  l'empereur  soit  ombrageux.  Après  le  renversement  de 
Soulouque,  l'exil  de  Salomon  commence  et  va  durer  vingt  ans,  le  plus  long  exil 
haïtien  du  19ème  siècle.  En  effet,  après  Soulouque,  vint  Geffrard.  de  la 
tendance  socio-politique  opposée,  bien  qu'il  fût  duc  de  Tabarre  sous  l'empire. 
Les  anciens  Soulouquistes  et  Salomonistes  perdent  le  pouvoir.  Puis  Geffrard 
tombe  :  les  anciens  Soulouquistes  et  Salomonistes  reviennent  au  pouvoir  avec 
Sainave  qui  se  dit  même  le  lieutenant  de  Salomon  pourtant  maintenu  à 
l'extérieur,  et  dont  le  bras  droit  est  Demesvar  Delorme..  Sainave  fusillé  à  l'issue 
d'une  geste  héroïque  militaro-populiste,  les  Soulouquistes  et  Salomonistes  et 
Salvanistes  perdent  le  pouvoir  au  profit  des  libéraux  de  Boyer  Bazelais  sous 
Nissage  Saget.  Celui-ci  partant  à  la  fin  de  son  mandat,  se  fait  remplacer  par 
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Domingue,  préférant  le  frère  d'armes  à  l'idéologue.  Les  Soulouquistes, 
Salomonistes,  Salnavistes  reviennent  aux  affaires  au  nom  ambigu,  il  est  vrai,  du 
parti  national.  Puis  Boisrond  Canal,  le  libéral  dissident,  soutire  le  pouvoir  à 
Bazelais  le  libéral  orthodoxe  qui  s'y  voyait  déjà,  et  chasse  les  Dominguistes  mais 
pour  composer  au  dernier  moment  avec  les  nationaux  ex-Soulouquistes, 
Salnavistes,  et  toujours  Salomonistes.  Ceux-ci  reviennent  donc  en  force  au 
départ  de  Boisrond  Canal,  et  occupent  te  pouvoir  avec  Salomon,  leur  homme  du 
parti  national  enfin  investi  de  la  magistrature  suprême  comme  l'avait  prédit  à 
Kingston  un  Geffrard  exilé.  Demesvar  Delorme,  bien  qu'en  position  personnelle 
délicate,  est  naturellement  de  l'équipe,  tandis  que  les  libéraux  Bazeiaisistes  se 
font  éliminer  avec  leur  chef  au  cours  de  la  guerre  civile  par  eux  courageusement 
mais  malencontreusement  déclenchée  en  1883  «l'année  terrible»,  comme 
insurgés  baptisés  «  anti-nationaux  »  par  Louis-Joseph  Janvier,  polémiste  né.. 

Cette  alternance  de  flux  et  de  reflux  n'empêche  heureusement  pas  une 
continuité  du  système  de  la  société  traditionnelle,  dont  la  dite  alternance  est  une 
composante  essentielle  comme  soupape  de  sûreté  dans  une  formation  sociale 
structurellement  dichotomique.  Le  point  d'intérêt  majeur  sur  le  plan  politique,  au 
niveau  des  élites  instruites,  est  l'arrivée  d'une  phase  de  modernisation  politique  à 
l'essai,  à  partir  de  la  chute  de  Sainave,  sous  l'égide  d'un  libéralisme  politique 
conçu  comme  une  expérience  d'état  de  droit  et  de  parlementarisme,  à  laquelle  le 
monde  rural  se  prête  peu  faute  de  participation  véritable  de  sa  part  à  la 
compétition  électorale.  C'est  le  parti  libéral  qui  en  a  l'initiative,  mais  le  parti 
national  y  donne  son  adhésion  de  principe,  malgré  le  scepticisme  de  Demesvar 
Delorme,  sous  la  plume  de  Salomon  lui-même  qui,  de  son  exil  à  Kingston,  en 
1872,  au  début  de  ta  nouvelle  expérience,  encouragera  le  parlementarisme  à 
l'essai  des  chefs  libéraux  en  termes  non  équivoques  :  «  soutenons  de  nos 
sympathies  ces  hommes  d'élite  que  nous  voyons  au  Sénat  et  à  la  Chambre  et 
dans  la  Presse,  et  dont  le  plus  grand  mérite  est  de  ne  pas  désespérer  de  la 
patrie  qu'ils  défendent  avec  autant  de  talent  que  de  courage  ». 

Cela  s'exprime  aussi  par  une  tentative  parallèle  de  modernisation 
économique,  sociale,  technique,  scolaire,  militaire,  et  même  religieuse  (le 
concordat  de  1860)  de  Geffrard  à  Salomon,  et  de  rénovation  sociale  anti- 
patricienne  sous  Soulouque  et  sous  Salomon.  La  structure  agraire  voit  la  petite 
propriété  triompher  définitivement,  malgré  des  nostalgies  latifundiaires  anciennes 
(paraféodales)  et  nouvelles  (capitalistes),  et  façonner  et  organiser  le  faciès  rural 
de  manière  Irréversible  comme  constante  et  dominante  de  ta  réalité  économique 
et  sociale.  A  cet  égard,  ta  question  de  couleur,  avec  deux  pics  incandescents  en 
1843  et  1883,  chemine  silencieusement  comme  tabou  le  reste  du  temps,  dans  ta 
réalité  sociale,  dans  les  consciences  et  dans  l'inconscient  collectif  ou  dans  les 
présentations  nombreuses  des  théoriciens  sociaux  qui  la  nient  ou  la  dénoncent 
faute  de  pouvoir  l'analyser,  encore  moins  de  l'extirper.  Par  contre,  l'époque  a 
inventé  «  ta  politique  de  doublure  »  dont  le  mécanisme  de  duperie  consiste  à 
contourner  le  colorisme,  en  élevant  à  la  magistrature  suprême  des  généraux 
noirs,  même  ignares,  mais  choisis  pour  être  l'ornement  décoratif  du  pouvoir,  de 
manière  à  mieux  laisser  ta  réalité  de  celui-ci  aux  représentants  de  la  ploutocratie 
métisse.  Entre  temps,  l'autoritarisme  politique  du  système,  toujours  en  pratique 
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aux  moments  décisifs,  tient  en  échec  le  libéralisme  à  l'essai,  en  prenant  couleur 
de  caudillisme  à  la  manière  latino-américaine,et/ou  de  dictature  «  satrapique  »  à 
la  manière  haitienne  de  «  la  société  des  baionnettes  »,  de  Souiouque  encore  à 
Florvil  Hyppolite  à  la  poigne  de  fer,  que  Gaillard  va  appeler  «  le  grand  fauve  ». 
Mais  il  faut  éviter  un  contre-sens  historique  dû  au  sens  du  mot  «  démocratie  » 
dans  l'usage  du  temps.  C'est  un  fait  que  l'on  parle  souvent  de  démocratie  à 
l'époque,  comme  d'une  aspiration  voire  même  d'une  réalité.  Mais  le  mot  signifiait 
l'accent  mis  sur  la  correction  juridique  des  usages  formels  par  quoi  se  reconnaît 
la  «  civilisation  »  d'un  pays  :  le  respect  des  formes  légales  de  l'état  de  droit.  On 
rapporte  le  mot  attribué  à  Napoléon  III  «  Haiti,  pays  de  barbares  !  »,  allusion  sans 
doute  à  l'époque  de  Souiouque  qui  avait  mauvaise  presse  en  Europe  au  point 
que  la  seule  allusion  connue  de  Kart  Marx  concemant  Haiti  est  son  emploi 
malheureux  et  son  identification  expéditive,  sans  nuance,  du  mot  de 
«  soulouquerie  »  pour  dire  barbarie  grotesque.  Ce  dont  il  s'agit,  c'est  du  progrès 
de  la  rénovation  des  formes  juridiques  correspondant  au  degré  de  «  civilisation  » 
d'un  pays,  qu'on  taxe  alors  de  moderne  ou  en  voie  de  modernisation.  Cette 
«  modernité  »  politique  peut  être  compatible  avec  un  régime  autoritaire  et 
même  militaire  (le  caudillisme  par  exemple).  On  parlera  sous  peu,  à  cette 
époque,  de  «  césarisme  démocratique  »,  il  est  vrai  dans  un  sens  particulier,  mais 
l'expression  elle-même  est  significative  dans  un  accouplement  qui  était  loin  de 
«  jurer  ».  C'est  dans  ce  contexte  que  dans  la  littérature  politique  haitienne 
d'après  1870,  on  enregistre  les  progrès  de  sémantique  politique  du  vocable 
«  démocratie  ».  Firmin,  l'un  des  auteurs  de  la  constitution  de  1889,  y  voyait  le 
parangon  de  la  démocratie  haitienne,  et  tout  le  reste  de  sa  vie,  le  démocrate 
social  qu'il  était  devenu,  a  insisté  sur  le  besoin  impérieux  et  vital  de  démocratie 
chez  nous.  En  1896,  Saint-Surin  François  Manigat  commençait  son  adresse  à 
l'Assemblée  Nationale  pour  y  présenter  sa  candidature  à  la  présidence  de  la 
République  à  partir  de  Kingston  où  il  était  exilé,  par  ces  mots  étonnants  :  «  Dans 
un  pays  démocratique  comme  le  nôtre...  ».  Mais  il  y  a  mieux  encore  :  six  ans 
plus  tôt,  son  cousin-frère  le  député  et  constituant  Guillaume  Manigat  intervenant 
dans  les  débats  sur  le  refus  du  droit  de  vote  jusque-là  aux  «  domestiques  à 
gages  »,  déclarait  pour  combattre  une  mesure  qu'il  considérait  injuste  :  «  Si  notre 
société  est  une  société  démocratique,  si  notre  Gouvernement  est  un 
Gouvernement  démocratique,  si  nous  admettons  franchement  le  Gouvernement 
de  tous  par  tous,  nous  n'inscrirons  pas  dans  la  nouvelle  constitution  ces  mots  qui 
blessent  le  sentiment  de  la  justice  et  de  l'égalité  ».  Voici  donc  la  démocratie 
invoquée  comme  un  fait  à  l'époque  des  gouvernements  forts  de  Salomon  et  de 
Florvil  Hyppolite  connus  pour  leur  autoritarisme  outrancier.  Il  faut  donc  savoir  ce 
que  parler  veut  dire  dans  la  bouche  des  hommes  instruits  qui  avaient  une 
sensibilité  légaliste  et  même  plus  sociale  que  notre  acception  actuelle  de  la 
démocratie  politique,  civiliste,  libérale  et  pennissive,  exigeante  en  ce  qui 
concerne  les  droits  humains  dans  une  conception  contemporaine  de  ces  droits 
en  pleine  évolution. 

Entre-temps,  la  culture  d'échantillons  d'hommes  de  valeur,  certains  ayant 
fait  leurs  études  à  l'étranger  ou  familiarisés  avec  le  commerce  des  choses  de 
l'esprit  d'Occident,   fait  la  renommée  de  l'élite  intellectuelle  dont  une  partie 
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anime,  par  exemple,  les  fort  sérieux  débats  de  la  «  Société  Haïtienne  de 
Législation  »  qui  attend  toujours  son  historien.  Cette  culture  d'échantillons 
d'haitiens  de  valeur  obtient  la  reconnaissance  des  grands  esprits  du  siècle, 
notamment  Michelet,  Lamartine  et  Victor  Hugo  qui  ont  pris  l'habitude  de  célébrer 
Haiti  et  les  Haïtiens  dans  leur  correspondance  et  dans  leurs  oeuvres  d'esprit 
universaliste.  C'est  l'apogée  de  la  bataille  d'idées  des  Haïtiens  pour  l'Egalité  des 
Races  Humaines  niée  par  Gobineau  dans  un  Essai  mondialement  réputé,  mais 
qui  mobilise  les  plumes  haitiennes  à  son  encontre. 

Déjà  on  avait  pu  noter  et  souligner  à  l'encre  forte,  tout  au  long  du  premier 
tome  qui  a  couvert  «  la  période  fondatrice  (1789-1838)  »,  la  forte  dose  d'ethnicité 
dans  la  somme  des  composantes  complexes  de  la  réalité  vécue  haïtienne.  Ce 
n'est  pas  une  anomalie  de  notre  histoire,  ni  une  exagération  d'historien.  La 
question  du  racisme  -  et  de  son  sous-produit  le  colorisme  -  est  avant  tout  le 
produit  de  la  surdétermination  objective  de  la  variable  ethnique  dans  la 
«  fabrique  »  même  de  la  totalité  sociale  locale,  avec  l'imbrication  coloniale  du 
binôme  propriété  et  race.  C'est  ensuite  le  produit  de  la  révolution  nationale  dans 
ce  que  j'ai  appelé  avec  Dépestre  «  l'incandescence  de  ses  hauts  fourneaux  »,  au 
cours  d'une  genèse  faite  de  l'explosion  d'une  violence  créatrice.  L'onde  sonore 
du  «  big-bang  »  de  l'ethnicité  est  alors  encore  perceptible,  et  le  restera  pendant 
longtemps  avec  ses  variations  d'intensité.  Ainsi,  par  exemple,  des  moments  forts 
de  la  question  de  race  et  de  couleur,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  sont  élucidés  avec 
une  objectivité  factuelle  par  les  historiens,  obligent  à  reconnaître  leur  virulence, 
comme  l'affaire  des  «  suisses  »,  esclaves  noirs  révolutionnaires  impitoyablement 
sacrifiés  par  les  affranchis  en  1790,  disséquée  par  David  Geggus,  ou  le  thème 
brûlant  «  Lescot  et  les  mulâtres»  (1941-1945)  crûment  analysé  par  Charles 
Dupuy.  En  un  premier  temps,  qui  fut  long,  tout  touche  et  ramène  au  facteur 
ethnique  (le  racisme  et  son  sous-produit  le  préjugé  de  couleur)  à  propos  d'Haiti, 
réalité  parfois  douloureusement  vécue  sur  le  plan  interne  comme  dans  le  vers 
fameux  de  Massillon  Coicou  :  «  Pourquoi  donc  suis-je  nègre  ?  Oh  !  pourquoi 
suls-je  noir  ?  »,  et  partout,  sur  le  plan  international,  perçue  par  l'étranger 
dominateur  comme  «  un  défi,  une  anomalie  et  une  menace  »  en  tant  que 
singularité  nationale  noire.  Firmin  en  arriva  à  penser  que  «  la  question  de  race 
détennine  le  destin  d'Haiti  »  .  Cette  orogénèse  ethnique  tourmentée  a  pris  du 
temps  pour  aboutir  à  un  relief  plus  apaisé,  apaisement  en  cours  pendant  la 
période  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  qui  essaie  même  d'apporter  des 
tempéraments  à  la  sacro-sainte  interdiction  de  la  propriété  foncière  aux 
étrangers,  par  le  biais  des  sociétés  capitalistes  par  actions,  et  par  un  plaidoyer 
en  faveur  de  l'admission  de  ceux-là  au  bail  emphytéotique.  Ce  deuxième  tome 
en  porte  déjà  témoignage. 

La  prépondérance  française  (francophone  et  francophile)  brille  de  ses 
derniers  feux  politiques  et  financiers,  puisque  c'est  la  France  de  Napoléon  III  qui 
voit  se  former  dans  ses  écoles  et  universités,  une  floppée  de  littéraires,  juristes 
et  scientifiques  qui  font  d'Haiti  «  la  France  noire  »  de  Michelet.  C'est  aussi  en 
France,  dont  on  disait  alors  selon  un  mot  rendu  fameux  par  Renouvin  :  «  La 
France,  c'est  la  caisse  »,  que  sont  lancés  les  deux  emprunts  haïtiens  majeurs 
(1875  et  1896),  tandis  que  déjà  en  1891  une  première  intervention  nord- 
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américaine  navale  pour  l'acquisition  du  Môle  Saint  Nicolas,  montre  l'aube  de  l'ère 
de  l'impérialisme  américain  en  toute  première  manifestation  dans  un  pays  de  la 
Caraïbe. 

Cet  aperçu  synthétique  de  l'évolution  du  pays  de  1838  à  1896  prélude  à 
l'analyse  monographique  de  la  substance  multivarlée  dont  la  saisie  occupe  cette 
deuxième  partie  consacrée  à  la  maturation  de  la  société  traditionnelle  haïtienne 
avant  l'avènement  de  son  dépérissement  à  la  fin  du  19ème.  Selon  le  plan  établi, 
cette  seconde  série  de  seize  (16)  monographies  couvrira  l'espace  historique  de 
1838  à  1896,  c'est  à  dire  des  traités  franco-haitiens  qui  confirment  formellement, 
inconditionnellement  et  définitivement  l'indépendance  d'Haiti  (1838)  mettant  fin  à 
l'insécurité  et  à  la  précarité  du  statut  international  du  pays,  à  l'avènement  de  la 
crise  générale  du  système  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  (1896),  à  travers 
le  dépérissement  de  celle-ci  à  partir  de  l'effondrement  de  1896-1915.  Une 
périodisation  souple  distinguera  deux  étapes.  L'une  de  1838  à  1869  comprendra 
deux  commotions  du  système  vite  digérées  par  celui-ci,  mais  non  sans  changer 
la  trajectoire  et  la  stratégie  de  survie  de  celui-ci,  à  savoir  le  cycle  des  révolutions 
de  1843-1846  et  l'expérience  triennale  (1867-1869)  de  l'épopée  militaro- 
popullste  d'un  condottiere  Sylvain  Sainave,  encadrant  deux  gouvernements 
autoritaires  mais  de  signe  politico-social  opposé,  celui  de  Soulouque 
formellement  impérial,  et  celui  de  Geffrard  nominalement  républicain.  Ne  soyons 
pas  dupes  cependant.  En  tout  cas,  Geoffrin  Lopez  nous  avertit  avec  sa  sagacité 
particulière  :  «  Le  Gouvernement  a  été  jusqu'à  la  chute  de  Geffrard  une 
monarchie  déguisée  ».  L'autre  de  1870  à  1896  voit  naitre,  croitre  et  commencer 
à  s'épuiser  la  substance  et  l'espérance  de  vie  d'une  tentative  de  modernisation 
politique,  sous  la  forme  de  la  compétition  entre  deux  partis  politiques  :  le  parti 
libéral  et  le  parti  national,  le  premier  revendiquant  «  le  pouvoir  au(x)  plus 
capable(s)  »,  et  le  second  revendiquant  «  le  plus  grand  bien  au  plus  grand 
nombre  ».  Le  champion  du  parti  libéral  Boyer  Bazelais  animera  une  expérience 
d'hégémonie  parlementaire  de  1870  à  1879,  qui  ne  lui  permettra  toutefois  pas  de 
parvenir  au  pouvoir  exécutif  qu'il  convoitait,  et  le  champion  du  parti  national 
Lysius  Salomon  conduira,  mais  tardivement,  une  expérience  difficile  de 
gouvernement  fort  et  de  dessein  modernisateur  de  1879  à  1888. 

Dans  cette  lutte  ardente  et  violente  même  à  l'occasion,  qui  finalement 
aura  eu  raison  ?  C'est  sans  doute  une  question  à  laquelle  l'historien 
professionnel  n'a  pas  à  répondre  en  tant  que  praticien  de  son  métier,  car  il  n'a 
pas  à  s'ériger  èn  juge.  Même  la  morale  dont  il  peut  tenir  compte  est  intrinsèque  à 
la  vérité  vécue,  et  non  son  apanage  subjectif  explicite  à  lui  historien.  Il  essaie  de 
comprendre  et  de  faire  comprendre.  Notre  science,  comme  science  humaine,  est 
d'abord  une  science  de  la  compréhension,  avant  de  s'épanouir  en  science  de 
l'explication  rigoureuse.  Cette  ascèse  est  une  exigence  contraignante  vis-à-vis 
de  laquelle  on  est  parfois  tenté  de  prendre  ses  distances,  car  on  a  ses 
Inclinations  même  innocentes,  auxquelles  il  faut  cependant  savoir  résister.  La 
sérénité  et  la  sympathie  doivent  inspirer  l'étude  scientifique  même  du  règne  de 
Soulouque  si  caricaturalement  vilipendé  car,  on  l'a  dit,  sans  sympathie,  il  n'y  a 
pas  de  connaissance  véritable  d'autrui  possible.  Il  peut  y  avoir  une  beauté  dans 
la  vérité  dramatique  du  laid.  Mais  la  recherche  de  la  vérité  ne  se  fait  pas  avec 
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complaisance  pour  autant.  N'était-ce  mes  scrupules  d'historien,  j'aurais  été  tenté, 
devant  le  déploiement  de  l'histoire  haïtienne  en  tragédie  grecque,  principalement 
au  cours  de  cette  période  de  «  la  société  traditionnelle  épanouie  1838-1896  »,  de 
faire  de  l'histoire  à  la  Michelet  et  à  la  Stefan  Zweig,  je  veux  dire  remplir  la  scène 
par  un  grand  acteur  collectif,  le  peuple,  ou  une  grande  figure  individuelle 
signalétique,  et  privilégier  avant  toute  chose  la  saisie  émouvante  des  plis  les  plus 
complexes  de  l'âme  humaine.  Mais  l'imagination  romantique  n'est  pas  au  pouvoir 
pour  l'historien  de  métier,  elle  peut  seulement  être  l'humble  servante  de 
l'heuristique  comme  pourvoyeuse  d'hypothèse  à  passer  au  crible  de  la  froide 
raison  critique. 

Chercher  à  tout  savoir  requiert  de  l'historien  une  curiosité  universelle,  une 
capacité  de  s'ingénier,  comme  osait  dire  Lucien  Febvre,  et  aussi  de  ne  pas  être 
dupe,  au  fort  de  la  pleine  lune,  au  point  d'oublier  l'existence  de  la  face  cachée 
de  celle-ci.  Depuis  que  le  crime  de  Gain  a  fait  l'événement  en  histoire,  l'historien 
est  un  peu  forcément  l'œil  qui,  jusque  dans  la  tombe,  regardait  encore  le 
meurtrier  de  son  frère  cherchant  vainement  à  se  cacher.  Mais  une  forme 
insidieuse  d'occulter  la  vérité  chez  nous  est  de  vouloir,  au  nom  de  l'impartialité 
historique,  renvoyer  dos  à  dos  les  parties  en  conflit,  par  exemple  libéraux  et 
nationaux,  mulâtres  et  noirs,  alors  que  la  vérité  historique  sait  qu'il  y  a  toujours,  à 
un  degré  ou  à  l'autre,  des  bénéficiaires  objectifs  de  situations  et  d'actions 
injustes,  et  des  victimes  de  telles  situations  et  actions.  L'histoire  a  un  relief  qui  ne 
doit  pas  être  sujet  à  un  quelconque  aplatissement.  La  densité  inégale  du  passé 
au  cours  de  la  période  de  «la  société  traditionnelle  épanouie»  (1838-1896) 
soumet  en  vérité  l'objectivité  de  l'historien  à  dure  épreuve,  comme  le  montre 
notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  »  à  travers  les  16  nouvelles 
monographies  (de  17  à  32)  de  notre  compendium. 

Il  s'agit,  comme  pour  le  premier  volume,  des  études  qu'il  m'a  été  donné  de 
préparer  en  diverses  occasions  et  en  divers  lieux,  sur  des  tranches  et  des 
moments  de  notre  histoire,  certaines  encore  inconnues  en  Haiti,  d'autres  tout 
simplement  inédites  jusqu'à  date.  La  plupart  viennent  de  trois  sources 
principales  :  mes  cours  d'histoire  d'Haiti  soit  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  soit 
à  l'Ecole  Normale  Supérieure  soit  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  d'Haiti  ;  mes  communications  à  des  congrès,  conférences  et 
colloques  scientifiques  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  en  Amérique  Latine  et  en 
Europe  ;  et  quelques  compte-rendus  critiques  de  publications  historiques 
haïtiennes  et  étrangères  d'intérêt.  Je  confesse  que  ce  deuxième  tome 
demandera  un  effort  de  lecture  assimilatrice  et  critique  plus  ardu  et  donc  plus 
restrictivement  accessible  aux  meilleurs  élèves  des  classes  terminales  de  notre 
enseignement  secondaire  et  aux  étudiants  de  propédeutique  de  notre 
enseignement  supérieur,  surtout  avec  la  baisse  de  niveau  de  l'enseignement 
dont  on  se  plaint  chez  nous.  Mais  j'ai  voulu  me  maintenir,  avec  mes  analyses  et 
mes  considérations  historiques,  à  un  niveau  intellectuellement  gratifiant  pour 
l'honnête  homme  instruit  de  notre  public  averti,  en  commençant  par  ceux  de  nos 
jeunes  cerveaux  avides  de  savoir,  qui  ne  se  contentent  pas  de  la  médiocrité 
ambiante,  mais  savent  le  prix  du  travail  cérébral.  C'est  le  pari  de  ce  deuxième 
tome,  plus  grand  peut-être  encore,  dans  certaines  des  douze  nouvelles 


11 


monographies,  que  pour  le  premier.  Je  regrette  d'avoir  à  le  dire  :  Non  sérieux, 
s'abstenir.  Par  contre,  quel  plaisir  de  se  savoir  lu  avec  intérêt  et  intelligence  : 
c'est  une  grâce  qu'on  est  reconnaissant  de  mériter. 

Le  format  du  présent  tome  second  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'Haiti  »  consacré  à  la  «  société  traditionnelle  épanouie  »  est  semblable  au 
premier,  et  les  seize  nouvelles  monographies  qui  le  constituent  comme  des 
chapitres  successifs,  après  l'approche  introductive  d'ensemble,  déroulent  le 
récitatif  de  leurs  conjonctures  de  1838  à  1896,  analysées  du  niveau 
événementiel  de  la  courte  durée  au  niveau  structurel  de  la  longue  durée,  en  un 
laps  de  temps  soixantenaire.  Ces  études  sont  soit  des  saisies  «  totales- 
globales  »  de  conjonctures  complexes  données,  comme  «  le  cycle  des 
révolutions  de  1843»  qui  ouvre  la  série,  ou  «l'avènement  de  Salomon  à  la 
présidence  d'Haiti  en  1879  »  qui  est  un  autre  morceau  de  résistance,  soit  des 
«  questions  d'histoire  »  de  base  couvrant  la  période  entière  comme  «  la 
dichotomie  villes-campagnes  »  ou  «  Armée  et  Politique  »  de  1838  à  1896,  soit 
des  études  politiques,  économiques,  sociales  et  culturelles  ponctuelles  comme 
«  l'introduction  et  l'extension  du  salaire  rural  dans  les  années  1846-1846  »  ou 
«  l'expérience  a-typique  du  populisme  sainaviste  dans  sa  radicalité  belligérante  » 
ou  encore  «  Ethnicité,  nationalisme  et  politique  :  le  cas  d'Haiti  »,  soit  des  aperçus 
sur  des  phénomènes  idéologiques  et  culturels  novateurs  en  évolution 
dynamique  comme  «  Le  Concordat  de  1860  »  ou  «  la  lutte  des  partis  politiques 
libéral  et  national  »  de  1870  à  1896  »,  soit  des  litiges  diplomatiques  relatifs  à 
l'intégrité  territoriale  comme  «  la  question  de  l'Est  ou  haitiano-dominicaine  de 
1844  à  1874  »  ou  «  la  question  de  La  Navase  »  ou  la  question  du  Môle  Saint 
Nicolas  de  1889  à  1891  »,  soit  des  profils  biographiques  comme  celui  de  «  Jean- 
Paul,  serviteur  éminent  de  l'état  »,  soit  l'analyse  descriptique  détaillée  d'une 
administration  au  pouvoir  comme  «  l'expérience  du  gouvernement  de  Salomon 
1879-1888  »  ou  enfin  la  plongée  au  cœur  d'une  problématique  de  synthèse 
comme  «  Modèle  dépendant  et  modèle  autonome  dans  l'économie  politique  du 
sous-développement  haïtien  ». 

Cette  variété  thématique  se  prolonge  dans  les  «Annexes 
Documentaires  »  au  nombre  de  douze  (12)  rubriques  et  dossiers 
significativement  inaugurés  par  la  présentation  du  projet  de  la  première 
institution  bancaire  en  Haiti  en  1838  sous  nom  de  «  Banque  Agricole,  Industrielle 
et  Commerciale  »  avec  les  stipulations  des  statuts  et  la  liste  des  souscripteurs- 
fondateurs  accompagnée  du  montant  de  leurs  actions.  Dans  la  même  veine,  il 
était  prévu  de  reproduire  le  texte  des  Statuts  de  la  première  banque  d'état  créée 
en  1880,  appelée  «  Banque  Nationale  de  la  République  d 'Haiti  »  ou  banque 
Salomon  du  nom  de  l'élu  d'octobre  1879.  Il  a  fallu  y  renoncer,  faute  d'espace. 
Par  contre,  j'y  publie  le  texte  inédit  du  rapport  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et 
de  l'Agriculture  en  1845-1846  qui  constitue  un  document  capital  de  l'histoire  de 
l'économie  agraire  du  pays  à  ce  moment-charnière  du  crépuscule  des  ateliers  et 
de  l'apparition  du  salaire  dans  la  vie  rurale.  On  y  trouve  également  le  texte  du 
premier  traité  haitiano-américain  de  1864  consacrant  la  reconnaissance  de 
l'indépendance  haïtienne  par  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  celui,  haitiano- 
dominicain  de  1874,  qui  consacre  l'indépendance  de  la  République  Dominicaine 
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vis-à-vis  d'Haiti  trente  ans  après  la  sécession  de  œlle-ta.  On  y  trouve  aussi  le 
texte  de  la  loi  agraire  de  1883  adoptée  par  l'administration  de  Salomon  en  1883 
appelée  loi  Cameau-Manigat  du  nom  de  leurs  deux  auteurs  ministériels  co- 
signataires. Y  est  consigné  le  dossier  de  quelques  pièces  importantes  relatives 
à  l'insurrection  libérale  de  1 883  et  à  la  guerre  civile  («  l'année  terrible  »)  qui 
s'ensuivit.  Ces  Annexes  documentaires  se  terminent  sur  la  publication  d'un  texte 
étonnant  par  sa  modernité  sur  le  phénomène  des  partis  politiques  comme 
institution  en  Haiti ,  article  certes  mi-traditionnel  et  polémiquement  partisan  dans 
son  inspiration,  mais  capable  d'être  théoriquement  scientifique  pour  une  analyse 
datant  de  1890  et  qui  n'aura  pas  de  suite.  La  publication  des  statistiques  des 
exportations  de  café,  de  coton,  de  cacao  et  de  bois  de  campêche  de  1838  à 
1896  clôt  la  série. 

Pour  présenter,  analyser  et  exprimer  tout  cela,  l'historien  se  trouve 
inévitablement,  et  donc  il  vaut  mieux  que  ce  soit  sciemment,  dans  l'histoire  qu'il 
élabore,  avec  la  méthode  critique  et  le  souci  scrupuleux  de  la  vérité 
objectivement  recherchée..  Par  exemple,  dans  mon  cas,  avec  l'ambivalence 
d'une  vocation  d'intellectuel  qui  analyse  comme  historien  professionnel  et 
politologue  donc  scientifiquement,  mais  aussi  avec  l'expérience  d'un  acteur 
politique  animé  de  la  volonté  de  réaliser  dans  l'action,  l'idéal  des  «  hommes  à  qui 
la  fréquentation  du  vrai  donne  une  autorité  pour  prendre  parti  sur  le  bien  ».  Cela 
aide  ainsi  à  faire  retrouver,  dans  les  Monographies  et  Annexes  de  ce  deuxième 
tome,  l'approche  et  la  position  des  sept  problématiques  de  base  de  notre 
histoire  listées  au  premier  tome  ~  problématique  agraire,  problématique  de 
structure  économique  et  sociale,  problématique  de  couleur,  problématique  de 
crise,  problématique  de  la  dépendance  externe,  problématique  de  l'intégration  de 
la  période  nationale  dans  l'histoire  de  l'Amérique  latine  et  dans  l'histoire 
mondiale,  problématique  culture-civilisation  -  culminant  en  une  problématique 
générale  reproduisant  le  débat  sur  la  nature  de  la  société  haïtienne  avec,  cette 
fois,  l'avènement  de  couches  sociales  nouvelles  constitutives  de  classes 
moyennes  en  gestation  et  en  ascencion  sociale  au  sein  de  la  société 
traditionnelle  élargie.  Cette  montée  des  modiffcations  sociales  affecte  seulement 
en  apparence  la  persistance  de  la  fascination  pour  l'occulte  et  le  «  surnaturel  » 
(dans  son  acception  parapsychologique)  dans  la  psychologie  historique,  par 
exemple  en  matière  de  possessions  et  de  sorcellerie,  comme  les  avaient 
enregistrés  encore  pour  la  France  modene  au  sortir  du  Moyen-Age  un  Michelet, 
un  Marc  Bloch  ou,  plus  près  de  nous,  un  Robert  Mandrou  dans  leurs  curiosités 
d'historiens  patentés,  je  voulais  dire  professionnels.  Le  «  mystique  »  a  droit  de 
cité  dans  notre  histoire  explicative  comme  elle  l'a  eue  dans  notre  histoire  vécue, 
à  partir  du  moment  où  il  donne  prise  à  une  manifestation  observable.  Sur  un 
autre  registre,  cela  fait  corps  aussi  avec  la  progressive  autonomisation  de  la 
question  de  couleur  qui  imbibe  moins  la  société  entière,  pour  se  réduire  à  une 
question  spécifique  sans  doute  toujours  irritante  mais  «  sécularisée  »  en  quelque 
sorte.  Cela  fait  corps  enfin  et  également  avec  les  morsures  du  capitalisme 
financier  et  industriel  modificatrices  progressivement  de  la  société  paraféodale 
des  débuts  qui  se  modemise.  En  effet,  les  années  de  1838  à  1896 
correspondent  à  une  maturation  lente  et  retardée  mais  perceptible,  des 
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conditions  d'une  modernisation  et  d'une  démocratisation  verbalement 
«  aspirées  »  (dans  le  sens  d'aspirations  réelles  et  exprimées)  mais  «  obstruées  » 
(dans  le  sens  d'obstructions  délibérées  créatrices  de  distortions,  d'obstacles  et 
de  blocages)..  C'est  l'expérience  vécue  de  l'entrée  prochaine  en  ce  qui 
s'appellera  plus  tard  le  sous-développement. 

N'ayant  jamais  sacrifié  à  la  mode  alors  incontournable  dans  les  milieux 
d'enseignants  et  de  jeunes,  d'être  un  adepte  du  marxisme-léninisme,  pour  des 
raisons  strictement  intellectuelles  que  j'ai  eu  souvent  à  expliciter,  notamment 
dans  «  Radioscopie  »,  No  4  de  la  revue  «  Présence  Haïtienne  »,  décembre 
1975,  pages  6  à  26  ,  j'appartiens  à  une  génération  qui  avoue  cependant  avoir 
partagé  la  nostalgie  de  quelques  outils  conceptuels  marxistes  que  l'effondrement 
du  «  socialisme  réel  »  n'a  pas  permis  de  sauver  du  naufrage  théorique.  Chrétien 
de  fomnation  et  spiritualiste  de  conviction,  je  n'ai  pas  été  sensible  aux  arguments 
du  matérialisme  dialectique  que,  peut-être  même,  j'ai  eu  du  mal  à  bien 
comprendre.  Par  contre,  ce  qu'on  a  appelé  le  matérialisme  historique  m'a 
intéressé,  et  j'ai  fait  des  observations  et  posé  publiquement  six  (6)  questions 
sur  l'interprétation  du  matérialisme  historique  dont  je  ne  retrouvais  pas  chez  nous 
la  riche  diversité  de  conception  et  de  contenu,  au  nom  de  cette  complexité  du 
réel  qui  avait  fait  dire  à  Engels  que  le  fait  historique  est  "la  résultante  d'un 
parallélogramme  de  forces".  On  me  pardonnera  de  rappeler  ces  six 
observations-Interrogations  qui  hantaient  mes  scrupules  d'historien  alors  tenté 
de  chercher,  entr'autres  sources  possibles,  une  inspiration  pour  mes  analyses  "à 
la  lumière  du  marxisme"  comme  on  le  disait  parfois  aux  "Annales".  Je  regrette  de 
dire  que  certains  amis  marxistes  d'alors  ont  préféré  être  mes  adversaires 
politiques  plutôt  que  mes  interiocuteurs  critiques,  et  surtout  au  lieu  de  répondre 
en  vérité  à  mes  questions  ou  en  guise  de  réponse.  Si  bien  que  celles-ci  sont 
restées  debout  après  ce  qui  devait  être  un  débat  scientifique  et  que  j'ai  ressenti 
dans  le  ton  et  les  conditions  du  moment,  peut-être  à  tort,  comme  une  agression 
idéologique.  Je  les  reprends  ici  pour  montrer  qu'elles  avaient  été  posées  en  toute 
bonne  foi,  et  qu'elles  faisaient  honnêtement  problème  dans  mon  esprit,  en 
pensant,  de  toute  évidence,  à  leur  applicabilité  à  l'histoire  d'Haiti. 

1)  Le  primat  du  facteur  économique,  en  dernière  analyse,  dans  la  détermination 
de  révolution  historique,  s'accompagne,  chez  Marx,  d'une  définition  du  facteur 
économique  comme  un  complexe  de  variables  qui  inclut,  par  exemple,  le  facteur 
technologique  (dans  la  notion  de  l'état  des  forces  productives).  Oui  ou  non  ? 

2)  L'affirmation  que  la  lutte  des  classes,  née  des  contradictions  objectives  au 
sein  de  la  société  (rapports  de  production),  est  le  moteur  de  l'histoire,  souligne 
l'efficace  du  facteur  social.  La  solidarité  dans  la  thèse  marxiste,  entre  le  primat 
de  l'économique  et  l'efficace  social  dans  la  production  de  l'évolution  historique 
fait  du  matérialisme  historique  une  théorie  qui  privilégie,  en  réalité,  le  facteur 
socio-économique.  Oui  ou  non  ? 

3)  L'illustration  marxienne  de  la  lutte  des  classes  dans  la  Rome  antique  par  la 
référence  à  la  dichotomie  patriciens-plébéiens  dans  le  Manifeste  Communiste 
alors  que  l'on  n'a  pas  besoin  d'être  historien  pour  savoir  qu'il  s'agissait  là  de 
deux  ordres  et  non  de  deux  classes  au  sens  marxiste  du  terme,  montre  que 
Marx  et  Engels  étaient  surtout  soucieux  des  luttes  sociales  de  caractère  stable 
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et  fondamental,  nées  des  contradictions  dans  les  stmctrures  socio-économiques 
de  la  société  considérée,  qu'il  s'agisse  d'antagonismes  de  groupes  de  référence 
ou  de  classes  véritables,  et  qu'une  dichotomie  autre  que  celle  des  classes  au 
sens  strict  pouvait  être  opérationnelle.  Le  problème  alors  était  de  savoir,  selon 
l'auteur  marxiste  d'Allemagne  de  l'Est  Eric  Hahn,  "comment  ces  groupements 
doublent  ou  recoupent  les  grandes  lignes  de  la  structure  de  classes".  Oui  ou 
non  ? 

4)  La  distinction  classique,  faite  par  le  marxisme,  entre  l'infra-structure  (où  se 
situe  l'économie)  et  la  super-structure  (où  se  situent  les  idées  par  exemple)  non 
seulement  admet  l'influence  réciproque  entre  l'une  et  l'autre,  mais  affirme  qu'un 
élément  de  la  superstructure  peut,  dans  certanes  conditions,  changer  de  nature 
et  être  doté  de  l'efficace  déterminant  de  l'infra-structure.  C'est  la  fameuse  citation 
archi-connue  "Les  idées  deviennent  une  force  matérielle  quand  elles  s'emparent 
des  masses  ».  Oui  ou  non  ? 

5)  Le  facteur  économique  est  assez  bonne  fille  pour  accueillir ,  à  l'occasion  et 
selon  les  circonstances,  des  inséminations  les  plus  inattendues  pour  les  tenants 
"économistes"  de  la  scolastique  marxiste.  C'est  Engels  lui-même  qui,  dans  la 
lettre  à  A. H.  Starkenburg,  va  jusqu'à  dire  :  "Nous  considérons  les  conditions 
économiques  comme  le  facteur  qui,  en  dernière  analyse,  détermine  le 
développement  historique.  Mais  la  race  elle-même  est  un  facteur  économique". 
Oui  ou  non  ? 

6)  Enfin,  dans  la  lettre  à  Bloch,  pour  éclaircir  la  conception  marxiste  du 
matérialisme  historique,  Engels  écrit  ceci,  qui,  à  mes  yeux,  se  passe  de 
commentaires.  C'est  pourquoi  je  me  contente  de  citer  :  "C'est  Marx  et  moi- 
même,  partiellement,  qui  devons  porter  la  responsabilité  du  fait  que,  parfois,  les 
jeunes  donnent  plus  de  poids  qu'il  ne  lui  est  dû  au  côté  économique.  Face  à  nos 
adversaires,  il  nous  fallait  souligner  le  principe  essentiel  nié  par  eux,  et  alors 
nous  ne  trouvions  pas  toujours  le  temps,  le  lieu,  ni  l'occasion  de  donner  leur 
place  aux  autres  facteurs  qui  participent  à  l'action  réciproque". 

J'ajoutais  alors  :  "Qu'on  est  loin  de  la  simplification  par  "la  petite  clef  d'or". 
L'accent  est  mis  sur  la  complexité  de  la  réalité  et  donc  de  l'explicatrion 
historique".  Dépassées  ces  disputes  d'un  autre  âge,  certes  oui  heureusement, 
mais  elles  ont  eu  des  conséquences  lentes  à  rectifier  jusqu'à  aujourd'hui.  Ainsi 
les  rideaux  sont  maintenus  debout,  alors  que  les  réflexions  sont  tombées,  qui 
auraient  pu  être  fécondes  à  titre  de  questions  à  poser  sur  la  théorie  générale  de 
la  lutte  des  classes  dans  une  société  post-esclavagiste  et  post-coloniale,  comme 
nous  avons  essayé  de  le  faire  mais  en  termes  problématiques.  Ou  comme  celle- 
ci,  plus  spécifique  encore  à  la  substance  du  deuxième  tome  :  peut-on  évoquer  à 
titre  comparatif,  l'idée  d'un  «  lumpen  »  quand  il  n'y  a  pas  de  prolétariat  ouvrier 
pour  la  sous-tendre,  pour  essayer  de  comprendre  le  phénomène  de  la 
«  populace  en  action  »  lors  de  l'offensive  populiste  de  la  crise  des  années  du 
régime  de  Sainave  ou  lors  de  l'irruption  de  ce  que  le  corps  diplomatique  a  appelé 
«  la  canaille  »  comme  force  de  frappe  lors  des  «  émeutes  »  des  journées 
vengeresses  des  22  et  23  septembre  1883  ?  L'antiquité  romaine  nous  avait 
donné  la  notion  de  '1urba"  dans  l'affaire  de  Catilina.  C'est  l'équivalent  latin  de 
"populace".  Quelles  couches  sociales  ont-elles  été  en  mouvement  à  ces 
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occasions  ?  Cela  repose  le  problème  de  la  définition  de  la  nature  de  la  société 
haïtienne  traditionnelle,  déjà  évoqué  comme  problématique  générale,  mais  à 
saisir  à  tout  moment  dans  sa  capacité  de  changement  évolutif  car  les 
phénomènes  de  masse  de  la  période  de  la  «  révolution  haïtienne  »,  analysés 
sous  la  plume  d'un  David  Patrick  Geggus  par  exemple,  ne  sont  pas  restés  tels 
quels  en  étoffant  les  mouvements  de  masse  des  périodes  postérieures 

Les  textes  rassemblés  dans  ce  tome  2  ,  comme  dans  le  tome  1 ,  datent 
certains  de  près  de  cinquante  ans  dans  leur  formulation  originelle  (par  exemple 
le  long  essai  sur  le  gouvernement  de  Salomon),  et  d'autres  de  moins  longtemps, 
mais  tous  ont  voulu  construire  sur  le  neuf  de  la  «  nouvelle  histoire  ».  Ainsi  leur 
élaboration  échelonnée  dans  le  temps  a-t-eile,  dans  leur  cas,  permis  à  cette 
histoire  d'avoir  pu  résoudre  les  deux  termes  de  l'alternative  dont  Lucien  Febvre 
plaignait  généralement  les  pionniers  «  Le  sort  du  pionnier  est  décevant,  écrit-il 
dans  l'Avant-propos  de  «  Combats  pour  l'Histoire  »  :  ou  bien  sa  pénétration  lui 
donne  presque  aussitôt  raison  et  absorbe  dans  un  grand  effort  collectif  son  effort 
isolé  de  chercheur  ;  ou  bien  elle  résiste  et  laisse  à  la  génération  d'après  le  soin 
de  faire  germer  la  semence  prématurément  lancée  dans  les  sillons...  »  On  a 
l'impression  qu'on  a  sans  doute  pu  réussir  les  deux  à  la  faveur  du  temps  écoulé 
entre  l'émission  des  pièces  détachées  à  la  source  première  et  la  résurgence 
actuelle  produite  par  la  présente  publication  de  l'ensemble. 

Voici,  sans  plus  tarder,  la  liste  de  ces  seize  monographies  dans  l'ordre 
chronologique  de  leur  contenu  thématique  de  1838  à  1896,  sous  le  titre  général 
d' «  Eventail  de  l'Histoire  Vivante  d'Haïti  »  (tome  2). 

Tome  deuxième  :     La  Société  Traditionnelle  Epanouie  :  sa 
Nature,  son  Evolution  et  son  Profil  de  maturité  »  (1838-1896) 

17)  «  La  Révolution  de  1843,  Essai  d'Analyse  Historique  d'une  Conjoncture  de 
Crise  »,  à  l'origine  conférence  pour  la  jeunesse  au  club  «  Juvénil  »  de  la  Croix- 
des-Bouquets,  reprise  à  l'Institut  Français  à  Port-au-Prince,  pour  les  étudiants  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure  sous  les  auspices  de  leur  association,  qui  l'a  publiée 
en  1958  (ronéotée).  Une  deuxième  édition  revue  et  augmentée  a  eu  lieu  en  1997 
par  «  Les  Cahiers  du  CHUDAC  »,  vol  1,  No  double  5-6,  janvier-mars  1997.  La 
présente  en  est  ainsi  la  troisième. 

18)  «  La  dichotomie  Villes-Campagnes  dans  la  Société  Traditionnelle  en  Haiti  », 
originellement  publiée  dans  la  revue  trimestrielle  française  «  Points  de  Vue  »  de 
l'Institut  Notre-Dame  de  la  Compassion,  Pontoise,  France,  No  8  (avril  1965)  et 
No  9  (juillet  1965),  mais  la  nouvelle  version  est  le  produit  d'une  refonte  quasi- 
totale  pour  donner  la  présente  édition. 

19)  «  Armée  et  Politique  dans  la  Société  Traditionnelle  Haïtienne  »,  à  l'origine,  un 
de  mes  cours  du  cycle  de  formation  politique  à  un  séminaire  organisé  par  le 
RDNP  à  l'IFEDEC,  Caracas,  1983. 

20)  «  Aux  sources  de  la  Problématique  d'Intégration  Nationale  :  le  cas  du  monde 
rural  à  mettre  en  place  et  à  sa  place  dans  la  structure  sociale.  Salariat  et  Monde 
rural  dans  les  premiers  temps  de  la  Société  Traditionnelle  épanouie  ;  un  rapport 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  »,  analyse  explicative  d'un 
document  officiel  inédit  et  capital  de  notre  histoire  rurale. 
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21)  «  Modèle  Autonome  et  Modèle  Dépendant  dans  TEconomie  Politique  du 
sous-développement  Haïtien  »,  à  l'origine  texte  d'une  communication  à  la 
conférence  sur  «  Haiti  et  ses  Problèmes  »  organisée  par  l'Université  des 
Travailleurs  de  l'Amérique  Latine  (UTAL)  à  San  Antonio  de  los  Altos  (14-15  julller 
1980). 

22)  «  Une  carrière  d"homme  public  au  service  de  TEtat  :  Jean  Paul  (1800-1872 
)  »,  inédit  préparé  pour  illustrer  mon  enseignement  à  T'Ecole  Normale  Supérieure 
(1953-1961),  sur  une  suggestion  thématique  du  collectionneur  et  documentaliste 
l'ancien  magistrat  communal  Edmond  Mangonès. 

23)  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  de  la  révolution  de  1843 
à  la  chute  de  Soulouque.  Un  conflit  territorial  litigieux  :  «  La  question  de  l"Est  de 
1844  à  1859  ». 

24)  «  la  Question  de  la  Navase  »,  note  de  synthèse  préparée  pour  le  Ministère 
haïtien  des  Relations  Extérieures,  Quai  Colomb,  refondue  pour  être  un  cours 
professé  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti  de 
1958  à  1961,  dans  le  cadre  de  mon  enseignement  sur  "L'Histoire  des  Relations 
Internationales  d'Haiti",  revu  et  mis  à  jour. 

25)  «  Geffrard  et  le  Concordat  de  1860  »,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes 
Secondaires  de  1953  à  1963,  et  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  mattre,  guide 
de  l'élève  »,  revu  et  augmenté. 

26)  Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du  changement  politique 
dans  la  société  traditionnelle  épanouie  :  I.-  «  Le  phénomène  Sainave,  première 
expression  d'un  populisme  à  l'haïtienne  »,  cours  professé  au  Centre  d'Etudes 
Secondaires  de  1953  à  1963,  enrichi  en  compte  rendu  critique  de  la  thèse  de 
sortie  d'André-Georges  Adam,  intitulé  "  Une  crise  haïtienne  1867-1869  Sylvain 
Sainave",  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maitre,  guide  de  l'élève  ». 

27)  Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du  changement  politique 
dans  la  société  traditionnelle  épanouie  :  II.-  «  Une  tentative  de  modernisation 
de  la  vie  politique  :  Parti  libéral  et  parti  national  dans  la  lutte  pour  le  pouvoir  », 
cours  professé  au  Centre  d'Etudes  Secondaires  de  1953  à  1963,  enrichi  en 
compte-rendu  critique  du  mémoire  de  sortie  d'Anthony  Apollon  à  l'Ecole  Normale 
Supérieure  intitulé  '.."Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haiti  : 
libéraux  et  nationaux",  destiné  à  la  collection  «  Le  livre  du  maître,  guide  de 
l'élève  ». 

28)  «  Un  fait  historique  :  L'Avènement  à  la  Présidence  d'Haiti  du  général 
Salomon  .  Essai  d'application  d'un  point  de  théorie  d'histoire  »,  cours-conférence 
à  l'Inauguration  des  "Cours  Universitaires  de  Vacances",  Port-au-Prince,  imp.  de 
l'Etat,  1957. 

29)  «  Le  gouvernement  de  Salomon  (1879-1888).  Une  tentative  contrariée  de 
modernisation  de  la  société  traditionnelle  »,  illustration  d'un  cours  de  théorie 
d'histoire  professé  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  1953-1961  (revu  et  augmenté). 

30)  «  Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique.  Le  cas  d'Haiti  »,  texte  d'une 
communication  faite  à  la  5ème  Conférence  Nationale  de  la  Latin  American 
Studies  Association,  tenue  à  San  Francisco  du  14  au  16  novembre  1974,  publiée 
à  New  York  par  «  Les  Editions  Connaissance  d"Haiti  Inc.  »,  1975,  55  p. 
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31)  «  Du  Nouveau  chez  Clio  »,  compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  en  2  tomes  du 
Dr  Jean-Price  Mars  «  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine.  Les 
divers  aspects  d'un  problème  de  géographie,  d'histoire  et  d'ethnologie  ». 
Exercice  de  travaux  pratiques  de  Sciences  Sociales  à  l'intention  des  étudiants  de 
l'Ecole  Normale  Supérieure,  Port-au-Prince,  1964,  publié  dans  la  revue 
«  Optique  »,  Port-au-Prince,  No  6,  août  1954. 

32)  «  Aux  origines  de  l'impérialisme  américain  dans  la  Caraïbe  :  la  question  du 
Môle  Saint  Nicolas  entre  les  Etats-Unis  et  Haiti  en  1889-1891  »,  cours  professé  à 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti.  dans  le  cadre 
de  mon  enseignement  sur  «  L'Histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  ». 

Au  ternie  de  cette  introduction,  on  me  permettra  de  redire,  comme  pour  le 
premier  tome,  qu'une  telle  oeuvre,  menée  à  bien  avec  des  méthodes 
partiellement  artisanales,  du  fait  d'une  performance  individuelle  antérieure  à 
l'épanouissement  chez  nous  de  l'âge  de  ta  recherche  collective,  malgré  leur 
modernité  technique,  ne  peut  pas  ne  pas  conporter  des  fautes,  mais  surtout  des 
erreurs  factuelles  ou  substantielles,  qu'un  rappel  obligeant  de  mes  lecteurs  peut 
m'aider  à  corriger  dans  une  seconde  édition.  Cette  demande  correspond  à  une 
exigence  de  la  fomiation  que  j'ai  eu  la  fortune  de  recevoir.  C'est  donc  un  appel  à 
chacun  de  ceux  qui  auront  eu  ce  volume  en  mains,  de  ne  pas  m'oublier  dans  leur 
vigilance  critique,  en  vue  de  contribuer  à  me  donner  la  chance  d'améliorer  la 
qualité  de  cet  effort. 

Un  péché  avoué  -  donc  a  moitié  pardonné  au  départ  -  c'est  la  reprise  de 
certaines  considérations  ou  même  de  certains  passages  dans  l'une  ou  l'autre  de 
quelques  monographies.  On  peut  penser  que  l'autonomie  de  chacune  de  celles- 
ci,  que  j'invoque  pour  expliquer  ces  répétitions  occasionnelles,  a  bon  dos,  mais 
le  souci  didactique  implique  parfois  la  redondance  pédagogique,  et  surtout  chez 
nous,  la  psychologie  demande  un  rappel  utile  -  "bis  repetita  placent  »  -  pour 
mieux  remettre  à  l'esprit  tel  développement,  comme  on  enfonce  certains  clous  à 
coups  répétés. 

Et  puis,  peut-être  y  a-t-il  lieu  de  rappeler  in  fine,  sans  prétendre  faire  de  la 
philosophie  de  l'Histoire  mais  sa  théorie,  pour  clore  cette  «  approche 
introductive  »  du  tome  2  de  notre  Eventail  d'Histoire  Vivante,  d'une  part  que, 
comme  l'a  dit  Pierre  Goubert  quelque  part,  qu'  «  un  historien  n'est  pas  un 
mathématicien,  il  a  besoin  de  mûrir  lentement  »,  et  que  d'autre  part,  l'étude  du 
passé  ne  peut  pas  se  faire  en  vérité  sans  poser  le  problème  du  «  sens  »  de 
l'histoire,  dans  sa  double  acception  de  «  direction  »  de  l'évolution  historique  et  de 
sa  «  signification  »,  car  qui  ne  sait  pas  ce  qu'il  cherche,  ne  sait  pas  ce  qu'il 
trouve  ». 
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La  Révolution  de  1843. 

Essai  d'Analyse  historique  d'une  Conjoncture  de  Crise 

Préface  de  la  nouvelle  édition 

Quarante  ans  presque  se  sont  écoulés  depuis  la  parution  de  l'édition 
originale  de  ce  travail  (mai  1959),  à  l'initiative  de  l'Association  des  Etudiants  de 
l'Ecole  Nonmale  Supérieure  de  notre  Université  d'alors  («  Editions  le 
Normalien  »).  Quarante  ans  ou  presque,  que  cette  première  édition  est  épuisée  à 
peine  sortie,  et  depuis  lors,  est  en  demande,  malgré  le  recours  au  « 
photocopillage  »  illicite  mais  de  pratique  courante,  et  pas  seulement  dans  le 
monde  de  la  jeunesse  scolaire  et  universitaire  haitienne. 

Deux  exils  totalisant  vingt-cinq  ans  loin  du  pays  -  (un  quart  de  siècle  I  )  - 
expliquent  sans  doute,  sans  le  justifier  cependant,  le  retard  mis  à  le  rendre 
disponible  à  nouveau,  d'autant  plus  qu'il  s'agit  d'un  essai  qui  a  toujours  occupé 
une  place  de  prédilection  -  un  auteur  a  aussi  ses  préférences  -  parmi  mes  études 
sur  l'histoire  d'Haiti.  C'est ,  en  effet  l'une  de  celles  -  avec  «  La  politique  agraire 
d'Alexandre  Pétion  »,  «  L'avènement  de  Salomon  à  la  présidence  d'Haiti  »  et 
«  La  substitution  de  l'hégémonie  américaine  à  la  prépondérance  française  en 
Haiti  :  La  conjoncture  de  1909-1912  »  -  où  j'ai  le  plus  explicité  la  méthode,  ce  qui 
est  capital  dans  la  formation  à  la  science  historique,  son  contexte  initial. 

Mais  c'est  surtout  l'analyse  de  la  conjoncture  de  crise  la  plus  grave,  la 
plus  profonde,  la  plus  totale  ,  et  la  plus  significative  sinon  la  plus  longue  de  notre 
histoire  -  tout  dépend  de  l'ampleur  temporelle  reconnue  au  déroulement  de  son 
cycle  complet  ,  pour  nous  ici,  de  la  naissance  de  l'opposition  parlementaire 
contre  Boyer  (1832)  aux  lendemains  de  la  mort  violente  d'Acaau  (  1846),  - 
certainement  en  tout  cas,  une  crise  essentielle  dans  à  la  fois  la  mise  en  place  et 
la  mise  en  cause  de  la  formation  sociale  haitiennne.  Deux  prédécesseurs  ont 
consacré  une  monographie  à  la  révolution  de  1843,  Elle  Dubois  et  Horace 
Pauléus  Sannon.  Ils  ont  le  mérite  d'avoir  été  les  pionniers  dans  la 
reconnaissance  que  ce  séisme  était  peu  banal  dans  une  histoire  surchargée 
d'événements  trop  vite  et  généreusement  baptisés  «  révolutions  »,  et  qu'il  a 
constitué  un  véritable  carrefour  dans  l'évolution  du  destin  national. 

Aujoud'hui,  outre  principalement  Thomas  Madiou  (  tomes  VII  1827-1843 
et  tome  VIII  1843-1846),  mais  aussi  Beaubrun  Ardouin  (  tome  XI  1838-1843)  et 
Lepelletier  de  Saint-Rémy  (2  tomes),  historiens-sources  pour  toute  la  période,  et 
les  manuscrits  (  officiels  et  privés)  et  documents  de  presse  dont  les  plus  précieux 
se  trouvent  principalement  dans  la  colllection  Edmond  Mangonès,  mais  aussi  à 
la  Bibliothèque  Haitienne  des  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne  à  Saint  Louis  de 
Gonzague,  et  à  l'ancien  fond  de  presse  de  1'  armée  confié  à  la  Bibliothèque 
Nationale,  nous  avons  l'avantage  de  disposer  des  rapports  des  agents 
diplomatiques  et  consulaires  étrangers  qui  renseignaient  régulièrement  leurs 
gouvernements  respectifs  sur  l'évolution  de  la  situation  intérieure  haitienne,  sans 
compter  les  brifc>es  de  cette  onde  sonore  primordiale  que  le  «  télédiol  »  de 
l'époque  a  transmises  jusqu'à  nos  jours,  -  monde  de  l'oralité  oblige  -  et  dont  la 
critique  nécessaire  est,  bien  sûr,  d'un  maniement  délicat,  tout  en  attestant  que 
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l'événement  fut  majeur  pour  avoir  à  ce  point  frappé  et  marqué  l'imagination 
populaire. 

La  première  édition  a  été  vite  enlevée.  C'est  dire  quelles  furent  la  qualité 
et  la  chaleur  de  l'accueil.  J'en  reçois  encore  les  appréciations  les  plus 
élogieuses,  et  des  demandes  pressantes  de  réédition.  Cependant,  pour  satisfaire 
ces  dernières,  il  n'était  évidemment  pas  question  pour  moi,  presque  quarante 
ans  plus  tard,  de  reproduire  purement  et  simplement  mon  texte  original. 
Préfaçant  la  réédition  d'un  livre  de  Marc  Bloch,  Lucien  Febvre  dit  fort  justement 
que  «  tout  beau  livre  d'histoire  est  à  refaire  au  bout  de  vingt  ans..  Il  faut  être  le 
contraire  d'un  historien  pour  croire  au  livre  définif  ». 

Je  ne  peux  honnêtement  pas  éluder  la  question  que  ne  vont  pas  manquer 
de  poser  ceux  qui  s'obstinent  à  croire  que  l'histoire  serait  un  perpétuel 
recommencement.  Nous  sommes  au  Jour  d'aujourd'hui  en  plein  dans  une  crise 
profonde,  au  moins  aussi  grave  sinon  plus,  ne  serait-ce  pas  pourquoi  je  réédite 
maintenant  ce  travail  ?  Ne  retrouve-t-on  pas  aujourd'hui  un  je  ne  sais  quoi  de  la 
crise  de  1843  ?  Quel  rapport  entre  les  deux  à  cent  cinquante  ans  d'intervalle  ? 
Ma  réponse  d'historien,  pour  être  claire  et  précise,  n'en  est  pas  simple  pour 
autant.  D'abord  répétons  que  l'histoire,  loin  d'être  un  perpétuel 
recommencement,  est  porteuse  du  changement  perpétuel  des  sociétés 
humaines  à  travers  le  temps,  en  un  processus  évolutif  qui  fait  passer  d'hier  à 
aujourd'hui,  puis  à  demain,  à  travers  un  parcours  de  longue  durée,  quelque  soit 
le  rythme  du  changement.  1832-1846  ne  peut  pas  être  1896-1946,  encore 
moins  1986-2002.  Certes,  la  chaîne  de  l'évolution  du  vécu  des  hommes,  malgré 
ses  brisures  et  ses  ruptures,  a  ses  continuités  de  problématiques,  et  même  ce 
que  j'aime  appeler  ses  constantes,  si  bien  qu'on  peut ,  bien  sûr,  comprendre  le 
présent  par  le  passé.  Fernand  Braudel  a  observé  à  cet  égard  sous  forme 
interrogative  :  «  Le  présent  n'est-il  pas,  plus  qu'à  moitié,  la  proie  d'un  passé 
obstiné  à  survivre,  et  le  passé,  par  ses  règles,  ses  différences  et  ses 
ressemblances,  la  clef  indispensable  de  toute  connaissance  du  présent  ?  ». 
Mieux  encore  :  je  concède  volontiers  que  le  présent  peut  ,  par  le  contenu 
cristallisé  du  passé  qu'il  charrie,  et  par  la  soif  de  comprendre  propre  à  notre 
temps,  selon  nos  besoins  et  selon  notre  intérêt,  nous  révéler  une  meilleure 
Intelligence  de  notre  hier,  à  travers  ce  qu'autrement  nous  n'aurions  pas  vu,  ou  à 
travers  ce  que  j'aime  appeler  des  survivances  et  des  résurgences,  si  bien  que, 
comme  l'a  écrit  finement  Marc  Bloch,  on  peut  aussi  comprendre  le  passé  par  le 
présent. 

Mais  cet  essai  d'analyse  de  la  crise  de  1843,  pas  plus  dans  sa  première 
édition  de  1959  que  dans  sa  nouvelle  édition  de  1997,  ne  saurait  avoir  un  goût 
de  contemporanéité.  1982-1986  puis  1986-2002  ne  peuvent  pas  être  1832- 
1846  !  Il  faut  savoir  comment  le  présent  diffère  du  passé,  tout  en  procédant 
solidairement  de  lui.  Fugit  irreparabile  tempus  I  :  il  fuit ,  le  temps,  et  sans  retour  I 
Ce  qui  ne  l'empêche  pas  d'accumuler  les  couches  sédimentaires  de  l'expérience 
humaine  sur  lesquelles  construisent  les  générations  successives.  Mais,  bien  sûr, 
si  on  veut  à  tout  prix  une  réalité  immuable  alors  qu'elle  est  changeante,  on  peut 
se  réfugier,  comme  l'autre,  à  cette  hauteur  d'où  l'unique  perspective  est  que  les 
hommes  naissent,  vivent  et  meurent,  c'est  jusqu'à  nos  jours  la  vérité  immuable  et 
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éternelle.  Mais  même  à  cette  hauteur,  on  aurait  tort  d'oublier  que  la  perception  et 
l'expérience  humaines  de  la  naissance,  de  la  vie  et  de  la  mort  ont  changé  et 
changent,  elles  aussi.  Si  bien  qu'on  peut  dans  tous  les  cas  souscrire  à  cette 
définition  de  l'historien,  que  j'aime  rappeler  avec  l'Ecole  des  Annales,  comme 
«  un  homme  qui  se  rend  compte  que  les  hommes  (  et  les  choses)  changent  et  se 
demande  pourquoi  ils  changent  ». 

«  La  CIôserie  des  Palmiers  », 
Marin  en  Plaine,  le  6  janvier  1997 
En  la  Fête  des  Rois 


Avertissement  au  lecteur  (  première  édition) 

Cédant  à  ce  qu'on  a  appelé  dans  la  presse  «  la  pression  d'un  certain 
secteur  cultivé  »,  j'accepte  volontiers  à  livrer  à  la  publicité  le  texte  de  ma  récente 
conférence  sur  la  révolution  de  1843  choisie  comme  illustration  d'un  essai 
d'analyse  historique  d'une  conjoncture  de  crise. 

Je  voudrais  seulement  ici,  en  manière  de  propos  liminaires,  prier  le  lecteur 
de  bien  vouloir  se  rappeler  que  le  cadre  d'une  conférence  est  nécessairement 
limité  et,  en  tout  cas  certainement  trop  restreint  pour  accueillir  une  étude  qui 
aurait  des  prétentions  exhaustives. 

Ceci  dit,  je  souhaiterais  ardemment  que  cet  effort  de  saisie  rétrospective 
d'une  conjoncture  de  crise,  puisse  servir  de  matière  à  réflexion  pour  le  public 
cultivé,  à  étude  pour  nos  élèves,  et  à  critique  pour  nos  professeurs  et  écrivains 
d'histoire. 

A  cet  égard,  je  voudrais  qu'il  me  soit  permis  d'insister  sur  mon  désir  de 
satisfaire,  par  cette  publication,  l'attente  de  ceux  surtout  qui  auraient  des 
objections  à  formuler,  des  désaccords  à  notifier,  et  des  critiques  à  produire  aussi 
bien  que  des  suggestions  à  proposer,  pour  l'amélioration  de  ce  travail.  La 
sollicitation  de  la  critique  objective  et  compétente  répond,  en  effet,  à  une 
exigence  de  la  formation  d'historien  professionnel  qu'il  m'a  été  donné  de 
recevoir  :  «  il  est  de  toute  nécessité,  a  écrit  Henri  Berr,  que  la  critique  des 
publications  nouvelles  soit  impartiale,  soit  sévère,  soit  minutieuse...,  vigilante.  Il 
faudrait,  à  propos  de  chaque  ouvrage  nouveau,  préciser  sans  se  récuser  jamais, 
le  degré  de  confiance  qu'il  inspire,  la  part  de  vérité  qu'l  contient  ». 

Port-au-Prince,  le  20  mai  1959 

Avant-Propos  de  la  reprise  de  la  conférence 
(  à  l'Institut  Français  d'Haiti,  le  dimanche  3  mai  1959) 
Chers  amis  étudiants  de  l'Ecole  Normale  Supérieure, 

En  organisant  la  réunion  de  ce  matin  ,  vous  avez  fait  plus  qu'une 
gageure  :  un  Acte  de  Foi.  Vous  avez,  en  effet,  pensé  qu'il  pouvait  être  d'un 
certain  intérêt,  malgré  la  pression  d'un  présent  qui  nous  tient  à  la  gorge,  de  faire 
une  place  à  l'histoire  dans  le  cycle  de  conférences  organisé  cette  année  par 
votre  association.  Ma  responsabilité  n'en  est  que  plus  lourde.  Des  collègues 
m'ont  précédé  sur  cette  scène  de  l'Institut  Français,  tel  un  docteur  Jean-Baptiste 
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Romain,  un  Adrien  Martin,  et  chacun  a  soulevé,  sur  votre  demande,  un  pan  de 
sa  discipline.  Il  ne  pouvait  donc  pas  être  question  pour  moi  de  me  dérober.  Aussi 
ne  vous  dirai-je  pas,  à  la  manière  des  conférenciers  insincèrement  timides,  que 
je  me  suis  laissé  faire  une  douce  violence  par  le  président  de  votre  association. 
Pour  moi,  répondre  à  votre  appel,  c'était  aussi  satisfaire  avec  vous,  une  fois  de 
plus,  et  cette  fois  dans  une  autre  ambiance,  je  veux  dire  hors  des  murs  étroits  de 
ce  que  nous  appelons  avec  indulgence  nos  salies  de  cours,  notre  passion 
commune  de  l'histoire.  C'était  établir  une  fois  de  plus  entre  nous  ce  plan  de  ta 
compréhension  humaine,  j'allais  dire  d'un  mot  qui  ,  pour  moi,  est  chargé  d'une 
grande  puissance  affective,  cette  «  rencontre  »,  qui  est  le  plus  noble  objectif 
assigné  à  la  correspondance  entre  des  esprits  libres,  et  le  signe  auquel  on 
reconnaît  la  vraie  valeur  d'un  enseignement. 

Comment  ne  pas  vous  savoir  gré,  à  vous  du  comité  directeur  de 
l'A.D.E.N.S.  et  à  vous  tous  ,  étudiants  de  notre  Ecole  Normale  Supérieure, 
d'avoir  conçu  cette  rencontre  sous  la  forme  d'une  récapitulation  des  articles 
fondamentaux  de  notre  foi  commune,  et  d'une  prise  de  conscience  que  la 
volonté  d'être,  qu'on  le  veuille  ou  non,  plus  tôt  ou  plus  tard,  dans  la  sphère  de 
nos  activités  intellectuelles,  une  des  réserves  de  virginité  morale  et  de  capacité 
du  pays,  ne  crée  pas  seulement  entre  les  jeunes  des  affinités  certaines,  mais 
l'obligation,  entr'autres  choses,  de  s'interroger,  sans  cesse,  sur  ce  que  furent  les 
générations  antérieures,  ce  qu'elles  voulurent,  ce  qu'elles  accomplirent.  Non  pas 
,  vous  le  savez  bien,  que  l'histoire  nous  oblige,  nous  vivants,  mais  au  contraire 
parce  que  ,  bien  comprise,  elle  affranchit  ou,  tout  au  moins,  indique  le  chemin  de 
l'affranchissement,  en  nous  montrant  en  quoi  et  dans  quelle  mesure  le  présent 
qui  se  fait,  et  le  futur  que  nous  ferons,  doivent  différer  du  passé  que  nos 
prédécesseurs  ont  fait. 

Vous  avez  voulu  que  je  reprenne,  sous  les  auspices  de  votre  association, 
la  conférence  que  j'ai  faite  il  y  a  quelques  semaines  pour  d'autres  jeunes,  ceux 
du  «  Juvenil  Club  »  de  la  Croix  des  Bouquets.  Grâce  à  vous,  elle  aura  donc  la 
chance,  cette  conférence,  de  toujours  s'abriter  sous  les  auspices  de  groupes  de 
jeunes.  Rodelln  Charles,  votre  interprète  de  ce  matin,  a  parlé  du  professeur.  Les 
expressions  trop  élogleuses  d'une  admiration  d'étudiant  pour  son  professeur 
d'histoire  mises  à  part,  il  n'a  peut-être  pas  eu  tort,  si  on  pense  que  tout  savoir  est 
vain,  qui  ne  se  préoccupe  pas  de  se  transmettre  pour  que  d'autres  le 
perfectionnent.  Mais  il  n'y  aura  rien  ce  matin,  du  moins  je  l'espère,  qui  doive  vous 
rappeler  l'atmosphère,  ni  l'allure,  ni  la  valeur  contraignante  d'un  cours. 

Je  m'efforcerai,  dans  la  mesure  du  possibe,  de  vous  faire  oublier  le 
professeur  pour  ne  voir  qu'un  homme  à  la  recherche  d'autres  hommes,  allant 
vers  eux  avec  cette  sympathie  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de  véritable 
connaissance  d'autrui  possible.  Et  si  d'aventure,  cette  recherche  devait  se 
révéler,  à  l'expérience,  passionnante,  vous  en  partageriez  légitimement  avec  moi 
le  mérite.  C'est  là  notre  excuse,  à  vous  et  à  moi,  d'avoir  dérangé,  en  ce 
dimanche  matin  3  mai,  ce  beau  public  pour  le  convier  à  entendre  de  simples  et 
modestes  propos  d'histoire. 

Mesdames,  mesdemoiselles,  messieurs, 
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Vous  me  permettrez,  au  début  de  cette  reprise  au  succès  d'affluence  de  laquelle 
vous  avez  bien  voulu  contribuer  par  votre  nombreuse  présence  Ici,  d'avoir  une 
pensée  de  gratitude  à  l'endroit  de  monsieur  Edmond  Mangonès  et  du  frère 
Lucien  de  l'institution  Saint  Louis  de  Gonzague.  Sans  l'extrême  bienveillance 
avec  laquelle  ils  ont  obligeamment  mis  à  ma  disposition  les  trésors  inestimables 
des  deux  fonds  privés  de  documentation  les  plus  riches  du  pays,  le  présent 
travail  n'aurait  pas  été  possible.  Leur  foi  ardente  et  communicative  dans  le 
renouvellement  de  nos  connaissances  sur  le  passé  du  peuple  haitien  grâce  à  un 
retour  aux  sources,  est  le  meilleur  adjuvant  pour  ceux  qui  ,  comme  moi,  se 
surprenant  à  éprouver  cette  volupté  dont  parlait  Leibnitz  à  propos  de  l'exercice 
du  métier  d'historien,  savent  combien  il  importe,  pour  mieux  saisir  le  réel  vécu 
par  les  Haïtiens  d'autrefois,  de  travailler  directement  sur  les  documents  de 
première  main. 

documentation  et  intelligibilité  historique  Mais  se  contenter  de  travailler 

sur  les  documents  pour  en 
extraire  seulement  le  contenu  suffit  peut-être  pour  faire  un  compilateur  intelligent, 
non  un  historien  véritable.  Pour  nous,  la  connaissance  historique  ne  doit  pas  se 
limiter  à  «  refléter,  dans  sa  richesse  de  prime-abord  déconcertante,  la  réalité 
tumultueuse  du  passé  ».  Elle  doit  aussi  avoir  «  l'ambition  d'y  projeter,  disons- 
mieux,  d'en  dégager  une  intelligibilité  ». 

La  réflexion  contemporaine  insiste  avec  raison  sur  cette  idée  que 
l'explication  en  histoire,  c'est,  comme  dit  H-l  Marrou,  «  la  découverte, 
l'appréhension,  l'analyse  des  mille  liens  qui,  de  façon  peut-être  inextricable, 
unissent  les  unes  aux  autres,  les  faces  multiples  de  la  réalité  humaine,  qui  relient 
chaque  phénomène  à  ses  antécédents  immédiats  ou  lointains,  et  pareillement  à 
ses  conséquences,  l'expérience  concrète  de  la  complexité  du  réel,  la  prise  de 
conscience  de  sa  structure  et  de  son  évolution,  l'une  et  l'autre  si  ramifiées, 
connaissance  élaborée  en  profondeur  autant  qu'élargie  en  compréhension  ». 

Mon  intention  a  donc  été,  plutôt  que  de  suivre  dans  son  déroulement 
quotidien,  le  film  des  événements  qui  ont  marqué  l'histoire  de  la  révolution  de 
1843,  d'analyser  de  préférence  la  «  conjoncture  de  crise  »  qui  alors  s'est 
trouvée  réalisée,  selon  une  double  méthode  combinée  :  la  méthode  agrégative 
qui  consiste  à  réunir  en  faisceau  (  recherche  de  la  structure)  les  diverses 
données  qui  paraissent  le  plus  intimement  liées  au  phénomène  dont  on  étudie 
les  ressorts,  les  réactions,  les  interactions  et  la  portée,  et  la  méthode  évolutive 
qui  s'attache  à  retrouver  et  à  dégager  le  rythme  de  progression  d'un  fait 
historique  en  devenir  (  recherche  de  la  genèse  et  du  développement),  qui,  dans 
le  dynamisme  de  sa  marche  vers  l'achèvement  de  sa  réalisation,  se  révéla  de 
plus  en  plus  diversifié,  disons  d'un  mot  que  j'emprunterai  au  langage  musical, 
polyphonique 

les  nouvelles  vérités  en  marche  C'est  maintenant  un  fait  de  notoriété 

publique  que  j'aime  l'histoire.  Or,  parler 
de  ce  qu'on  aime,  même  devant  un  auditoire  dont  on  connaît  à  l'avance  les 
dispositions  de  sympathie  compréhensive,  est  toujours  une  périlleuse  entreprise. 
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Mais  comment  me  dérober  quand  de  jeunes  amis  me  sollicitent  de  sacrifier  à 
notre  chère  Clio  sous  les  auspices  de  leur  association  ?  Et  d'autre  part,  la 
réputation  de  témérité  en  matière  d'histoire  haitienne  qui  m'a  été  généreusement 
faite,  ne  m'impose-t-elle  pas  de  ne  pas  reculer  devant  la  nécessité  de  faire 
entendre  inlassablement,  dans  le  concert  traditionnel  des  vieilles  interprétations 
intéressées,  la  voix  nécessairement  discordante,  des  nouvelles  vérités  en 
marche  ?  C'est  le  cas  de  le  dire  :  Noblesse  oblige  I 

J'ai  donc  résolu  de  placer  cette  conférence,  comme  d'ailleurs  toutes  mes 
études  d'histoire,  sous  le  signe  du  principe  fondamental  énoncé,  il  y  a  deux  mille 
ans,  par  Cicéron  et  que  ,  pour  ma  part,  je  formulerais  de  la  manière  élaborée 
suivante  :  Ne  rien  dire  qu'on  sache  manifestement  faux,  certes,  mais  aussi  tout 
oser  dire  dès  qu'à  l'analyse,  se  révèlent  vraies  les  conclusions  de  recherches 
désintéressées  entreprises  à  partir  de  la  matière  première  de  l'histoire,  je  veux 
dire  les  documents,  préablement  passés  au  crible  de  la  critique  historique  .  Pour 
éviter  qu'on  ne  me  cherche  chicane  à  propos  de  ce  fameux  mot  de  vérité  qui 
vient  de  tomber  de  ma  bouche,  je  voudrais  préciser  que  je  lui  donne  l'acception 
restrictive  de  très  haute  probabilité  que  les  théoriciens  lui  reconnaissent 
volontiers  de  nos  jours,  en  matière  de  sciences  humaines. 

J'ai  choisi  un  fait  historique  haïtien  :  la  révolution  de  1843,  pour  illustrer 
l'analyse  d'une  conjoncture  de  crise  haitienne.  Ce  que  j'appelle  la  révolution  de 
1843  ne  se  circonscrit  pas,  en  effet,  à  la  chute  du  président  à  vie  Jean-Pierre 
Boyer  le  18  mars  1843  après  45  jours  d'insurrection,  et  ne  met  pas  seulement  en 
cause  un  homme  que  l'opposition  a  réussi  à  renverser  du  pouvoir.  Elle  déborde 
le  simple  phénomène  classique  de  renversement  d'un  gouvernement  pour  poser 
la  problématique  d'une  CRISE  nationale. 

perception  de  ia  crise  comme  poiitîque  Crise  politique  à  première  vue  :  le 

mot  revient  constamment  dans  la 
presse  de  l'époque.  Citons  notamment  «  La  Feuille  du  Commerce  »  alors  doyen 
de  la  presse  haitienne  avec  ses  vingt  ans  d'existence  (  fondateur  Joseph 
Courtois,  1824),  «  Le  Manifeste  »,  surnommé  «  la  maman  des  journaux  de 
l'opposition  »  (  fondateur  Dumai  Lespinasse,  1841),  «  Le  National  »  journal  de  la 
rue  de  la  Place  d'Armes  aux  Cayes  (  gérant  responsable  Mr.  Massieu, 
1843),  «  Le  Temps  »,  journal  progouvernemental  (rédacteur  en  chef  Beaubrun 
Ardouin,  1842),  «  Le  Démocrate  »  (1842),  «  Le  Patriote  »  comptant  dans  son 
équipe  de  rédaction  les  Auguste  Elle,  les  Alexis  Dupuy,  les  Saint-Amand,  les 
Emile  Nau  (  1842  )  ;  «  Les  Guêpes  »  (  1843),  publication  mensuelle  dont  le  titre 
donne  le  ton,  «  La  Réforme  »  avec  M. A.  Pontieux  (1846),  «  Le  Progrès  »  (1844), 
et  «  La  Sentinelle  de  la  Liberté  »  ayant  pour  rédacteur  en  chef  Exilien  Heurtelou 
(  1843)  etc.  etc.  Je  me  suis  fait  le  devoir  de  les  consulter  tous,  y  compris  même 
la  revue  «  L'Ami  de  la  religion  »  et  les  périodiques  littéraires  comme  «  le 
Républicain  »  devenu  plus  tard  «  L'Union  »(1836)  avec  Emile  Nau  et  Beauvais 
Lespinasse,  ancêtres  de  l'indigénisme  littéraire  haïtien.  Sans  oublier,  cela  va 
sans  dire  mais  ira  mieux  en  le  disant,  «  Le  Télégraphe  »,  Journal  officiel  de  la 
République  auquel  succédera  à  partir  de  1845  «  Le  Moniteur  »,  pour  essayer  de 
comprendre  comment  la  crise  était  ressentie  par  les  deux  secteurs  du 
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gouvernement  et  de  l'opposition,et  voir  la  conception  que  chacun  d'eux  se  faisait 
de  la  valeur  du  mot.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  cas,  le  leader  paysan  d'une  « 
jacquerie  ?  »  en  1844,  Louis  Jean-Jacques  Acaau,  sentait  seulement  venir 
«  l'approche  d'une  crise  politique  »  et,  en  parlant  des  bouleversements  qu'il 
voyait  poindre  à  l'horizon  politique  de  1843,  affirmait  péremptoirement  que  «  la 
crise  est  politique  ».  En  effet,  ce  qui  passionnait  l'opinion  éclairée  encore  plus 
que  la  sienne,  c'était  la  crise  politique  :  le  régime  était  mis  en  cause,  était 
discuté.  A  cela,  rien  d'étonnant,  vu  la  toumure  d'esprit  des  analystes  traditionnels 
plus  portés  vers  la  politique  que  vers  tout  autre  domaine.  Et  puis,  dans  la  société 
traditionnelle  où  rien  n'est  sécularisé,  une  crise,  qu'elle  soit  d'origine  économique 
ou  autre,  ne  se  présente-t-eile  pas  presqu'infailliblement  comme  une  crise 
politique  ou  du  moins  ne  se  traduit-elle  pas  immédiatement  en  ternies  politiques, 
ne  se  transporte-t-elle  pas  tout  naturellement  dans  le  domaine  politique  ?  On 
avait  donc  conscience,  dans  les  années  1840,  que  le  pays  traversait  une  crise 
politique.  En  réalité,  la  crise  était  plus  générale  et  plus  profonde. 

la  notion  de  crise  et  le  phénomène  d'une  crise  révolutionnaire  Crise,  qu'est-ce  à 

dire  ?  Comme 

vous  le  savez,  le  terme  de  crise,  à  l'origine,  appartient  au  langage  médical  qui  lui 
fait  désigner  «  la  phase  décisive  de  l'évolution  d'une  maladie  durant  laquelle 
l'organisme  doit  supporter  des  douleurs  aiguës  ou  livrer  un  combat  périlleux  » 
(1).  De  là,  le  mot  a  été  adopté  dans  les  sciences  sociales  pour  désigner  «  une 
période  de  troubles  importants  et  décisifs  »  (2)  qui  marquent  un  moment 
privilégié  de  changement.  Par  exemple,  Jeanine  Brémond  et  Alain  Génédan 
écrivent  qu"'il  y  a  crise  sociale  quand  les  groupes  ,  les  individus,  les  institutions 
mettent  en  question  les  normes,  les  règles  et  les  valeurs,  et  que  des  groupes 
s'organisent  pour  bouleverser  l'ordre  ancien"  (3). 

Qu'entend-on  donc,  en  général,  quand  on  dit  qu'un  pays  traverse  une 
crise  ?  Est-ce  simplement,  selon  la  formule  de  Sauvy,  "  la  perception,  sur  le  plan 
social,  d'un  ensemble  de  souffrances  et  d'inquiétudes"  (4)  ?  Il  y  eut 
incontestablement  de  cela  dans  la  révolution  de  1843.  Je  me  propose  de  vous 
montrer  qu'avant  la  chute  de  Boyer,  tout  le  monde  ou  presque  souffrait.  Certes, 
tout  le  monde  souffrait  pour  des  raisons  différentes,  mais  justement  tout  le 
monde  souffrait  en  même  temps.  Toutes  ces  crises  particulières  ont  fait  une  crise 
nationale.  Mais  une  crise  se  caractérise  aussi  par  une  poussée  des  forces  de 
rénovation,  la  dialectique  du  réel  englobant  ces  deux  tendances  contraires  en  un 
seul  et  même  mouvement.  Sans  doute,  cette  poussée  peut  ne  pas  aboutir  dans 
tous  les  cas  à  un  bouleversement  de  structure.  Elle  peut  donner  lieu  à  un  simple 
mouvement  de  réforme.  Mais  elle  peut  tout  aussi  bien  déboucher  sur  une 
révolution  véritable,  c'est  à  dire,  selon  la  formule  d'Albert  Mathiez,  un 
mouvement  "  qui  ne  se  borne  pas  à  changer  les  formes  politiques  et  le 
personnel  gouvernemental,  mais  transforme  les  institutions  et  déplace  la 
propriété"  (5).  Je  voudrais  vous  montrer  ce  matin  que  la  révolution  de  1843  a 
présenté  tour  à  tour  le  visage  de  l'une  et  de  l'autre,  si  l'on  veut  bien  considérer 
l'entrée  en  scène  successive  des  diverses  catégories  sociales  haïtiennes,  et  le 
rythme  des  phases  qui  en  jalonnent  l'évolution 
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crise  et  changement  :  évolution  et  révolution  Mais  peut-être,  avant  d'entamer 

plus  profondément  mon  sujet, 
n'est-il  pas  superflu  -  on  ne  sait  jamais  -  de  justifier  mon  choix  d'une  crise 
comme  sujet  d'étude  ?  La  raison  en  est  simple  :  C'est  le  moment  idéal  pour 
l'observation  historique,  car  les  forces  sous-jacentes  qui  meuvent  les  sociétés 
humaines,  les  tensions  qui  les  caractérisent  à  tout  moment  ,  mais  qui,  le  plus 
souvent  ,  cheminent  souterrainement,  se  manifestent  alors  brusquement  ,  au 
grand  jour,  et  l'historien  peut  les  saisir  directement,  en  pleine  intensité 
d'expression.  Et  puis,  une  crise  politique  s'analyse  toujours  dans  la  rupture  d'un 
équilibre  ancien  jugé  insupportable,  et  dans  la  recherche  d'un  équilibre  nouveau 
estimé  plus  juste.  Il  y  a  ainsi,  comme  on  l'a  vu,  dans  les  manifestations  d'une 
crise,  la  traduction  en  actions  collectives,  d'une  volonté  commune  de 
changement.  La  crise  est  donc  un  moment  caractéristique  de  l'évolution  d'une 
collectivité,  je  dirais  un  moment  de  nudité  propice  à  l'auscultation  et  à 
l'accouchement  d'une  révolution,  donc  un  moment-clef  dans  l'explication  du 
destin  de  cette  collectivité.  D'ailleurs,  ne  nous  méprenons  point  :  entre  un 
moment  de  crise  et  un  moment  de  vie  normale,  il  n'y  a,  le  plus  souvent,  qu'une 
différence  de  rythme.  En  période  de  crise  ,  il  y  a  une  accélération  et  une 
dramatisation  de  l'histoire.  La  crise  est  en  général  brusque  et  violente.  Pour 
parler  le  langage  expressivement  imagé  d'Acaau,  c'est  "  le  feu  électrique"  (6). 
Tandis  que  la  vie  normale  est  une  transformation  continue,  une  incessante 
remise  en  cause  ou  du  moins  une  incessante  retouche  de  l'équilibre  existant, 
mais  sans  rien  précipiter,  sans  faire  de  vagues.  C'est  ainsi  que  pour  indiquer  son 
opposition  au  mouvement  critique  des  adversaires  de  Boyer  en  faveur  du 
changement  par  la  réforme  nécessaire  voire  la  révolution,  Beaubrun  Ardouin, 
collaborateur  et  défenseur  du  président  et  de  son  régime,  donnera  pour  devise  à 
son  journal  "  Le  Temps"  :  "  Les  améliorations  sont  l'oeuvre  du  temps" 

Ainsi,  que  le  changement  soit  brusque,  profond  et  violent  comme  en  cas 
de  révolution,  graduel,  modéré  et  sensible  en  cas  de  réforme,  lent,  faible  et  à 
peine  perceptible  en  cas  de  simple  évolution  sans  intervention,  c'est  le 
changement  qui  est  à  la  base  de  la  vie  sociale.  Or,  l'historien  est  précisément- 
mais  combien  de  fois  n'ai-je  pas  cité  cette  définition  ?  ~"  Un  homme  qui  se  rend 
compte  que  les  hommes  (  et  les  choses)  changent  ,(  la  plupart  des  gens  ne 
s'en  aperçoivent  pas),  et  qui  se  demande  pourquoi  ils  changent"(7).  Bref,  un 
moment  de  crise  est  un  moment  de  vie  particulièrement  intense.  Le  vicomte 
René  de  Chateaubriand  a  écrit  dans  ses  "  Mémoires  d'Outre-Tombe"  :  "  Les 
moments  de  crise  produisent  un  redoublement  de  vie  chez  les  hommes".  Or, 
l'historien  n'est-il  pas  "  un  homme  qui  aime  la  vie  et  sait  la  regarder"  (8)  ?.  C'est 
donc  l'amour  de  l'histoire  et  le  désir  d'en  pénétrer  l'esprit  qui  m'ont  conduit  à 
vouloir  mettre  ce  matin,  sous  l'objectif  de  notre  appareil  de  visée,  la  crise 
nationale  que  fut  la  révolution  de  1843. 

l'historien  el  l'exigence  d'approfondissement  de  la  vérité         II  est  à  peine  besoin  de 
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souligner    qu'il  n'est 

donc  pas  dans  mon  intention  de  me  contenter  des  seules  constatations 
événementielles.  Je  m'efforcerai  de  comprendre  la  raison  des  choses,  et  de 
saisir  la  réalité  dans  sa  cohérence  (  ou  son  incohérence)  et  dans  sa  logique  (  ou 
son  illogisme  ),  afin  de  rendre  compte  de  son  intelligibilité.  Je  m'attacherai  à 
comprendre  ce  qu'il  y  a  de  moins  individuel  dans  les  événements,  me  refusant  à 
délivrer  des  prix  de  vertu,  ni  à  établir  un  catéchisme  quelconque.  Nul  n'est  plus 
conscient  que  moi  de  cette  vérité  que  les  problèmes  ont  beau  perdurer  tout  au 
long  du  "  récitatif  des  conjonctures"  en  fonction  des  constantes  d'ordre  structurel, 
ils  se  posent  cependant  de  manière  différente  avec  l'évolution  des  sociétés 
humaines,  si  bien  que,  dans  un  certain  sens  .  le  passé  est  toujours  un  peu  " 
dépassé",  et  le  présent  est  toujours  un  peu"  autrement".  S'agissant  par  exemple 
,  de  la  délicate  et  inévitable  "  question  de  couleur"  que  l'historien  rencontre  posée 
et  à  l'oeuvre  dans  la  société  traditionnelle,  à  tous  les  moments  de  crise  de  la  vie 
nationale,  tous  les  auteurs,  témoins  et  observateurs  en  signalent  l'intensité  en  ce 
qui  concerne  la  période  sous  étude,  par  exemple  aussi  bien  dans 
l'administration  que  dans  la  société  ,  avant,  pendant  et  après  Boyer,  mais  plus 
particulièrement  sous  la  présidence  de  celui-ci  Je  n'en  finirais  pas  de  citer  les 
Prince  Sanders,  W.W.  Harvey,  James  Franklin,  Jonathan  Brown,  John  Candier, 
le  consul  anglais  Charles  Mackenzie,  Victor  Schoelcher,  le  consul  français  aux 
Cayes,  le  diplomate  français  Pichon,  l'agent  espagnol  Juan  del  Castillo,  sans 
compter  les  historiens  haïtiens  contemporains  Madiou,  Ardouin  et  St  Rémy,  puis 
plus  tard  Anténor  Firmin  et  Louis-Joseph  Janvier,  et  plus  récemment  Pauléus 
Sannon,  Dantès  Bellegarde,  Dr.  Jean  Price  Mars  et  David  Nicholls.  Il  ne  sera 
question  pour  moi  ni  de  la  condamner,  ni  de  la  justifier,  mais  de  savoir  quel  rôle 
a  été  le  sien  dans  le  déroulement  de  l'histoire  nationale  au  cours  de  cette  crise 
totale  globale,  la  première  de  cette  envergure,  donc  pionnière  mais  pas 
nécessairement  prototype.  Cependant  je  veux  dissiper  toute  équivoque  à  cet 
égard.  Qu'on  le  sache  une  fois  pour  toutes  :  ce  n'est  pas  la  crainte  d'une 
étiquette  qui  me  fera  reculer  devant  la  nécessité  de  pousser  mes  analyses  en 
profondeur  et  en  vérité.  Pour  ma  part,  je  l'ai  déjà  dit  et  écrit.  Je  ne  cesserai  de  le 
répéter  à  l'adresse  des  gens  de  bonne  foi  qui  voudraient  inférer  de  mes  analyses 
historiques  à  des  sentiments  personnels  :"  j'invite  mes  auditeurs  à  bien  faire  la 
distinction  classique  mais  combien  nécessaire  chez  nous  ,  entre  le  criminologue 
et  le  criminel,  le  premier  étudiant,  analysant,  expliquant  le  comportement  du 
second  sans  avoir  aucune  tendresse  pour  le  crime  "  (9)  .  il  faut  être  en  dehors 
pour  voir  le  dedans,  a-t-on  dit  .  Peut-être  !  En  tout  cas,  il  faut  expliquer  en 
homme  de  science,  sans  rien  omettre  de  vrai  sous  prétexte  d'être  rebelle  à 
l'analyse  rationnelle,  mais  en  laissant  certainement  de  côté  toutes  les 
préocupations  combatives  chères  aux  politiciens  partisans.  J'espère  que  l'on 
reconnaîtra  qu'historien  professionnel,  mais  aussi  humaniste  intégral  assumant 
sans  complexe  le  triple  héritage  égypto-africain,  gréco-latin  et  judéo-chrétien,  et 
ami  fraternel  du  genre  humain  sans  nuance  ,  je  n'ai  pas  manqué  à  cette  règle 
fondamentale.  Deux  maximes,  l'une  d'Aristote  et  l'autre  de  Juvénal,  que  je 
rappelle  souvent,  tirées  de  l'expérience  de  sagesse  éthique  et  sereine  de 
l'Antiquité  gréco-romaine,  ont  éclairé  et  guidé  ma  conscience  d'écrivain  et 


27 


d'homme  public  "  Amicus  Plato  sed  magis  amica  veritas"  et  "  vitam  Impendere 
vero",  que  l'on  peut  rendre  en  français  comme  suit  :  "  Platon  m'est  cher,  c'est 
vrai,  mais  la  vérité  me  l'est  encore  davantage"  et  "  consacrer  toute  sa  vie  à  la 
recherche  et  au  respect  de  la  vérité". 

la  révolution  ou  le  cycle  des  révolutions  de  1843  ?     La  Révolution  de  1 843  ?  Dès  te 

départ  s'annonce,  sans  que  je 
l'aie  délibérément  recherché,  mon  désaccord  avec  l'histoire  traditionnelle.  Faut-il 
dire  "  la  révolution  de  1843",  entendant  par  là  le  mouvement  insurrectionnel  né 
de  l'opposition  parlementaire  et  qui  ,  parti  de  l'habitation  Prasiin,  sucrerie  de 
Rivière  Hérard  dans  la  plaine  des  Cayes,  aboutit  après  une  marche  de  45  jours 
sur  Port-au-Prince,  à  la  défaite  militaire  et  à  l'abdication  de  Boyer?  Ou  au 
contraire  "  les  révolutions  de  1832-1846"  englobant,  sous  cette  dénomination, 
l'ensemble  des  mouvements  qui  ont  amené  la  chute  de  Boyer  et  se  sont 
poursuivis  après  le  départ  de  celui-ci,  au  cours  d'un  cycle  dont  l'amplitude  a 
couvert  la  durée  de  plus  de  trois  gouvernements  postérieurs  ?  L'histoire 
traditionnelle  a  coutume  de  réserver  l'appellation  de  "  révolution  de  1843"  au 
mouvement  de  Prasiin  avec  Rivière  Hérard  à  la  tête  du  "  bataillon  sacré  de 
Prasiin"  comme  "chef  d'exécution  des  volontés  du  peuple  souverain",  et 
d'appliquer  au  mouvement  de  Camp-Perrin  avec  Acaau  à  la  tête  de  l'armée 
souffrante  comme  "  chef  des  réclamations  de  ses  concitoyens"  l'étiquette  de  " 
contre-révolution  de  1844".  Je  sais  bien  qu'on  s'autorise,  pour  le  faire  ,  des 
dénominations  données  à  l'époque  même  par  les  intéréssés  eux-mêmes. 
Seulement  voilà  :  l'historien  doit  contrôler  l'authenticité  des  étiquettes.  On  l'a  dit  : 
l'amour  passionné  de  la  vérité  permet  de  briser  les  enveloppes  traditionnelles, 
de  pénétrer  jusqu'au  fond  des  choses,  et  de  saisir  le  réel.  Or,  en  réalité  ,  le 
mouvement  de  Prasiin,  qui  s'est  décerné  le  titre  de  "  révolution",  s'analyse  en 
un  libéralisme  bourgeois  qui,  par  rapport  au  conservatisme  de  Boyer,  fut  certes, 
progressiste,  mais  par  rapport  aux  revendications  des  couches  laborieuses 
petites-bourgeoises  et  artisanales  des  villes  et  aux  réclamations  des  masses 
paysannes,  fut  incontestablement  contre-révolutionnaire.  Au  contraire,  le 
mouvement  de  Camp-Perrin,  qui  s'est  laissé  appeler  une  contre-révolution,  eut 
un  caractère  de  masse  qui,  bien  qu'exploité  habilement  par  tes  "  doctrinaires", 
c'est  à  dire  tes  conservateurs  anciens  boyéristes  qui  gardaient  la  paysannerie  en 
réserve  contre  les  libéraux  riviéristes,  est  allé  en  fait  plus  loin  que  le  réformisme 
bourgeois,  et  fut  objectivement  une  tentative  de  révolution  rurale  autonome. 

Nous  entrons  là  dans  ce  qui  fait,  à  mes  yeux,  l'intérêt  principal  de  mon 
sujet  :  me  placer  devant  la  problématique  de  la  révolution  et  le  problème  de  la 
situation  révolutionnaire,  essayer  de  comprendre  les  tâches,  les  forces  motrices, 
le  caractère,  les  perspectives  de  la  révolution  de  1843,  et  les  voies  de  sa 
transformation  ultérieure.  Or ,  rarement  une  révolution  est  animée  et  traversée 
par  une  pensée  unique  .Elle  est,  en  général,  "  le  résultat  d'un  nombre 
considérable  de  faits  qui  ne  sont  nullement  en  harmonie  les  uns  avec  les  autres, 
et  dont  certains  sont  en  quelque  sorte  à  contre-courant"  (  10).  C'est  la  tendance 
majoritaire  qui  détermine  ce  qui  constitue  le  mouvement  général,  mais  on  ne 
peut  comprendre  le  mouvement  général  que  si  l'on  sait  qu'il  est  loin  de 
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représenter  l'état  de  chaque  élément.  Là  est  la  justification  de  l'emploi  du  mot  " 
conjoncture  "  pour  rendre  cette  situation  générale  d'importance  nodale,  faite 
d'enchevêtrement  d'éléments  divers,  d'interférences  des  contraires,  et  de 
fluctuations  des  rapports  entre  courants  et  contre  courants,  et  d'où  se  dégage 
cependant  une  tonalité  dominante. 

trois  révolutions  en  une       En  tout  cas,  la  révolution  de  1843  représente,  selon 

moi,  une  triple  conception  politique  et  sociale  qui 
apparaît  successivement  au  grand  jour,  et  anime,  chacune,  une  phase  de  la 
révolution.  Au  cours  de  la  première  phase,  le  réformisme  de  l'aile  libérale  de  la 
bourgeoisie  urbaine  est  acculé  à  l'insurrection  contre  l'aile  conservatrice  de  cette 
même  bourgeoisie  :  c'est  le  mouvement  de  Prasiin,  fils  de  l'opposition 
parlementaire.  Au  cours  de  la  deuxième  phase,  le  progressisme  social  de  la 
moyenne  et  petite  bourgeoisie  rurale  soutenue  par  les  paysans  ,  et  des  classes 
moyennes  urbaines  soutenues  par  les  artisans  des  faubourgs,  est  acculé  à  la 
révolution  :  c'est  l'affaire  de  Casteipers  (les  Salomon)  et  l'affaire  Daizon.  Au 
cours  de  la  troisième  phase,  la  paysannerie,  réveiiée  de  son  long  sommeil  par 
les  animateurs  de  la  phase  précédente,  tente  une  révolution  rurale  autonome 
dont  les  fruits  sont  appropriés  par  les  deux  ailes  de  la  bourgeoisie  urbaine  vite 
réconciliées  :  c'est  la  révolution  d'Acaau.  L'intérêt  de  cette  approche  triphasée, 
outre  qu'elle  est  historique  par  excellence,  est  qu'elle  permet  de  faire  l'anatomie 
de  la  révolution  de  1843  en  montrant,  d'une  part,  comment  et  pourquoi  elle  a 
succesivement  mis  en  branle  des  catégories  sociales  inhabituelles  par  leur 
nombre  et  leur  diversité,  et  donc  leurs  motivations  et  leurs  objectifs  politiques, 
économiques  et  sociaux,  et  d'autre  part,  comment  et  pourquoi  elle  s'est  inscrite 
dans  le  contexte  des  permanences  et  des  fractures  de  la  société  traditionnelle. 

au  début,  les  idées  dominantes  sont  Les  historiens  traditionnels  limitent 

les  idées  de  ia  classe  dominante  volontiers  l'histoire  de  la  révolution  de 

1 843  proprement  dite  à  l'étude  de  ia 
première  phase,  considérant  les  autres  phases  comme  des  appendices 
malheureux  ou  des  séquelles  néfastes  qu'il  suffit  d'évoquer  brièvement.  Même 
Anténor  Firmin,  en  pariant  des  hommes  d'Acaau,  ne  peut  s'empêcher  d'écrire  :  " 
Ils  furent  heureusement  arrêtés  à  Aquin  par  les  généraux  Riché  et  Geffrard.  " 
(11) .  Dites-moi  :  cet  "  heureusement"  n'est-il  pas  significatif  ?  N'est-ce  pas  faire 
écho  au  journal  "  La  Réforme  "  du  16  avril  1846  qui,  lors  de  la  répression  sans 
pitié  des  "  piquets"  de  la  «  jacquerie  paysanne  »  d'Acaau,  poussera  à  en  "  finir 
une  bonne  fois  pour  toutes  avec  ces  bandes  féroces  qui  ensanglantent  le  sol  du 
Sud"  ?  Quant  à  Mr.  Dantès  Bellegarde,  il  a  le  parler  franc.  Voulez-vous  savoir  en 
quels  ternies  d'historien,  il  parie  de  l'aire  d'extension  de  la  révolution  d'Acaau  ? 
Ecoutez  bien  :  "la  région  infestéé  par  les  bandes  piquettistes"  (12).  Pareil 
vocabulaire  se  passe  de  commentaire  chez  un  historien  ,  mais  donne  une  idée 
de  la  persistance  du  fossé  constitué  par  la  distance  sociale  entre  élites  urbaines 
et  masses  paysannes  pauvres,  le  long  de  la  ligne  de  clivage  de  la  dichotomie 
villes-campagnes  en  Haiti. 
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Au  fond,  on  peut  comprendre  une  telle  conception  qui  veut  tenir  pour  rien 
ou  presque  rien,  tout  ce  qui  s'est  fait  en  dehors  ou  à  rencontre  du  vouloir  et  de 
l'agir  de  la  bourgeoisie  urbaine,  commerciale,  mobilière,  professionnelle  ou 
fonctionnariste,  d'ailleurs  encore  nostalgique  du  régime  des  grandes  propriétés 
de  l'époque  coloniale  esclavagiste.  C'est  que  la  première  phase  de  la  révolution 
de  1843,  animée  par  cette  bourgeoisie,  constitue,  j'en  conviens,  sinon  la  plus 
intéressante,  du  moins  la  plus  globale  et  la  plus  significative  de  la  dite  révolution. 
Pendant  toute  la  durée  de  cette  phase,  la  poussée  sembla  venir  de  la  nation 
entière,  mais  elle  a  été  à  l'origine  ,  le  fait  du  secteur  de  la  bourgeoisie  libérale 
urbaine  qui  en  a  d'ailleurs  jalousement  gardé  le  contrôle.  C'est  à  ce  premier 
palier  que  s'est  réalisée  cette  sorte  de  quasi-unanimité  contre  Boyer,  qui  a  caché 
l'appartenance  de  classe  des  initiateurs  du  mouvement  oppositionnel  devenant 
insurrectionnel.  Beaubrun  Ardouin  reconnaît  le  "  divorce"  (  le  mot  est  de  lui)  entre 
le  chef  d'état  et  la  nation.  L'opposition  donnait  le  ton  d'autant  plus  facilement 
que,  non  seulement  elle  disait  vrai,  mais  encore  elle  véhiculait  les  idées  de  la 
classe  dominante  qui  ,  généralement  sont  ou  finissent  par  être,  pour  un  temps, 
les  idées  dominantes. 

l'unanimité  initiale  et  son  expression  panclassiste  Si  j'avais  à  faire  une  étude 

exhaustive  de  la  révolution 

de  1843  devant  vous,  il  me  faudrait  m'arrêter  sur  la  longue  liste  de  " 
remontrances"  que  les  opposants  avaient  accumulées  contre  le  gouvernement 
de  Boyer.  Au  cahier  des  doléances  de  la  nation  contre  le  régime  étaient  inscrits 
des  griefs  d'ordre  politique,  économique,  social  et  spirituel.  Habilement 
l'opposition  présentait  un  programme  qui  synthétisait  les  aspirations  des  diverses 
classes  de  la  nation,  et  dans  lequel  chacune  de  ces  dernières  pouvait 
reconnaître  ses  desiderata  propres. 

l'éloquence  parlementaire  donne  le  ton       On  sait  que  c'est  d'abord  sous  la  forme 
à  l'opinion  de  l'opposition  toute  entière       d'une  opposition  parlementaire  que 

l'attaque  va  être  déclenchée  contre 
Boyer,  vite  relayée  il  est  vrai,  par  la  campagne  critique  de  la  presse  écrite,  elle- 
même  relayée  à  son  tour  par  une  propagande  orale  des  plus  vivaces  (  notre  " 
télédiol") .  C'est  du  haut  de  la  tribune  de  la  Chambre  des  Communes  qu'Hérard 
Dumesie,  député  des  Cayes  et  David  Saint  Preux,  député  d'Aquin,  d'abord  seuls 
(1832),  puis  suivis  de  Lartigue,  député  de  Jérémie,  Lochard  ,  député  de  Petit- 
Goave,  Charles  Devimeux,  député  de  l'Anse-à-Veau,  Courcet,  Beaugé,  Loiseau 
etc.  vont  faire  entendre  leurs  récriminations  contre  le  gouvernement,  et  leurs 
vues  sur  la  réforme  nécessaire  du  régime.  Ce  fut  l'une  des  grandes  périodes  de 
l'éloquence  pariementaire  chez  nous. 

griefs  de  politique  extérieure  et  patriotisme  L'un  des  plus  gros  griefs  de 

l'opposition  contre  Boyer 
concernait  la  conduite  de  la  politique  extérieure  du  pays.  A  cet  égard,  on  lui 
reprochait  fondamentalement  d'avoir  sacrifié  l'honneur  national  et  les  intérêts  du 
pays  dans  les  négociations  avec  l'étranger.  Revenait  comme  un  leit-motiv 
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l'accusation  d'avoir  accepté  l'humiliation  de  1825  :  l'indépendance  conditionnelle, 
onéreuse  et  blessante  de  l'ordonnance  de  Charles  X.  L'orgueil  national  avait  été 
froissé,  et  les  intérêts  matériels  du  pays  sacrifiés,  disait-on.  Malgré  la  réparation 
des  traités  de  1838  auxquels  Boyer  voulait  attacher  une  valeur  rédemptrice, 
l'opinion  ne  lui  a  jamais  pardonné  1825.  La  révolution  de  1843  prendra  l'allure 
d'un  mouvement  patriotique.  Elle  exhumera  le  nom  de  Dessalines  le  fondateur, 
le  réhabilitera  même  insincèrement,  et  le  jettera  comme  un  reproche  à  la  face 
des  Boyéristes.  Les  révolutionnaires  de  Prasiin  s'appelleront  des  patriotes 
populaires. 

libéralisme  politique  contre  absolutisme         L'opposition  reprochait  au  régime 

son  absolutisme.  "  Partout,  écrit  le 
Consul-général  français  Levasseur,  l'arbitraire  agit"  (  13)  .Déjà  le  consul  français 
aux  Cayes  en  1826  avait  porté,  à  l'adresse  de  son  gouvernement,  le  jugement 
suivant  :  "  En  un  mot,  c'est  à  l'ombre  des  baionnettes  et  sous  l'égide  du  pouvoir 
arbitraire  que  fleurissent  ici  la  liberté  et  l'égalité"  (14).  Boyer  a  été  le  type  du 
César  autocrate,  intervenant  dans  toutes  les  affaires  administratives  et 
judiciaires,  au  mépris  des  attributions  et  prérogatives  des  grands  corps.  "  En  tout 
il  veut  dominer"  (15)  avait  dit  de  lui  Pétion.  Cet  autocrate  ,  armé  de  la  dictature  à 
vie,  a  comprimé  à  souhait  les  libertés  publiques,  plus  par  convenance  et 
commodité  que  par  conviction  et  esprit  de  système,  semble-t-il.  il  a  toléré  la 
liberté  relative  des  élections,  quitte  à  utiliser  l'arbitraire  pour  chasser  ensuite  du 
parlement  les  représentants  ouvertement  hostiles  à  sa  personne  et  à  son 
gouvernement.  Le  journal  "  Le  National  "  de  l'époque  nous  l'a  campé  dans  un 
portrait  saisissant  pour  conclure  :  "  Titus  à  son  avènement,  Sardanapaie  à  sa 
chute."  (16).  Par  exemple,  la  liberté  de  la  presse  n'existait  que  dans  le  libellé  de 
l'article  31  de  la  constitution  qui  disait  :  "  Nul  ne  peut  être  empêché  de  dire,  écrire 
et  publier  sa  pensée".  Le  journaliste  qui  s'aventurait  à  jouer  le  rôle  de  censeur 
trop  critique  aux  yeux  des  dirigeants  ombrageux,  était  poursuivi  (  comme  Exitien 
Heurtelou,  du  journal  "  Le  Manifeste"),  condamné  à  la  prison  ferme  (  comme 
Courtois  du  journal  "la  Feuille  du  Commerce") ,  obligé  de  s'exiler  (  comme  Dumai 
Lespinasse),  parfois  même  fusillé  (  comme  Darfour  L'Africain)  pour  délit 
d'opinion.  Contre  ce  régime  privatif  des  libertés  publiques,  la  révolution  de  1843 
prendra  l'allure  d'un  mouvement  libéral  de  démocratie  constitutionnelle.  Elle 
lancera  et  consacrera  des  slogans  démocratiques  très  poussés,  mettra  en  avant 
la  revendication  des  libertés  citoyennes  garanties  par  une  constitution  ultra  - 
libérale,  et  voudra  mettre  en  pratique  l'idéologie  de  la  souveraineté  populaire 
toutes  brides  abattues.  Tous  les  actes  de  la  révolution  porteront  la  devise  " 
Liberté,  Egalité,  Au  nom  du  peuple  Souverain".  Madiou  n'hésite  pas  à  accuser 
les  révolutionnaires  de  1 843  "  d'avoir  donné  comme  un  idéal  à  une  population 
semi-barbare  (  souligné  par  nous)  les  institutions  qui  seraient  impraticables 
même  aux  Etats-Unis  d'Amérique  "  (17). 


Non  à  la  centralisation  à  outrance 
oui  à  la  décentralisation  démocratique 


Le  régime  de  Boyer  avait 
concentré  entre  les  mains 
du  président,  dans  son 
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palais  à  Port-au-Prince,  tous  les  pouvoirs,  dans  un  vaste  système  de 
centralisation  pesante  et  perçue  comme  excessive.  La  décentralisation  devient 
un  des  thèmes  favoris  de  l'opposition  libérale  à  travers  le  pays.  La  révolution  de 
1843  prendra  l'allure  d'un  mouvement  de  décentralisation  démocratique.  Elle 
créera  les  municipalités  comme  un  frein  à  la  dictature  du  palais  présidentiel,  et 
en  réaction  contre  ce  système  de  centralisation  à  outrance  auquel  s'appliquait 
bien,  à  mon  sens,  l'expression  d'apoplexie  au  centre  et  de  paralysie  aux 
extrémités.  Dans  un  effort  de  déconcentration,  elle  établira  en  province  le 
système  des  préfectures  et,  dans  un  effort  de  décentralisation  véritable,  elle 
signera  l'acte  de  naissance  de  la  commune  "  institution  démocratique,  organisée 
et  administrée  par  elle-même".  Certes,  cela  n'ira  pas  sans  résistance  dans  les 
rangs  de  l'armée  et  jusque  dans  l'entourage  de  Rivière  Hérard,  pourtant  le  "héros 
de  Prasiin".  Madiou  relate  que  le  2  janvier  1844,  jour  de  l'inauguration  de  la 
nouvelle  constitution,  de  la  prestation  de  serment  et  de  l'instalation  du  nouveau 
président  de  la  République  avec  la  solennité  requise  en  cette  triple  circonstance  , 
"  la  plupart  des  officiers  et  soldats  des  troupes  rangés  en  bataillon  autour  de 
l'autel  de  la  Patrie,  (sur  la  place  Pétion)  et  un  grand  nombre  de  citoyens  se 
mirent  à  crier  :  A  bas  les  préfets  !  A  bas  la  municipalité  !  (18).  Cela  n'était  pas 
de  bon  augure  pour  la  toute  nouvelle  autonomie  municipale  dont  on  pouvait  se 
demander  dès  lors,  si  elle  n'était  pas  mortniée. 

militarisme  autoritariste  et  responsabilité  Le  régime  de  Boyer  avait 

civile  sous  contrôle  parlementaire  effectif  maintenu  sur  pied  une 

armée  de  plus  de  28.150 

hommes,  aux  cadres  supérieurs  de  laquelle  n'accédaient  que  les  amis  patentés 
du  pouvoir  :  les  Borgella  aux  Cayes,  Bonnet  à  Saint  Marc,  Carrié  à  Santo 
Domingo  et  tutti  quanti.  La  révolution  de  1843  prendra,  du  moins  à  ses  débuts, 
l'allure  d'un  mouvement  anti-militariste,  préconisant  le  gouvernement  civil, 
organisant  sur  le  papier  le  principe  de  la  suprématie  civile,  et  créant,  à  côté  de 
l'Armée  traditionnelle  formée  de  soldats-citoyens,  une  "  garde  nationale" 
républicaine,  formée  de  citoyens-soldats. 

Le  long  règne  de  Boyer  avait  montré  jusqu'où  pouvait  aller  l'autoritarisme 
en  régime  présidentiel,  réduisant  les  Secrétaires  d'Etat  au  rang  et  au  rôle  de 
simples  commis  .  Aux  dires  d'Inginac  lui-même,  pourtant  une  sorte  de  vizir  à 
compétence  et  juridiction  universelles,  il  n'était  qu'un  agent  d'exécution.  A  la 
chute  de  Boyer,  le  système  de  défense  qu'adoptera  son  ex-Secrétaire  Général 
de  gouvernement  insistera  sur  la  non-responsabilité  de  fait  comme  de  droit,  des 
collaborateurs  ministériels  de  l'ancien  président.  Beaubrun  Ardouin  lui-même,  qui 
se  décrit  avec  complaisance  le  conseiller  fidèle  de  la  dernière  heure,  ne  râte  pas 
une  occasion  de  montrer  un  Boyer  le  plus  souvent  sourd  aux  suggestions  et  n'en 
faisant  qu'à  sa  tête,  utilisant  le  pariement  et  le  compromettant  même  indûment 
au  service  politique  du  Pouvoir  Exécutif.  La  révolution  de  1843  prendra  l'allure 
d'un  mouvement  à  tendances  parlementaristes,  préconisant  la  responsabilité  des 
ministres  devant  les  Chambres,  et  les  prérogatives  de  celles-ci  comme  organe 
de  contrôle  de  l'Exécutif 
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A  bas  le  népotisme  et  la  gérontocratie  Le  régime  de  Boyer  avait  fini  par  être 

l'affaire  d'un  groupe  restreint,  lié  par 
tout  un  réseau  d'alliances  et  de  consanguinité,  fortifié  par  des  parrainages 
d'enfants  et  de  noces  ,  des  témoignages  à  des  naissances,  à  des  baptêmes  etc. 
Il  est  passionnant  de  voir  revenir  les  noms  des  familles  du  régime  parmi  les 
signataires  au  bas  d'actes  d'état-civii.  C'est  ce  que  l'opposition  appelait  "  le 
gouvernement  de  famille"  (19),  entouré  de  favoris  constituant,  selon  l'expression 
d'Hérard  Dumesie  dans  "  Le  Manifeste  "  ,  revue  par  celle  de  Charles  André  , 
alors  directeur  de  l'Imprimerie  Nationale  des  Cayes  dans  son  journal  personnel 
«la  camarilla  des  satellites».  La  révolution  de  1843  prendra  l'allure  d'un 
mouvement  hostile  au  népotisme  et  au  favoritisme.  Elle  voudra  un  élargissement 
du  nombre  des  "  in"  par  l'admission  des  "  out".  La  révolution  de  1843,  dira 
Lepelletier  de  St.  Rémy,  c'est  l'opposition  des  positions  à  faire  contre  les 
positions  acquises  (20). 

Pour  maintenir  son  système,  Boyer  avait  gardé  les  collaborateurs  des 
premiers  temps  malgré  leur  âge,  malgré  leur  usure  au  pouvoir  Le  général 
Borgella,  militaire  de  sa  haute  confiance  et  commandant  du  département  du  Sud 
quand  y  éclata  la  révolution,  avait  à  son  actif  52  ans  de  service.  Inginac,  le 
Secrétaire  Général  du  Gouvernement,  r"omnis  homo"  du  régime  ,  était  dans  un 
pays  où  alors  l'espérance  de  vie  était  des  plus  faibles,  comme  le  symbole  de 
cette  gérontocratie  au  sein  de  laquelle  ses  65  ans  d'âge  en  1842  lui  faisaient 
faire  presque  figure  de  jeune,  mais  étaient  compensés  par  ses  40  ans  de 
service,  de  Dessalines  à  Boyer.  Inginac  était  à  la  tête  d'une  trinité  de  vieillards 
ministériels,  d'une  phalange  de  hauts  fonctionnaires  et  de  généraux 
divisionnaires,  dont  quelques-uns  parmi  les  plus  marquants  étaient  installés 
dans  un  septuagénat  avancé,  et  affichaient  40  à  50  ans  de  service  comme  Nau  , 
Trésorier-général,  le  Grand  Juge  Voltaire,  le  Secrétaire  d'Etat  Imbert,  le  général 
Bonnet,  et  d'une  manière  générale,  ceux  de  «  la  génération  de  1790  »  comme  dit 
Beaubrun  Ardouin,  c'est  à  dire  ceux  qui,  avec  Boyer,  étaient  entrés  pour  la 
première  fois  dans  la  lutte  en  1790  pour  s'y  maintenir  jusqu'en  1843,  et  il  y  en 
avait  une  belle  brochette,  principalement  d'anciens  affranchis.  La  révolution  de 
1843  déclarera  vouloir  écarter  les  gérontes  de  la  direction  des  affaires  publiques. 
Elle  prendra  l'allure  d'un  mouvement  de  jeunes  décidés  à  trancher  en  leur  faveur 
un  conflit  de  génération.  En  effet,  dans  les  conditions  d'alors,  le  conflit  des 
tendances  se  présentait  sous  la  forme  d'un  conflit  de  générations  ,  le  dynamisme 
et  la  fureur  iconoclaste  des  jeunes  s'impatientant  au  spectacle  pénible  de 
l'immobilisme  de  gouvernants  dont  l'âge,  dans  les  veines,  avait  fait  couler  sa 
glace  .  Eux  jeunes,  s'enthousiasmaient  pour  les  idées  nouvelles,  entendez  par  là 
les  idées  libérales  et  la  répercussion  de  la  révolution  française  libérale  de  1830, 
tandis  que  les  vieux  considéraient  qu'il  valait  mieux  ne  pas  porter  la  hache 
inconsidérément  à  un  système  qui  avait  fait  ses  preuves,  et  dont  l'expérience 
avait  valu  au  pays  un  quart  de  siècle  de  paix  et  de  stabilité  dans  le 
conservatisme.  A  l'Immobilité  s'opposait  le  changement.  A  la  droite,  la  gauche, 
comme  on  commençait  à  dire  alors.  C'est  le  Manifeste  du  23  mai  1841  qui  parle 
de  la  jeunesse  haïtienne,  "  cette  jeunesse  qui,  au  mot  de  patrie  et  de  liberté,  est 
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toute  d'exaltation  "  (  21) .  Lepelletier  de  St.  Rémy  n'avait  pas  tort  tout  à  fait  :  la 
révolution  de  1843,  c'est  l'opposition  des  jeunes  contre  les  vieux, 

critique  acei1>e  du  service  public  et  A  tous  ces  griefs  d'ordre  divers  mais 

exigences  de  réforme  administrative  principalement  politiques,  l'opposition 

parlementaire  ajoutait  une  critique 
acerbe  de  l'administration  sous  Boyer,  "  occupée,  disait  le  Manifeste  de  Praslin, 
charte  de  la  révolution  dans  sa  première  phase,  par  des  sujets  incapables, 
immoraux,  déconsidérés,  qui  n'ont  su  y  arriver  que  par  la  flatterie,  la  délation, 
l'intrigue  ou  l'importunité,  tandis  que  des  citoyens  patriotes,  éclairés 
consciencieux,  vertueux,  couverts  de  titres,  connus  par  d'éminents  services, 
parfaitement  aptes,  restent  dans  l'oubli,  demeurent  dans  l'inactivité,  s'ils  ne  sont 
pas  persécutés"  (22).  Comment  alors  s'étonner  de  l'inertie  des  services  publics, 
de  l'anarchie  qui  y  régnait.  "  On  peut  dire  avec  vérité  ,  écrit  le  consul  de  France 
aux  Cayes  Ragueneau  de  la  Chesnaye,  qu'ici  le  despotisme  n'est  tempéré  que 
par  l'anarchie,  et  l'anarchie  par  le  despotisme".  (23).  D'ailleurs,  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  ces  services  publics,  l'argent  était  parcimonieusement 
compté,  le  plus  clair  des  revenus  de  l'état  passant  en  appointements  et  en 
gratifications.  Notamment,  l'opposition  reprochait  durement  à  Boyer  l'absence  de 
toute  politique  d'instruction  publique.  Contre  l'obscurantisme,  l'arriérisme  et  la 
sclérose  du  régime,  la  révolution  de  1843  prendra  l'allure  d'un  mouvement  des 
lumières  et  partisan  de  la  compétence,  favorable  à  l'éducation  populaire,  à 
l'application  de  méthodes  dynamiques  et  efficientes  dans  l'administration  de  la 
chose  publique,  et  à  l'appel  aux  capacités.  Le  slogan  "  le  pouvoir  aux  plus 
capables",  qui  caractérisera  le  futur  parti  libéral,  viendra  plus  tard  de  là. 

aspirations  réformistes  et  non  révolutionnaires  Tels  étaient ,  en  gros,  les 

principaux  griefs  politiques 
de  l'opposition  parlementaire.  J'insiste  sur  le  caractère  simplement  réformiste  de 
celle-ci  à  ses  débuts.  Les  opposants,  même  au  cours  de  la  période  décisive  de 
1838  à  1842,  ne  pensaient  nuHemment  à  faire  une  révolution.  C'était  un  groupe 
qui  se  trouvait  en  état  d'opposition  politique,  donc  voulait  oeuvrer  à  l'intérieur  du 
système.  C'est  pourquoi  leur  mot  d'ordre  était  :  "  amélioration".  Ils  ne  voulaient 
point  la  chute  de  Boyer.  Smith  par  exemple,  ne  réclamait  que  "  la  réforme 
paisible  des  erreurs  et  des  abus  "  (24).  De  son  côté.  Elle  Dubois,  un  des  acteurs 
de  marque  de  la  révolution  de  1843  et  plus  tard  son  historien,  eut  cet  aveu  :  " 
L'opinion  de  la  majorité  éclairée  était  que  Boyer  eût  pu  administrer  encore  le 
pays  le  reste  de  ses  jours...  Les  gens  raisonnables  voulaient  que  la  révolution  fût 
toute  morale".  (25).  Il  y  a  mieux  :  dans  son  adresse  du  27  avril  1838,  la  Chambre 
,sous  l'instigation  des  opposants,  écrivit  à  Boyer  à  propos  des  réfonnes 
souhaitables.  Or  nous  trouvons  dans  ce  message  le  passage  significatif  suivant  : 
"  La  Chambre  n'ignore  pas  qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer,  est  le  DANGER 
d'INNOVER"  (26). 

Quant  à  Hérard  Dumesie,  le  premier  en  date  et  le  leader  des  opposants 
parlementaires,  en  présentant  ce  qu'il  appelle  "  nos  voeux  inoffensifs",  il 
définissait  ainsi  sa  position  :  "  Soyons  les  amis  constitutionnels  du  pouvoir". 
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Souvent,  comme  dit  si  bien  Ernest  Labrousse,  "  ies  révolutions  se  font  malgré  les 
révolutionnaires".  On  comprend  donc,  dans  ces  conditions,  que  «  Le  National  » 
du  17  décembre  1843  ait  comparé  l'opposition  parlementaire  à  "  un  sourd 
mumure  arraché  de  la  classe  intelligente"  (  27). 

vfder  entre  sot  une  querelle  de  famille         En  effet ,  les  animateurs  de  l'opposition 

étaient  soit  des  parlementaires  comme 
Hérard  Dumesie,  David  St. Preux,  Lartigue,  Couret  etc.,  soit  des  journalistes 
comme  Exilien  Heurtelou,  Joseph  Courtois,  Dumai  Lespinasse  etc.,  soit  des 
professionnels  libéraux  comme  Covin  ainé,  Franklin  (  avocat),  Mullery  (avocat), 
le  Dr.Fresnel,  le  Dr.  Delvincourt  etc.,  soit  des  fonctionnaires  de  l'état  comme 
Laudun,  directeur  de  l'imprimerie  du  gouvernement  aux  Cayes,  Lhérisson 
président  de  la  commission  de  l'instruction  publique,  Bergeaud  juge  du  tribunal 
des  Cayes  etc.,  soit  des  notaires  comme  Bourgeois  notaire  aux  Cayes,  Ch. 
Devimeux  notaire  au  Port-au-Prince  etc.,  soit  des  étrangers  naturalisés  comme 
Franklin  et  St.  Armand  etc.,  soit  des  commerçants  comme  Daublas  riche 
négociant  des  Cayes,  Féry  et  Dupuy  les  deux  plus  riches  négociants  de  Jérémie 
à  cette  époque  (  et  qui  vont  financer  le  mouvement)  etc.  Le  cas  de  Jérémie  est,  à 
cet  égard  ,  des  plus  intéressants.  Tous  ceux  qui  avaient  un  nom  socialement 
connu  dans  la  ville  prenaient  une  part  active  au  mouvement  révolutionnaire  dans 
sa  première  phase.  Citons  à  titre  d'échantillons  quelques  noms  qui  reviennent 
souvent  dans  les  documents  de  l'époque  :  outre  les  Féry  et  Dupuy  déjà 
mentionnés  Blanchet,  Margon,  Laraque,  Paret  étaient  tous  membres  du  "  comité 
populaire"  de  la  ville  où  ils  pouvaient  compter  sur  l'appui  actif  des  Brière, 
Fouchard,  Chassagne,  Villedrouin,  Rouzier  etc.  Jérémie  réclamait  même  d'avoir 
sauvé  et  incarné  la  révolution  à  sa  naissance. 

Ainsi,  au  cours  d'une  polémique  entre  Ogé  Longuefosse  et  Alibée  Féry, 
(fils  d'Honoré  Féry),  le  second  apostropha  le  premier  en  faisant  une  allusion 
directe  et  ironique  au  fait  que  Rivière  Hérard  et  les  premiers  insurgés  de  Prasiin 
avaient  dû  d'abord  fuir  la  plaine  des  Cayes  sous  la  pression  des  troupes 
gouvernementales,  pour  chercher  renforts  dans  la  Grande  Anse  que  la 
bourgoisie  jérémienne  avaient  acquise  à  la  cause  de  la  révolution  :  "  Si  vous 
datez  de  Prasiin,  moi  je  date  de  Jérémie,  et  sans  les  parias  de  Jérémie,  que 
seraient  devenus  les  braves  de  Prasiin  ?  Vous  pâlissez  !  "  (28).  Pour  revenir  à 
nos  moutons,  c'étaient  donc  des  hommes  qui  appartenaient  à  la  même  catégorie 
sociale  que  Boyer  et  son  entourage.  L'analyse  d'Anténor  Firmin  se  révèle 
judicieuse  quand  il  écrit  :  "  De  la  minorité  même  qui  reconnaissait  Boyer  comme 
un  chef  de  parti  dont  la  présence  au  pouvoir  était  indispensable,  il  s'élève  une 
opposition  de  plus  en  plus  intransigeante"  (29).  Boyéristes  au  pouvoir  et  anti- 
Boyéristes  dans  l'opposition  appartenaient  donc  à  la  même  couche  de  privilégiés 
constituant  la  bourgeoisie  urbaine.  Cette  catégorie  comprenait  également  ies 
grands  propriétaires  terriens  absentéistes  qui  étaient  au  fond  des  citadins 
rentiers,  détenteurs  par  dons  nationaux  ou  par  héritage,  des  anciennes  belles 
habitations  coloniales  non  encore  toutes  morcelées,  loin  de  là  ,  surtout  dans  la 
plaine  des  Cayes.  Ils  étaient  liés  d'amitié  entr'eux,  comme  on  l'a  vu,  fréquentant 
les  mêmes  lieux  ,  dépositaires  de  la  même  formation.  Ils  formaient  la  classe 
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dirigeante  dont  une  fraction  était  dans  le  gouvernement  et  le  reste  dans 
ropposition,  tout  en  appartenant,  j'y  insiste,  à  la  même  couche  de  privilégiés 
urbains,  ayant,  je  le  répète,  même  éducation,  mêmes  habitudes,  mêmes 
fréquentations,  même  genre  de  vie. 

les  têtes  de  liste  de  la  «  nomenclatura  »       Prenons  celui  qui  était  considéré 

comme  le  Boyériste-type,  le  symbole  du 
régime,  Baltazar  Inginac.  Il  était  l'ami  personnel  de  tous  ceux-là  que  la  révolution 
de  1843  allait  mettre  en  avant ,  et  plusieurs  étaient  ses  obligés,  ce  qu'il  ne  va  pas 
manquer  de  rappeler.  Ses  relations  avec  Hérard  Dumesie,  le  hérault  de  la 
révolution  de  Prasiin  ?  "  J'en  appellerai  même  au  citoyen  Hérard  Dumesie,  écrit- 
il,  qui  partageait  comme  moi  la  vie  commune  dans  la  maison  du  digne  et 
vertueux  général  Papailler  aux  Cayes".  Ses  relations  avec  Guerrier  ?  Il  était, 
nous  dit-il,  "  lié  d'amitié  avec  le  général  Guerrier  depuis  40  ans".  Ses  rapports 
avec  Féry  ?  "  L'histoire  du  Sécrétaire  d'Etat  Féry,  écrit-il,  m'était  familière".  Ses 
relations  avec  Laudun  ?  "  Les  rapports  assez  suivis  de  notre  position  publique 
m'avaient  mis  depuis  longtemps  à  même  d'être  pénétré  des  qualités  éminentes 
du  citoyen  Laudun".  Ses  rapports  avec  Jean  Paul  ?  Inginac  invoque  les  quinze 
années  d'habitudes  journalières  avec  le  Secrétaire  d'Etat  Jean  Paul  qui,  dit-il,  a 
grandi  sous  mes  yeux  et  constamment  à  mes  côtés".  (30).  De  même  Céligny  et 
Beaubrun  Ardouin,  boyéristes  notoires,  étaient  les  amis  de  Féry  et  Jean  Paul. 
Fabre  Geffrard,  que  la  révolution  de  1843  mettra  en  relief ,  était  un  protégé  et  un 
familier  du  général  Borgella.  Celui-ci,  le  10  mars  1841  demandait  et  obtenait  de 
Boyer  le  grade  de  capitaine  pour  Geffrard  qui,  écrivait-il  au  président,  "  le  mérite 
par  sa  conduite,  son  zèle  et  son  dévouement  au  gouvernement"  (31) .  Mais  c'est 
le  cas  de  Jean  Paul  qui  me  semble  le  plus  significatif.  Voilà  un  homme  qui,  à 
partir  de  la  Révolution  de  1843,  sera  constamment  au  pouvoir  jusqu'à  sa  mort. 
La  révolution  de  1843  le  projette  au-devant  de  la  scène  politique,  et  fait  de  lui  le 
premier  maire  de  la  capitale  .  Il  sera  bientôt  candidat  à  la  présidence.  Or  Jean- 
Paul  est  un  Boyériste  élevé  au  sérail,  car  Jean  Paul  est  le  fruit  spirituel  des 
oeuvres  de  Balthazar  Inginac  à  qui  il  a  été  confié  à  l'âge  de  13  ans.  "  Je  me 
chargerai  avec  plaisir  de  votre  fils,  écrit  le  Secrétaire-Général  du  Gouvernement 
au  père  de  Jean  Paul  . . .  Vous  pouvez  être  persuadé  que  je  ferai  pour  vous  ce 
que  vous  pourrez  faire  pour  moi  dans  une  autre  occasion"  (32) .  Dans  une  autre 
lettre,  Inginac  écrit  :"  Je  suis  content  de  lui.  Il  est  docile,  et  il  a  bonne  envie 
d'apprendre.  Si  cela  continue,  j'espère  qu'il  vous  donnera  satisfaction"  (33).  Dès 
1818,  Inginac  le  fait  entrer  à  la  Secrétairerie  Générale  d'abord  comme  employé, 
puis  comme  chef  de  bureau.  Grâce  à  la  faveur  d'Inginac,  Jean  Paul  est  distingué 
à  maintes  reprises  par  Boyer  qui  accepte  à  le  pousser  dans  la  carrière  des 
honneurs.  Il  est,  à  plusieurs  reprises,  envoyé  en  mission  à  travers  le  Sud, 
l'Artibonite,  l'Ouest  et  le  Nord  pour  compte  du  gouvernement.  Il  accompagne 
Boyer  dans  ses  tournées.  A  vingt  ans  ,  il  prête  de  l'argent  à  intérêt  et  s'achète  sa 
première  propriété  grande  de  66  carreaux.  En  1842,  Boyer  le  fait  élire  sénateur. 
La  même  année,  il  est  nommé  par  Boyer  pour  aller  signer  à  Rome  le  concordat 
avec  le  Saint  Siège,  déjà  paraphé  à  Port-au-Prince  le  17  février  1842  (34).  C'est 
le  même  homme  ,  favori  du  régime  de  Boyer  s'il  en  fut,  qui  ,  à  la  révolution  de 
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1843,  élu  premier  maire  de  Port-au-Prince  à  la  municipalité  nouvellement  créée, 
sera  vite  propulsé  au-devant  de  la  scène  politique  pour  être  candidat  à  la 
présidence,  comme  l'une  des  plus  belles  et  des  plus  éminentes  figures  de  l'ère 
nouvelle  inaugurée  par  la  révolution  de  1843. 

On  voit  donc  bien  que  celle-ci  dans  sa  première  phase,  intéresse  des 
gens  qui  vident  entre  eux  une  querelle  de  famille  :  affaire  entre  privilégiés,  une 
oligarchie  conservatrice  de  hauts  fonctionnaires  patriciens,  de  hauts  gradés 
militaires  et  de  grands  propriétaires  fonciers  absentéistes  que  veut  remplacer  " 
une  oligarchie  (  libérale)  de  commerçants  et  d'avocats  "  (  35),  je  viens  de  citer 
Louis  Joseph  Janvier  avec  sa  perspicacité  herméneutique  dans  l'analyse  des 
documents.  Cette  référence  précise  au  rôle  des  avocats  mérite  une  remarque  : 
On  trouve,  en  effet,  chez  Beaubrun  Ardouin,  partisan  du  gouvernement  de 
Boyer,  l'observation  dédaigneuse  suivante  "  l'Opposition  n'était  maniée  que  par 
des  avocats  qui  n'avaient  jamais  pratiqué  les  affaires  publiques"  (36).  La 
révolution  de  1843  est  bien,  dans  sa  première  phase,  l'oeuvre  de  l'aile  libérale 
de  la  bourgeoisie  en  lutte  contre  le  caractère  trop  fermé  du  groupe  dirigeant 
sous  Boyer,  et  contre  l'absolutisme  et  le  conservatisme  du  régime.  C'est  ce  qui  a 
fait  dire  des  révolutionnaires  de  Prasiin  que  c'était  "  une  équipe  de  grands 
bourgeois  qui  s'irritant  d'être  tenus  à  l'écart  du  festin  des  attablés,  demandaient 
un  élargissement  modeste  du  cercle  des  privilégiés  politiques". 

les  fils  spirituels  de  Thiers  et  de  Tocqueville  Leurs  idées  libérales  leur 

avec  une  frange  plus  radicale  mais  marginale  venaient  d'outre-mer .  ils 

avaient  pour  maîtres  à 
penser  Thiers  et  Tocqueville,  Thiers  et  son  "  Histoire  de  la  Révolution  française", 
Tocqueville  et  sa  "  Démocratie  en  Amérique".  Tocqueville  surtout  était  l'oracle 
de  la  presse  et  de  la  jeunesse  libérales,  Tocqueville  dont  l'historien  Alpatov  a 
écrit  qu'"il  n'était  pas  seulement  un  allié  de  la  bourgeoisie,  il  en  était  le  professeur 
"  (  37).  Les  jeunes  idéologues  libéraux  n'avaient  rien  de  commun  avec  les 
classes  moyennes,  et  ils  étaient  coupés  des  masses.  Ecoutons  le  Consul 
Général  de  France  Levasseur  dépeindre  leur  mouvement  après  le  triomphe  de 
celui-ci.  Sans  doute  cette  peinture  est-elle  plutôt  une  caricature,  tant  le  ton  est 
ironique,  voire  sarcastique,  mais  elle  est  d'un  diplomate  qui  renseigne  son 
gouvernement  et,  par  surcroit,  d'un  homme  qui  est  lié  aux  milieux 
révolutionnaires  bourgeois  dont  il  partage  l'hostilité  contre  le  personnel 
gouvernemental,  au  point  que  Boyer  envisageait  de  demander  son  rappel  en 
1842  :  "  la  démocratie  s'est  donnée  ses  coudées  franches  à  Port-au-Prince.  On 
peut  dire  maintenant  qu'elle  coule  à  pleins  bords,  mais  dans  ses  manifestations, 
elle  offre  un  singulier  phénomène  :  c'est  que  les  plus  chauds,  les  plus  violents 
propagateurs  de  ses  doctrines  sont  les  aristocrates  du  pays  ,  tandis  que  le 
peuple  la  regarde  passer  avec  la  plus  profonde  indifférence...  Quarante  ou 
cinquante  jeunes  mulâtres  qui  ont  la  prétention  d'avoir  été  puiser  des  lumières 
aux  sources  de  la  civilisation  européenne,  et  qui  ne  sont  revenus  de  France 
qu'avec  Mr.  Thiers  (  Histoire  de  la  Révolution  française)  et  Mr.  de  Tocqueville 
(De  la  Démocratie  aux  Etats-Unis  )  dans  leurs  poches,  et  beaucoup  de  préjugés 
dans  leurs  têtes,  se  sont  constitués  en  clubs  populaires  et,  pendant  deux  mois. 
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ont  ,  du  haut  de  leur  tribune,  dominé  et  dirigé,  à  leur  gré  ,  tous  les  actes  du 
gouvernement  provisoire  et  de  son  conseil  consultatif  "  (38). 

Reconnaissons  que  Levasseur  est  cinglant  dans  la  crudité  de  son 
langage. .  Pour  être  juste,  il  faut  dire  que  ,  du  côté  des  ainés,  il  y  avait,  parmi  les 
révolutionnaires,  des  hommes  sincères  tels  Donat,  Covin  ainé,  Honoré  Féry  etc., 
qui  voulaient  changer  le  monde  haïtien  selon  les  principes  de  leur  nouvel 
évangile  libéral-progressiste.  Et  du  côté  des  jeunes  Idéologues  que  Levasseur 
tourne  en  dérision  de  si  belle  manière,  il  y  en  avait  qui  poussant  la  logique  de 
leurs  critiques  jusqu'à  leur  terme  économico-social,  se  piquaient  d'avoir,  par- 
delà  le  libéralisme,  débouché  sur  le  «  socialisme  »,  évidemment  le  socialisme 
pré-marxiste  que,  véritablement  dans  leur  cas,  on  se  demande  s'il  ne  faut  pas 
bien  appeler  utopique.  Les  références  aux  doctrines  Saint  Simoniennes,  aux 
idées  des  Owen,  Leroux,  Fournier,  Cadet,  Sismondi  n'étalent  pas  rares  dans  les 
colonnes  du  Journal  le  Patriote  où  d'ailleurs  était  aussi  agitée  l'idée  d'abolir  le 
catholicisme  en  faveur  du  protestantisme,  et  le  français  en  faveur  de  l'anglais, 
écho  lointain  d'un  projet  christophien  !  Il  est  vrai,  en  tout  cas  ,  qu'Exilien 
Heurtelou,  libéral  bon  teint,  dans  son  journal  "La  Sentinelle  de  la  Lilberté", 
tournait  en  dérision  les  champions  de  la  table  rase  et  leur  amour  du  socialisme 
exprimé  avec  distinction  dans  les  journaux  ou  dans  les  cercles  d'intellectuels  et 
d'hommes  politiques,  et  dénonçait  déjà  ce  que  Amrouche  appelle  si  bien 
aujourd'hui  le  divorce  entre  le  dire  humaniste  et  le  faire  égoiste  et  cabotin  (39). 
En  réalité,  le  ton  général  est  donné  par  Tocqueville  dont  de  longues  citations 
encombrent  les  colonnes  du  "Manifeste",  du  "Progrès"  et  qui  fait  les  frais  des 
harangues  enflammées  de  la  jeunesse  éclairée  et  libérale  :  "  Hâtons-nous 
d'asseoir  l'avenir  de  notre  patrie  sur  des  Institutions  libérales"  écrivait  E. 
Heurtelou  comme  mot  d'ordre  dans  "Le  Manifeste"  du  23  mai  1841. 

Boyer  résiste,  la  tension  croit  et  ie  régime  casse      Contre  cette  ardente  poussée  du 

mouvement  libéral  qui,  lors, 
comme  on  l'a  vu,  se  serait  contenté  de  simples  réformes  du  système,  Boyer,  au 
lieu  de  jeter  du  lest  pour  désamorcer  la  bombe,  s'entêta  et  manoeuvra.  C'est  son 
raidissement  qui  acculera  le  réfonnisme  libéral  bourgeois  à  l'insurrection.  Sa 
réponse  aux  demandes  d'amélioration  fut  d'un  côté  l'atermoiement,  la  ruse  des 
concessions  timides,  et  les  tentatives  de  tactique  dilatoire  ou  séductrice  (  mais 
trop  tard),  et  de  l'autre,  la  révocation  des  fonctionnaires  libéraux  ou  suspects  de 
libéralisme  ou  sympathiques  aux  libéraux,  la  poursuite  des  journalistes  de 
l'opposition  avec  des  condamantions  à  la  prison  ou  aux  amendes,  et  la  radiation 
inconstitutionnelle  des  députés  de  l'opposition,  grâce  à  une  majorité  servile  qui 
acceptait  d'entériner  l'exclusion  du  sein  de  la  Chambre  basse,  des  députés  non 
en  odeur  de  sainteté  auprès  de  l'Exécutif.  Comme  l'écrit  St.  Rémy  (  des  Cayes) 
en  utilisant  le  genre  d'expressions  que  les  haïtiens  aiment  bien,  c'était  "  un 
gouvernement  à  coups  d'état  ostensibles  et  coups  de  poignards  secrets".  .Alors 
le  monticule  devint  montagne.  Chassés  du  parlement  à  plusieurs  reprises  malgré 
la  volonté  réitérée  de  l'électorat  qui  les  y  renvoyait  à  chaque  nouvelle  élection  ( 
preuve  que  ces  élections  n'étaient  pas  officielles,  malgré  les  jeux  d'influence  d'un 
pouvoir  partial),  Hérard  Dumesie,  David  Saint  Preux  et  les  autres  en  appelèrent  à 
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l'opinion  publique  :  ce  fut  "  la  campagne  des  banquets"  qui  amena  l'adhésion 
des  provinces  aux  idées  de  l'opposition.  Une  "  Société  des  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  "  s'organisa.  Elle  était  toute  imprégnée  de  la  philosophie  des  lumières 
avec  son  libéralisme  politique  triomphant  dans  les  révolutions  françaises  de 
1789  et  de  1830,et  tributaire  aussi  de  la  libre-pensée  d'origine  franc-maçonnique, 
dont  les  hommes  de  1843  avaient  puisé  l'inspiration  dans  les  loges  françaises. 
On  sait  qu'au  début  et  même  pendant  longtemps  ,  les  hommes  de  l'opposition  à 
Boyer  avaient  placé  leurs  espoirs  dans  le  général  Bonnet,  franc-macon  de 
notoriété  publique  à  Saint  Marc.  La  propagande  fut  alors  des  plus  actives  :  les 
slogans  de  I  opposition  pénétrèrent  les  autres  catégories  sociales  et  les  masses. 
Beaubmn  Ardouin  ,  aux  côtés  de  Boyer,  assistait  impuissant  au  travail  de  sape 
du  "  télédiol"  :  "  La  malveillance.,  s'évertue,  selon  sa  coutume  ,  à  inventer  et  à 
semer  clandestinement  les  bruits  les  plus  absurdes  "  écrit-il  dans  "Le  Temps"  du 
16  février  1843.  L'insurrection  de  ce  fait,  allait  devenir  possible,  car  les  idées  de 
l'opposition  retentissaient  au  coeur  du  peuple  des  départements  du  Sud  et  de 
l'Ouest.  Aux  élections  de  1842-43,  non  seulement  à  Port-au-Prince  les  trois 
candidats  de  l'opposition  D.  Lespinasse,  Covin  ainé  et  Emile  Nau  furent  tous 
élus  à  une  majorité  écrasante,  mais  il  en  fut  de  même  dans  les  principales  villes 
du  pays  (  Cayes,  Aquin,  Petit-Goâve,  Jérémie,  Anse-à-Veau,  Léogane  dans 
l'Ouest  ,  le  Sud  et  la  Grande  Anse,  mais  aussi  à  Saint-Marc  et  aux  Gonaives 
dans  l'Artibonite  I  ).  L'esprit  "  subversif  gagna  jusqu'à  l'armée  qui,  au  cours  de 
diverses  rencontres,  fera  défection  bien  plus  qu'elle  ne  se  battra  contre  les  forces 
riviéristes.  Bras  droit  de  Boyer,  Beaubrun  Ardouin  n'en  écrira  pas  moins  ce 
constat  amer  :  "  C'est  un  curieux  sinon  triste  spectacle.que  celui  d'un  pouvoir 
politique  qui  tombe  devant  une  révolution  accomplie  par  l'abandon  de  l'opinion 
publique    (  40). 

signe  de  ia  sectorisation  des  griefs  Dês  lors,  une  question  se  pose  :  cette 

la  protestation  noire  égaiitariste  propagande  n'a  réussi  et  même  n'a  été 

entreprise  que  parce  qu'elle  a  trouvé  un 
terrain  favorable.  En  effet,  le  reste  de  ia  nation  était  mécontent  du  régime  de 
Boyer  pour  des  raisons  différentes,  qu'on  peut  toutefois  faire  tenir  en  trois 
maitres-mots  :  exploitation,  paupérisation  et  frustration.  La  bourgeoisie  rurale, 
moyenne  et  petite  ,  méprisée  par  l'oligarchie  urbaine  ,  les  classes  moyennes 
petites-bourgeoisies  appauvries  par  le  marasme  des  affaires  et  la  perte  de 
dynamisme  des  entreprises,  les  couches  laborieuses  urbaines  et  les  artisans 
acculés  au  chômage  partiel,  et  les  jeunes  citadins  arrivant  sur  le  marché  du 
travail  sans  trouver  d'emploi,  s'estimaient  matériellement  et  moralement  lésés 
par  la  politique  économique  compressive  et  la  politique  sociale  discriminatoire  du 
régime  Boyériste.  Si  les  griefs  politiques  de  la  bourgeoisie  urbaine  libérale 
avaient  une  résonnance  naturelle  chez  eux,  ils  n'en  étaient  pas  moins,  en  plus  , 
préoccupés  par  l'aspect  dégradé  de  leur  condition  humaine  sur  le  plan 
économico-social.  Or,  à  leurs  yeux,  ils  étaient  tous  victimes  de  la  politique  de 
l'équipe  dirigeante  qui  avait  consisté,  selon  les  termes  de  la  pétition  des  noirs 
des  Cayes  au  Gouvernement  provisoire,  à  "  réunir  sur  la  tête  des  hommes  de 
couleur  seuls  tous  les  honneurs,  toutes  les  distinctions,  toutes  les  faveurs,  tous 
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les  avantages  en  un  mot  "  (41).  L'abolitionniste  français  Victor  Schoelcher  visita 
Haïti  en  1841,  et  consacra  le  chapitre  V  du  tome  tl  de  son  livre  "  Colonies 
Etrangères  et  Haiti  "  à  témoigner  de  la  gravité  de  la  question  sociale  existant  en 
Haiti  sous  le  gouvernement  de  Boyer,  dominé  par  ce  qu'il  appelle  "  la  faction 
jaune  "  et  sa  politique  d'assurer  "  la  suprématie  des  mulâtres"  sur  les  noirs,  sur  la 
base  de  "  l'aristocratie  de  la  peau  jaune" ..  Salomon  et  son  groupe  n'ont  pas  dit 
autre  chose  dans  leur  protestation  au  nom  de  l'égalité  sociale.  Un  autre 
important  témoignage  vient  corroborer  la  réalité  de  la  fragmentation  de  la  société 
haïtienne  d'alors  le  long  de  la  ligne  de  couleur.  L'envoyé  français  Pichon 
considérait  le  gouvernement  de  Boyer  comme  un  gouvernement  par  et  pour  les 
hommes  de  couleur  qui  écartaient  les  noirs  de  la  vie  politique  ,  de  la  vie 
économique  et  de  la  vie  sociale.  "  Il  suffit,  écrit-il  dans  un  important  rapport  au 
ministère  français  des  Affaires  Etrangères,  de  jeter  les  yeux  sur  une  assemblée 
du  dimanche  chez  le  président,  de  voir  les  officiers  et  même  les  sous-officiers, 
pour  se  convaincre  de  l'infériorité  du  nombre  des  noirs  dans  les  emplois.  Dans  la 
société,  bien  peu  d'entre  eux  sont  tolérés.  Leurs  femmes  en  sont  à  peu  près 
totalement  exclues,  leurs  cheveux  crépus  qu'elles  ne  peuvent  montrer,  les 

chasseraient  des  bals  où  les  femmes  plus  claires  vont  tête  nue  Les  moeurs 

parlent  plus  haut  que  les  lois"  (42)  .  Parmi  tant  d'autres,  ce  témoignage  d'un 
observateur  étranger  et  ce  rapport  d'un  diplomate  étaient  à  citer  pour 
comprendre  le  ressentiment  noir  contre  Boyer,  tel  que  les  Salomon  ,  les 
Rameau,  les  Mentor,  les  Domingue,  les  Apollon,  les  Sambour,  les  Augustin  etc.. 
s'en  sont  faits  les  Interprètes  au  nom  de  leurs  correligionnaires  du  Sud.  "  Boyer, 
écrivirent-ils  ,  ne  voulut  point  comprendre  la  nécessité  d'une  rénovation  sociale" 
(43).  Ils  vont  donc  adhérer  à  l'opposition  insurrectionnelle  contre  Boyer  parce 
qu'ils  y  voient  le  moyen  de  faire  aboutir  leurs  revendicatiions  sociales."  En  effet , 
pouvions-nous  ne  pas  nous  applaudir  de  la  chute  du  despote  qui  s'était  montré, 
durant  sa  longue  magistrature,  l'ennemi  de  son  pays,  l'oppresseur  de  la  classe 
noire,  et  dont  la  constante  politique  s'était  toujours  étudiée  à  élever  sa  couleur  en 
même  temps  qu'il  abaissait  la  nôtre,  à  faire  couler  notre  sang  en  même  temps 
qu'il  épargnait  celui  des  siens  ?  Pouvions-nous  ne  pas  nous  applaudir  de  la 
chute  de  ce  potentat  plein  de  partialité  qui,  loin  d'accorder  sa  sollicitude  à  tous 
les  haïtiens  également,  avait  réuni  sur  la  tête  des  hommes  de  couleur  seuls,  tous 
les  honneurs,  toutes  les  distinctions,  toutes  les  faveurs,  tous  les  avantages  en  un 
mot?  Quel  sentiment  autre  que  la  haine  pouvions-nous  concevoir  pour  le 
coupable  qui  avait  su  si  bien  nous  annuler  en  nous  fermant  toutes  les  carrières, 
en  paralysant  nos  efforts  ,  en  s'opposant  à  tous  nos  progrès,  en  nous  retirant  un 
à  un  tous  nos  moyens  d'existence,  en  fermant  à  nos  fils  l'entrée  des  écoles  ? 
Pour  faire  triompher  son  système  machiavélique,  ne  nous  avait-il  pas  mis  en 
contact  permanent  avec  la  hideuse  misère  qu'il  avait  trouvé  le  moyen  d'introduire 
dans  nos  foyers  domestiques  ?  Partout  et  toujours,  Boyer  ne  s'était  montré  que 
l'ennemi  des  noirs.  Aussi,  dans  cette  Haiti  conquise  au  prix  du  sang  du  noir  et 
du  jaune  ,  a-t-il  réussi  à  établir  une  véritable  aristocratie  :  il  a  fait  de  la  classe 
colorée  la  dominatrice  de  la  classe  noire  "  (44).  C'est  donc  au  nom  de  l'égalité 
sociale  qu'ils  entrent  à  leur  tour  dans  le  cycle  des  revendications,  pour  avoir  vécu 
et  continué  à  vivre  avec  le  sentiment  d'être  des  "  exclus"  sociaux. 
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une  constante  de  l'histoire  sociale  :  le  ressentiment  Ce  thème  de  l'aspiration  à 

à  la  base  d'une  forte  revendication  d'égalité  sociale  l'égalité  sociale  est  un  des 

thèmes  forts  qui  traversent 

toutes  les  couches  sociales  et  toute  l'histoire  d'Haiti,  souvent,  comme  à  l'époque 
étudiée,  sous  la  forme  de  l'égalité  de  traitement,  de  condition  et  de  statut  entre 
hommes  de  couleur  et  noirs,  en  réaction  contre  le  préjugé  de  couleur ,  ce  sous- 
produit  du  racisme  blanc  hérité  de  l'époque  coloniale.  Deux  analyses- 
témoignages  d'époque  sont  là  pour  nous  le  rappeler.  D'abord  chez  Beaubrun 
Ardouin  où  l'on  trouve  l'avertissement  suivant  "  Le  gouvernement  qui  ,  en  Haiti, 
ne  pourra  ou  ne  voudra  pas  se  convaincre  que  l'égalité  en  toutes  choses  est  le 
droit  le  plus  précieux  aux  yeux  du  peuple,  sera  toujours  exposé  à  se  fourvoyer". 
Ensuite  chez  Victor  Schoelcher ,  qui  a  visité  et  scruté  Haiti  en  1841,  et  où  l'on 
trouve  le  constat  suivant  "  ceux  même  de  la  plus  basse  classe  se  mettent 
naturellement  au  niveau  avec  tout  le  monde.  Par  exemple,  le  citoyen  qui  donne 
un  bal,  est  obligé  d'avoir  une  garde  à  la  porte  pour  empêcher  la  canaille  de 
monter.  Elle  saisit  effectivement  les  choses  en  bloc,  et  puisqu'on  lui  a  parlé 
d'égalité,  elle  veut  brutalement  l'égalité  complète". 

mesure  possible  de  la  distance  sociale  entre  En  tout  cas,  la  distance  sociale 

les  couleurs  selon  l'échelle  de  Bogardus  entre  mulâtres  et  noirs  pouvait 

être  analysée  et  mesurée,  à 
partir  des  documents  d'époque,  selon  les  échelles  ordinales  d'attitudes  de  la 
sociologie  moderne,  par  exemple  l'échelle  de  distance  sociale  de  Bogardus  : 
l'acceptation  d'un  noir  par  un  mulâtre  comme  connaissance  sympathique  hors  de 
la  maison,  l'acceptation  par  un  mulâtre  de  recommander  un  noir  comme  ami 
personnel  à  une  haute  fonction  publique  sous  un  régime  mulâtre  alors  au 
pouvoir,  l'acceptation  d'un  noir  par  un  mulâtre  comme  un  ami  intime  fréquentant 
régulièrement  la  maison,  l'acceptation  d'un  noir  par  un  mulâtre  pour  sortir  la 
soeur  de  celui-ci  à  un  bal  privé  de  son  club,  l'acceptation  d'un  noir  par  un  mulâtre 
pour  épouser  la  fille  de  ce  dernier  etc.  L'adoption  de  méthodes  scientifiques  de 
mesure  des  réactions  et  attitudes  aiderait  à  diagnostiquer  la  présence,  les 
variations  d'intensité,  l'éfficacité  et  la  valeur  de  la  discrimination  basée  sur  la 
couleur  de  la  peau  chez  nous  à  des  moments  déterminés.  En  tout  cas,  tous  les 
témoignages  concordent  :  nous  sommes,  sous  le  gouvernement  de  Boyer,  à  un 
moment  de  forte  intensité  d'expression  de  la  question  de  couleur.  La  deuxième 
phase  de  la  révolution  est  la  réaction  contre  cette  discrimination  au  nom  de 
l'égalité  sociale. 

signe  de  la  sectoralisation  des  griefs  :         Quant  aux  masses  paysannes,  elles 
la  protestation  paysanne  spécifique  avaient  aussi  leurs  griefs  propres. 

Certes,  disons-le  pour  préserver  la 
vérité  des  faits  par  rapport  à  des  décrets  idéologiques  de  négation  de  l'évidence, 
elles  étaient  ultra-sensibles,  elles  aussi,  à  la  question  de  couleur,  forme  grossière 
sous  laquelle  s'exprimait  alors  la  question  de  classe  de  façon  explosive,  et  même 
globalement  la  question  sociale  haïtienne,  dans  toute  la  mesure  où  celle-ci  peut 
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être  caractérisée  par  une  inquiétude  sur  la  capacité  de  maintenir  ia  cohésion 
d'une  société  menacée  de  rupture,  cette  menace,  de  nature  sociale,  étant 
directement  dirigée  contre  l'ordre  politique  et  moral  parce  qu'elle  met  en  question 
l'ensemble  de  la  société.  Acaau  et  ses  paysans  révoltés,  et  en  ceci  Madiou  est 
on  ne  peut  plus  clair  et  net,  veulent  "  anéantir  ia  prépondérance  politique  des 
hommes  de  couleur  "  et  réclament  un  noir  à  la  présidence,  pour  établir  ce  que 
Madiou  appelle  "  la  suprématie  noire  "  au  nom  de  l'arithmétique  sociale.  Ils  vont 
appliquer  eux-mêmes,  à  leur  façon,  cette  arithmétique  de  couleur  comme 
expression  de  la  justice  dans  leurs  décisions  administratives  relatives  à  la 
distribution  des  charges  publiques,  au  point  que  Madiou  rapportera,  faits  à 
l'appui,  qu'avec  Acaau,  "  la  couleur  demeurait  la  mesure  des  distinctions 
administratives  et  politiques.  C'était  du  reste,  commente  l'historien-témoin,  la 
réaction  contre  les  trente-six  années  des  règnes  de  Pétion  et  de  Boyer  "  (45) . 

question  agraire  et  rapports  de  production  :  Mais  elles  étaient,  ces  masses 

propriété  paysanne  et  avènement  du  salariat  paysannes,  plus  directement 

intéressées  au  problème  du 
statut  de  la  terre,  au  problème  du  déplacement  de  la  propriété  à  leur  profit.  Elles 
étaient  mécontentes  du  code  rural  de  Boyer  et  de  ses  prescriptions  tendant  à 
rétablir  un  quasi-servage  qu'elles  savaient  comment  marronner.  Le  journal  "  La 
Sentinelle  de  la  liberté  "  ne  s'y  trompe  point,  car  il  écrit  :  la  résistance  paysanne  " 
est  raisonnée"  et  la  paysannerie  "  raisonne",  et  il  cite  à  l'appui  le  cas  de  " 
paysans  de  15  à  40  ans,  déclarant  à  qui  veut  les  entendre  que  s'ils  fournissent  le 
moindre  effort  possible,  s'ils  travaillent  sans  enthousiasme,  c'est  qu'ils  n'ont 
aucune  envie  de  faire  fructifier  un  sol  qui  ne  leur  appartient  pas  et  dont  les 
produits  servent  à  enrichir  d'autres  personnes  qu'eux  "  (46).  Autrement  dit  :  la 
réalisation  du  principe  "  la  terre  à  ceux  qui  la  cultivent"  eût  été  plus  normale  à 
leurs  yeux,  leur  eût  paru  plus  naturelle,  en  tout  cas,  eût  mieux  correspondu  à 
leurs  aspirations. 

A  cet  égard,  il  y  a  un  aspect  particulier  du  problème  qui  me  paraît  des  plus 
intéressants  et  des  plus  révélateurs  des  nouveaux  défis  et  des  transformations 
en  cours  dans  les  combats  et  la  vie,  "  les  travaux  et  les  jours"  ,  du  monde 
paysan  en  ce  temps-là.  En  effet,  j'ai  eu  la  bonne  fortune  de  tomber  sur  un 
rapport  manuscrit  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  sur  l'introduction  du  salaire 
dans  l'économie  rurale  haïtienne,  pour  rivaliser  sans  doute  avec  le  métayage, 
voire  même  se  substituer  à  celui-ci,  rapport  d'une  importance  capitale  pour 
l'histoire  économique  et  sociale  du  pays,  et  qui  montre  combien  Haiti  a  été  à  la 
fois  un  conservatoire  et  un  laboratoire  dans  ces  lendemains  de  décolonisation 
que  sont  les  années  de  1838  à  1848,  comme  période-charnière,  parallèlement  à 
l'évolution  de  l'histoire  politique.  Le  rapport  ministériel  analyse  la  pénétration  et  le 
cheminement  du  salaire  dans  les  campagnes.  Il  fait  ressortir  les  problèmes  et  le 
bouleversement  que  suscite  pareil  phénomène  dans  sa  nouveauté,  et  la 
résistance  paysanne,  au  début,  à  la  généralisation  du  salaire  comme  mode  de 
rétribution  du  travail  dans  l'arrière-pays.  Cette  résistance  paysanne  est  confimriée 
publiquement  par  le  journal  pro-gouvernemental  "  Le  Temps"  qui  reconnaît  que 
"les  paysans  résistaient  à  s'employer  pour  autrui  moyennant  salaire."  (47).  Le 
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recours  à  la  salarisation,  le  salariat  étant  alors  fragmentaire,  périphérique, 
méprisé  et  refusé,  signale  presque  toujours  une  dégradation,  le  mot  dégradation 
étant  celui  utilisé  par  Acaau  pour  décrire  la  situation  des  cultivateurs  à  cette 
époque.  Aussi  le  salariat  rural  comme  phénomène  nouveau  dans  l'expression 
des  rapports  de  production,  n'arrivait-il  pas  à  entrer  facilememt  dans  les 
habitudes  du  pays  profond.  C'est  la  dépendance.  Il  a  fallu  du  temps  et  essayer 
autre  chose  avant  d'y  venir.  Un  travail  récemment  publié  à  Paris  (1995)  de 
Robert  Castel,  directeur  d'Etudes  à  l'Ecole  des  Hautes  Etudes  en  Sciences 
Sociales,  nous  explique  admirablement  cette  position  du  problème  dans  la 
France  d'ancien  Régime,  et  cette  perception  de  l'introduction  du  salaire  dans  le 
monde  rural  d'alors.  C'est  l'approche  la  plus  éclairante  que  nous  offre  l'histoire 
comparative.  Tout  un  passage  de  l'Avant-propos  est  à  citer,  tant  il  s'adapte, 
mutatis  mutandis  bien  entendu,  à  ce  qui  fait  l'objet  de  notre  analyse  ici.  "  On  était 
salarié  lorsqu'on  n'était  rien  et  que  l'on  n'avait  rien  à  échanger  hormis  la  force  de 
ses  bras.  Quelqu'un  tombait  dans  le  salariat  quand  sa  situation  se  dégradait. 
Etre  ou  tomber  dans  le  salariat,  c'était  s'installer  dans  la  dépendance... 
Héritage  archaïque  qui  fait  des  premières  formes  de  salariat  des  manifestations 
à  peine  euphémisées  du  modèle  de  la  corvée  féodale  (  chez  nous  ,  de 
l'esclavage  colonial,  pourrions-nous  corriger  aux  fins  d'adaptation).  Se  rappelle-t- 
on, par  exemple,  poursuit-il  que  le  principal  parti  de  gouvernement  de  la  lllème 
République,  le  Parti  Radical,  inscrit  encore  à  son  programme  lors  de  son  congrès 
de  Marseille  en  1922,  l'abolition  du  salariat,  survivance  de  l'esclavage  ?" 

Cette  conscience  de  classe  qui  refuse,  au  début,  la  dépendance  du 
salariat,  car  c'est  bien  de  cela  qu'il  s'agissait,  était  d'autant  plus  avivée  qu'elle 
répondait  à  une  conscience  de  classe  encore  plus  affirmée  en  face,  je  veux  dire 
au-dessus,  chez  les  grands  propriétaires  et  les  élites  citadines.  La  distance 
sociale  entre  oligarchie  urbaine  et  paysans  cultivateurs  pouvait  être  analysée  et 
mesurée  à  partir  des  déclarations  d'époque.  Par  exemple,  beaucoup  parmi  les 
révolutionnaires  de  1843  (  première  phase)  partagaient  la  position  exprimée  sous 
Pétion  par  Gérin  qui  disait  à  qui  voulait  l'entendre  que  même  aux  yeux  de  la  loi, 
il  refusait  de  considérer  le  fils  d'un  paysan  comme  l'égal  du  sien.  Mais  nous 
avons  un  autre  exemple  encore  plus  directement  illustratif  dans  la  lettre  de 
Rivière  Hérard,  héros  de  la  révolution  de  Prasiin  et  futur  premier  Président  de  la 
République  élu  par  la  Constituante  ,  à  Honoré  Féry  alors  président  du  comité  de 
Jérémie,  au  sujet  du  recrutement  et  de  la  composition  de  la  garde  nationale 
nouvellement  créée  et  en  voie  de  formation,  lui  demandant  de  "  veiller  par- 
dessus tout  à  ce  qu'aucun  cultivateur  ne  s'introduise  dans  les  rangs  de  la  garde 
nationale  qui  ne  doit  être  composée  que  de  propriétaires,  fils  de  propriétaires, 
fermiers,  sous-femiiers"  (48).  Le  sentiment  de  l'infériorité  de  classe  des  masses 
des  campagnes  du  point  de  vue  de  la  "  civilisation"  était  naturellement  ancré 
comme  un  constat  dans  la  conscience  bourgeoisie  urbaine.  Après  l'incendie  du 
Cap  en  mai  1842,  il  y  eut  des  scènes  de  pillage  pendant  deux  semaines  par  les 
campagnards  des  environs  de  la  ville.  Lepelletier  de  Saint  Rémy  en  profita  pour 
souligner  la  différence  avec  la  Guadeloupe  où  on  n'eut  pas  à  enregistrer  de  tels 
débordements  dans  des  circonstances  similaires.  Mais  c'est  Madiou  qui  y  alla  de 
son  explication  spontanée  en  écrivant     C'est  que  les  populations  de  la 
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Guadeloupe  avaient  plus  que  les  nôtres  le  sentiment  de  la  doctrine  chrétienne  et 
de  la  sociabilité  :  elles  étaient  plus  civilisées  "  (49) 

un  faciès  rural  sortant  de  la  précarité  II  est  vrai  de  dire  que  le  rural  sans  terre 

pour  montrer  un  visage  plus  affirmé  propre,  condamné  au  quasi-servage  du 

code  rural  de  Boyer,  préférait  le  salaire 
au  régime  portionnaire  qui  le  maintenait  attaché  à  la  glèbe.  Et  c'est  pourquoi,  sur 
les  grandes  et  moyennes  propriétés,  on  a  vu  se  réaliser  les  progrès  de 
l'extension  du  salariat  en  refus  du  régime  d'atelier,  et  la  généralisation  en  cours, 
même  lente  et  difficile  au  début,  de  la  tendance  au  salariat  contribuait  à 
"déféodaliser"  encore  plus  un  monde  rural  déjà  "para-féodal",  à  défaut  de  le 
rendre  déjà  nettement  capitaliste.  Et  pendant  ce  temps-là,  la  petite  propriété 
paysanne  confirmait  sa  vocation  à  être  le  régime  agraire  dominant  du  pays,  il  y 
avait  donc  des  grandes  transformations  en  marche  dans  la  vie  de  la  campagne 
haïtienne,  créatrices  d'un  nouveau  faciès  rural  chez  nous,  au  cours  de  la  période 
de  la  société  traditionnelle  épanouie  (1838-1896). 

Et  puis,  les  masses  paysannes  avaient  conscience  de  ta  précarité  du 
statut  de  leurs  propres  terres,  quand  elles  en  avaient,  menacées  périodiquement 
par  des  bruits  de  dépossession  en  vue  du  remembrement,  et  elles  essayaient  de 
contenir  et  de  prévenir  l'assaut  de  plus  en  plus  improbable  d'une  résurgence  de 
la  grande  propriété  dans  son  dernier  sursaut  de  résistance  au  morcellement. 
C'était  un  combat  d'arrière-garde  d'un  passé  d'origine  coloniale,  dont  l'héritage 
tombait  en  désuétude  en  même  temps  que  le  code  rural  de  Boyer.  Enfin,  elles 
étaient  les  victimes  du  bas  prix  conjoncturel  du  café,  et  du  prix  élevé  des 
marchandises  importées,  notamment  de  la  Colette  et  des  salaisons.  Elles 
souffraient  donc  de  la  vie  chère  avec  son  cortège  de  misère  indicible,  malgré 
l'exiguité  et  la  compression  des  besoins  du  monde  rural  haïtien  :  de  là  l'exode 
rural  qui  poussait  vers  les  villes  les  déclassés  des  campagnes,  chassés  par  ce 
qu'Acaau  appelait  "  le  dépérissement  de  nos  champs".  La  propagande  de 
l'opposition  va  donc  trouver  un  terrain  fertile  dans  le  monde  paysan.  Comme  le 
proclamera  Acaau  dans  le  premier  manifeste  de  son  "  Armée  Souffrante"  de 
paysans  revendicateurs  :  "  la  population  des  campagnes,  réveillée  du  sommeil 
où  elle  était  plongée,  murmura  de  sa  misère,  et  résolut  de  travaililer  à  la 
conquête  de  ses  droits". 

souffrir  ensemble  en  même  temps  Tout  le  pays  souffrait  donc  et  se  découvrait 

mais  pour  des  raisons  différentes  des  griefs  et  des  revendications,  chaque 

couche  sociale  en  fonction  de  sa  situation 
propre  ,  de  ses  intérêts,  de  ses  besoins  et  de  ses  aspirations.  Mais  de  ces 
souffrances,  certaines  étaient  générales  et  communément  partagées,  les  autres 
se  rencontraient,  se  croisaient,  s  'additionnaient  et  même  fusionnaient,  du  moins 
pendant  la  première  phase,  en  attendant  d'entrer  en  choc  plus  tard.  Nous 
l'avions  laissé  prévoir  dès  le  début  quand  nous  disions  :  "certes,  tout  le  monde 
souffrait  pour  des  raisons  différentes,  mais  tout  le  monde  souffrait  justement  en 
même  temps.  Toutes  ces  crises  particulières  ont  fait  une  crise  nationale". 
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crise  économique  et  financière  :  les  exportations  Mais  la  toile  de  fond  de  tout 

cela  était  bien  la  crise 
économique  et  financière,  sous-jacente  à  la  crise  politique  et  responsable  de  la 
crise  sociale.  Il  me  faut  maintenant  l'analyser  un  peu  plus  en  profondeur,  et  dans 
la  diversité  de  ses  aspects. 

Commençons  par  le  chapitre  de  nos  exportations  dont  on  connaît  le  rôle 
central  dans  la  vie  économique  et  financière  du  pays.  Et  pour  cela  ,  comparons 
les  statistiques  de  1842,  dernière  année  de  l'administration  de  Boyer  puisque 
son  départ  du  pays  interviendra  le  13  mars  1843,  et  celles  de  1832,  c'est  à  dire 
dix  ans  plus  tôt  et  au  début  de  l'opposition  parlementaire,  origine  lointaine  de  la 
révolution  de  1 843  (  chiffres  :  poids  en  livres  )  (50). 


Produit 

1832 

1842 

Café 

49.150.694 

40.739.061 

Sucre 

578 

6.088 

Coton 

944.309 

880.517 

Cacao 

350.137  - 

416.827 

Tabac 

783.436 

2.518.612 

Acajou 

3.667.372 

4.096.718 

Campêche 

17.412.276 

19.003.497 

Gaiac 

«» 

1.599.560 

A  première  vue,  le  coup  d'œil  d'ensemble  sur  le  tableau  comparé  des 
exportations  haitiennes  semble  indiquer  que  l'année  1842  par  rapport  à  1832  ne 
fut  pas  une  mauvaise  année.  C'est  ce  que  s'empresse  de  dire  en  absolu 
Beaubrun  Ardouin,  et  qui  n'est  pas  entièrement  faux  puisque  le  sucre  a  décuplé, 
le  tabac  triplé,  et  que  le  cacao  et  l'acajou  ont  connu  une  augmentation  sensible. 
Mais  à  l'analyse,  le  résultat  est  différent.  D'abord  si  le  sucre  a  effectivement 
décuplé,  le  total  demeure  insignifiant  (  6.000  livres  signifie  une  absence  !)  mais 
l'augmentation  confirme  la  tendance  de  la  grande  propriété  à  relever  timidement 
la  tête.  En  effet,  l'effort  sucrier,  même  modeste,  que  traduisent  ces  chiffres, 
implique  cette  tendance,  exigée  par  la  culture  de  la  canne,  soit  à  faire  travailler 
sur  les  grandes  habitations  encore  existantes  contre  salaires,  soit  à  opérer  le 
rassemblement  des  parcelles  dans  une  tentative  de  reconstitution  de  la  grande 
propriété  par  remembrement.  Mais  le  bilan  du  sucre  produit  alors  est  dérisoire.  Il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  guildives  produisant  le  clairin  et  le  rhum  de 
grande  consommation  paysanne.  Et  puis  l'effort  d'exploitation  a  porté  sur  la 
coupe  des  bois  pour  l'exportation  (  le  campêche,  deuxième  article  au  chapitre  de 
nos  exportations  !)  et  de  nos  bois  précieux  (acajou  et  gaiac,  c'est  un 
appauvrissement  et  surtout  ce  sont  les  débuts  de  la  déforestration).  On  ne 
trouve  pas  un  effort  équivalent  de  production  pour  les  cultures  d'exportation  de 
base  comme  le  coton  et  le  café  qui  déclinent,  le  coton  de  7%  et  le  café  de  près 
de  20%  .  Mais  c'est  le  cas  du  café  ,  alors  "  le  fondement  de  la  fortune  nationale  " 
selon  le  mot  de  Pierre  Benoit,  qui  est  le  plus  alarmant.  Non  seulement  nos 
exportations  de  café,  qui  avaient  pu  atteindre  50  millions  de  livres  en  1825 
lorsque  Boyer  accepta  le  paiement  de  l'indemnité  à  la  France,  se  situait  à  une 
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moyenne  de  40  millions  de  1830  à  1840,  mais  encore  les  prix  sur  le  marché 
extérieur  (  Le  Hâvre)  baissaient  du  fait  de  la  crise  économique  internationale  de 
1835-1837,  au  cours  de  laquelle  la  cotation  du  café  au  marché  du  Hâvre  a  atteint 
son  niveau  le  plus  bas  depuis  le  début  du  siècle.  L'effet  combiné  de  l'importance 
primordiale  du  café  dans  l'économie  du  pays  ,  de  la  baisse  du  volume  des 
exportations  et  de  l'effrondrement  des  prix  sur  le  marché  européen  explique  "  la 
misère  extrême  du  peuple  souverain"  dont  parle  l'opposition  libérale,  "la  misère 
hideuse  introduite  dans  nos  foyers"  dont  parle  la  protestation  des  Salomon,  et" 
la  misère"  dans  les  milieux  de  recrutement  de  "  l'Armée  Souffrante"  du  fait  de  "  la 
dégradation"  de  la  situation  du  paysan  dont  se  plaint  Acaau.  Dans  les  trois  cas, 
cette  misère  était  imputée  au  gouvernement,  "la  misère  des  peuples  est  un  tort 
des  gouvernements"  avait  dit  le  fameux  rapport  du  Comité  pour  l'extinction  de  la 
mendicité  de  l'Assemblée  Constituante  française,  aux  débuts  de  la  révolution  de 
1789. 

crise  économique  et  financière  :  les  importations  Les  importations,  à  leur 

tour,  en  étaient  affectées. 
Le  pays  importait  surtout  des  Etats-Unis  ses  produit  de  première  nécessité.  Or, 
en  relevant  l'évolution  des  statistiques  des  importations  de  produits  américains 
en  Haiti,  par  exemple  à  partir  du  tableau  publié  par  Alain  Tunier  dans  son  livre  " 
Les  Etats-Unis  et  le  Marché  Haïtien"  (51),  j'ai  trouvé  qu'elle  accuse  une  baisse 
des  plus  sensibles  de  1840  à  1843  : 

1840-  1841   1.155.557$  US 

1841-  1842   899.996$  US 

1842-  1843   659.370$  US 

Certes,  pareille  réduction  a  son  explication  sans  doute  plurielle  et 
notamment  technique,  mais  aussi  conjoncturelle.  Cependant  on  est  fondé  à  y 
voir  aussi  un  reflet,  voire  une  autre  expression  ,  de  la  misère  d'alors,  que 
confirme  ainsi  la  chute  brutale  de  nos  importation  en  provenance  des  Etats-Unis, 
vu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  politique  de  substitution  d'importations,  mais  de 
restriction  du  niveau  et  du  genre  de  vie  du  plus  grand  nombre  par  nécessité  .  Ce 
mot  de  misère  revient  dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  des  représentants  de 
toutes  les  couches  sociales  protestataires,  et  à  toutes  les  phases  de  la 
révolution. 

crise  économique  et  financière  :  Le  commerce  réclamait  la  suppression 

le  budget  et  la  monnaie  des  droits  à  l'exportation,  mais  c'était  la 

principale  source  de  revenu  de  l'Etat. 
C'est  ce  qui  assurait  les  recettes  du  budget  national  et  les  moyens  de  paiement 
de  la  dette  extérieure.  Théoriquement,  l'administration  de  Boyer  avait  réussi  pour 
l'année  1842  à  rétablir  l'équilibre  budgétaire,  avec  même  une  balance  favorable, 
qu'il  faut  mettre  à  l'actif,  à  première  vue,  de  la  politique  d'austérité  du  régime 
encore  en  place,  mais  à  quel  prix,  quand  on  voit  le  tableau  déprimant  et  bientôt 
explosif  de  la  situation  générale.  Mais  cette  balance  budgétaire  favorable  est 
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incontestable.  C'est  ce  qui  ressort  à  l'évidence  de  la  comparaison  des  recettes  et 
dépenses  publiques  pour  les  années  1832  et  1842  respectivement  : 


Mais  le  gouvernement  avait  dû,  face  aux  embarras  financiers  accrus  par 
le  service  de  l'indemnité  à  la  France,  comprimer  les  dépenses  budgétaires  de 
salaires,  réduire  les  frais  de  fonctionnement  des  services  publics,  aggraver  de 
manière  irritante  sinon  insoutenable  la  fiscalité  à  un  moment  de  marasme  des 
affaires,  se  livrer  à  des  opérations  financières  finalement  ruineuses,  et  recourir  à 
des  expédients  dérisoires.  L'un  de  ces  derniers,  par  exemple,  consistait,  suivant 
une  circulaire  d'octobre  1842  aux  commandants  d'arrondissement,  à  "  mettre  en 
congé  de  trimestre  la  moitié  de  rarmée,afin  de  ne  rationner  et  de  ne  solder  que 
la  moitié  qui  resterait  au  service,  pour  obtenir  une  diminution  dans  les  dépenses", 
ordre  qui  dut  être  vite  rapporté.  Puis,  après  avoir  laissé  tester  un  projet  d'emprunt 
intérieur  à  5%,  Boyer  conçut  d'opérer  le  retrait  Immédiat  de  tout  le  papier- 
monnaie  qu'on  appelait  couramment  billets  de  caisse,  mais  cette  démonétisation 
des  billets  de  caisses  était  à  ce  point  susceptible  d'aggraver  la  crise,  qu'Inginac 
dut  l'avertir  "  Président,  si  vous  faites  cette  opération,  je  ne  crains  pas  de  vous  le 
dire  ,  votre  gouvernement  sera  renversé  ".  Têtu  mais  pas  téméraire,  Boyer  se 
contenta  de  faire  rembourser,  en  piastres  fortes,  seulement  les  billets  de  caisse 
de  10  gourdes  encore  en  usage,  qui  furent  donc  démonétisés  et  retirés  de  la 
circulation,  opération  qui  fut  entâchée  d'irégularité  et  de  fraudes  au  détriment  du 
Trésor  Public  et,  il  faut  le  dire,  au  grand  mécontentement  du  Président  (52). 
Mais  c'était  son  administration. 

"la  misère  des  peuples  est  un  tort  des  gouvernements"  Ajoutez  à  ce  tableau  les 


économiques  des  cataclysmes  naturels  qui  trouvèrent  le  gouvernement  désarmé 
et  impuissant  du  fait  de  l'insuffisance  du  développement  des  forces  productives, 
liée  à  un  certain  état  économique  et  social  associé  à  ta  dépendance  absolue  par 
rapport  au  climat  (  la  sécheresse  surtout)  et  aux  désastres  naturels  (  inondations, 
tremblements  de  terre,  cyclones,  incendies  etc.)  .  Citons  la  sécheresse  terrible 
de  1837,  un  cyclone  majeur  ravageant  le  Sud,  le  tremblement  de  terre  du  7  mai 
1842  détruisant  la  ville  du  Cap  et  faisant  quelques  6.000  victimes  (53),  l'incendie 
du  9  janvier  1843  à  Port-au-Prince  détruisant  douze  ilets  de  la  capitale  soit  " 
deux  à  trois  cents  maisons,  des  meilleures  de  la  ville,  brûlées  sans  secours"  (54), 
l'incendie  d'août  1840  aux  Cayes  détruisant  l'un  des  plus  beaux  quartiers  de  la 
ville  ,  le  quartier  alors  le  plus  florissant,  celui  qui  avait  les  plus  belles  maisons  et 
qui  réunissait  les  plus  grosses  marchandes  :  Mme  Legrand,  Mme  Laforgue,  Mme 
Lucette  Simon,  Mme  Gornail,  Mme  Begel,  Mme  Auguste  Benoit,  Mme  Sirguier 
etc..  au  total  70  maisons  I  (55). 


1832 


1843 

3.273.435 
2.545.745 
+  727.690 


recettes 
dépenses 
balance 


2.665.422 
2.910.354 
-244.932 


les  pires  conséquences 
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Dans  tous  ces  malheurs,  le  gouvernement  se  révélait  sans  volonté  et 
sans  moyens.  Il  était  vivement  critiqué  pour  son  inertie,  particulièrement  lors  du 
tremblement  de  terre  du  Cap  (mai  1842)  et  de  l'incendie  de  Port-au-Prince 
(janvier  1843).  La  parade  administrative  révélait  son  inefficacité,  plus  préoccupée 
de  comprimer  les  dépenses  que  d'assumer  les  responsabilité  de  la  solidarité 
nationale.  Et  en  matière  de  développement,  Boyer  avait  fini  purement  et 
simplement  par  baisser  les  bras."  Le  pays  est  en  condition  de  naufragé  et  il  n'y  a 
pas  de  perspective  d'amélioration  en  vue",  écrit  le  consul  américain  Gooch  au 
Secrétaire  d'Etat  Webster  le  1er  octobre  1842,  pour  confirmer  un  précédent 
rapport  du  18  août  1842  dans  lequel  il  dépeignait  la  sombre  situation  du  pays 
dans  les  derniers  mois  du  gouvernement  de  Boyer  :  "  Ici,  la  pauvreté  est  telle  , 
particulièrement  depuis  les  terribles  catastrophes  qui  ont  détruit  la  partie  la  plus 
riche  de  l'île,  combinée  avec  la  désastreuse  administration  du  gouvernement  qui 
néglige  l'agriculture,  n'aide  pas  au  développement  des  activités  commerciales, 
n'incite  pas  aux  initiatives  industrielles  et  arrive  à  peine  à  assurer  aux  étrangers 
une  protection  précaire,  que  le  commerce  américain  est  en  déclin,  et  qu'il  n'y  a 
rien  d'offert  comme  ressources  à  un  homme  d'affaires  désireux  d'investir  et  de 
travailler".  En  effet,  nous  n'avons  relevé,  en  politique  générale,  aucun  effort 
sensible  d'augmentation  de  la  production  ni  de  la  productivité,  et  donc  aucune 
extension  significative  de  l'aire  cultivée,  aucun  changement  digne  d'être  noté 
dans  le  paysage  agricole.  C'est  ce  qui  ressort  à  l'évidence,  de  tous  les  rapports 
annuels  des  commandants  de  département  sur  l'état  des  propriétés,  rapports 
que  j'ai  consultés  pour  les  années  de  janvier  1836  à  janvier  1843,  notamment 
ceux  du  général  Borgella,  commandant  inamovible  de  ce  département  du  Sud  où 
va  naître  et  se  dérouler  la  révolution  (56) 

l'initiative  privée  et  le  spectre  de  la  banqueroute  Du  côté  du  secteur  privé, 

aucune  tentative  sérieuse 
pour  amorcer  une  reprise  d'envergure,  la  mentalité  étant  d'attendre  l'initiative  de 
l'état  avec  lequel  on  fait  de  bonnes  affaires  ou  qui  ouvre  la  voie  des  marchés 
lucratifs.  Mais  au  contraire,  ce  qui  est  le  plus  souvent  observé,  c'est 
l'attachement  plus  que  jamais  à  éviter  les  risques  de  l'entrepreneur,  à  gérer  en 
bon  rentier  et  en  bon  père  de  famille,  et  à  sacrifier  aux  dépenses  somptuaires 
dont  le  luxe  situe  son  homme  en  assurant  son  prestige  social.  Ainsi  les  revenus 
excédentaires  n'étaient-ils  que  rarement  engagés  vers  des  investissements 
productifs  nouveaux,  mais  vers  certaines  immobilisations  sécuritaires  genre  villas 
privées,  et  des  dépenses  de  satisfaction  et  de  plaisir,  genre  voyages  en  Europe 
et  surtout  à  Paris  et  dans  les  villes  d'eaux.  Le  marasme  exigeait  parfois  de 
réduire  ce  train  de  vie,  de  manquer  une  saison  sur  les  bords  de  la  Seine,  et  de 
laisser  passer  dans  la  morosité  dont  on  rendait  le  gouvernement  responsable, 
les  années  de  vaches  maigres.  Or  précisément,  les  années  de  1838  à  1842  ont 
plutôt  été  des  années  de  vaches  maigres.  Si  l'on  en  croit  le  journal  "  Le  Patriote", 
"  en  basant  notre  recette  sur  la  moyenne  des  5  années  de  1837  à  1841,  nous 
avons  ,  écrit-il,  une  dimunition  annuelle  de  onze  cent  mille  gourdes  d 'Haiti"  (57). 
Et  le  journal  "Le  Manifeste"  de  lancer  le  cri  d'alarme  "  la  banqueroute  n'est  pas 
loin  de  nous  .  Nous  l'avons  sur  nos  têtes"  (58). 
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Il  n'entre  pas  dans  mon  propos  de  m'arrêter  davantage  sur  la  crise 
économique  et  financière,  il  suffisait  d'en  définir  la  nature,  d'en  analyser  la 
structure,  d'en  expliquer  le  mécanisme,  d'en  souligner  l'importance  et  les 
singularités,  et  surtout  de  montrer  que  c'est  elle  qui,  à  ce  moment,  a  déterminé 
l'ensemble  des  conditions  d'existence  des  diverses  formations  sociales.  C'est 
Jean  Bruhat,  je  crois,  qui  rappelle  fort  opportunément  que  "  l'histoire  économique 
n'est  pas  une  fin  en  soi  ;  c'est  une  science  auxiliaire  pour  atteindre  l'essentiel,  à 
savoir  les  classes  sociales  (59). 

mélange  explosif  et  situation  révolutionnaire  Ainsi  sévissait  au  pays  une  crise 

économique  et  financière  ,  qui  a 
eu  pour  conséquence  une  crise  sociale  aiguë,  une  aggravation  extrême  des 
maux  des  masses  populaires.  Dés  lors  était  constituée  une  véritable  situation 
révolutionnaire,  engendrée  par  l'interaction  des  crises  économique  et  politique, 
de  caractère  social.  "  Nous  apercevons  maintenant,  pouvons-nous  dire  en 
reprenant  une  analyse-modèle  faite  en  d'autres  circonstances,  nous  apercevons 
maintenant  la  nature  de  notre  mélange  explosif.  C'est  la  rencontre  d'une  grande 
commotion  économique  et  de  grandes  difficultés  politiques  ,  la  rencontre  d'une 
crise  économique  et  d'une  crise  politique  traduisant  elle-même,  dans  une  large 
mesure,  des  antagonismes  sociaux  antérieurs  et  divisant  profondément  les 
classes  dominantes"  (60). 

Dès  lors  que  la  situation  révolutionnaire  était  créée,  il  ne  restait  plus  qu'à 
la  faire  mûrir.  Ce  fut  l'œuvre  d'une  propagande  savamment  orchestrée  : 
campagne  des  banquets,  bruits  et  rumeurs  publics,  célébration  d'anniversaires, 
souscription  de  médaililes  pour  les  opposants  chassés  du  parlement,  assistance 
massive  et  tagageuse  aux  funérailles  de  libéraux  (telles  celles  de  Pruneau  tué  en 
duel  par  Duthon  Ingnac,  fils  de  Balthazar),  manifestations  aux  procès  de 
journalistes  poursuivis  en  diffamation  par  le  gouvernement  (  tel  celui  d'Exilien 
Heurtelou  en  mars  1842).  Cela  ,  c'était  l'aspect  ouvert,  évident,  c'était  l'action 
psychologique  au  grand  jour.  Mais  il  y  eut  tout  un  travail  de  sape  souterrain  qui, 
selon  le  mot  de  Charles  André,  «  infiltrait  la  révolution  dans  tous  les  esprits  ».  La 
correspondance  du  général  Borgella,  commandant  du  département  du  Sud,  avec 
Boyer ,  témoigne  de  l'existence  progressive  du  mouvement  :  «  Je  soupçonne 
que  cet  événement  a  des  ramifications  excessivement  étendues.  La  quantité  de 
gens  qu'il  a  réussi  à  attacher  à  sa  cause  est,  dit-on,  incalculable.  L'opposition  est 
partout  entourée  d'yeux  et  de  voix  amis  »  (61). 

la  propagande  du  "télédiol"  en  batterie  D'ailleurs,  elle  savait  user  de  l'art 

de  la  propagande  avec  une 
ingéniosité  consommée.  Elle  avait  mis  au  point  une  technique  que  j'ai  retrouvée, 
non  sans  plaisir ,  dans  une  correspondance  privée  de  l'époque  entre  deux  amis 
qui  avaient  respectivement  pour  noms  Mazin  et  Louverture.  "  Quelque  chose  se 
prépare,  vous  glisse-t-on  au  creux  de  l'oreille,  écrit  le  premier  au  second,  et 
comme  vous  paraissez  étonné  ou  incrédule  :  "  Mais  où  vivez-vous  donc  ?  Vous 
n'avez  donc  entendu  parler  de  rien  ?".  Et  votre  interlocuteur  de  vous  laisser  sur 
votre  soif,  non  cependant  sans  vous  avoir  ajouté  en  vous  laissant  ;  "  Eh  bien. 
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mon  cher,  il  y  a  quelque  chose  qui  se  prépare.  On  m'a  mis  au  courant ,  mais 
c'est  un  secret.  C'est  imminent,  on  frappe  bientôt.  N'en  dites  rien  à  personne, 
mais  tenez  vous  pour  averti"  (62).  Ainsi,  les  esprits  étaient  préparés  à  " 
l'imminence"  d'un  événement  en  faveur  duquel  le  climat  psychologique  propice 
était  créé.  Ingénieux  et  surtout  efficace  télédiol  ! 

Le  25  Janvier  1843,  le  Consul-général  de  France  en  Haiti  adressait  un  très 
volumineux  rapport  au  Ministre  des  Affaires  Etrangères  Guizot  dans  lequel  il 
faisait  une  longue  analyse  critique  de  la  situation  politique  haïtienne.  Nous  y 
lisons  ceci  :  «  Maintenant  la  nécessité  d'une  révolution  quelle  qu'elle  soit  n'est 
plus  un  doute  pour  personne.  Les  plus  timides  même,  s'inquiètent  peu  de  ses 
conséquences,  bonnes  ou  mauvaises.  L'essentiel  pour  chacun  est  de  changer 
une  situation  qui  n'est  plus  tenable,  et  dût-on  même  la  changer  contre  une  autre 
mauvaise  aussi,  on  s'y  résignerait  volontiers  comme  un  malade  se  résigne  à 
changer  de  souffrance  ». 

Imminence  d'une  initiative  insurrectionnelle  «  Une  révolution  ou  du  moins  une 

tentative  de  révolution  est  donc 
imminente  en  Haiti.  Si  quelques  ambitions  personnelles  l'ont  préparée  et  ont  fait 
des  vœux  coupables  pour  elle,  on  peut  dire  aussi,  poursuit-il,  que  c'est 
l'administration  de  Boyer  qui  lui  a  applani  les  difficultés,  et  qui  lui  a  ouvert  de 
larges  voies  par  lesquelles  elle  va  se  montrer.  Maintenant  quel  sera  son  point  de 
départ  et  d'où  partira  le  signal  de  son  explosion  ?  Les  regards  inquiets  de  ceux 
qui  l'attendent  se  portent  tour  à  tour  sur  les  ruines  du  Cap,  sur  les  cendres  de 
Port-au-Prince  et  sur  ce  département  du  Sud  que  tant  de  prises  d'armes  contre 
tous  les  pouvoirs  ont  rendu  célèbre  depuis  longtemps  .  Mais  on  est  encore 
incertain.  Les  chefs  de  l'insurrection  projetée  n'ont  peut-être  encore  rien  décidé 
à  cet  égard,  non  plus  que  sur  le  jour  où  ils  arboreront  leurs  nouvelles  couleurs. 
Dans  tous  les  cas,  ce  jour  ne  peut  être  éloigné,  car  Ils  sont  trop  avancés 
maintenant,  trop  compromis  pour  pouvoir  attendre  trois  mois  sans  perdre"  (  63). 
Levasseur  pouvait  d'autant  mieux  renseigner  la  Direction  politique  du  Quai 
d'Orsay  qu'il  était  lui-même  mêlé  jusqu'au  cou  aux  affaires  politiques  haïtiennes 
et  que  ,  tout  en  gardant  d'étroites  relations  avec  le  gouvernement,  il  flirtait  avec 
les  milieux  de  l'opposition,  et  SURTOUT  intriguait  sans  retenue,  d'accord  avec 
certains  secteurs  de  la  bourgeoisie  haïtienne,  pour  détacher  la  partie  de  l'Est  de 
l'unité  insulaire,  faciliter  et  consolider  la  sécession  dominicaine  (  64). 

l'attente  des  étrangers  d'un  cliangement  favorable  D'une  manière  générale  , 

les  étrangers  comptaient 
sur  le  succès  de  la  révolution  pour  la  remise  en  cause  de  l'interdit  constitutionnel 
du  droit  de  propriété  qui  les  frappait  ,  décision  fondatrice  de  la  nationalité 
haïtienne  à  l'époque  de  Dessalines,  et  pour  leur  admission  au  titre  et  au  statut 
de  propriétaire  foncier  en  Haïti.  Beaubrun  Ardouin  l'a  tout  de  suite  noté  :  "  la 
plupart  des  étrangers  applaudissaient  à  l'opposition  "  (66).  On  a  relevé  des  noms 
d'étrangers  parmi  les  révolutionnaires  actifs  de  la  première  phase.  Les 
commerçants  anglais  pactisaient  avec  les  opposants,  et  le  consul  anglais  fut 
même  soupçonné  d'avoir  envoyé  des  secours  aux  insurgés  de  Jérémie.  "  Les 
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officiels  anglais  ,  avouera  Levasseur,  professent  trop  vivement  peut-être  leur 
sympathie  pour  la  cause  de  l'insurrection  "  (66)  .  Quant  au  consul  américain  aux 
Cayes,  il  verra  les  premiers  pas  de  la  révolution  avec  optimisme,  en  escomptant 
qu'elle  apporterait  une  amélioration  de  la  position  du  commerce  américain  en 
Haiti.  "  Je  pense  que  le  changement  produira  du  bon  ,  écrit-il  au  Secrétaire 
d'Etat  Webster  dans  sa  dépêche  du  23  mars  1843.  Le  commerce  américain  ,  je 
le  crois,  en  sortira  bénéficiaire.  J'en  ai  reçu  l'assurance  de  quelques  hommes  qui 
vont  être  membres  du  nouveau  gouvernement". 

déclic  et  ébranlement  :  la  révolution  de  Prasiin  C'est  dans  cette  ambiance 

générale  qu'éclata,  le  27  janvier 
1843,  l'insurrection  de  Prasiin  avec  Rivière  Hérard  ,  dans  la  plaine  des  Cayes, 
immédiatement  appuyée  par  les  opposants  de  la  Grande  Anse  qui  firent  de 
Jérémie,  comme  on  l'a  déjà  souligné,  l'un  des  foyers  les  plus  ardents  de  la 
révolution.  Mon  propos  n'est  pas  de  suivre  celle-ci  dans  sa  marche  .  Elle  eut  des 
péripéties  diverses.  Stoppée  dans  la  région  des  Cayes  où  Borgella  resta  fidèle  à 
Boyer  malgré  les  espérances  des  opposants  ,  elle  fut  vite  réclamée  et  relancée 
par  Jérémie  grâce  à  l'adhésion  enthousiaste  des  notables  de  la  ville,  suivis  par 
la  population,  et  grâce  à  la  défection  du  général  Lazarre.  Elle  eut  aussi  ses 
comportements  individuels  singuliers  ,  tel  celui  de  Fabre  Geffrard.  Voici  comment 
Borgella  rapporte  à  Boyer  la  conduite  de  celui-ci  qui  était,  on  s'en  souvient,  son 
protégé  :  "  Parmi  les  Insurgés  figure  encore  un  jeune  homme  à  qui  j'ai 
constamment  prouvé  de  l'affection,  c'est  le  quartier-maitre  de  la  gendarmerie 
Fabre  Geffrard,  élevé  il  n'y  a  pas  longtemps  par  Votre  Excellence  au  grade  de 
capitaine  .  Il  prétendait  avoir  été  séduit,  trompé,  et  revint  vers  moi  vendredi 
dernier  au  soir  avec  tous  les  signes  extérieurs  du  plus  vrai  ,  du  plus  profond 
repentir.  Je  lui  tendis  de  nouveau  les  bras,  et  lui  pardonnai  de  tout  mon  coeur, 
attendu  qu'il  n'avait  pas  encore  pris  les  armes.  Mais,  chose  étrange,  il  reste  dans 
ma  maison  jusqu'au  samedi  après-midi,  et  repart  en  laissant  pour  moi  un  billet. 
Je  devais  apprendre  par  la  suite  que  des  nominations  ont  eu  lieu  chez  les 
révoltés  :  ce  capitaine  Geffrard  dont  il  s'agit  a  été  élevé,  dit-on,  au  grade  de  chef 
d'escadron"  (67).  Mais  le  sort  final  du  régime  se  joua  militairement  à  Léogane  où 
la  vieillesse  d'Inginac  dans  son  nouveau  rôle  effectif  de  général  ne  put ,  malgré 
sa  loyauté  et  le  dévouement  à  ses  côtes  de  Madame  Inginac,  avoir  raison  de 
l'impétuosité  des  révolutionnaires  parmi  lesquels  les  femmes,  "  passionarias"  de 
la  révolution  anti-Boyer,  jouaient  un  rôle  des  plus  actifs,  pas  plus  qu'elle  ne  put 
empêcher  la  défection  en  masse  des  troupes  gouvernementales. 

la  solitude  des  temps  de  l'acte  final  A  Port-au-Prince,  autour  du  chef  de  l'état , 

le  soleil  couchant  et  le  soleil  levant  le  vide  se  faisait  à  l'annonce  que  les 

troupes  gouvernementales  envoyées 
pour  combattre  les  révolutionnaires  adhéraient  au  mouvement,  et  que 
l'insurrection  faisait  tâche  d'huile,  irrésistiblement  .  "J'allai  au  palais,  raconte 
Beaubrun  Ardouin,  et  trouvai  le  Président  presque  seul.  Pas  un  fonctionnaire 
public  n'y  était  venu  depuis  quelques  jours  .  C'est  un  curieux  sinon  triste 
spectacle,  que  celui  d'un  pouvoir  politique  qui  tombe  devant  une  révolution 
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accomplie  par  l'abandon  de  l'opinion  publique.  Chacun  cherche  à  s'effacer  le 
mieux  possible  pour  ne  pas  se  compromettre  envers  le  nouveau  pouvoir  qui  va 
s'élever  :  Le  soleil  levant  paraît  alors  plus  radieux  que  celui  qui  se  couche"  (  68). 

Bref,  la  révolution  aboutit  le  13  mars  1843  à  l'abdication  de  Boyer  et  à  son 
départ  pour  l'exil.  Les  hommes  de  Praslin  avaient  triomphé  :  le  libéralisme  avait 
vaincu  le  conservatisme. 

ie  prurit  de  l'exaltation  ultra-libérale  :  La  jeunesse  dorée,  pardon  la  jeunesse 

le  couvercle  de  la  marmite  a  sauté  'cuivrée"  pour  citer  un  journal  de 

l'époque,  avait  la  parole.  Elle  en  usa  et 
en  abusa,  dans  l'allégresse  et  la  fraternité.  Comme  l'écrivait  "Le  Manifeste",  "  la 
révolution  a  rompu  les  scellés  que  le  despotisme  avait  posés  sur  les  bouches  .  Il 
ne  lui  reste  plus  qu'à  inventorier  les  cœurs".  Or,  comme  pour  nos  braves 
libéraux,  le  triomphe  de  la  révolution  signifiait  la  victoire  du  libéralisme  politique, 
les  "  patriotes  populaires  "  dans  un  même  élan,  créèrent  la  commune  , 
réinstituèrent  la  garde  nationale  et  décidèrent  la  réunion  d'une  assemblée 
constituante  chargée  d'élaborer  la  charte  fondamentale,  libérale  évidemment,  qui 
consacrerait  les  droits  politiques  du  peuple  souverain,  avec  un  régime  civil  , 
laïque  ,  décentralisé  et  réformateur.  Les  actes  officiels  publics  étaient  désormais 
datés  de  l'An  Premier  de  la  Régénération.  L'exaltation  semblait  unanime. 
D'ailleurs  qui  donc  ,  une  fols  la  révolution  triomphante,  n'avait  pas  été  quarante- 
troisard  ?  Comme  l'écrivait  "Le  Patriote"  "  les  hommes  du  lendemain  ne 
manquent  jamais  :  c'est  ici  comme  partout  "  (70).  C'est  à  qui  se  décorerait  le 
plus  de  plumes  révolutionnaires  à  l'entrée  à  Port-au-Prince  de  l'armée 
populaire. 

une  nouvelle  équipe,  un  nouveau  verbe,  de  nouvelles  Donc  l'équipe  des 

institutions,  une  nouvelle  constitution,  on  a  fait  du  neuf  opposants  arrivait 

au  pouvoir  :  Hérard 

Dumesie,  David  Saint  Preux,  Honoré  Féry,  A.Dupuy,  Hyppolite  ,  Blanchet 
auxquels  il  faut  ajouter  Jean  Paul,  et  ce  ,  grâce  au  concours  des  généraux 
Rivière  Hérard  et  Lazarre,  les  bras  armés  de  la  révolution.  Pendant  que  le 
gouvernement  provisoire  s'installait,  que  le  Conseil  Consultatif  méditait,  et  que 
les  "clubs  populaires"  discouraient,  la  constituante  se  réunissait.  Elle  était 
composée  de  106  membres.  Outre  des  noms  déjà  cités  ici  en  d'autres 
circonstances,  je  me  suis  amusé  à  relever  quelques  noms  de  famille  qui  sonnent 
contemporains  à  nos  oreilles  :  Alerte,  Ambroise,  Baugé,  Bazin,  Benjamin, 
Courtois,  Covin  ainé,  Douyon,  Elle,  Gardère,  Gillot,  Grandchamps  fils, 
Heurtelou,  Hyppolite,  Latortue,  Laudun,  Lespinasse,  Lhérisson,  Magny,  Manigat 
(on  avait  déjà  G.  Manigat  à  la  constituante  de  1806),  Mars,  Mullery,  Nau  ,  Osias, 
Prophète,  Saint-Aude,  Salés,  Simonise,  Volel,  Zamor  etc.  Sans  doute  le  vote 
facilement  acquis  de  l'article  164  de  la  nouvelle  Constitution  précisait-il  les 
limites  socio-politiques  du  nouveau  contrat  en  stipulant  que  "  tout  citoyen  âgé  de 
21  ans  a  le  droit  de  voter  aux  assemblées  primaires  et  électorales,  s'il  est 
propriétaire  foncier,  s'il  a  l'exploitation  d'une  ferme  dont  la  durée  n'est  pas  moins 
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de  neuf  ans  ou  une  industrie  quelconque  ",  c'est  à  dire  en  définissant  les  termes 
d'un  suffrage  censitaire  dont  le  propre  ,  comme  on  l'a  dit ,  était  d'établir  un 
"régime  représentatif  qui  se  mettait  à  l'abri  du  pouvoir  du  nombre  ,  des 
débordements  des  hommes  sans  qualité"..  Mais  l'euphorie  unanimiste  persistait 
dans  les  harangues  enflammées  des  orateurs  tocquevilliens  des  clubs  populaires 
qui  magnifiaient  "  Le  peuple  souverain".  La  première  phase  de  la  révolution 
atteignait  son  summum  dans  un  flot  de  propos  et  d'écrits,  en  attendant 
d'accoucher  plus  tard  de  ce  qu'un  porte-parole  officiel  se  permettra  d'appeler  "  le 
petit  monstre"  (71),  lors  de  la  présentation  de  la  constitution  de  1843  avec  ses 
210  articles,  au  Président  Rivière  Hérard.  Mais  les  partisans  du  nouvel  ordre  de 
choses  avaient  une  conscience  exaltée  d'avoir  fait  l'histoire  et  changé  le  pays.  La 
révolution  était  terminée,  pensaient-Ils.  En  réalité,  elle  commençait. 


entrée  en  action  de  la  deuxième  phase  il  suffit  d'une  simple  contestation 

électorale,  à  l'occasion  des  choix 
pour  la  formation  de  l'assemblée  constituante,  entre  un  homme  de  couleur  des 
Cayes  Grandchamps  fils  et  un  noir  Salomon  jeune,  pour  voir  apparaître  les 
revendications  du  deuxième  groupe  animateur  de  la  deuxième  phase  de  la 
révolution.  L'affaire  de  Castelpers  dans  le  Sud  et  l'insurrection  Daizon  à  Port-au- 
Prince  constituent  en  effet,  le  second  palier  dans  ta  marche  ascendante  de  la 
révolution  de  1843.  Je  sais  bien  que  le  père  de  Salomon  jeune,  Dulva  de 
naissance  (72),  Etienne  de  son  prénom,  était  un  propriétaire  terrien  dans  la 
plaine  des  Cayes,  que  sa  mère  exerçait  la  profession  de  commerçante  aux 
Cayes  (73),  et  que  la  famille  avait  bénéficié  pendant  quelque  temps  des  faveurs 
de  Boyer  qui  s'était  fait  comme  un  devoir ,  au  début,  de  déposer  au  berceau  des 
enfants  d'Etienne  des  concessions,  modestes  à  vrai  dire  (cinq  carreaux),  de 
terres  à  titre  de  dons  nationaux.  Je  sais  bien  que  Daizon,  militaire  de  carrière 
sous  Boyer  jusqu'au  grade  de  colonel,  fut  accusé  de  nourrir  des  sentiments 
favorables  à  l'ex-chef  d'état  et  à  certains  boyéristes.  Mais  objectivement,  l'affaire 
de  Castelpers  et  l'insurrection  Daizon,  qui  sont  les  deux  faits  marquants  de  la 
deuxième  phase,  ont  constitué  un  approfondissement  de  la  révolution,  un  pas 
en  avant  vers  la  révolution  intégrale.  En  effet,  au  slogan  de  liberté  politique  de  la 
première  phase,  ils  vont  opposer  le  slogan  d'égalité  sociale  de  la  deuxième 
phase.  Bien  sûr,  celle-ci  semble  entièrement  dominée  par  la  question  de 
couleur,  mais  en  admettant  qu'elle  l'ait  été  vraiment,  n'ayons  garde  d'oublier  que 
les  revendications  égalitaires  axées  sur  la  couleur  avaient  alors  un  contenu 
progressiste  incontestable.  Laissant  délibérément  de  côté  l'aspect  événementiel 
pour  ne  pas  allonger  démesurément  cette  conférence,  essayons  de  nous  arrêter 
à  l'essentiel.  Situons  cette  deuxième  phase  dans  l'histoire  de  la  révolution. 

foin  des  "déblatératlons"  irréalistes  Elle  correspond  à  l'entrée  en  scène  des 

"faire  sauter  les  verrous  sociaux"  propriétaires  terriens  noirs  instruits,  des 

classes  moyennes  urbaines,  des  artisans 
et  des  paysans  avec  leurs  cahiers  de  doléances  sociales,  mettant  en  avant  leurs 
propres  revendications  populaires.  Nous  assistons  alors,  comme  notre  analyse 
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l'avait  laissé  prévoir,  à  la  résurgence  inévitable  de  la  question  de  couleur,  en  ce 
temps-là  inséparable  de  tout  effort  lucide  tendant  à  poser  le  problème  social 
haïtien  .  Le  groupe  de  Castelpers,  les  Salomon  en  tête  (  Salomon  père, 
Salomon  fils,  Salomon  jeune),  voulaient  faire  sauter  les  verroux  sociaux  .  Ils  se 
mettaient  donc  en  opposition  de  régime.  Les  Riviéristes,  eux,  s'étaient  contentés 
de  remplacer  les  Boyéristes  aux  affaires  et  de  "  libéraliser"  le  système  .  Au  sein 
de  la  Constituante  et  des  clubs  populaires,  ils  affichaient  des  tendances  ultra- 
libérales, s'occupant  de  tout  sans  s'inquiéter  de  savoir  si  leurs  idées 
correspondaient  au  réel  haïtien  du  moment.  De  jeunes  députés  déclaraient  la 
religion  catholique  moribonde  parce  que  soutien  des  tyrannies,  et  annonçaient, 
avec  la  fin  de  toutes  les  superstitions,  l'avènement  de  l'ère  de  la  libre-pensée  et 
du  matérialisme  athée  (74).  Ironie  des  choses,  au  même  moment  ,  Acaau 
Implorait  publiquement  "  la  divine  providence  (  qui)  protège  l'innocence 
malheureuse  "  et,  d'après  Madiou,  l'un  des  chefs  de  ses  bandes  paysannes  ,  le 
frère  Joseph,  marchait,  un  cierge  à  la  main,  au  milieu  des  bandes  d'Acaau  qu'il 
édifiait  par  ses  neuvaines  à  la  Vierge  Marie,  et  qu'il  maîtrisait  d'autre  part  ,  par 
son  crédit  bien  connu  auprès  du  Dieu  Vaudou.  De  leur  côté,  les  bandes 
paysannes  du  Sud-Est,  de  Saltrou  à  Jacmel,  mêlaient  des  revendications 
religieuses  à  leurs  revendications  politico-sociales,  et  exprimaient  celles-ci  sous 
la  forme  d'un  mouvement  mystique  et  magique  (75).  Autre  exemple  :  les 
constituants  péroraient  sur  les  couleurs  à  adopter  pour  le  drapeau  national  : 
retour  au  drapeau  Dessalinien  et  Christophien  noir  et  rouge  disaient  les  uns  ,  noir 
et  jaune  suggérait  un  autre  puisqu'on  appelait  couramment  les  mulâtres  des  " 
jaunes",  ce  à  quoi  Dumai  Lespinasse,  pince  sans  rire,  observa  que  la  couleur 
jaune  proposée  ne  représenterait  pas  exactement  le  mulâtre  puisque,  dans  les 
sang-mêlés,  il  y  avait  des  nuances  diverses  :  le  jaune  foncé,  le  jaune  clair,  le  très 
clair,  le  brun,  le  très  brun,  et  qu'il  optait  pour  un  drapeau  noir  d'une  part,  et 
multicolore  de  l'autre  (76).  Ironie  des  choses  :  au  même  moment,  les  noirs  du 
Sud  posaient,  non  au  figuré,  mais  en  termes  d'une  brûlante  acuité,  le  problème 
réel  de  l'union  des  deux  groupes.  Quelques  constituants  lucides  se  rendaient 
bien  compte  du  divorce  qui  s'établissait  entre  les  quarante-troisards  et  le  pays 
réel.  Covin,  par  exemple,  flagellait  durement  la  diarrhée  verbale  de  ses  collègues 
constituants.  "  Il  y  a  eu  assez  de  déblatérations  dans  cette  enceinte"  criait-il  (77) 
Trop  tard,  l'abcès  allait  crever. 

parjure  et  dérive  pro-conservatrice  des  ex-uitra-Ubéraux  A  l'étonnant  spectacle 

de  'Tépidémie  des 

épaulettes  "(78)  et  du  rush  sur  les  emplois  publics  que  donnaient  les  quarante- 
troisards,  devant  le  triomphe  de  l'exclusivisme  d'hier  qu'ils  croyaient  aboli,  et  en 
réponse  au  défi  des  hommes  de  couleur  du  Sud  dont  l'un  d'eux  leur  lança  à  la 
face  qu'il  leur  avait  "  jeté  le  gant"  ,  les  noirs  des  Cayes  lancèrent  l'accusation 
cinglante  qui  fut  le  signal  de  la  lutte  sociale  :  "  Votre  parti  n'avait  cherché  qu'à 
être  le  maître  du  terrain,  dont  il  convoitait  la  possession  depuis  longtemps",  votre 
parti,  c'est  à  dire  "  le  parti  cacochyme  oligarchique"  (79).  En  opposition  à  ce  parti, 
ils  déclaraient,  eux  ,  former  "  le  parti  de  la  nationalité".  C'est  l'origine  lointaine  du 
parti  national.  (79  bis).  Dans  l'histoire  de  la  révolution,  le  tournant  s'accentue. 
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Déjà  certains  indices  l'avaient  laissé  prévoir.  N'était-il  pas  déjà  significatif,  ce 
refus  des  habitants  d'Aquin  de  voter  pour  David  Saint-Preux  pourtant  l'un  des 
grands  noms  de  l'opposition  parlementaire,  puis  du  mouvement  de  Prasiin,  lors 
de  la  formation  de  la  constituante  ?  "  Aujourd'hui,  écrivaient-ils  pour  se  justifier 
de  l'accusation  d'ingratitude,  David  Saint-Preux  méconnaît  la  volonté  des 
masses  "  (80). 

plus  cela  change,  plus  c'est  la  même  chose          En  effet,  quel  spectacle  donnaient 

les  quarante-troisards  au  pouvoir  ? 
Répondre  à  cette  question,  c'est  du  même  coup  expliquer  la  position  des 
animateurs  de  la  deuxième  phase  de  la  révolution. 

Les  révolutionnaires  de  Prasiin  avaient  vite  fait  d'oublier  leurs  anciens 
griefs  contre  le  régime  de  Boyer.  Ils  avaient  le  pouvoir .  Ils  firent  main  basse  sur 
les  fonctions  civiles  et  militaires.  Dumesie  est  général,  David  Saint-Preux 
colonel,  "  un  état-  major  nombreux,  dénonce  la  presse  indépendante,  qui  écrase 
le  trésor  public,  de  grosses  rétributions  mettant  à  l'abri  du  besoin".  Ce  fut  l'ère 
des  promotions  rapides.  Geffrard,  capitaine  au  départ  de  Boyer  pour  Kingston, 
est  général  au  départ  de  Boyer  pour  Paris  quelques  mois  après.  "  Mais  il  va  plus 
vite  que  les  eaux  de  l'Artibonite",  dira  l'ex-président  en  l'apprenant  (81).  Madiou 
nous  montre  l'accaparement  de  la  révolution  par  la  même  catégorie  sociale 
exclusiviste  que  Victor  Schoelcher  avait  appelée  "  la  faction  jaune  "  (82).  "  La 
jeunesse  de  couleur,  écrit  l'historien  national,  partout  couverte  d'épaulettes  de 
tous  grades,  froissait  profondément  le  sentiment  de  justice  du  noir  qui,  presque 
seul  ,  alimentait  l'armée  dans  les  rangs  inférieurs"  (83)  On  comprend  alors  la 
réaction  des  noirs  du  Sud  :  "  Nous  pensions,  écrivirent-ils,  qu'avec  Boyer,  le 
père,  le  consécrateur  de  l'aristocratie,  le  préjugé  de  caste  aurait  fui ,  lui  aussi ,  le 
sol  de  la  patrie...  Mais  vain  espoir,  pensée  décevante,  illusion  trompeuse  !  "  (84). 
L'ivresse  du  pouvoir  et  la  nécessité  de  le  garder  pour  eux  seuls  déterminèrent 
chez  les  quarante-troisards,  outre  la  scission  entre  Rivière  Hérard  et  la 
constituante,  une  double  attitude  significative.  D'une  part,  ils  esquissèrent  un 
rapprochement  avec  les  Boyéristes  à  qui,  ils  n'avaient,  somme  toute,  presque 
plus  rien  à  reprocher  depuis  qu'ils  les  avaient  remplacés  au  pouvoir.  Dès  le 
lendemain  de  l'ouverture  des  travaux  de  la  Constituante,  Honoré  Féry  proposait 
une  amnistie  en  faveur  de  Borgella,  de  Carrié,  des  Ardouin,  de  Villevaleix,  tous 
très  proches  collaborateurs  de  l'ancien  président  et  piliers  du  régime  déchu.  Le 
député  Simonise  l'appuyait  en  déclarant  que  "  le  peuple,  représenté  par  la 
portion  éclairée  de  la  nation,  était  favorable  à  l'amnistie"  (85),  faisant  ainsi  passer 
la  réconciliation  avant  la  justice  ,  alors  que  peu  de  temps  après,  l'intransigeance 
compréhensible  d'Acaau  voudra,  à  l'égard  de  Rivière  Hérard  comme  parjure  à  la 
révolution,  la  justice  avant  la  réconciliation.  Les  anciens  Boyéhstes  reprenaient 
du  poil  de  la  bête,  ce  qui  arrachait  des  réflexions  désabusées  au  député 
Valcour  :  "  J'ai  lieu  de  remarquer  que  des  hommes  qui,  naguère,  étaient  encore 
les  plus  grands  soutiens  de  l'absolutisme,  se  montrent  aujourd'hui  de  bien 
grands  patriotes  "  (86).  D'autre  part,  les  hommes  de  1843,  oubliant  la  quasi- 
unanimité  nationale  qui  les  avait  portés  au  pouvoir,  s'empressèrent  d'ignorer 
même  les  revendications  de  leurs  alliés  occasionnels  de  la  veille,  qu'ils  avaient 
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pourtant  adoptées  au  cours  de  la  première  phase.  Madiou  nous  montre  les 
bourgeois  prenant  position  contre  le  suffrage  universel  en  faveur  du  suffrage 
censitaire,  et  l'effet  diviseur  produit  dans  l'opinion.  "Le  Manifeste"  rapporte 
l'opinion  de  ceux  qui  disaient  sans  ambage  qu'ils  n'avaient  point  fait  la  révolution 
pour  que  les  masses  ignorantes  vinssent  influencer  les  élections.  Aux  Cayes, 
les  femmes  de  la  société  allaient  jusqu'à  dire,  comme  au  temps  de  Boyer,  qu'il  y 
avait  assez  de  noirs  pour  qu'on  ne  vint  point  toucher  à  leurs  enfants  dans  le 
recrutement  des  soldats  poqr  l'armée.  Les  partisans  sincères  de  l'idéologie  ci- 
devant  libérale  s'en  désolaient .  Le  constituant  Donat  se  plaignait  de  voir  «  ceux 
qui  avaient  figuré  en  sentinelles  avancées  de  la  révolution  devenir  parjures  à 
leurs  promesses  ».  D'autres  ironisaient  .  Le  journal  «  La  Sentinelle  de  la 
Liberté  »  silhouettait  avec  malice  ces  hommes  «  dont  les  tendances  au 
radicalisme  s'étaient  assez  hautement  prononcées  et  qui,  disait-il,  se  jettent 
maintenant  à  plat  ventre  dans  cette  aristocratie  contre  laquelle  ils  protestaient  si 
chaleureusement  ».  (87). 

le  colorisme  dans  le  choc  entre  En  réaction,  le  nouveau  cours  de  la  révolution 
l'êgaiitarisme  et  le  libéralisme  se  devait  donc  inévitablement  de  charrier  des 

revendications  égalitaires.  On  sait  avec  quelle 
violence,  et  pas  seulement  verbale,  les  deux  tendances  de  la  révolution  se 
combattirent.  Au  cours  des  chocs  armés  de  Castelpers  et  de  la  Hatte  Esmangart 
en  plaine  des  Cayes,  les  amis  des  Salomon,  renforcés  par  des  paysans  armés 
surtout  de  piques  {  d'où  le  nom  de  piquets  )  accourus  à  leur  appel  pour 
s'associer  solidairement  à  leur  cause  ainsi  vécue  comme  commune,  «  perdirent 
30  hommes  tués,  blessés  et  prisonniers  »  selon  le  décompte  tel  que  rapporté  par 
Madiou  (88)  contre  leurs  adversaires  servis  par  des  forces  gouvernementales 
armées  de  fusils  et  même  de  canons.  Les  Salomon  avaient  franchi  leur  Rubicon 
en  faisant  appel  à  la  réserve  paysanne  comme  force  agissante,  surtout  dans  ses 
couches  les  plus  démunies,  faisant  ainsi  de  leur  mouvement,  non  le  mouvement 
des  paysans,  mais  un  mouvement  de  paysans,  en  ce  sens  qu'ils  ne  pouvaient 
tenir  et  espérer  gagner  qu'en  prenant  appui  sur  les  paysans  de  la  région,  sur 
lesquels  leur  influence  était  totale,  selon  l'agent  commercial  américain  Richmond 
Lory  qui  rapporte,  dans  sa  dépêche  du  8  août  1843  au  Département  d'Etat, 
combien  «  the  whole  of  the  surrounding  country  »  (  l'ensemble  des  régions 
avoisinantes)  leur  était  acquis.  Par  cette  initiative,  ils  provoquaient  l'onde  de  choc 
d'un  ébranlement  social.  Mais  le  grand  débat  public  sur  le  conflit  de  couleur 
opposa  d'un  côté,  pour  les  hommes  de  couleur,  Rivière  Hérard,  Hérard  Dumesie, 
David  Saint-Preux,  Laudun,  Camille  Nau,  Aladin  Legendre,  Thomas  Presse, 
Merveilleux  Hérard.  Grandchamp  Fils,  J-B.  Lacroix,  Bedouet,  Ledoux,  Daublas, 
Rigaud,  Daguilh  etc.,  et  de  l'autre,  pour  les  noirs,  les  Salomon,  les  Rameau,  les 
Domingue,  les  Cazeau,  les  Apollon,  les  Mentor,  les  Claude,  les  Figaro,  les 
Augustin,  les  Thélémaque,  les  Jérôme,  les  Barbot,  les  Sambour,  Wagnac  Cadet, 
E.  Pierre,  les  Simon,  les  Maurissette  et  j'en  passe.  L'historien-témoin  Thomas 
Madiou,  évoquant  le  déchaînement  des  «  passions  de  caste  »,  nous  rapporte  les 
faits  tels  qu'il  les  a  vécus  dans  le  camp  des  hommes  de  couleur.  "Je  me  trouvais 
alors  aux  Cayes  et  secrétaire  du  général  Solages,  comme  garde  national 
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mobilisé  ...  Il  n'était  question  de  tous  côtés  que  de  couleur,  soit  noire  ,  soit 
jaune  ;  dans  les  familles  noires,  la  Vierge  et  Jésus  étaient  peints  en  noir  "  (89). 
La  conscience  de  couleur  comme  expression  de  la  conscience  d'identité  était 
donc  alors  à  son  plus  haut  point  "  C'est  la  lutte  de  l'égalité  contre  la  liberté  sans 
fraternité  "  dira  un  faiseur  de  bons  mots.  "  Citoyens  délégués,  écrivait  Salomon 
jeune  au  nom  des  noirs  du  Sud  aux  envoyés  du  gouvernement  provisoire  dans 
un  mémoire  que  Madiou  appelle  «  un  remarquable  document  »,  quand  vous 
saurez  que  sur  36  employés  dont  se  compose  notre  administration  financière,  il 
ne  se  trouve  que  4  noirs  seulement,  et  qu'encore  ceux-ci  ne  sont  que  des 
employés  subalternes,  quand  vous  saurez  que  ce  n'est  point  le  manque  de  noirs 
capables  qui  oblige  cette  étonnante  dispropoportion,  quand  on  vous  aura  dit  que 
notre  respectable  concitoyen  Rameau,  ce  patriote  ferme,  ce  père  de  famille 
recommandable,  ce  véritable  prolétaire  qui  compte  treize  garçons  et  quatre  filles, 
végète  dans  notre  ville,  quand  enfin  vous  aurez  examiné  notre  administration 
civile  et  militaire  et  jeté  un  coup  d'oeil  sur  les  écoles  publiques  et  la  société,  alors 
vous  resterez  convaincus  qu'il  n'y  point  d'égalité  ici  "  (90). 

l'union  dans  ta  revendication  II  est  intéressant  de  se  poser  la  question  suivante 
d'une  véritable  égalité  sociale       :  Les  Salomon  et  consorts  se  sont-ils  strictement 

confinés  dans  la  seule  question  de  couleur ,  et, 
obnubilés  par  elle,  furent-ils  incapables  de  la  dépasser  au  point  de  s'être 
complus  dans  un  sous-racisme  noir,  en  quelque  sorte  à  rebours  ?  On  l'a  dit  et 
répété.  De  la  part  de  leurs  adversaires,  ce  fut  sans  doute  de  bonne  guerre,  vu  la 
violente  partialité  des  acrimonies  partisannes.  Mais  les  documents  d'époque 
sont  là.  Ecoutons  Salomon  jeune  s'ériger  en  porte-parole  des  noirs  du  Sud  :  « 
Non  ,  nous  ne  sommes  point  des  artisans  de  discordes,  des  fauteurs  de 
troubles..  Loin  de  là,  nous  sommes  de  pauvres  parias  qu'on  cherche  à 
exhéréder  de  l'héritage  conquis  par  le  courage  de  nos  pères,  arrosé  de  leur  sang 
précieux.  Nous  voulons  être  égaux  à  tous,  nous  voulons  voir  disparaître  de  notre 
société  l'aristocratie  de  la  peau  ...  Nous  demandons  et  réclamons...  que  le 
gouvernement  travaille  aussi  à  amener  la  fusion  des  cœurs,  l'union  et  la 
concorde  entre  les  noirs  et  les  jaunes,  ces  frères  qui  ne  devraient  jamais  être 
divisés,  qu'en  tout  et  partout  soit  établi  le  règne  de  l'égalité,  que  l'égalité  ne  soit 
plus  un  mot  ,  mais  un  fait  ,  une  vérité  »  (91).  Loin  d'être  des  mangeurs  de 
mulâtres,  les  Salomon  prêchaient  simplement  l'idéologie  égalitaire  pour  une 
société  fratemelle.  Une  autre  preuve  en  est  l'attitude  de  Salomon  et  des  noirs  du 
Sud  vis-à-vis  de  la  délégation  envoyée  par  le  gouvernement  provisoire  aux 
Cayes.  Covin  ainé,  constituant  de  1843  et  membre  de  la  délégation,  parla  le 
langage  de  la  modération  et  de  l'apaisement,  reconnaissant  le  bien-fondé  de  la 
protestation  sociale-égalitaire  des  Salomon  dans  son  principe,  et  s'engageant  au 
nom  du  gouvemement  provisoire  à  travailler  à  une  politique  de  plus  grande 
justice  sociale  à  objectif  égalitaire,  dans  le  traitement  de  la  délicate  question  de 
couleur.  Aussitôt  après  cette  intervention  pleine  de  compréhension  d'un  homme 
de  raison,  Salomon  et  Rameau  portèrent  les  noirs  à  accepter  de  signer  un 
concordat  avec  les  mulâtres,  et  à  échanger  avec  ceux-ci  le  baiser  de 
réconciliation.   Madiou  a  eu  le  courage  du  mot  juste  et  vrai  une  fois  de  plus  sur 
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cette  question  de  couleur  :  «Ces  questions  de  castes  soulevées  imprimèrent 
partout  une  profonde  inquiétude  et  impressionnèrent  défavorablement  à  l'endroit 
des  Salomon  que  l'on  croyait  en  être  les  auteurs  quand,  on  peut  le  dire,  ils  ne 
réagissaient  que  contre  des  préiugés  qui  commençaient  à  devenir 
insupportables  » 

Allant  plus  loin  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  ne  fallait  pas  enfermer 
Salomon  dans  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  "  noirisme  "  vengeur,  bien 
qu'avec  conviction,  éloquence,  courage  et  clarté,  il  ait  exprimé  la  revendication 
de  l'égalité  sociale  basée  sur  la  couleur,  j'ai  retrouvé  avec  intérêt  un  texte  dans 
lequel  Salomon,  par-delà  la  question  de  couleur,  en  arrive  à  poser  la  question  de 
classe  en  des  termes  étonnants,  puisqu'il  déclare  prendre  la  défense  des  droits, 
je  cite,  «  des  tanneurs,  tonneliers,  cultivateurs  de  profession  »  par  rapport  à 
ceux  qu'il  appelle,  je  cite  ,  «  les  négociants,  les  commerçants,  les  employés,  les 
capitalistes  »  (92).  On  comprend  alors  le  mot  du  maire  des  Cayes  J.  Daublas  qui 
dénonça  en  Salomon  jeune  "  le  drapeau  du  parti  niveleur  ",  (93)  et  celui  de 
Gustave  d'Allaux  qui  le  traita  de  communiste  dans  la  respectable  Revue  des 
Deux  Mondes. 

Qu'on  ne  se  méprenne  point  cependant.  Malgré  le  thème  égalitaire  de  son 
mouvement  qu'il  sait  élargir  pour  englober  tous  les  opprimés  sociaux,  Salomon 
est  à  ce  moment  là,  avant  tout,  le  porte  parole  d'un  groupe  déterminé.  Certes,  la 
portée  sociale  de  ses  revendications  dépasse  ce  groupe  pour  bénéficier  en 
définitive  au  plus  grand  nombre,  ce  dont  il  est  conscient  et  fier,  mais  c'est  à  son 
groupe  qu'il  pense  d'abord,  et  c'est  pour  lui  qu'il  travaille  en  premier  lieu,  «  ces 
citoyens  à  cheveux  blancs,  ces  pères  de  famille  respectables,  ces  hommes 
d'élite,  cette  jeunesse  que  vous  voyez  dans  nos  rangs  »  comme  il  dit.  Or,  cette 
description  correspond  à  celle  des  notables  de  la  ville  et  de  la  plaine  des  Cayes. 
Ce  qui  fait  la  force  du  mouvement,  c'est  qu'il  ne  s'est  pas  confiné  à  la  moyenne 
bourgeoisie  rurale,  ni  à  la  petite  bourgeoisie  noire  urbaine  du  Sud.  Ces  couches 
sociales  avaient  partie  liée  avec  la  petite  paysannerie  parcellaire.  Elles  en  étaient 
les  tutrices  attitrées.  On  le  vit  bien  quand  ,  acculés  à  prendre  les  armes  par 
l'intransigeance  et  l'intervention  intempestive  de  Rivière  Hérard  mal  informé,  les 
Salomon  prirent  résolument  la  tête  des  paysans  de  la  plaine  des  Cayes  accourus 
à  leur  appel,  armés  de  piques,  la  pique,  instrument  aratoire,  étant  durcie  au  feu 
pour  être  utilisée  comme  arme  de  combat.  Le  piquettisme  y  a  trouvé  là  sa 
naissance  ,  fruit  de  la  conjonction  d'intérêts  entre  propriétaires  terriens  noirs  et 
petits  paysans  parcellaires  également  noirs,  double  base  pour  ainsi  dire 
physique  (  propriété  et  couleur)  de  cette  proximité  des  «  campagnards  »  qui  fait 
que  ,  malgré  tout,  selon  un  mot  de  l'historien  Pierre  Goubert  dans  son  étude  sur 
"  les  paysans  français  au  XVIIème  siècle  "  :  «  tout  rural  reste  avant  tout  un 
paysan  ».  Outre  la  complexité  des  liens  de  clientèle  entre  patriciens  ruraux  et 
petits  paysans  dans  le  milieu  «  paraféodal  »  des  campagnes,  la  revendication 
axée  sur  la  couleur  noire  commune  servait  aussi  de  liaison  organique.  On  voit 
bien  qu'une  telle  revendication  dans  un  tel  contexte  avait  alors  un  contenu 
progressiste  incontestable. 

encore  le  colorisme  dans  "l'affaire  Daizon"  Cette  même  liaison  par  la  couleur 
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noire  commune,  qui  «  victimait  » 
et  rendait  solidaires,  a  été  assurée  entre  notables  urbains  noirs  et  artisans- 
ouvriers  des  faubourgs,  lors  de  la  tentation  insurectionnelle  de  Daizon  à  Port-au- 
Prince,  dont  le  but  était  d'établir  Ja  prééminence  noire  à  la  direction  des  affaires 
du  pays.  Elle  est  en  correspondance  thématique  avec  l'affaire  des  Salomon  dans 
le  Sud,  et  en  synchronisation  temporelle  avec  elle.  Les  deux  sont  unies  par  la 
logique  de  l'histoire,  qui  souvent  enregistre  l'expression  des  mêmes  besoins  au 
même  moment,  de  manière  séparée  et  distincte.  D'ailleurs  Rivière  Hérard  ne  s'y 
trompait  pas,  qui,  dans  une  lettre  du  29  novembre  1843,  liait  l'affaire  de 
Castelpers  dans  le  Sud  à  l'affaire  Daizon  au  Port-Républicain  (  ci-devant  Port-au- 
Prince)(94). 

Cette  affaire  Daizon  est  jusqu'ici  peu  connue  :  elle  n'a  pas  encore  trouvé 
son  historien  .  On  sait  que  Daizon  fut  tué  par  un  soldat  du  nom  de  Régis,  de 
l'escorte  de  Rivière  Hérard,  au  moment  où  il  mettait  à  exécution  un  plan 
insurrectionnel  dans  la  capitale,  après  s'être  emparé  du  Fort  National,  et  que  les 
femmes  de  la  société  port-au-princienne  apportèrent  au  meurtrier  des 
couronnes  et  des  bouquets  .  C'est  que  l'alerte  semble  avoir  été  chaude  pour  la 
bourgeoisie  de  couleur.  Délivrée  de  ce  cauchemar,  elle  se  montra  impitoyable 
dans  la  répression.  Trois  complices  de  Daizon  furent  condamnés  à  mort  par  un 
tribunal  militaire  spécial  siégeant  à  la  Croix  des  Bouquets,  le  24  novembre  1 843 
et  exécutés  en  place  publique,  pour  avoir  voulu  diviser  la  famille  haïtienne,  et 
lancé  le  signal  de  la  guerre  civile.  Douze  autres  accusés,  parmi  lesquels  Joseph 
Mathurin,  furent  condamnés  à  trois  années  de  réclusion  comme  «  coupables  de 
non-révélation  ».  Ce  qu'on  sait  moins,  c'est  l'appartenance  sociale  des  conjurés. 
C'est  précisément  cette  appartenance  sociale  qui  m'a  intéréssé  dans  cette 
affaire  où  l'on  sent  une  volonté  de  sévérité  gouvernementale  implacable. 

jeunes  artisans  et  sans  emploi  fixe  Si  Daizon  lui-même  était,  aux  dires 

sur  le  marché  du  travail  péri-urbain  de  Madiou,  «  un  des  citoyens  les 

plus  distingués  du  pays  par  sa  grande 
moralité  »,  et  si  J-P.  Mercure,  un  de  ses  complices,  «  réputé  homme  de  bien  , 
irréprochable  dans  ses  relations  sociales  »  fut  juge  de  paix  à  Port-au-Prince,  et 
que  les  deux  étaient  d'anciens  militaires  liés  a  des  haut-gradés  encore  en 
fonction,  par  contre  les  autres  conjurés  appartenaient  aux  classes  laborieuses.. 
J'ai  relu  attentivement  l'acte  d'Accusation  et  la  sentence  du  tribunal  militaire,  et 
une  chose  m'est  apparue  concernant  les  condamnés.  Ecoutez  quels  étaient  leur 
âge  et  leurs  activités  professionnelles,  et  vous  saisirez  comme  moi  quelle  a  été 
la  véritable  signification  du  mouvement  :  deux  petits  employés  de  bureau 
Kernisant  Etienne  (30  ans)  et  Bois  fils(  27)  ans,  un  huissier  Fred  Marcellus  (31 
ans),  deux  tailleurs  Casimir  Joachim  et  Milfort  Montalet  (38  ans),  deux 
cordonniers-bottiers  Saint  Louis  Paris  et  Cadet  Ignace  (30  ans),  un  faiseur  de 
chaises  Daicé  Bazile  (30  ans  ),  un  boucher  Emilien  Lubin  (29  ans  ),  un  chapelier 
Albert  Lubin  (31  ans)  (95).  Des  petits  employés  et  des  artisans  dans  les  débuts 
de  la  trentaine  à  peine. 

Ajoutez-y  que  la  plupart  venaient  des  quartiers  périphériques  de  la 
Capitale,  des  faubourg  populaires  non  entièrement  intégrés  dans  le  tissu  urbain, 
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c'est  à  dire  encore  à  faciès  rural  dominant  ,  notamment  de  Bizoton,  et  vous 
comprendrez  que  ce  mouvement,  protestant  contre  la  suprématie  mulâtre  et 
préconisant  la  prépondérance  noire,  était  animé  par  des  petites  gens  inquiètes 
de  leur  avenir  qu'ils  voyaient  bouché  par  les  préjugés  sociaux,  de  jeunes 
artisans,  de  jeunes  ouvriers  sans  perspectives  professionnelles  puisque  l'horizon 
politico-social  était  fernié  par  la  discrimination,  et  l'avenir  marqué  du  sceau  de 
l'aléatoire. 

Mais  j'ai  trouvé  une  piste  encore  plus  intéréssante.  Dans  cette  conspiration 
Daizon  étaient  impliqués  des  jeunes  chômeurs  qui  n'arrivaient  pas  à  trouver 
emploi  et  position  sur  le  marché  du  travail  urbain,  et  s'étaient  laissés  enrôler 
dans  l'espoir  d'une  ouverture  de  ce  marché  par  la  réintroduction  d'un  dynamisme 
nouveau  dans  la  vie  économique  du  pays.  C'étaient  des  jeunes  en  quête  de 
travail,  et  donc  en  mal  d 'emploi.  Pour  corroborer  mes  dires,  je  peux  citer  aussi 
une  note  du  journal  "  Le  Patriote"  dans  son  numéro  1 7  au  sujet  de  la  conspiration 
Daizon  «  Presque  tous  appartenaient  à  cette  partie  d'hommes  désoeuvrés  qui  ne 
sont  ni  artisans  ni  cultivateurs  ».  Hommes  désoeuvrés  ?  oisifs,  sans 
emplol.certes,  donc  chômeurs  !  Mais  «  qui  ne  sont  ni  artisans  ni  cultivateurs  »  :  il 
y  a  une  nuance  nouvelle  et  d'importance,  il  s'agit  sans  doute  de  ruraux 
déracinés.  Il  s'agit,  en  tout  cas,  certainement  d'individus  appartenant  à  cette 
catégorie  que  Robert  Castel  définit  «  placés  comme  en  situation  de  flottaison 
dans  la  structure  sociale,  et  qui  peuplent  ses  interstices  sans  y  trouver  une  place 
assignée  ».  Je  ne  saurais  mieux  dire  en  analysant  leur  cas. 

Ainsi  ,  à  l'appel  de  la  couleur  ,  le  monde  du  travail  semi-urbain,  les 
"jobbeurs"  à  la  petite  semaine,  les  artisans  des  faubourgs,  les  petits  employés 
des  bas  échelons,  les  représentants  de  la  classe  ouvrière  embryonnaire  en 
situation  de  travail  précaire,  et  les  jeunes  chômeurs  avalent  eux  aussi ,  répondu 
présents. 


le  séisme  de  1843  et  les  risques  de  Mais  le  séisme  révolutionnaire  de  1 843 

dislocation  de  l'unité  nationale  fut  une  commotion  dislocatrice  non 

seulement  du  système  social  dans  sa 
profondeur  structurelle,  mais  aussi  de  son  unité  dans  son  extension  spatiale  .  A 
la  vérité  ,  les  étrangers  craignaient  de  voir  Haïti,  à  la  chute  de  Boyer,  tomber 
dans  un  état  d'anarchie,  le  fameux  «  chaos  »  des  chancelleries  quand  elles 
craignaient  le  pire.  .  Ainsi  le  Secrétaire  d'Etat  américain  Wesbster  requérait-il  le 
premier  avril  1843  du  Navy  Department  l'envol  dans  les  eaux  haïtiennes  de 
bateaux  de  guerre  pour  la  protection  et  la  sécurité  des  vies  et  des  biens  des 
citoyens  américains.  (96).  Le  risque  d'une  perte  de  contrôle  du  pouvoir  central 
voire  d'un  démembrement  du  pays  existait.  En  effet,  pendant  que  la  révolution  du 
Sud  gagnait  l'Ouest  pour  triompher  à  la  capitale,  le  Nord  menaçait  de  faire 
sécession  en  proclamant  son  autonomie  d'état  séparé,  et  seule  l'attribution 
opportune  du  pouvoir  à  son  chef  permit  de  recoudre  l'unité  nationale  en 
colmatant  rapidement  la  brèche  prête  à  s'ouvrir. 

Par  contre,  l'ancienne  partie  espagnole  à  l'est  de  l'île,  mal  soudée  à  l'état 
unitaire  insulaire  -  Le  Manifeste  d'Indépendance  des  Dominicains  en  février  1844 
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parle  d'une  simple  «  agrégation  »  (  97)  -  et  impatiente  de  secouer  un  joug 
haïtien  que  Boyer  avait  inconsidérément  rendu  pesant,  vit  dans  la  chute  de  celui- 
ci  l'occasion  de  se  rendre  indépendante,  et  comme  les  révolutionnaires  du  Sud 
et  de  l'Ouest  contre  Boyer  avaient  décrété  la  République  Haïtienne,  elle  déclara 
son  indépendance  sous  le  nom  de  République  Dominicaine. 

le  cas  d'espèce  de  la  sécession  dominicaine  L'origine  lointaine  de  cette 

sécession  est  coloniale  : 
la  différence  de  colonisateur  dans  les  deux  parties  d'une  même  petite  ile,  la 
France  à  l'Ouest  et  l'Espagne  à  l'Est.  La  conséquence  en  a  été  le  façonnement 
de  deux  entités  humaines  et  culturelles  distinctes  :  à  dominante  afro-française  à 
l'Ouest  avec  l'esclavage  intensif  des  noirs  importé  d'Afrique  par  la  traite,  et  à 
dominante  blanco-hispanique  à  l'Est.  A  la  conquête  de  l'indépendance  nationale 
par  la  révolution  haïtienne  de  1791-1804,  la  nécessité  du  contrôle  de  toute  l'île 
comme  impératif  stratégique  de  sécurité  et  de  défense  nationales  imposait  aux 
haïtiens  la  promotion  de  la  thèse  de  l'unité  indivisible  du  territoire  insulaire.  Ce 
concept  haïtien  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  l'île,  bien  que  fondé  sur  le  traité 
de  Bâie  qui  avait  réunifié  l'île  mais  cette  fois  sous  le  seul  drapeau  français,  se 
concrétisa  donc,  à  partir  de  Toussaint  Louverture,  pour  des  motifs  stratégiques 
de  sécurité  autant  que  de  politique  d'exécution  des  traités,  dans  la  perspective 
de  la  déclaration,  de  la  défense  et  de  la  préservation  de  l'indépendance 
nationale.  Mais  la  réalisation  pratique  de  l'unité  par  la  force  fut  perçue  par  une 
large  partie  de  l'Est,  surtout  les  classes  blanches  dominantes  et  assimilées  (  « 
blancos  de  la  tierra  »)  ,  comme  la  manifestation  d'un  impérialisme  haïtien 
conquérant,  à  côté  de  laquelle  l'expression  ,  pourtant  réellle  notamment  en  1821 - 
1822,  d'une  volonté  d'adhésion  spontanée  de  la  part  des  habitants  de  l'Est  à 
l'unité  insulaire,  a  été  minimisée  dans  la  mémoire  collective  dominicaine.  Comme 
le  dit  le  Dr.  Jean  Price  Mars,  c'était  un  problème  de  géographie,  d'histoire  et 
d'ethnologie,  problème,  ajouterions-nous,  devenu  irritant  en  1842-1843  à  cause 
de  l'arrivée  à  incandescence  de  conflits  enchevêtrés  de  race,  de  propriété,  de 
religion,  de  langue,  de  culture,  de  conception  constitutionnelle  et  politique,  de 
structure  agraire,  d'intérêts  de  gestion  administrative  et  financière,  le  tout 
culminant  en  un  conflit  de  nationalité.  Sous  Boyer,  «  la  domination  haïtienne  »  ( 
pour  employer  l'expression  significative  qui  fait  le  titre  d'un  Ilivre  de  l'historien 
dominicain  Frank  de  Moya  Pons),  parut  davantage  une  occupation  qu'une  fusion. 
Les  intérêts  et  la  personnalité  des  habitants  de  la  partie  de  l'Est  furent  lésés  sur 
le  plan  matériel,  éducationnel,  culturel,  religieux,  économique  et  politique,  autant 
de  sources  d'une  frustration  qui  trouva  son  exutoire  sur  le  plan  ethno-culturel 
dans  la  conscience  séparatiste,  et  sa  réalisation  sur  le  plan  politique  dans  la 
volonté  d'indépendance  nationale.  La  révolution  de  1843  fut  donc  vécue  comme 
l'occasion  de  se  détacher  de  la  partie  haïtienne,  avec  l'appui  actif  de 
l'entreprenant  Consul-général  de  France  en  Haïti  Levasseur,  dont  les 
dominicains  recherchaient  la  protection  contre  Haïti,  à  défaut  de  la  Colombie. 
Levasseur  conçut  et  mit  à  exécution  un  véritable  plan,  le  «  plan  Levasseur  »,  à 
cette  fin,  quitte  à  essayer  de  forcer  la  main  au  Quai  d'Orsay  en  vue  de 
l'établissement  par  la  France  d'un  protectorat  sur  la  République  Dominicaine 
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naissante.  L'expression  de  la  révolution  de  1843  fut  ainsi  le  soulèvement 
nationaliste  des  habitants  de  la  partie  de  l'est  hispanophone,  à  la  fin  de  février' 
1844,  et  la  proclamation  de  l'indépendance  nationale  dominicaine  à  partir  de 
cette  date  fondatrice.  C'est  de  cette  manière  que  la  révolution  de  1843,  à  cause 
d'une  histoire,  des  contextes,  des  besoins  et  des  motivations  différents,  se 
soldera  à  l'Ouest  par  un  changement  de  gouvernement,  et  à  l'Est  par  un 
changement  d'Etat. 


Acaau  et  la  liaison  entre  la  deuxième  et  la        Enfin,  à  la  troisième  phase  de  la 
troisième  phase  de  la  révolution  de  1843         révolution  est  attachée  la  personnalité 

pittoresque  de  Louis  Jean-Jacques 
Acaau,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  son  parent  Bonhomme  Acaau  qui  signait 
son  nom  phonétiquement  A  K  O  faute  sans  doute  de  pouvoir  faire  mieux  (  98). 
Louis  Jean-Jacques  Acaau,  lui,  savait  signer  son  nom  et  se  faire  aider  dans  sa 
correspondance  et  ses  tâches  exécutives,  par  exemple  dès  le  début  de  son 
action  publique,  par  les  deux  secrétaires  qu'il  s'est  très  tôt  choisis  Bourgeois  et 
Numa  Rigaud,  deux  hommes  de  couleur  des  Cayes  convoqués  à  cet  effet  au 
Fort  Boyer.  Louis  Jean-Jacques  Acaau,  «  cet  ignorant  de  génie»  selon  le  mot  de 
Louis  Joseph  Janvier,  est  le  grand  animateur  de  la  troisième  phase  de  la 
révolution  avec  son  titre  de  Général  en  chef  des  Réclamations  de  ses 
Concitoyens.  Madiou  présente  son  mouvement  comme  la  revendication  de  «  la 
suprématie  noire  »,  et  surtout  comme  «  l'inauguration  de  la  guerre  à  la  grande 
propriété  »  (99).  Au  premier  sujet,  nous  savons  déjà  à  quoi  nous  en  tenir  ;  mais 
quant  au  second,  Acaau  a-t-il  vraiment  voulu  la  reprise  accélérée  du 
morcellement  par  le  partage  des  plus  étendues  parmi  les  les  quelques  5144 
habitations  de  l'arrondissement  des  Cayes  dont  4583  étaient  en  exploitation  vers 
cette  époque  ?  Son  mouvement  réclamait-il  vraiment  une  réforme  agraire  en 
faveur  des  paysans  ? 

Au  prime-abord  ,  l'insurrection  d'Acaau  se  présente  comme  la  suite  de 
Castelpers.  Les  cadres  en  sont  en  partie  les  mêmes  :  nous  retrouvons  dans 
l'équipe  dirigeante  du  mouvement,  les  membres  de  l'ancien  groupe  de 
Castelpers  constitué  par  les  Salomon,  j'en  cite  quelques  uns  :  Samedi  Pierre- 
Louis,  André  Augustin,  Jourdain  Barbot,  les  Cazeau,  Zamor  ainé,  Jean  Claude. 
La  base  est  tirée  du  même  milieu  :  la  paysannerie  piquettiste  de  Castelpers.  Au 
programme  officiel  des  revendications  publiques  d'Acaau,  nous  trouvons  en 
premier  lieu  le  retour  des  Salomon  exilés  dans  la  partie  de  l'Est  d'ordre  de 
Rivière  Hérard,  après  les  échauffourées  de  Castelpers  et  de  la  Hatte  Esmangart, 
et  donc  la  fin  du  bannissement  des  Salomon  par  l'annulation  de  leur  « 
condamnation  à  la  mort  sociale  ».  Le  lien  est  donc  direct,  incontestable,  j'allais 
dire  organique,  entre  les  deux  mouvements.  Cependant,  le  mouvement  d'Acau 
n'est  pas  resté  un  simple  appendice  de  celui  des  Salomon.  Il  a  pris  son  élan  à  la 
faveur  des  circonstances,  et  est  devenu  une  tentative  de  révolution  rurale 
autonome.  La  preuve  de  cet  affranchissement  par  rapport  à  la  tutelle  des 
Salomon,  Acaau  l'a  donnée  de  façon  spectaculaire  en  faisant  braquer  à  titre 
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d'avertissement  les  canons  de  la  ville  des  Cayes  contre  Salomon  père  envoyé  en 
délégation  auprès  de  lui  au  retour  d'exil  de  celui-là,  pour  porter  le  chef  paysan  à 
se  soumetre  à  Guerrier  (100).  «Ces  même  hommes,  qui  dans  les  temps 
ordinaires,  se  montraient  dociles  à  la  voix  de  mon  père  et  à  la  mienne, 
méconnurent  ces  voix  losque  nous  leur  parlâmes  de  modération  »  avoua  plus 
tard  Salomon  jeune.  Il  ne  restera  aux  Salomon,  pour  ne  pas  rompre  le  front 
progressiste  postulé  impérieusement  par  les  conditions  de  l'époque,  que  la 
ressource  de  couler  bas  en  évitant  de  «  contrarier  »  l'autorité  d'Acaau  dans 
l'arrondissement  des  Cayes.  Sur  les  instances  notamment  des  amis  de  Salomon, 
le  chef  paysan  reconnaîtra  d'ailleurs  le  président  Guerrier,  mais  sur  ses  propres 
termes  ,  quitte  à  payer  ce  retard  par  une  cour  martiale  qui  le  condamnera  à  trois 
années  de  séclusion  pour  insubordination,  condamnation  qui  ne  sera  que 
partiellement  exécutée,  mais  qui  aura  eu  le  temps  de  provoquer  plaintes  et 
protestations  de  la  part  du  chef  paysan  incarcéré  à  Saint  Marc  jusqu'à  sa 
libération  et  à  sa  réintégration  à  son  poste  de  commandement  militaire  aux 
Cayes. 

revendications  paysannes  et  panique  bourgeoise  Le  troisième  palier  de  la 

révolution  de     1843  est 

donc  occupé  par  des  paysans  en  armes  réclamant  ce  qu'ils  appellent  fièrement  " 
leurs  droits".  Une  chose  est  certaine  :  c'est  que  leur  mouvement  de 
revendications  a  jeté  une  terreur  panique  dans  la  bourgeoisie  .  En  avril  1844,  à  la 
nouvelle  que  les  piquets  d'Acaau  en  guenilles  et  presque  nus  approchaient  de  la 
ville  des  Cayes  avec  une  pièce  de  16  surnommée  Manman  Pimba,  beaucoup  de 
familles  s'enfuirent  à  l'étranger.  Un  texte  sérieux  de  l'époque  cite  le  chiffre  de 
1200  citoyens  réfugiés  à  la  Jamaïque  à  cette  occasion.  D'autres  vinrent  à  Port- 
au-Prince  jugé  plus  sûr .  D'autres  enfin  se  précipitèrent  vers  la  mer  pour  prendre 
refuge  à  bord  des  bateaux  étrangers  en  rade  des  Cayes.  Dans  une  dépêche  en 
date  du  11  Avril  1844,  le  consul  américain  Gooch  rendit  compte  à  Washington 
que  "des  centaines  et  des  centaines  de  mulâtres"  montèrent  ainsi  à  bord  de  trois 
bateaux  américains  alors  ancrés  dans  le  port  de  la  métropole  du  Sud.  Cette 
fantasmatisation  du  danger  correspond  à  la  "  grande  peur"  des  possédants  . 
C'est  que  "  pour  les  masses  paysannes,  la  révolution  n'est  ni  un  diner  de  gala  ni 
une  oeuvre  littéraire  "  (101). 

Et  cependant,  les  lettres  d'honnêtes  contemporains  ,  le  témoignage  de 
plusieurs  familles  du  Sud,  et  toutes  les  proclamations  d'Acaau  que  j'ai  lues  chez 
Mr.  Mangonès  disent  que  le  «  Général  en  chef  des  Réclamations  de  ses 
Concitoyens  »  à  la  tête  de  «  l'Armée  Souffrante  »  a  toujours  professé  le  respect 
des  personnes  et  des  propriétés.  Dans  une  proclamation  du  10  mal  1844  à  ses 
frères  du  Port-Républicain,  le  chef  de  l'Armée  Souffrante  disait  :  "  A  part 
quelques  écarts  inaperçus,  inséparables  des  effervescences  populaires,  les 
personnes  et  les  propriétés  n'ont  rien  souffert".  (102).  Il  y  a  mieux;  Acaau  fit 
prendre  des  mesures  de  conservation  à  l'égard  des  mobiliers  des  familles  qui 
avaient  fui  à  son  approche,  et  en  défendit  l'appropriation  par  ses  lieutenants,  il 
châtia  même  énergiquement  ceux  des  siens  qui  voulaient  se  livrer  au  pillage  . 
Lors  de  l'entrée  de  l'Armée  Souffrante  à  Jérémie  avec  Jeannot  Moline,  le  même 
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respect  des  personnes  et  des  biens  a  été  observé  (103).  Par  contre,  l'entrée  à 
Aquin  des  forces  paysannes  de  Dugué  Zamor  et  d'Augustin  Cyprien,  et 
l'occupation  de  cette  ville  par  les  piquets  furent  des  plus  violentes,  car  la  colère 
paysanne  se  déchaîna,  face  et  suite  à  la  résistance  meurtrière  des  forces  de 
l'ordre  sous  le  commandement  du  général  Riché.  Madiou  commente  ainsi  :"  Les 
piquets  étaient  d'autant  plus  furieux  et  inexorables,  qu'ils  avaient  perdu  un  très 
grand  nombre  des  leurs  dans  la  ville  d'Aquin".  Cet  épisode,  semble-t-il  singulier, 
mais  amplifié  par  la  rumeur  aux  mille  voix  et  aux  cent  ailes  ,  vint  alimenter 
encore  davantage  "la  grande  peur  "  de  "  l'Armée  Souffrante"  chez  les  élites 
urbaines.  Le  journal  "  La  Feuille  du  Commerce  "  s'en  faisait  l'écho,  dans  son 
numéro  du  28  mai  1844  :  "  Sur  cette  armée  ,  l'on  débite  tant  de  choses  plus 
extraordinaires  les  unes  que  les  autres,  qu'il  y  aurait  peut-être  de  quoi 
occasionner  quelque  faiblesse  à  ceux  qui  ne  sont  pas  doués  d'une  grande  force 
d'âme".  Rappelons  de  nouveau  cette  observation  d'un  connaisseur,  orfèvre  en 
la  matière,  puisqu'il  s'agit  de  Mao  Tse  Tourng,  "  pour  les  masses  paysannes,  la 
révolution  n'est  ni  un  diner  de  gala  ,  ni  une  oeuvre  littéraire".  Pour  la 
compréhension  des  comportements  et  attitudes,  il  n'a  pas  été  indifférent  que  les 
cinq  chefs  paysans  les  plus  en  vue  et  les  plus  entreprenants  (  Louis  Jean- 
Jacques  Acaau,  Jeannot  Moline,  Dugué  Zamor,  Antoine  Pierre,  Jean  Claude) 
étaient  cinq  noirs,  cinq  anciens  militaires  des  petits  grades,  et  cinq  cultivateurs. 

des  revendications  giobaies  du  ieader  paysan         Au  point  de  vue  politique  et 

social,  Acaau  et  ses  hommes 
réclamaient  bien  un  noir  à  la  présidence  pour  mettre  fin  à  la  suprématie  mulâtre, 
mais  ils  n'affichaient  aucun  fanatisme  coloriste  haineux  .  Bien  au  contraire  : 
Acaau  s'est  toujours  défendu  d'être  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  un  "  noiriste" 
revanchard.  Dans  sa  proclamation  du  6  mai  1844,  il  déclare  :  "  Il  a  été  bien  loin 
de  ma  pensée  de  concevoir  l'nfâme  projet  de  prétendre  à  la  guerre  de  caste  " 
(104)  .  La  tradition  rapportée  par  Madiou  lui  fait  même  un  crédit  de  lucidité 
remarquable  ,en  lui  attribuant  le  mot,  s'il  est  authentique,  "  nègres  riches  ce 
mulâtres,  et  mulâtres  pauvres  ce  nègres"  (105)  .  En  outre,  Acaau  reprochait  à 
Boyer  sa  politique  obscurantiste  dans  le  domaine  de  l'instruction  populaire,  en 
dénonçant,  d'un  mot  expressif  qui  frappe  ,  "l'éventualité  de  l'éducation  nationale" 
,  et  il  ne  manquait  pas  de  flageller  pêle-mêle  les  maux  dont  sa  gestion  était 
responsable  :  "  le  dépérissement  de  nos  champs,  le  pays  écrasé  sous  le  poids 
d'une  dette  énorme  ,  son  avenir  abandonné  au  hasard  etc.". 

les  revendications  spécifiques  de  la  paysannerie         Au  point  de  vue  économique 

et  social,  son  mouvement  se 
présentait  comme  une  défense  des  Intérêts  des  petits  paysans  pauvres.  D'abord 
contre  l'exploitation  des  producteurs  paysans  par  les  négociants  des  villes  et  par 
le  pouvoir  au  service  des  intérêts  de  ceux-ci.  Etant  donné  le  prix  élévé  des 
produits  importés  de  consommation  courante  dans  le  monde  rural,  et  par  contre 
le  bas  prix  des  produits  agricoles  indigènes,  il  voulait  mettre  un  frein  aux  appétits 
des  négociants  qui  se  contentaient  de  reporter  les  hausses  sur  le 
consommateur,  aggravant  la  baisse  voire  l'anéantissement  du  pouvoir  d'achat 
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paysan..  On  conçoit  que  la  bourgeoisie  commerçante  ne  l'ait  pas  eu  en  odeur  de 
sainteté.  Mais  il  y  a  plus  intéressant  encore  dans  ce  domaine  .  En  effet,  en 
s'écriant  "  Que  dit  le  culltivateur  auquel  il  a  été  promis,  par  la  révolution,  la 
diminution  du  prix  des  marchandises  exotiques  et  l'augmentation  de  la  valeur  de 
ses  denrées  ?  H  dit  qu'il  a  été  trompé" ,  cet  ignorant  de  génie  prouvait  que,  par 
son  expérience  vécue,  Il  comprenait  parfaitement  les  mécanismes  d'exploitation 
de  l'échange  inégal,  et  le  sens  de  cette  évolution  des  prix  entre  produits 
primaires  et  produits  secondaires  que  les  théoriciens  de  l'économie  appelleront 
la  détérioration  des  termes  de  l'échange. 

De  même,  pour  metttre  fin  aux  abus  dont  étaient  victimes  les  cultivateurs 
endettés  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens,  les  paysans  en  armes 
réclamaient  significativement  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dettes,  et 
la  suppression  des  huissiers.  A  cet  égard,  il  est  important  de  noter  la  fiscalité 
parmi  les  motifs  de  plaintes  dans  la  révolte  paysanne.  L'hostilité  de  la 
paysannerie  était  attisée  par  le  poids  du  fardeau  des  impôts  et  contributions 
diverses..  Protestation  antifiscale,  rejet  de  la  fiscalité  précisent  ainsi,  à  côté  de  la 
protestation  contre  la  lourdeur  d'autres  redevances  et  de  leur  endettement,  l'un 
des  caractères  significatifs  du  mouvement  d'Acaau  :  c'est  une  révolte  anti-fiscale. 

Un  Acaau  partageur  7         En  voulaient-ils  aussi  aux  propriétés  ?  Acaau  et  ses 

hommes  étaient-ils  des  partageurs  ?  On  a  vu  que 
pour  Madiou,  le  mouvement  d'Acaau  était  l'inauguration  de  la  guerre  à  la  grande 
propriété.  Madiou  est  un  contemporain,  un  témoin  et  même  un  acteur .  Céligny 
Ardouin  dit  de  même.  Céligny  Ardouin  est  aussi  un  contemporain,  un  témoin  et 
un  acteur  de  premier  plan,  dont  le  frère  Beaubrun  gardait  contact  et  liaison  avec 
Acaau  pour  essayer  de  le  contrôler.  En  outre  ,  une  tradition  tenace  mais  difficile 
à  vérifier  aujourd'hui,  veut  qu'Acaau  ait  préconisé  "  la  dépossession  des 
citoyens  réputés  riches  et  le  partage  de  leurs  biens  entre  les  prolétaires"  (1 06). 
Qu'en  est-il  donc  ? 

la  tension  produits  d'exportationHjenrées  alimentaires       Tout  d'abord,  je  voudrais 

verser  au  dossier  le 

résultat  de  l'aboutissement  d'une  évolution  de  longue  durée  à  savoir,  depuis 
l'indépendance,  une  tension  à  la  campagne  entre  les  denrées  d'exportation  et 
les  vivres  alimentaires.  L'oligarchie  commerciale  était  intéressée  à  développer 
les  premières,  et  conséquemment  à  favoriser  les  grandes  et  moyennes 
exploitations  (  régime  de  la  grande  et  moyenne  propriété).  Les  paysans  étaient 
davantage  intéressés  aux  cultures  vivrières  et  aux  petites  exploitations  dont  la 
propriété  leur  était  plus  accessible  (  régime  de  la  petite  propriété).  On  n'a  pas 
assez  souligné,  à  propos  des  étapes  de  l'occupation  du  sol  chez  nous  marquées 
par  l'individualisme  agraire  paysan,  le  fait  majeur  qu'il  faut  faire  remonter 
l'origine  de  cette  tension  vivres  alimentaires-denrées  d'exportation  à  l'époque 
coloniale,  quand  les  colons,  pour  faire  face  aux  besoins  de  nourrir  une  population 
servile  croissante,  durent  concéder  sur  les  grandes  plantations  sucrières  et 
caféières,  des  espaces  de  plus  en  plus  importants  ,  pour  des  "  places  à  vivres". 
En  tout  cas  ,  il  y  avait  certainement  de  cette  tension  vivres  alimentaires-denrées 
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d'exportation  dans  le  mouvement  d'Acaau.  Paul  Lamache,  journaliste  français  du 
"  Correspondant"  observera  en  1848  la  consécration  de  "  ce  morcellement  du 
sot"  par  "  la  substitution  de  la  culture  alimentaire  à  la  grande  culture"  et  "  le 
fractionnement  indéfini  des  propriétés",  dont  la  tendance  difficilement  réversible, 
comme  en  témoigne  le  mouvement  d'Acaau,  remonte  aux  premiers  temps  de 
Pétion. 

les  paysans  et  la  défense  de  la  petite  propriété  menacée  ?  Mais  il  y  a  un  autre 

aspect  de  la  réalité 

dans  révolution  de  la  question  agraire  à  cette  époque,  qui  montrerait  la 
paysannerie  plutôt  sur  la  défensive  à  l'époque  d'Acaau.  Chose  curieuse  en  effet 
,  j'ai  trouvé,  en  analysant  les  textes,  que  des  rumeurs  circulaient  annonçant  une 
prochaine  dépossession  des  paysans  en  vue  de  reconstituer  le  régime  des 
grandes  propriétés.  Ces  rumeurs  n'ont-elles  pas  été  à  l'origine  des  mouvements 
paysans  ?  J'ai  retrouvé  un  document  d'époque  dans  lequel  étaient  consignées 
les  inquiétudes  du  monde  rural  :  "  On  veut  nous  ôter  nos  terres"  y  est-il  dit .  Il  y 
mieux  :  dans  la  série  des  documents  officiels  concernant  la  révolution  de  1843, 
deux  pièces  me  sont  tombées  sous  les  yeux  ,  qui  me  paraissent  non  seulement 
significatives  mais  concluantes.  Il  s'agit  d'abord  d'une  proclamation  du 
gouvernement  provisoire  en  date  du  5  août  1843  :  "  des  malveillants,  voulant 
troubler  la  tranquilité  publique,  font  croire  à  nos  frères  des  campagnes  que  l'on 
est  dans  l'intention  de  détruire  les  petites  propriétés  afin  de  réunir  leurs 
possesseurs  dans  les  grands  ateliers  ".  Il  s'agit  ensuite  d'une  adresse,  dans  le 
même  sens,  du  Comité  Municipal  de  la  capitale  en  date  du  12  août  1843  aux 
habitants  de  la  plaine  et  des  mornes  de  la  commune  de  Port-au-Prince  (  107  ) . 
On  y  dément  les  bruits  de  dépossession  et  on  donne  au  monde  rural  la  garantie 
que  les  paysans  resteront  en  possession  de  leurs  terres.  Les  autorités 
s'inscrivent  publiquement  en  faux  contre  les  rumeurs  "  que  vous  serez 
dépossédés  des  biens  que  vous  avez  acquis  et  de  ceux  que  la  nation  vous 
donna  en  récompense  d'anciens  services  ".  On  avait  donc  senti  le  besoin,  que 
dis-je  ,  la  nécessité,  en  haut  lieu,  de  rassurer  les  paysans  à  cet  égard.  La  chose 
mérite  d'être  retenue  par  ceux  qui  étudieront  les  mouvements  paysans  de  cette 
époque  ,  y  compris  bien  évidemment  et  en  premier  lieu,  le  mouvement  d'Acaau. 

l'aspiration  naturelle  au  partage  Est-ce  à  dire  qu'Acaau  et  les  siens 

des  grandes  propriétés  restantes  n'aient  pas  du  tout  pensé  au  partage 

des  terres  ?  Je  ne  vois  pas  comment 
on  pourrait  l'affirmer  car,  outre  les  témoignages  importants  et  la  tradition  tenace 
que  j'ai  rapportés  sur  ses  intentions  et  projets  de  partage,  d'autres  indices  et 
arguments  peuvent  encore  être  avancés.  On  sait,  en  effet ,  que  les  paysans  non 
encore  propriétaires  aspiraient  à  le  devenir,  et  qu'il  restait,  surtout  dans  cette 
plaine  des  Cayes,  des  vestiges  de  l'ancienne  structure  coloniale  à  base  de 
grande  propriété.  Au  cas  de  ces  paysans  sans  terre,  qui  souvent  occupaient  les 
parcelles  qu'ils  mettaient  en  friche  mais  étaient  conscients  de  la  précarité  de 
leur  situation,  il  faut  ajouter  les  métayers  en  attente  de  propriété  en  quelque 
sorte,  puisqu'ils  espéraient  acquérir  à  la  longue  les  terres  de  leurs  maîtres  sur 
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lesquelles  ils  étaient  installés  comme  "  de  moitié",  sur  le  modèle  des  "  baux  à  mi- 
fruits"  de  l 'ancien  régime  français.  Presque  tous  allaient  investir  leur  faim  et  soif 
de  terre  dans  le  "  pouvoir  paysan  "  qu'Acaau  va  tenter  d'ériger  dans  le  système 
politique  du  pays  "  en-dehors  " .  Comme  le  signalait  le  maire  des  Cayes  Daublas 
dans  un  rapport  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  en  date  du  5 
février  1844  "  l'esprit  de  propriété  a  gagné  le  pays  "(  108).  Et  comme  pour  lui 
faire  écho  ,  l'année  d'après  ,  le  journal  "Le  Manifeste"  dans  son  numéro  30 
écrivait  :  "  Des  doctrines  subversives  de  la  propriété  étaient  publiquement 
professées". 

Et  puis  ,  le  demi-silence  des  textes  connus  à  propos  d 'une  revendication 
directe  et  expresse  de  partage  des  terres  par  les  piquettistes,  n'est  pas  à  lui  seul 
concluant,  surtout  quand  on  n'oublie  pas  que  nous  avons  affaire  à  des  paysans 
qui,  sans  doute  et  par  la  force  des  choses,  ne  s'embarrassaient  pas  de  phrases 
écrites  pour  exprimer  leurs  vues  .  La  carence  de  documentation  écrite  peut  fort 
bien  provenir  du  fait  que  le  mouvement  était  animé  par  d'authentiques  illetrés.  il 
n'est  donc  pas  exclu,  et  est  même  légitime  de  penser,  que  la  masse  des  piquets 
aient  voulu  un  partage  des  terres  à  leur  profit  ,  bien  que  le  contrôle  par  des 
textes  plus  nombreux  nous  eût  permis  d'être  plus  catégorique  à  cet  égard. 

les  conservateurs  montent  la  garde  autour  du  droit  de  propriété      Quoiqu'il  en  soit, 

les  propriétaires, 

alarmés,  montèrent  farouchement  la  garde  autour  du  droit  de  propriété.  Céligny 
Ardouin  définit  la  devise  du  parti  de  l'ordre"  Liberté,  Egalité,  Propriété".  (109). 
Beaubrun  Ardouin,  son  frère,  dans  ses  lettres  à  Acaau  (  j'en  ai  dépouillé  plus 
d'une  trentaine),  ne  cessait  d'exhorter  le  chef  piquet  à  respecter  les  propriétés.  « 
La  première  base  de  la  société,  lui  écrivait-il  avec  insistance,  est  le  respect  des 
personnes  et  des  propriétés  »  (  110).  On  fit  même  donner  les  étrangers  pour 
maintenir  Acaau  dans  les  bons  sentiments  à  l'égard  des  possédants,  et  le 
Général  en  chef  des  Réclamations  de  ses  Concitoyens  et  de  l'Armée  Souffrante 
se  vit  octroyer,  le  3  mai  1845.  un  satisfecit  de  bonne  conduite  par  les  étrangers 
dans  la  ville  de  Cayes  :"  Les  soussignés  étrangers  n'ont  qu'à  se  louer  de  votre 
conduite  loyale  envers  eux...  Sans  votre  activité  Infatigable  ,  la  ville  des  Cayes 
n'existerait  peut-être  plus.  Grâce  vous  en  soit  rendue,  au  nom  de  milliers  de 
familles  qui  auraient  été  ruinées...  loin  de  nous  l'idée  que  pour  parvenir  à  votre 
but,  vous  vouliez  vous  défaire  d'une  partie  de  vos  frères  :  des  chrétiens  du 
19ème  siècle  ne  peuvent  avoir  des  sentiments  si  exécrables  »  (111).  Et  parmi  les 
signataires,  on  trouve  Smith,  Gerdès,  Roux,  Mauriac,  Poujol,  Martin  ,  Barthe, 
Horelle,  Weber  etc. 

la  paysannerie,  acteur  politique  Alors,  comment  fixer  le  vrai  portrait  et 

et  moteur  de  la  révolution  d'Acaau  le  rôle  d'Acaau  dans  et  pour  l'histoire  ? 

D'abord,  il  faut  sans  doute  des 
recherches  encore  plus  poussées.  Cependant,  on  a  suffisamment  exploré 
quelques  pistes  révélatrices  et  analysé  assez  de  données  significatives  pour  s'en 
faire  une  idée  assez  précise,  jusqu'à  preuve  du  contraire.  En  tout  premier  lieu, 
Acaau  a  mené  sa  protestation  sociale  en  homme  de  sa  classe,  ce  qui  n'est  pas 


67 


aussi  courant  dans  le  monde  de  la  petite  paysannerie  haïtienne,  généralement 
soit  sous  contrôle  et  aux  ordres  pour  pourvoir  subsister,  soit  en  état  de 
marronage  inavoué.  Il  a  incarné  fièrement  la  société  agraire  traditionnelle  dans 
sa  volonté  de  défendre,  d'assurer  et  de  consolider  ses  assises  dans  le 
minifundium  paysan.  Acaau,  par  son  soulèvement  et  ses  effets,  a  contribué  à 
faire  triompher  une  authentique  paysannerie  de  petits  propriétaires  dans  le  cadre 
d'une  agriculture  familiale  de  polyculture-élevage  qui  consent  à  se  livrer  aussi  à 
des  activités  complémentaires  à  des  fins  d'exportation.  En  effet,  le  monde 
paysan  vit  selon  le  modèle  autonome,  pour  lequel  l'agriculture  est  une  activité 
vivrière,  avant  d'être  une  activité  de  production  vers  un  marché  extérieur.  En 
second  lieu,  en  faisant  de  la  paysannerie  le  moteur  de  la  révolution  en  défense 
de  ses  droits,  le  leader  paysan  et  ancien  lieutenant  de  gendarmerie  a  déclenché 
une  offensive  qui  a  été  vécue  par  cette  paysannerie  comme  la  meilleurs  forme 
de  la  défensive.  Il  a  ainsi  été  l'auteur  de  l'irruption  des  masses  rurales  comme 
acteur  social  autonome  dans  le  façonnement  de  leur  destin.  Acaau  a  traduit  la 
révolution  de  1843  dans  le  monde  rural  en  ouvrant  un  espace  de  turbulence 
contre  la  volonté  de  maintenir  la  société  dans  l'immobilisme  et  pour  la 
confirmation,  la  consolidation  et  la  continuation  du  processus  de  c< 
déconversion  »  de  la  société  esclavagiste.  J'emprunte  ce  mot  de  déconversion  à 
Philippe  Rieff  qui  définit  ainsi  le  passage  de  systèmes  à  régulations  rigides  à  des 
organisations  sociales  dans  lesquelles  l'individu  est  libéré  des  anciennes  normes 
et  doit  contribuer  à  la  constitution  de  nouveaux  systèmes  de  régulations.  En 
troisième  lieu,  Acaau  a  compris  que  seul  l'exercice  de  l'autorité  politique  permet 
de  jouer  à  la  tête  du  système,  et  il  a  cru  être  en  mesure  d'arracher  sa  part  de 
contrôle  politique  pour  assurer  «  la  défense  des  droits  paysans  »  par  la  détention 
du  pouvoir  politique  local,  «  un  pouvoir  paysan  »,  et  l'association  avec  le  pouvoir 
central  en  obligeant  celui-ci  à  compter  avec  lui.  A  cet  égard,  on  n'a  peut-être  pas 
assez  observé  cet  aspect  de  la  praxis  politique  d'Acaau  consistant  à  s'arroger  le 
droit  de  reconnaître  les  présidents  à  leur  avènement,  en  fonction  des  intérêts  de 
la  paysannerie  et  en  application  concrète,  dans  son  comportement,  de  la  formule 
«  la  république  sera  paysanne  ou  elle  ne  sera  pas  ».  En  effet,  à  l'avènement  de 
Guerrier,  il  manifeste  une  certaine  hésitation  quand  on  a  semblé  lui  Imposer  la 
reconnaissance  de  celui-ci  sans  l'avoir  consulté  au  préalable  sur  «  sa 
nomination  impromptue  »,  précise  -t-il  en  un  reproche  à  peine  voilé,  mais  il  s'est 
raillié  sur  ses  propres  termes,  en  faisant  remarquer  que  Guerrier  avait  toujours 
été  l'élu  de  «  son  cœur  »,  et  en  exigeant  de  faire  sévir  la  justice  par  des 
sanctions  appropriées  contre  Rivière  Hérard  déchu  du  pouvoir  .  A  la  mort  de 
Guerrier,  il  accepte  Pierrot  d'autant  plus  qu'il  le  croit  favorable  à  une  réforme 
agraire  en  faveur  des  paysans,  on  ne  sait  sur  quel  fondement.  Mais  quand 
Riché  remplace  Pierrot,  il  refuse,  parce  qu'il  voit  dans  les  événements  et  dans  le 
choix  du  nouveau  président  lui-même  («  l'homme  d'AquIn  »)  au  service  des 
partisans  énergiques  de  «  la  loi  et  l'ordre  »  la  pure  expression  de  la  politique  de 
doublure  hostile  à  l'émancipation  de  sa  classe,  et  orientée  pour  subjuguer  et 
tromper  celle-ci.  C'est  ainsi  qu'il  a  signé  sa  perte. 

pouvoir  paysan  et  conscience  politique  paysanne        En  réalité,  Acaau  a  représenté 
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un  moment  de  la  conscience 
paysanne.  Un  texte  de  l'époque  parle  de  son  «  influence  magique  sur  les 
populations  des  plaines  et  des  mornes  du  département  du  Sud  ».  il  a  entrepris 
un  mouvement  typiquement  paysan  d'une  ampleur  inconnue  jusque  là  .  Ses 
compagnons  ont  vécu  une  aventure  exaltante,  qui  leur  a  valu  la  reconnaissance 
de  leur  force  par  l'autorité  centrale  sous  la  forme  d'un  "  pouvoir  paysan  " ,  il  est 
vrai  provisoirement  toléré  plutôt  qu'intégré  dans  le  système.  Qu'ils  en  aient  été 
grisés,  quoi  de  plus  naturel  !  A  la  mort  de  Guerrier,  Acaau  était  général  de 
division  commandant  de  l'arrondissement  des  Cayes  ;  Dugué  Zamor  était 
également  général  de  division  ;  Jean  Claude,  général  de  division  lui  aussi, 
inspecteur  des  cultures  de  l'arrondissement  des  Cayes  ;  Pluviôse  Jean-Jacques 
général  de  Brigade,  Inspecteur  des  cultures  d'Aquin  ;  Jean-Denis  Augustin, 
commandant  la  place  et  la  commune  des  Cayes.  Ainsi  habilement  la 
bourgeoisie  avait  dérivé  les  éléments  qui  constituaient  les  cadres  de  la  révolution 
rurale  vers  les  fonctions  militaires.  Dès  lors,  c'en  était  fait  de  cette  révolution 
rurale,  dont  le  spectre  avait  fait  défaillir  tant  de  cœurs  et  s'alarmer  tant  d'esprits 
dans  le  monde  des  propriétaires.  En  fin  de  compte,  se  transformant  en  son 
contraire,  elle  a  même  servi  d'instrument  aux  anciens  boyéristes  dont  les  plus 
marquants  Inginac  et  les  Ardouin  (  Beaubrun  surtout)  étaient,  on  l'a  vu  ,  en 
correspondance  avec  Acaau,  et  s'en  faisaient  les  tuteurs.  Les  Ardouin 
particulièrement  (  Beaubrun  encore  le  premier)  se  posaient  en  guides  spirituels 
d'Acaau.  Quant  à  Inginac,  de  son  exil  à  Kingston,  il  a  même  compté  sur  le 
mouvement  d'Acaau  et  son  succès,  pour  la  réussite  du  plan  auquel  il  avait 
travaillé  de  concert  avec  les  autorités  anglaises  de  la  Jamaïque  ,  tendant  à 
l'établissement  du  protectorat  anglais  sur  Haiti.  Dans  deux  lettres  en  date  du  2 
mai  1844  adressées  l'une  à  Louis  Jean-Jacques  Acaau  et  l'autre  à  Jean-Joseph 
Rameau,  préfet  des  Cayes,  l'ex-Secrétaire  Général  des  gouvernements  de 
Pétion  et  de  Boyer  exposa  son  projet  de  protectorat  anglais,  et  crut  pouvoir 
compter,  à  tort,  sur  le  leader  paysan  qu'il  appelait  "  le  chef  du  parti  conservateur 
dans  le  Sud  ",  pour  parvenir  à  ses  fins  d'un  patriotisme  pour  le  moins  douteux 
(11 2). Le  pouvoir  paysan  pouvait  correspondre  à  des  moments  différents  de 
l'expression  de  la  conscience  paysanne. 

le  salaire  de  la  peur  Au  fond  ,  si  le  parti  de  l'ordre  s'est  servi  d'Acaau, 

cependant  il  en  a  eu  peur,  lui  aussi.  Il  ne  pouvait  pas 
être  certain  de  toujours  manier  cet  homme  si  jaloux  de  son  autorité,  et  qui 
s'entêtait  à  préférer  son  titre  auto-octroyé  de  «  Chef  des  Réclamations  de  ses 
Concitoyens  »  à  tout  autre  .  Le  parti  de  l'ordre  partageait  donc  l'effroi  de  la 
bourgeoisie  libérale  à  l'égard  d'Acaau,  de  la  tenue  de  campagne  duquel  le 
joumal  "le  Manifeste"  nous  a  laissé  la  descripfion  suivante  :  «  chapeau  de  paille 
troué,  veste  de  Colette  déchirée,  pantalon,  des  pistolets  attachés  à  la  ceinture  , 
des  sapâtes  »  Le  même  journal,  dans  un  autre  numéro  (  4ème  année  1844  No 
4),  ajoute  quelques  éléments  au  même  portrait,  en  publiant  «  l'Historique  de  la 
contre-révolution  de  Camp-Perrin  »  :  «  Il  se  montre  toujours  extrêmement 
méfiant.  Il  est  sombre,  mal  vêtu  d'une  vareuse,  d'un  vieux  chapeau  de  paille.  Il 
chausse  encore  l'éperon  sur  les  pieds  nus,  et  marche  entouré  de  cent-cinquante 
à  deux  cents  hommes  dévoués  ou  paraissant  tels.  Il  affecte  une  dévotion  pleine 
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de  recueillement  et  de  mysticisme  ».  Mais  c'est  le  portrait  d'Acaau  par  Céligny 
Ardouin  qui  est  le  plus  politiquement  révélateur  :  «  Ce  petit  lieutenant 
d'Acaau,  déprécié,  inconnu  à  la  société,  portant  l'habit  d'officier  de  gendarmerie 
sans  épaulettes,  sans  souliers,  mais  qui  s'était  érigé  en  chef  d'un  parti  qui 
marchait  rapidement  à  un  bouleversement  social  par  l'attentat  aux  personnes  et 
aux  propriétés»  (  113).  Il  fallait  d'urgence,  ajoutait-il,  mettre  fin  «  aux 
extravagances  de  cet  homme  qui ,  par  ses  propos  trop  haineux,  allait  exposer  la 
société  »  (  114).  On  se  rappelle  comment  le  journal  «  La  Réforme  »,  dans  son 
numéro  du  16  avril  1846,  exhortait  les  forces  de  l'ordre  à  «  en  finir  une  fois  pour 
toutes  avec  ces  bandes  féroces  qui  ensanglantaient  le  sol  du  Sud  .».  Au  fond,  la 
bourgeoisie  urbaine  ne  lui  a  pas  pardonné  d'avoir  eu  peur  de  lui  et  de  son  Armée 
appelée  tantôt  l'Année  Souffrante,  tantôt  l'Anmée  Egalité.  C'est ,  rappelons-le  , 
le  journal  "  La  Feuille  du  Commerce  "  qui  écrivit  le  28  avril  1844  «  sur  cette 
armée,  l'on  débite  tant  de  choses  plus  extraordinaires  les  unes  que  les  autres, 
qu'il  y  aurait  peut-être  de  quoi  occasionner  quelque  faiblesse  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  doués  d'une  grande  force  d'âme  ». 

trahi,  traqué  et  «  suicidé  »  Savamment ,  on  détacha  donc  progressivement 

de  lui  ses  compagnons  d'armes  grâce  à  l'appât  de 
commandements  militaires  intéressants,  et  lorsqu'en  1846,  il  refusa  de  s'incliner 
devant  le  coup  organisé  par  les  tenants  de  la  politique  de  doublure  portant 
déchéance  de  Pierrot  et  son  remplacement  par  Riché,  on  lui  fit  la  chasse  à 
l'homme.  Le  général  Philippeaux,  commandant  l'arrondissement  de  l'Anse-à- 
Veau,  reçut  l'ordre  de  le  traquer.  La  trahison  fit  le  reste.  Cinq  cent  (500)  gourdes 
au  total  furent  distribuées  d'ordre  de  Céligny  Ardouin  à  Closier  Chérius  (200 
gdes),  Guillaume  Désir  (150  gdes)  et  Marcellus  Billard  (  150  gdes)  pour  avoir 
livré  la  cachette  d'Acaau.  (115).  J'ai  eu  en  mains  les  reçus,  preuve  irrécusable 
qu'Acaau  fut  trahi,  et  sa  cachette  révélée  et  découverte  par  les  autorités.  Le  13 
mars  1846,  un  bulletin  du  général  Lazarre,  président  provisoire  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat,  annonçait  officiellement  le  suicide  survenu  le  11  mars  1846  à 
minuit,  sur  les  hauteurs  de  l'habitation  Brossard,  à  environ  deux  lieues  de  l'Anse 
à  Veau,  du  général  Louis  Jean-Jacques  Acaau  (116).  La  répression  de  ses 
partisans  se  poursuivit  impitoyablement  jusqu'à  la  fin  de  l'année.  Ce  fut  un 
massacre  sans  précédent  dans  les  campagnes  du  Sud  et  de  la  Grande  Anse, 
qui  furent  nettoyées  des  derniers  résistants  de  la  jacquerie  paysanne.  Des  mois 
encore  après  la  mort  d'Acaau,  la  répression  de  ses  partisans  arrachait  cet  aveu 
de  la  part  du  journal  "le  Manifeste",  dans  son  numéro  46  «  le  nombre  des  morts 
laissé  par  les  insurgés  a  été  considérable  ».  Céligny  Ardouin  pouvait  enfin  dormir 
en  paix.  La  révolution  de  1843  était  bel  et  bien  morte  et  enterrée. 

le  dernier  mot  serait-il  au  colorisme  ?       Cependant ,  même  en  mourant  victime  de 

toutes  les  fractions  de  la  bourgeoisie 
réconciliée  -  (  à  cette  époque,  le  quarante  troisard  Dupuy  et  le  boyériste  Céligny 
Ardouin,  les  tout-puissants  seigneurs  de  la  politique  de  doublure,  faisaient  et 
défaisaient  les  présidents,  et  Salomon,  d'administrateur  des  finances  aux 
Cayes,  était  devenu  sénateur  de  la  république)  -  le  petit  bonhommee  d'Acaau 
rendait  service  à  la  cause  du  progressisme  en  Haiti.  Son  épopée  a  empêché  le 
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retour  intégral  à  l'ancien  régime  que  le  retour  et  la  présence  des  Ardouin 
(Céligny  surtout  )  au  pouvoir  suggéraient.  Il  avait  bien  fallu  ,  sur  son  insistance 
notamment,  remplacer  Rivière  Hérard  par  un  noir  le  3  mai  1844,  et  Madiou  de 
noter  à  ce  sujet  "  par  la  révolution  du  3  mai,  la  suprématie  noire  fut  établie 
incontestablement,  elle  durera  15  ans  ".  Après  le  long  règne  de  la  présidence  à 
vie  de  Pétion  et  de  Boyer  (  1806-1843),  cet  avènement  de  la  suprématie 
politique  des  noirs  par  l'accès  à  la  suprême  magistrature  de  l'état  semble  avoir 
frappé  l'opinion  des  observateurs  étrangers  dont  beaucoup  avaient  partie  liée 
avec  l'élite  métisse,  et  donc  l'ont  interprété  avec  appréhension  pour  leurs 
intérêts  et  pour  le  pays  ,  tout  en  reconnaissant  que  ce  n'était  que  justice.  Le 
consulat  américain  aux  Cayes  ne  manqua  pas  d'y  aller  de  son  commentaire  des 
plus  significativement  stéréotypés  :  «  Les  mulâtres  sont  décidément  supérieurs 
en  intelligence,  mais  les  noirs  l'emportent  par  leur  nombre  et  par  leur  force 
physique...  Une  soixantaine  des  plus  influents  et  des  plus  intelligents  parmi  les 
noirs  du  Sud  ont  signé  la  pétition  (  des  Salomon)  au  gouvernement  provisoire.  Je 
crois  les  chefs  noirs  sincères  dans  leur  profession  d'attachement  et  d'amitié, 
mais  on  peut  tout  craindre  des  quelques  8.000  hommes  militairement 
embrigadés  dans  leur  parti  et  sous  leurs  ordres,  mais  qui  ne  rêvent  que  de 
pillage  !  ...  Il  y  a  très  peu  de  noirs  capables  de  diriger  les  affaires  publiques...  et, 
par  ce  que  je  sais  de  leur  caractère,  je  n'ai  pas  le  moindre  doute  qu'ils  vont 
bientôt  commencer  à  s'entredéchirer  et  à  se  diviser  en  clans,  comme  dans  un 
mouvement  de  retour  à  la  barbarie  africaine,....  Et  la  navigation  dans  le 
voisinage  de  l'île  deviendra  dangeureuse  pour  les  étrangers  ».  Cette  perspective 
évoquée  par  le  consulat  est  d'autant  plus  sombre  que  déjà  ,  note-t-il,  «  de 
larges  stocks  de  produits  américains  demeurent  invendus...  et  risquent  de  le 
demeurer  pendant  des  années  »  (  117).  Mais  l'opinion  nationale,  je  veux  dire 
l 'opinion  populaire,  celle  du  pays  profond,  est  rapportée  par  Madiou.  Ecoutons 
son  témoignage  :  "  En  1 844,  au  lendemain  du  3  mai,  j'ai  entendu  un  homme 
noir,  paysan,  qui  disait  hautement  en  créole  :  les  mulâtres  ont  si  mal  conduit  la 
charrette  qu'ils  l'ont  jetée  dans  un  trou.  ;  elle  y  restera  "  (118). 


reflux  conservateur  une  fois  leçon  apprise  :  Plus  sérieusement  encore,  il  avait 
"éviter  l'apparition  de  nouveaux  Acaau"  bien  fallu  mettre  une  sourdine  aux 

propos  et  aux  projets  autour  de  la 
nécessité  et  de  l'opportunité  du  remembrement  des  terres,  et  laisser  la  petite 
propriété  paysanne  se  consolider.  Ici  le  mouvement  d'Acaau  a  joué  un  rôle  de 
dissuasion  -  et  même  de  coup  d'arrêt  -  contre  de  grands  desseins  libéraux  de  « 
restauration"  dans  la  vie  rurale,  par  la  reconstitution  des  grandes  propriétés  au 
nom  de  l'économie  et  au  détriment  des  acquis  sociaux.  Sans  doute,  sous  Pierrot 
,  en  qui  les  paysans  avaient  placé  leurs  espoirs  d'une  réforme  agraire  en  leur 
faveur  ,  les  tenants  réels  du  pouvoir  ont,  au  contraire  déclaré  remettre  en 
vigueur  les  codes  de  Boyer  que  la  révolution  avait  abrogés.  Sans  doute  ,  en 
juillet  1845,  on  a  rétabli  les  droits  à  l'exportation,  que  la  révolution  avait  pensé 
pouvoir  supprimer.  Sans  doute,  on  a  rapporté  le  décret  d'accusation  contre  les 
boyéristes  et  on  leur  a  restitué  leurs  biens.  Sans  doute  ,  sous  Riché,  on  a  levé  le 
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séquestre  sur  les  biens  de  Boyer  lui-même,  et  on  les  lui  a  restitués  par  la  loi  du 
13  avril  1846.  Sans  doute  enfin,  sur  le  plan  de  la  symbolique  et  du  formalisme 
politiques,  la  constitution  de  1843  qui  ne  fut  jamais  vraiment  appliquée 
intégralement  malgré  sa  mise  en  vigueur,  fut  remplacée  par  la  constitution  de 
1846,  dans  le  sens  d'un  retour  à  la  tradition  établie  depuis  la  constitution  de 
1816.  Mais  quand  même,  le  spectre  d'Acaau  veillait  sur  ce  qui  restait  des 
importantes  conquêtes  politiques  et  sociales  faites  de  1793  à  la  révolution  de 
1843,  et  qui  sont  demeurées  un  acquis  irréversible.  Dans  une  lettre  au  général 
Philippeaux  après  la  mort  du  leader  de  la  révolte  paysanne,  Céligny  Ardouin  qui, 
en  tant  que  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  avait  ordonné  de  s'acharner  sans 
pitié  et  sans  quartier  contre  les  insurgés  paysans  malgré  une  promesse 
insincère  d'amnistie,  et  donc  porté  la  responsabilité  du  massacre  de  plusieurs 
miliers  de  cultivateurs  insoumis  dans  le  Sud  ,  le  Sud-Est  et  surtout  la  Grande 
Anse  ,  tira  les  leçons  des  événements,  et  écrivit  qu'il  fallait  désormais  jeter  du 
lest  "  pour  éviter  l'apparition  de  nouveaux  Acaau  "  (119). 


échec  relatif  sur  toute  la  ligne.  Ainsi,  la  révolution  de  1843,  dans  sa  première 

mais  bilan  globalement  positif  phase,  avait  échoué  parce  qu'elle  était 

historiquement  prématurée,  vu  les  conditions 
concrètes  du  développement  des  forces  productives  et  des  structures  sociales 
du  pays  ,  qui  n'offraient  pas  le  support  adéquat  au  caiquage  d'institutions 
libérales  progressistes,  d'origine  étrangère,  que  l'Europe  elle-même,  alors  ,  était 
en  train  sans  doute  d'adopter  mais  non  sans  mal  .  Autrement  et  mieux  dit  :  la 
première  phase  de  la  révolution  de  1843  avait  échoué  parce  que  l'état  du 
développement  des  structures  n'était  pas  prêt  à  accueillir  l'avance  conjoncturelle 
d'une  modernité  libérale  qui,  de  ce  fait,  ne  pouvait  être  que  précaire,  passagère 
et  artificielle.  Cependant,  tout  en  étant  une  révolution  inaboutie,  elle  a  jeté  les 
bases  d'une  évolution  politico-sociale  (  sinon  économique)  ultérieure  dont  nous 
avons,  en  temps  opportun,  salué  la  genèse  à  des  moments  spécifiques  de  son 
parcours.  La  subversion  salomonienne  de  la  deuxième  phase  a  échoué,  elle 
aussi,  en  ce  sens  que  la  protestation  contre  la  discrimination  sur  la  base  du 
préjugé  de  couleur  sera  souvent  traitée  comme  un  tabou  social,  et  un  interdit 
politique,  qu'elle  sera  contournée  et  piégée  par  la  politique  de  doublure  inventée 
par  les  habiles,  mais  elle  connaîtra  son  cheminement  souterrain  et  vivace,  pour 
opérer  des  percées  périodiques  au  grand  jour,  qui  seront  autant  de  « 
résurgences  »  porteuses  des  revendications  du  progressisme  social-égalitaire 
noir.  Quant  à  la  révolution  d'Acaau,  qui  constitue  la  troisième  phase,  elle  a 
échoué  parce  que  la  paysannerie  a  été  l'alliée  inconsciente  de  la  bourgeoisie  qui 
la  tenait  en  réserve  dans  son  jeu,  parce  que  le  mouvement  paysan  s'est 
caractérisé  par  une  absence  totale  d'organisation  et  de  structure  autre  que 
militaire,  parce  qu'il  y  avait  une  certaine  fluidité  dans  la  conscience  des  leaders, 
parce  que  le  mouvement  n'avait  pas  dépassé  un  certain  provincialisme,  et  parce 
qu'en  somme  les  conditions  de  la  lutte  des  classes  et  de  l'évolution  politique  et 
culturelle  nationale  ne  postulaient  point  alors  de  sérieuses  chances  de  succès 
réel  durable  à  une  révolution  rurale  autonome.  Pauléus  Sannon  a  bien  vu  cette 
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dernière  cause  quand  ,  fort  judicieusement  il  écrit  :  «  Il  était  impossible  que  ces 
masses  populaires  se  trouvâssent  prêtes,  quarante  ans  après  l'indépendance, 
pour  occuper  le  pouvoir  ». 

mort,  où  est  ta  victoire  ?       Mais  la  révolution  d'Acaau  n'en  demeure  pas  moins  la 

plus  puissante  manifestation  de  la  lutte  des  classes 
dans  la  campagne  haïtienne,  bien  qu'elle  ne  fût  ni  la  première,  ni  la  dernière.  Elle 
fut  l'affirmation  la  plus  hardie,  dans  notre  histoire,  d'un  progressisme  paysan, 
même  manipulé  à  certains  moments.  Malgré  son  échec,  elle  a  rendu  par  la  suite 
plus  difficile,  l'application  à  l'intérieur  du  pays,  par  les  milieux  dirigeants  d'alors, 
d'une  politique  de  «  restauration  »  dans  la  vie  rurale,  d'inspiration  farouchement 
"  réactionnaire  qui  aurait  correspondu  à  leurs  vues  et  aspirations  comme  à  leur 
cœur  et  à  leur  vision  de  l'ordre  social.  En  ce  sens  ,  Acaau,  «  le  résistant  »  sinon 
le  «  partageur  »,  n'était  pas  mort  tout  à  fait. 

Références  documentaires  et  Notes  bibliographiques 

D'une  manière  générale,  les  documents  inédits  utilisés  dans  cette  étude 
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de  1843  est  la  correspondance  politique  des  deux  consuls  français  à  Port-au- 
Prince  et  à  Santo  Domingo  avec  le  Quai  d'Orsay,  Affaires  Etrangères,  Paris. 

Pour  tout  ce  qui  a  trait  au  déroulement  chronologique  de  l'histoire 
événementielle  de  la  révolution  de  1 843,  on  peut  se  référer  à  deux  études  :  l'une 
de  F-E.  Dubois  «  Précis  historique  de  la  révolution  de  1843»  Paris,  1866,  et 
l'autre,  de  Horace  Pauléus  Sanon  «  Essai  sur  la  révolution  de  1843  »  ,  Cayes  , 
1906. 

(1)  .-  Dictionnaire  des  Sciences  Economiques,  publié  sous  la  direction  de 
M.Romeuf,  Paris  Presses  Universitaires  de  France,  Mot  crise,  1 1,  p.  349. 

(2)  .-  Michel  Albert  et  Jean  Boissonnat  «  crise,  krack,  boom  »,  Paris,  le  Seuil, 
1988 

(3)  .-  Dictionnaire  Economique  et  social,  Paris,  Hatier,  1981  p.122 

(4)  .-  Définition  souvent  citée  d'Alfred  Sauvy,  alors  directeur  de  l'institut  National 
d' Etudes  Démographiques  de  Paris.  Voir  notamment  ses  études  de  psychologie 
politique  et  sociale. 

(5)  .-  A.  Mathiez  «  La  Révolution  Française  »,  collection  Armand  Colin,  Paris 
1948,  t.1  p.1 

(6)  .-  Proclamation  d'Acaau,  pièce  imprimée  de  la  collection  Mangonès 
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(7)  .-  Henri  Pirenne,  cité  par  Léon  Halkin  dans  «  Initiation  à  la  critique 
historique  »  ,  Paris,    Armand  Colin,  collection  des  Annales,  1951,p.4  et  p.  13 

(8)  .-  Cité  par  Lucien  Febvre  dans  «  Vivre  L'histoire  ».  Propos  d'initiation, 
conférence  aux  élèves  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de  Paris 

(9)  .-  Leslie  F.  Manigat  "  Un  fait  historique  :  l'avènement  à  la  présidence  d'Haiti 
du  général  Salomon.  Essai  d'application  d'un  point  de  théorie  d'histoire  ". 
Imprimerie  de  l'Etat,  Port-au-Prince,  1957,  pp.  37-38 

(10)  .-  La  plupart  des  écoles  historiques  contemporaines  insistent  sur  la 
complexité  diversifiée  de  la  réalité  historique,  d'où  il  faut  cependant  dégager  une 
intelligibilité.  Voir  Raymond  Aron,  Lucien  Febvre,  Marc  Bloch,  Henri-Irenée 
Marrou,  Fernand  Braudel  etc. 

(11)  .-  Anténor  Firmin  "  M.  Rooseveit  président  des  Etats-Unis  et  la  République 
d'Haiti  ",  Paris,  p.348 

(12)  .-  Dantès  Bellegarde  "  Histoire  du  peuple  Haitien  Port-au-Prince,  1953, 
p.151 

(13)  -  Rapport  de  Levasseur  en  date  du  25  janvier  1843.  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Paris,  correspondance  politique,  HaitI,  volume  10.  numéro  69,  folio 
195 

(14)  .-  Rapport  de  Ragueneau  de  la  Chesnaye.  Aux  Cayes  ,  le  8  août  1826. 
Affaires  politiques,  no  1.  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Paris, 
correspondance  politique,  Haiti,  volume  2  (  1816-1827),  folio  189 

(15)  .-  Mémoires  de  Joseph-Balthazar  Inginac,  cité  par  Dantès  Bellegarde, op.  cit. 
p.  126 

(16)  .-  "Le  National",  rue  de  la  place  d'armes,  aux  Cayes,  gérant-responsable 
M.Massieu,  années  1843-1844.  Bibliothèque  Haïtienne  de  St  Louis  de  Gonzague 

(17)  .-  Thomas  Madiou  «  Histoire  d'Haïti  »  t.  VII  1843-1846,  p  45 

(18)  .-  ibid.  p.  79 

(19)  .-  Beaubrun  Ardouin  "  Etudes  sur  l'histoire  d'Haiti    t .  XI.  Paris,  1860,  p.86 

(20)  .-  Lepelletier  de  Saint  Rémy  "  Saint-Domingue.  Etude  et  Solution  nouvelle 
de  la  question  Haïtienne  ",  Paris,  2  volumes,  1846 

(21)  .-journal  "  Le  Manifeste  ",  numéro  du  23  mai  1841,  collection  Mangonès 

(22)  .-«  Le  Manifeste  de  Prasiin  »,  texte  cité  dans  Beaubrun  Ardouin,  op.cit,  t.11, 
p.245 

(23)  ,-  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Paris,  Correspondance  politique,  volume 
2  (  1816-1827),  folio  188 

(24)  .-  Voir  à  ce  sujet  les  observations  concordantes  sur  ce  point  d'Elie  Dubois  et 
de  Pauléus  Sannon 

(25)  .-  F-E.  Dubois,  op.cit.  pp.  19  et  20 

(26)  .-«  Adresse  au  chef  du  pouvoir  exécutif  »,  le  27  avril  1838,  dans  Beaubrun 
Ardouin  op.  cit  ;  t.  Xl.pp.  11-12 

(27)  .-  Journal  "  Le  National  ",  numéro  du  17  décembre  1843,  B.S.L.G. 

(28)  .-  «  Essais  littéraires  du  général  Alibée  Féry..  Livraison  I,  Port-au-Prince, 
imp.  Robin,  1876,pp.  273-274 

(29)  .-  Anténor  Firmin  op.  cit,  p.  349 

(30)  .-  Lettre  ouverte  d'Inginac  "  A  mes  compatriotes"  en  date  du  15  mars  1843, 
pièce  de  la  collection  Mangonès 


74 


(31)  .-  Correspondance  inédite  du  général  Borgella  avec  le  président  Boyer. 
Registre  manuscrit  de  la  collection  Mangonès,  année  1841,  lettre  du  10  mars 
1841 

(32)  .-  Papiers  Jean  Paul,  série  révolution  de  1843,  manuscrits  de  la  collection 
Mangonès 

(33)  .-  ibid. 

(34)  .-  R.  Père  Gabon  "  Notes  sur  l'Histoire  religieuse  d'Haiti  ",  Port-au-Prince, 
1933,  p.308 

(35)  .-  Louis  Joseph  Janvier"  Les  affaires  d'Haiti  1883-1884  " ,  Paris,  1885,  p. 
169 

(36)  .-  Beaubrun  Ardouin  op.cit,  t.  XI,  p.  218 

(37)  .-  Alpatov  «  Les  idées  politiques  de  Fustel  de  Coulanges  »  dans  « 
Questions  d'Histoire  »,  éditions  de  la  nouvelle  critique,  11,  p.  141 

(38)  .-  Lettre  de  Levasseur  à  Guizot,  Port-au-Prince  le  27  juin  1843.  Archives  des 
Affaires  Etrangères,  Paris,  correspondance  politique,  Haiti,  volume  10  numéro 
82,  folios  410  et  401 

(39)  .-  journal  «  La  Sentinelle  de  la  liberté  »,  rédacteur  en  chef  Exilien  Heurtelou, 
notamment  le  numéro  du  26  octobre  1843.B.S.L.G 

(40)  .-  Beaubrun  Ardouin  op.cit,  t.  XI, p.  325 

(41)  .-«  Pétition  au  gouvernement  provisoire  »,  Cayes,  le  22  juin  1843.  Texte 
intégral  publié  par  Thomas  Madiou,  par  Beaubrun  Ardouin  et  par  Salomon  jeune 
lui-même  dans  «  Une  Défense»,  Bruxelles,  P.21.  Il  y  a  de  toutes  légères 
variantes  d'une  version  à  l'autre,  sans  conséquences  en  réalité. 

(42)  .-«  Note  sur  Haiti  »,  30  mai  1830,  par  Théodore  Pichon,  Archives  des 
Affaires  étrangères,  Paris,  correspondance  politique,  Haiti,  volume  4,  folios  218- 
233 

(43)  .-  dans  «  Réponse  des  citoyens  des  Cayes  à  l'écrit  de  Mr.J-B.  Lacroix  »,  30 
septembre  1844  ;  p.  18.  coll.  Mangonès 

(44)  .-«  Pétition  au  gouvernement  provisoire  »  déjà  citée,  pp.  20  et  21 

(45)  .-  Madiou  op.  cit.,  l  VII,  p.  148 

(46)  .-  journal  «  La  Sentinelle  de  la  liberté  »,  cité  par  Benoit  Joachim  "  Les 
Racines  du  Sous-Développement  en  Haiti  ",  Port-au-Prince,  1979,  p.229 

(47)  .-  «  Le  Temps  »,  No  du  7  avril  1842 

(48)  .-  Madiou,  op.cit.,  t.  VII,  1827-1843,  p.  436 

(49)  .-  Ibid.  p.  404 

(50)  .-  Ces  statistiques  sont  heureusement  identiques  comme  reproduction  des 
sources  officielles  de  l'époque,  dans  Madiou  (t.  VII,  1827-1843)  et  chez  Ardouin  ( 
t.  XI,  1838-1843) 

(51)  .-  Alain  Turnier  «  Les  Etats-Unis  et  le  Marché  Haitien  »  Washington  1955  p. 
130 

(52)  .-  Voir  à  ce  sujet  le  témoignage  de  première  main  de  B.  Ardouin,  étroitement 
associé  à  tous  les  événements,  au  tome  VII,  1838-1843,  pp.  202-203  et  228-229 

(53)  .-  Voir  "Le  Manifeste",  année  1843 

(54)  .-  d'après  «  le  Patriote  »,  numéro  46,  du  1 1  janvier  1843 

(55)  .-  Documents  inédits.  Manuscrits  de  la  collection  Mangonès.  Lettre  sur 
l'incendie  d'août  1840  aux  Cayes 
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(56)  .-  Outre  les  rapports  annuels  des  commandants  de  départements  publiés 
dans  le  «  Bulletin  des  lois  et  Actes  »,  voir  aussi  la  «  correspondance  de 
Borgella  »  1836-1843.  Collection  Mangonès 

(57)  .-«  Le  Patriote  »  année  1843.  BSLG 

(58)  .- journal  «  Le  Manifeste  »,  Année  1843.  B.S.L.G.. 

(59)  .-  Jean  Bruhat  «  Destin  de  l'histoire  »,  Paris  éditions  sociales,  1949,  p.49 

(60)  .-Emest  Labrousse  «  1848,  1830,  1789.  Comment  naissent  les 
Révolutions  »,  Actes  du  centenaire  de  la  révolution  de  1848  »,  Paris,  1948,  p.  29 

(61)  .-  Correspondance  de  Borgella,  janvier-février  1843.  Collection  Mangonès 

(62)  .-  Pièces  manuscrites  sur  la  révolution  de  1843  :  notamment  la  lettre  de 
Mazin  à  Louverture  en  date  du  24  avril  1 843.  Collection  Mangonès 

(63)  .-  Analyse  de  la  situation  politique,  sociale  et  économique  haïtienne,  lettre  de 
Levasseur  à  Guizot,  Port-au-Prince,  le  25  janvier  1843.  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Paris,  correspondance  politique,  numéro  69,  volume  10,  folio  207 

(64)  .-  Lettre  de  Levasseur  à  Guizot,  7  juilllet  1844.  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Paris,  Correspondance  politique,  volume  13,  folio  9  et  12-13 

(65)  .-  Beaubrun  Ardouin  op.  cit,  t.  1 1 ,  p.  240 

(66)  .-  Lettre  de  Levasseur  à  Guizot,  6  mars  1843.  Archives  des  Affaires 
Etrangères,  Paris,  Correspondance  politique,  volume  10,  folio  249 

(67)  .-  Correspondance  de  Borgella,  lettre  du  30  janvier  1843.  Collection 
Mangonès 

(68)  .-  Beaubrun  Ardouin  op.  cit,  t.  XI,  p.  325 

(69)  .-  "Le  Manifeste",  année  1843,  B.S.L.G.  ou  collection  Mangonès 

(70)  .-«  Le  Patriote  »,  No  du  20  juillet  1843.  B.S.L.G. 

(71)  .-  le  mot  est  rapporté  par  Madiou,  op.  cit  t  VII,  1843-1846,  p.  78.  voir  les 
analyses  et  commentaires  de  cette  fameuse  constitution  de  1843  dans  Louis 
Joseph  Janvier  «  Les  Constitutions  d'Haiti  (1801-1885)  »,  Paris,  Marpon  et 
Flammarion,  1886,pp  144-187  et,  plus  récemment,  dans  Claude  Moise  " 
Constitutions  et  luttes  de  pouvoir  en  Haiti  ",  t.1  1804-1915,  Montréal,  les  éditions 
du  CIDIHCA,  pp.  85-99 

(72)  .-  Ce  renseignement  sur  l'origine  du  nom  de  la  famille  Salomon  est  peu 
connu.  Je  l'ai  tiré  de  la  notice  biographique  consacrée  au  général  Saint-Surin 
François  Manigat  et  publiée  dans  «  Les  Annales  Historiques  »  à  Paris,  année 
1900,  t.63  (7e  livraison),  p.  50,  où  on  lit  ce  qui  suit  :  «  l'histoire  rapporte  que 
Salomon  -  Dulva  de  naissance  -  avait  dû  ce  nom  à  sa  réputation  de  sagesse  ». 

(73)  .-  d'après  Madiou,  t.VII,  1827-1843.  p.502 

(74)  .-  Séance  de  la  Constitutuante  en  date  du  23  décembre  1843  ou  bien  encore 
les  séances  de  discussion  autour  de  l'article  28  sur  la  liberté  des  cultes 

(75)  .-  Papiers  manuscrits  de  la  collection  Mangonès 

(76)  .-  Séance  de  la  Constituante  en  date  du  23  décembre  1843,  discussion  du 
titre  VI  de  la  Constitution  «  dispositions  générales  » 

(77)  .-  Séance  de  la  Constituante  en  date  du  30  décembre  1843 

(78)  .-  L'expression  est  du  journal  «  Le  Manifeste  »,  numéro  du  28  mai  1843 

(79)  .-  In  «  Réponse  des  citoyens  des  Cayes  à  l'écrit  de  Mr.  J.B.Lacroix  »,  30 
Septembre  1844,  p.5  et  p.. 9.  Collection  Mangonès 
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(79  bis).-  Sur  la  genèse,  la  naissance,  l'évolution  et  la  maturation  des  idées 
politiques  (mais  aussi  économiques,  sociales  et  culturelles)  chez  les  ténors  du 
parti  libérai  et  du  parti  national,  il  faut  attendre  la  publication  souhaitée  et 
attendue  de  l'ouvrage  d'Anthony  Apollon  «  Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées 
politiques  en  Haiti  :  Libéraux  Nationaux  ».  version  revue,  remise  à  jour  et 
augmentée,  de  sa  thèse  de  sortie  à  l'Ecole  Normale  Supérieure,  faite  sous  ma 
direction  il  y  a  plus  de  quarante  ans. 

(80)  .-  Thomas  Madiou  «Histoire  d'Haiti,  Années  1843-1846»,  Port-au-Prince, 
1904,p.8 

(81)  .-  rapporté  par  Thomas  Madiou,  op.  cit.p.  69,  note  au  bas  de  la  page 

(82)  .-  Voir  le  chapitre  en  question  dans  Schoelcher"  Colonies  étrangères  et 
Haiti  " 

(83)  .-Thomas  Madiou  op.  cit,  p.66 

(84)  .-  «  Pétition  au  gouvernement  provisoire  »  in  Salomon  op.  cit.p. 22 

(85)  .-  Thomas  Madiou,  op.  cit,  p.  10 

(86)  .-ibid.  p.  18 

(87)  .-  «  la  Sentinelle  de  la  Liberté  »,  numéro  du  26  octobre  1843.B.S.LB. 

(88)  .-Thomas  Madiou  op.cit,  t  VII  1827-1843,  p.  522 

(89)  .-  ibid.  p.  528,  note  au  bas  de  la  page 

(90)  .-  Salomon  jeune  «  Une  Défense  »  pp.  26-35 

(91)  .- ibid,  p.31 

(92)  .-ibid,  p.  30 

(93)  .-  Lettre  de  Daublas,  maire  des  Cayes,  en  date  du  12  janvier  1844  à  Rivière 
Hérard,  Président  d'Haiti 

(94)  .-  Madiou  op.  cit,  t  VIII  1843-1846,  p.  48 

(95)  .-  Acte  d'Accusation,  affaire  Daizon.  Collection  Mangonès 

(96)  .-  Webster  to  Gooch,  April  1,  1843,  cité  par  Dr.  Rayford  Logan  «The 
Diplomatie  Relations  of  the  United  State  with  Haiti  1776-1891  »  p.  236(  note  en 
bas  de  page)  qui  cite  comme  référence  d'archives  :  Haiti,  Consular  Instructions, 
XL,  129.  En  réalité,  les  deux  consuls  américains  respectivement  à  Port-au- 
Prince,  Luther,  et  au  Cayes,  Gooch,  ne  cessaient  dans  leurs  dépêches  au 
Département  d'Etat,  de  demander  l'envoi  de  bateaux  de  guerre  US  dans  les 
eaux  haïtiennes  pour  assurer  "  la  protection  des  vies  et  des  biens  "  des  citoyens 
américains  dans  l'île.  Voir  Despatches  from  United  States  Consuls  in  Port-au- 
Prince,  Haiti,  1835-1906,  T  346,  346,  roll  2,  june  1,  1841 -Dec,  8  1849  et 
Despatches  from  United  States  Consuls  in  aux  Cayes,  Haiti,  1797-1874,  T  330, 
roll  2,  jan.  7.  1839-Apr.  26,  1850  National  Archives  Microfilms,  Washington  D.C., 
U.S.A. 

(97)  .-  La  documentation  d'époque  a  été  publiée  tant  par  les  dominicains  que  par 
les  haïtiens.  Elle  est  abondante.  Il  suffit  de  citer  pour  les  lecteurs  haïtiens 
francophones,  le  volume  publié  par  les  dominicains  de  la  très  importante 
correspondance  du  consul  de  France  à  Santo  Domingo  «  Correspondancia  del 
consul  de  Francia  en  Santo  Domingo  1844-1848  »,  edicion  de  E.  Rodriguez 
Demorizi,  Archive  général  de  la  nacion,  éditera  Montalvo,  Ciudad  Truijillo,  1944  ; 
le  tome  VII  de  1'  «  histoire  d'Haiti  1843-1846  »  de  Thomas  Madiou,  Port-au- 
Prince,éditions  Henri  Deschamps,  1991  ;  l'ouvrage  de  Lepelletier  de  Saint 
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Rémy  «  Saint  Domingue. Etude  et  solution  nouvelle  de  la  question  haïtienne  », 
Paris,  1846,  2  volumes  ;  et  bien  évidemment,  les  deux  tomes  de  l'important 
travail  du  Dr.  Jean  Price  Mars  intitulé  «  La  République  d'Haiti  et  la  République 
Dominicaine.  Les  aspects  divers  d'un  problème  de  géographie,  d'histoire  et 
d'ethnologie»,  Port-au-Prince,  1953.  Tous  ces  ouvrages  ont  l'avantage  de 
reproduire,  souvent  in  extenso,  les  documents  officiels  haïtiens  et  dominicains  de 
l'époque 

(98)  .-Papiers  de  la  collection  Mangonès  avec  en  -tête  au  nom  de  Bohomme 
Acaau 

(99)  .-  Thomas  Madiou.op.  cit,  à  plusieurs  reprises,  surtout  au  chapitre  II 

(100)  .-  Collection  Mangonès.  Papiers  relatifs  à  la  révolution  d'Acaau 

(101)  .-  Le  mot ,  comme  on  le  sait,  est  de  Mao  Tse  Toung,  que  l'on  peut  lire  dans 
ses  «  Oeuwres  choisies  »  publiés  par  les  éditions  sociales  ,  Paris 

(102)  .-  Proclamation  d'Acaau  en  date  du  10  mai  1844.  Collection  Mangonès 

(103)  .-  Journal  de  Laraque  fils.  Collection  Mangonès 

(104)  .-Proclamation  d'Acaau  en  date  du  6  mai  1844.  Collection  Mangonès 

(105)  .-  Selon  une  tradition  orale  forte,  très  souvent  citée,  rapportée  par  le 
Dr.Jean  Price  Mars  dans  «  La  République  d'Haiti  et  la  République 
Dominicaine  »t.  Il,  p.  33,  mais  que  l'on  trouve  déjà  consignée  chez  Madiou,  c'est 
à  dire  dès  l'époque  même. 

(106)  .-  Dantès  Bellegarde,  op.  cIt,  p.  144-145 

(107)  .-  Comité  Municipal  de  Port-au-Prince  »  Adresse  aux  habitants  de  la  plaine 
et  des  mornes  de  la  commune  de  Port-au-Prince,  en  date  du  12  août  1843 

(108)  . -Lettre  de  Daubias  au  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  l'agriculture  en  date 
du  5  février  1844.  Collection  Mangonès 

(109)  .-  Correspondance  de  Céligny  Ardouin,  Secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  et  de 
l'Agriculture.  Collection  Mangonès 

(1 10)  .-Voir  la  série  de  lettres  de  Beaubrun  Ardouin  à  Acaau,  collection  Mangonès 
(  111).-  Madiou,  op.  cit,  t.XIII,  p.  157 

(112)  .-  Cette  lettre  se  trouve  dans  les  papiers  d'Acaau,  correspondance  diverse. 
Lettre  d'inginac  à  Acaau,  de  Kingston,  Jamaïque,  collection  Mangonès 

(113)  .-  Déclaration  du  Sécrétaire  d'Etat  Céligny  Ardouin  à  la  séance  du  Sénat, 
en  date  du  premier  septembre  1846 

(114)  .-  Lettre  de  Céligny  Ardouin  au  général  Philipeaux,  commandant 
l'arrondissement  de  Nippes,  le  14  mars  1846,  collection  Mangonès 
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La  Dichotomie  Villes-Campagnes  en  Maiti  à  l'époque  de  la 
société  traditionnelle  épanouie  (1838-1896) 

Article  publié  en  deux  séries  dans  la  revue  trimestrielle  française  «  Points  de 
vue  »  de  l'Institut  N-D  de  la  Compassion,  Pontoise,  France,  No  8  (avril  1965)  pp 
7-11,  et  No  9  (juillet  1965)  pp.  5-10.  La  présente  version  est  une  nouvelle 
mouture  après  révision  et  surtout  élargissement  du  texte  initial. 

pérennité  et  universalité  d'un  clivage  dichotomique        Le  trait  le  plus  caractéristique 

et  le  plus  structurellement 
pérenne  de  la  «  société  traditionnelle  haitienne  épanouie  »  dans  sa  nature,  dans 
son  évolution  et  dans  son  profil  historique  de  maturité  (1838-1896)  objet  du 
présent  tome  2  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  Haitienne  »,  c'est  à  dire 
une  fois  achevée  «  la  période  fondatrice  »  (1789-1838)  qui  a  fait  l'objet  du  tome 
premier,  est  l'institutionnalisation  de  la  dichotomie  villes-campagnes  dans 
l'espace  national.  Cette  «  cristallisation  »  de  la  dichotomie  ne  va  pas  seulement 
marquer  l'ossature  bipartite  de  la  nouvelle  formation  sociale  issue  de  la 
révolution  de  1804,  elle  va  en  être  la  chair  au  point  de  s'identifier  à  cette  société 
traditionnelle  comme  désormais  son  nom  historique.  A  peine  le  cycle  des 
révolutions  de  1843  achevé  avec  l'écrasemenr  de  l'insurrection  rurale  d'Acaau 
(1845-1846},  le  Secrétaire  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  note  dans  un  rapport 
officiel  au  président  d'Haiti  :  «  Les  populations  rurales  se  trouvent  constituées  en 
une  classe  distincte  des  habitants  des  villes.  Entre  ces  deux  populations,  la  ligne 
de  démarcation  serait  devenue  presqu'infranchissable,  si  l'exécution  avait  pu 
répondre  aux  yeux  de  la  loi  ».  C'est  une  vérité  sociale  de  plus  en  plus 
prononcée,  qui  est  un  aboutissement  accompli  au  fur  et  à  mesure  que  la  société 
traditionnelle  s'épanouit  dans  ses  caractères  originaux.  Le  Dr.  Léon  Audain  note, 
à  la  fin  du  19ème  siècle  haitien,  que  «  les  grands  liens  qui  unissaient  autrefois  si 
solidement  l'homme  des  champs  au  citadin,  sont  depuis  fort  longtemps  rompus, 
et  le  fossé  qui  les  sépare  l'un  de  l'autre  se  creuse  de  plus  en  plus... Cette  division 
profonde  entre  l'homme  de  la  ville  et  le  campagnard  a,  pour  parler  franchement, 
détruit  l'unité  nationale  ».  L'économie  urbaine  est  devenue  commerciale  et 
industrielle,  l'économie  rurale  est  devenue  exclusivement  agricole,  ce  qui  n'était 
pas  le  cas  durant  la  période  coloniale,  comme  on  l'a  vu  au  tome  1.  Le  pouvoir  en 
milieu  urbain  relève  de  la  juridiction  civile,  le  pouvoir  en  milieu  rural  est 
directement  militaire.  Même  au  niveau  de  l'identité  personnelle  des  citoyens, 
l'état-civil  distinguera  un  acte  de  naissance  «  paysan  ».  L'Haiti  du  XIXème  siècle 
est  un  univers  bi-polaire  :  les  citadins  encadrés  par  les  élites  urbaines  détentrices 
de  l'avoir,  du  savoir  et  du  pouvoir,  et  les  ruraux  significativement  et 
péjorativement  désignés  de  «  moune  en-dehors  ». 

Deux  mondes  donc  vivent,  côte  à  côte,  soulignant,  par  leur  juxtaposition 
même,  le  manque  d'intégration  nationale  de  la  société  traditionnelle  haitienne,  ce 
dont  souffre  encore  le  pays  jusqu'au  milieu  du  XXème  siècle,  malgré  la  crise  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  à  partir  de  1896  :  90%  de  la  population 
vivent  à  la  campagne  contre  les  10%  qui  constituent  la  frange  urbaine,  autrement 
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dit  .  9  Haïtiens  sur  10  sont  encore  des  ruraux  au  moment  du  cyclone  Hazel 
(1954)  sous  Magloire,  quand  une  délégation  officielle  chargée  de  parcourir  la 
Grande  Anse  pour  le  constat  des  dégâts,  rapportait  avec  un  naturel  significatif, 
dans  un  télégramme  laconique,  après  avoir  observé  que  les  campagnes  surtout 
avaient  été  dévastées  :  «  Les  gens  de  bien  avaient  relativement  peu  souffert  ». 
Et  évidemment,  c'est  à  ses  yeux  ce  qui  comptait  d'essentiel  puisque  les  autres, 
en  gros,  étaient  authentiquement  les  «  moune  en  dehors  ».  C  était  la 
perpétuation  de  la  «  société  traditionnelle  haïtienne  »  dans  son  rôle  privilégié  de 
ligne  de  clivage  fondamentale  de  la  population  haïtienne.  Notre  «  théorie  des 
deux  mondes  »  était  perçue  depuis  longtemps  comme  la  vérité  sociale  de  base 
du  pays,  et  était  exprimée  comme  telle  par  maints  observateurs  sérieux.  Un 
médecin  publiciste  souvent  cité  sous  notre  plume,  diagnostiquait  «  le  mal 
d'Haiti  »  :  «Il  y  a  à  Haïti  deux  catégories  d'hommes  à  mentalité  tellement 
différente,  qu'on  a  peine  à  les  croire  citoyens  d'un  même  pays  ;  les  hommes  de 
la  campagne  et  les  hommes  des  villes  ». 

la  terre  nourricière  et  l'état  de  nature  traditionnel      Le  monde  de  la  campagne,  c'est 

la  vie  «  primitive  »  au  grand  air, 
mais  en  circuit  fermé  :  on  y  cueille  (récolte  de  café,  de  coton  ,  de  cacao,  saison 
des  mangues,  cueillette  des  fruits,  cocotiers,  arbres  à  pain  )  coupe  (bois 
précieux  comme  l'acajou,  ou  de  teinture  comme  le  campêche),  plutôt  qu'on  y 
cultive  vraiment  (  «  jardins  »  de  mais,  de  manioc,  de  haricots,  de  pommes  de 
terre,  de  bananes-plantain,  etc),  conférant  à  cette  poly-culture  vivrière  un 
caractère  d'activité  de  «  grapillage  »(Paul  Moral).  Y  font  exception  les  « 
champs  »  de  canne  (ou  plus  tard  de  sisal)  où  l'exploitation  rappelle  davantage, 
dans  les  plaines,  les  «  plantations  »  modernes,  ou  en  tout  cas  une  activité 
entre  les  mains  des  citadins  .  L'exemple  du  général  Bonnet  l'illustre  bien,  lui  qui  a 
finalement  et  personnellement  préféré  à  ses  affaires  de  négociant  import-export 
qui  ont  fait  sa  fortune  à  la  capitale,  ce  que  son  associé  français  Martin  appelle 
«  une  spéculation  particulière  très  lucrative,  une  rhumerie  en-dehors  de  la  ville 
dont  il  s'occupe  exclusivement,  me  laissant  le  soin  et  les  embarras  de  la  maison 
commerciale  »  Rudimentaire  dans  ses  techniques,  cette  agriculture  est  pré- 
capitaliste dans  son  organisation.  L'esclavage  dominguois  avait  gelé  les  progrès 
techniques  que  l'Encyclopédie  de  Diderot  avait  pourtant  vulgarisés  entre  1762  et 
1792,  planches  à  l'appui,  sur  la  vie  rurale.  Aussi  les  techniques  restent-elles 
ancestrales.  Et  pourtant,  une  large  place  y  était  accordée  au  traitement  des 
matières  premières  provenant  du  premier  empire  colonial  français  :  Saint 
Domingue  et  les  îles.  Trésor  technique  de  pointe  pour  l'époque,  mais  inutilisé  à 
cause  des  conditions  serviles  d'exploitation  :  fabrique  du  tabac,  culture  et 
arsonnage  du  coton,  indigoterie  et  manioc,  sucrerie  etc.  On  a  vu  que  certains 
colons  entreprenants  pensaient  au  progrès  technique  pour  rendre  1'  esclavage 
obsolète.  La  révolution  servile  de  1791-1793  les  devança,  mais  l'indépendance 
nationale  n'y  a  pas  suppléé,  puisque,  par  exemple,  seul  Christophe  fit 
expérimenter  deux  charrues  dans  la  plaine  du  Nord,  et  qu'Hannibal  Price  importa 
une  machine  à  vapeur  dès  1817  à  Jacmel,  mais  l'entreprise  resta  sans 
lendemain.  L'agriculture  traditionnelle  resta  la  dominante  dans  la  société 
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traditionnelle.  L'instrument  aratoire  du  paysan  sur  son  petit  lopin  de  terre  (  1  ha 
en  moyenne)  est  encore  la  houe,  à  la  fin  de  la  période  de  la  société  traditionnelle 
épanouie.  Il  vit  ,  le  jour,  lorsqu'il  n'est  pas  dans  son  champ,  à  l'ombre  de  la 
«  tonnelle  »,  et  la  nuit  sous  son  toit  de  chaume,  sans  eau  courante,  sans  confort 
moderne.  Mais  ce  sont  des  notions  "étrangères"  dont  il  ne  s'embarrasse  pas 
comme  d'un  besoin  à  satisfaire,  dans  sa  vie  d'état  de  nature. 

la  vie  quotidienne  d'après  l'observation  courante  Le  paysan  de  l'époque  de  la 

et  quelques  "livres  de  raison"  retrouvés  dans  des  société  traditionelle  épanouie 

anciennes  archives  notariales  familiales  du  Nord.  est  analphabète  à  90%,  mais 

cela  ne  le  gêne  pas  trop,  car 
d'autres  lisent  pour  lui  en  cas  de  nécessité,  et  il  est  maintenu  dans  l'idée  qu'  il  n'a 
que  faire  de  lire,  sauf  dans  le  grand  livre  de  la  nature.  Au  fort  et  au  mieux  de  la 
période  de  «  la  société  traditionnelle  épanouie  »,  la  scolarité  ne  touche  que  15  % 
des  enfants  d'âge  scolaire.  On  le  juge  scientifiquement  sous-alimenté  -  du 
moins  ,  qualitativement,  vu  la  faiblesse  en  protéines  de  son  menu  où  les 
féculents  dominent,  manioc  et  cassave  en  tête  -  mais  il  sait  faire  alterner 
frugalités  de  l'ordinaire  et  ripailles  de  multiples  occasions  festives.  Il  a  deux 
régulateurs  saisonniers  du  rythme  de  sa  consommation  alimentaire  :  la  saison 
des  mangues  et  la  saison  des  avocats.  Mais  il  y  a  aussi  des  fruits  courants 
comme  les  oranges,  les  ananas,  les  noix  etc.  La  prédominance  des  féculents 
dans  son  menu  est  associée  à  des  consommations  dont  l'habitude  est  d'origine 
coloniale  (code  noir  et  importations  de  salaisons  de  Boston  et  de  Nouvelle 
Angleterre)  de  poissons  salés,  de  viandes  séchées  et  de  graisses  animales 
("suif,  "afiba",  "mantègue").  Outre  l'eau  des  calebasses  et  des  "canari",  ses  deux 
boissons  favorites,  hors  le  café  quotidien  universel  et  les  jus  de  la  journée  y 
compris  le  jus  de  canne,  sont  le  clairin  (eau  de  vie  ou  rhum  populaire)  et  le 
"mabie"  (bière  rudimentaire  à  base  d'écorce).  L'absence  de  serpents  venimeux 
ne  lui  laisse  à  craindre  que  le  tétanos  des  blessures  accidentelles,  mais  ses 
grands  ennemis  en  termes  de  maladies,  c'est  le  pian,  "les  fièvres" 
(principalement  le  paludisme),  la  tuberculose  (cependant  pas  trop  signalée  à 
l'époque)  et  les  épidémies  de  petite  vérole  (par  exemple  sous  Salomon)  dont  il 
garde  l'effroi  et  le  souvenir,  autant  que  du  tremblement  de  terre  du  Cap  en  1842. 
Il  vit  sous  la  dépendance  directe  du  climat  et  des  conditions  naturelles,  aussi 
bien  que  les  contraintes  de  la  mentalité  d'une  «  raison  contradictoire  »  qu'on  a 
comparée  à  la  mentalité  présocratique.  Les  pratiques  universelles  de  nos 
campagnes,  note  le  Dr  Léon  Audain,  relèvent  la  fréquence  des  «  maladies 
surnaturelles  que  vous  donne  un  sort  qu'on  vous  a  jeté  ou  un  poison  subtil  qu'on 
vous  a  fait  boire  ou  respirer  ou  qu'on  a  simplement  répandu  sur  votre  chaise  ou 
dans  votre  chapeau  »..  .  La  nuit  a  pour  le  rural  une  vérité  que  souligne  son 
impuissance  à  vaincre  une  obscurité  souvent  peuplée  d'êtres  imaginaires.  Un 
beau  poème  oublié  de  Roger  Dorsinville  («  Pour  célébrer  la  terre  »)  en  a  laissé 
une  évocation  saisissante  de  réalité  vivante.  Il  ne  parle  que  le  «  créole  »,  alors 
perçu  comme  une  langue  dialectale  antillaise  qui  emprunte,  à  un  français  de 
base  ,  un  vocabulaire  déformé,  mais  a  sa  syntaxe  propre  et  a  subi  des  influences 
africaine,  indienne,  anglaise  et  même  espagnole.  La  structure  de  ce  dialecte  le 
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distingue  très  nettement  du  «  petit  nègre  »  dont  il  s'est  émancipé,  et  son 
aptitude  à  exprimer,  aussi  bien  les  réalités  techniques  de  son  univers  que  les 
nuances  littéraires,  en  fait  le  grand  moyen  humain  de  communication  de  la 
population  entière,  et  porte  déjà  un  courant  de  pensée  «  progressiste  »  alors 
perçu  comme  obscurantiste  par  la  majorité,  sauf  pour  des  poètes  d'avant-garde, 
à  vouloir  en  faire  «  la  langue  des  Haïtiens  ». 

religion  et  société  rurale:  la  foi  syncrétique       L'habitant  est ,  sans  doute,  catholique 

romain  puisque  baptisé  dans  cette 
religion,  surtout  depuis  le  Concordat  de  1860,  mais  sa  pratique  y  est  limitée  à 
quand  la  chapelle  n  'est  pas  trop  lointaine  et  qu'elle  est  desservie.  En  fait,  c'est 
un  adepte  de  sa  religion  ancestrale,  le  vaudou,  d'origine  dahoméenne,  mais  dont 
le  monothéisme  de  principe  s'accomode  d'un  panthéon  hospitalier  aux  dieux 
d'Afrique  comme  à  certains  saints  de  la  religion  catholique  et  à  la  Vierge,  surtout 
depuis  qu'en  1860,  le  Concordat  est  venu  régulariser  le  statut  et  les  activités  de 
l'Eglise  catholique.  Le  nouveau  clergé  a  organisé  le  réseau  de  paroisses  où  la 
dévotion  au  cuite  divin  offre  aux  fidèles  ce  que  Taine  appelait  «  une  paire  d'ailes 
qui  permet  à  l'homme  de  s'élever  au-dessus  de  lui-même  ».  Il  ne  faut  pas  se 
méprendre  toutefois.  Les  cultes  vodou  tiennent  fondamentalement  mais  pas 
seulement  aux  origines  africaines.  Ils  tiennent  aussi  aux  apports  français 
(bretons,  normands,  poitevins)  et  aux  rites  catholiques  de  la  France  de  l'Ouest.. 
L'ethnologue  Alfred  Métraux  y  a  même  relevé  des  survivances  de  la  Grèce 
archaïque  dans  les  croyances,  les  sanctuaires  et  les  cultes.  Mais  en  milieu  rural, 
l'acculturation  à  laquelle  l'Eglise  romaine  s'adonne  avec  ses  puissants  moyens, 
est  lente  et  imparfaite.  Faire  oublier  l'Afrique,  même  quand  le  sprituel  et  le 
temporel  s'y  mettent  ensemble,  n'est  pas  chose  aisée,  car  la  longue  durée  s'y 
est  incrustée.  C'est  le  cas  des  «  chœurs  africains  »  dont  Edgard  la  Selve  nous 
décrit  la  lente  résistance  :  «  Pétion  et  Boyer  avaient  cherché  à  les  interdire, 
mais  les  bandes  d'Acaau  les  avaient  remis  en  honneur.  Muets  sous  Guerrier, 
enhardis  sous  Pierrot,  se  dissimulant  sous  Riché,  les  chœurs  africains  sont 
morts  aujourd'hui  sans  doute  ».  De  son  côté,  Frédéric  Marcelin  a  beau  minimiser 
le  rôle  des  traditions  ancestrales,  d'après  lui  «  jadis  vraies  »,  mais  qui  «  ne  sont 
plus  qu'à  l'état  d'exception  et  de  curiosité  de  jour  en  jour  décroissante  »,  et  aller 
jusqu'à  s'écrier  péremptoirement  avec  une  belle  assurance  :«  Eh  bien  !  j'affirme 
que,  à  part  quelques  exceptions,  le  fétichisme  n'est  autre  chose  qu'une 
exploitation  à  l'usage  du  voyageur  crédule... Nos  papas-lois  ne  connaissent 
même  plus  le  métier,  ils  ne  sont  guère  forts,  car  la  tradition  se  perd  de  plus  en 
plus  autour  d'eux  ».  La  comtesse  de  Sesmaisons  est  plus  prudente,  car  cette 
épouse  du  ministre  plénipotentiaire  français  en  Haiti  à  la  fin  des  années  1880s,  a 
eu  l'occasion  et  le  temps  d'observer  le  campagnard  haitien  et  d'abonder  dans  le 
sens  des  témoignages  postérieurs  de  Mr  Duclos,  lointain  successeur  de  son  mari 
à  la  tête  de  la  légation  de  France  en  Haiti,  dans  le  livre  de  ce  dernier  sur  le 
caractère  du  dit  campagnard  haitien.  Voici  ce  qu'elle  en  dit  :  «  Les  plus 
intelligents  et  les  mieux  intentionnés  sont  obligés... de  lutter  contre  les  occultes 
agissements  des  «  papas-lois  »  et  des  «  mamans-lois  »  auxquels,  bon  gré  mal 
gré,  il  leur  faut  parfois  faire  de  regrettables  concessions  inavouées  »  et  elle 
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poursuit  :  «  dans  les  clairières  cachées,  on  recommence  à  se  réunir  en  secret 
pour  danser  la  bamboula,  pour  sacrifier  un  cabrit,  ou  procéder  à  d' étranges 
mômeries.  Ne  faut-il  pas  apaiser  le  courroux  des  divinités  congolaises  et  se 
rendre  les  «  Zambos  »  et  les  «  Wangas  »  favorables  ?  ».  En  réalité  vodou  et 
catholicisme  ont  trouvé  un  modus  vivendi  dans  la  religion  paysanne  sous  la 
forme  d'un  syncrétisme  qui,  d'ailleurs  ,  est  plus  vodouesque  que  chrétien,  bien 
que  le  bon  vodouisant  soit  souvent  requis  par  le  hougan  lui-même,  d'être  baptisé 
à  l'église  catholique,  mais  alors  qu'il  n'y  a  pas  de  prosélytisme  vodou  organisé 
pour  couvrir  le  territoire  de  son  maillage  institutionnel  unifié,  malgré  l'existence 
de  grands  sanctuaires  et  de  pèlerinages  interrégionaux  comme  «  nan 
campêche  »  dans  la  région  du  Cap  ou  «  la  ville-au-camp  »  dans  la  région  de 
Port-de-Paix  pour  les  premiers  et  Plaine  du  Nord  non  loin  de  Milot  dans  le  Nord, 
ou  "Souvenance"  dans  l'Artibonite  ou  Bacounois  dans  le  Nippes  pour  les 
seconds.  Il  y  a  depuis  1860,  un  prosélytisme  catholique  qui  est  en  train  de 
quadriller  le  pays  de  paroisses  et  chapelles,  et  qui  ne  le  cède  en  rien  au 
quadrillage  hiérarchisé  mis  au  point  par  l'armée  et  les  militaires,  faisant  de  ces 
deux  institutions  (armée  et  église)  les  deux  piliers-réseaux  de  l'ordre  avec  leur 
couverture  et  leur  présence  physique  sur  chaque  point  du  territoire  national. 

un  instantané  du  paysan  haïtien  vers  ia  fin  du  19ème  siècle        Ainsi  le  paysan  haitien 

vit  sinon  dans  un 

isolement  matériel  et  spirituel  comme  on  l'a  trop  souvent  et  trop  vite  dit  en 
oubliant,  en  plus,  l'importante  réalité  des  «  Iakous  »  et  des  «  sociétés  »  qui  lui 
assurent  un  espace  de  sociabilité  et  de  communications  collectives,  mais  dans 
l'univers  fragmenté  et  à  certains  égards  atomisé,  du  modèle  autonome.  Pour  les 
petits  exploitants  des  600.000  tenures  aghcoles  recensées  au  milieu  du  XXème 
siècle,  c'est  la  civilisation  orale,  et  ce  n'est  même  pas  toujours  le  Moyen-Age. 
C'est  que  «  l'éternel  hier  »  marque  la  longue  durée  de  sa  pérennité 
structurelle.dans  les  campagnes  haïtiennes.  Le  schéma  des  travaux  et  des  jours 
et  le  récitatif  des  successions  de  saisons  et  des  modes  de  vie  dans  la 
paysannerie  montrent,  à  peu  de  différences  près,  le  même  modèle  social 
qu'enregistrent  les  récits  de  voyages  et  les  descriptions  analytiques  les  plus 
connus,  de  1838  à  1905,  et  que  nous  avons  utilisés  ici  comme  ceux  du  pasteur 
Bird,  de  Victor  Schoelcher,  de  Granier  de  Cassagnac,  d'Alexandre  Bonneau,  de 
Spencer  St  John,  de  Paul  Vibert,  d'Henri  Chauvet  et  Raoul  Prophète,  de  la 
comtesse  de  Sesmaisons,  du  Dr  Léon  Audain,  de  Mr  Duclos,  de  Frédéric 
Marcelin  etc.  C'est  l'Haiti  rurale  pérenne  à  l'époque  de  la  société  traditionnelle 
épanouie.  Un  exemple  illustratif  de  plus  nous  est  fourni  par  le  livre  signé  par 
Eugène  Aubin  et  publié  en  1910  «En  Haiti  :  Planteurs  d'autrefois,  nègres 
d'aujourd'hui  »  (écrit  en  réalité  par  un  ministre  de  France  en  Haiti)  qui  a  servi  au 
géographe  Paul  Moral  pour  faire  le  point  sur  la  vie  rurale  haïtienne  vers  la  fin  du 
19ème  siècle  en  évoquant  «  avec  talent  et  sympathie  la  vie  du  petit  paysan  des 
mornes  de  l'Ouest  et  du  Nord.  Dans  ce  tableau  encore  étonnamment  actuel  par 
certains  côtés,  se  découvre  une  société  rurale  disséminée,  avec  ses  «  cailles  » 
entourées  de  jardins  à  vivres  et  de  menues  plantations,  reliées  entre  elles  par  le 
réseau  compliqué  des  sentiers  ;  ses  travaux  réglés  par  les  besoins  de  l'économie 
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familiale  ;  ses  vigoureuses  «  sociétés  »  ;  ses  marchés  de  plein  vent  fréquentés 
par  les  campagnardes  et  les  revendeuses  de  «  quincaille  »  et  de  «  toilerie  »  ; 
ses  moeurs  simples,  son  hospitalité,  ses  croyances  et  ses  cultes  ;  son  costume 
enfin,  pour  l'homme,  «  un  pantalon  relevé  sur  les  pieds  nus,  une  blouse  de 
cotonnade  bleue,  un  foulard  noué  autour  de  la  tête,  et,  par-dessus,  un  grand 
chapeau  de  paille,  avec  deux  minces  rubans,  l'un  bleu,  l'autre  rouge  »  Et  le 
géographe  de  conclure  ce  tableau-portrait  instantané  du  paysan  haïtien  par 
l'écrivain-observateur:  «  Tel  est  le  petit  exploitant  qui  achève  de  conquérir,  en 
dépit  de  toutes  les  résistances,  son  autonomie,  en  somme  sa  liberté.  Partout,  en 
dehors  des  plaines,  la  tenure  individuelle  l'a  emporté  sur  le  grand  domaine  ».  Est 
importante  pour  l'histoire  rurale,  cette  reproduction  d'un  témoignage  de  la  fin  de 
l'époque  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  la  photographie  d'un  paysan-type 
de  l'époque. 

"nos  moeurs  sont  douces  :  elles  sont  haïtiennes"  Et  après  tout  cela,  il  faut 

revenir  à  cette  autre  vérité 

que  les  observateurs  haïtiens  et  étrangers  concordent  à  reconnaître  en  ce 
temps-là  :  la  bonté  et  la  convivialité  du  peuple  haïtien,  ainsi  que  son  goût  et  sa 
joie  de  vivre  communicative,  même  dans  la  pauvreté,  quand  celle-ci  remplacera 
le  «  bonheur  vivrier  »  au  terme  de  la  période  de  «  la  société  traditionnelle 
épanouie  ».  La  même  Comtesse  de  Sesmaisons,  témoin  attentif  de  la  chose 
haïtienne  à  l'époque  où  son  mari  «  manigançait  »  comme  chef  de  la  légation  de 
France  à  la  fin  du  gouvernement  de  Salomon,  écrit  dans  «  Je  sais  tout  »  des 
Publications  Pierre  Lafitte,  pour  ses  compatriotes  de  l'hexagone  curieux  des 
réalités  exotiques  de  "  la  perle  des  Antilles"  :  «  il  y  a  en  Haiti,  ce  qu'on  ne 
soupçonne  pas  de  loin,  une  brave  population  douce  et  inoffensive  quand  elle 
n'est  pas  fanatisée  par  des  meneurs,  des  hommes  et  femmes  du  peuple  ayant 
un  cœur  d'or,  susceptibles  de  dévouement,  partageant  ce  qu'ils  ont  avec  les  uns 
ou  les  autres  ».  :J'ai  déjà  publié  ailleurs  l'épisode  du  voyage  dans  le  Nord  d'Haiti 
de  José  Marti  ,  mais  le  cas  est  des  plus  significativement  touchants  pour  être 
conté  une  nouvelle  fois.  «  Au  cours  de  ce  qui  devait  être  son  dernier  séjour  en 
Haiti,  puisque  seulement  quelques  semaines  avant  sa  mort  au  combat  à  Cuba 
en  1895,  Marti  enregistra  plusieurs  fois  de  suite  dans  son  «  journal  de  voyage  », 
à  la  date  du  2  mars,  avec  une  satisfaction  reconnaissante  et  émerveillée,  les 
manifestations  primesautières  de  l'hospitalité  spontanément  généreuse  des 
Haïtiens  à  son  égard.  Sur  le  trajet  du  Cap-Haltien  à  Ouanaminthe,  Marti  à  cheval, 
à  la  traversée  d'un  ruisseau,  se  voit  aider  par  un  paysan  endimanché  sur  sa 
bourrique  agile,  la  pipe  aux  lèvres  et  armé  de  sa  machette,  et  comme  il  fait  mine 
de  protester  du  mal  que  l'autre  se  donne  et  du  dérangement  qu'il  occasionne 
«  Ah  !  Compère,  ne  vous  dérangez  pas  »,  il  se  voit  répondre  sans 
réplique  :  «  Pas  ca,  pas  ca,  l'ami.  En  chemin,  garçon  aide  garçon.  Tous  comme 
haïtiens  ici  ».  Plus  loin,  croyant  s'être  égaré,  Marti  demande  son  chemin  aux 
habitants  d'une  pauvre  malsonnette  isolée,  s'y  désaltère  et  veut  laisser  une 
pièce  :  «  Non  :  argent  non  »  se  voit-il  répondre.  Enfin,  après  avoir  passé  la  nuit  à 
Fort-Liberté  et  joui  de  l'hospitalité  d'un  habitant  qui  l'avait  accueilli  en  pleine  nuit 
sans  lui  demander  qui  l'avait  envoyé,  note-t-il,  et  qui,  outre  de  le  recevoir  à  table 
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d'hôte,  avait  eu  la  délicatesse  de  lui  préparer  les  provisions  de  bouche  pour  le 
voyage  du  lendemain,  Marti  relate  qu'il  attira  son  hôte  dans  un  coin  pour  lui 
demander  timidement  combien  il  lui  devait  :  «  il  me  prend  par  les  deux  bras  et 
me  regarde  d'un  air  de  reproche  :  comment,  frère  ?  On  ne  parle  pas  d'argenr 
avec  son  frère  ».  Frédéric  Marcelin  apprécie  en  connaisseur  «  la  bonté, 
l'excessive  douceur  des  habitants  des  habitants  de  l'île... L'état  social,  si  lent  à 
s'améliorer,  n'enlève  hen  à  leurs  qualités  natives  ».  «  On  peut,  sans  danger, 
parcourir  le  pays  d'un  bout  à  l'autre  sans  un  canif  sur  soi.  Oui,  le  browning,  dans 
nos  campagnes,  est  inconnu,  aussi  bien  que  le  couteau  qui  tue.  Le  voyageur 
s'endort  dans  la  chaumière  du  paysan  sans  crainte,  et  sans  lui  cacher  les 
piastres  qu'il  porte  dans  sa  ceinture.  Rien  ne  lui  arrivera.  Son  hôte  ne  connaîtra 
pas  la  tentation  de  l'égorger  pour  le  voler.  Ce  qu'il  a  lui  suffit.  Et  il  serait 
parfaitement  heureux  dans  son  champ  où  sa  vie  matérielle  est  largement 
assurée... Dans  son  labeur  facile,  dans  sa  vie  courante,  sa  vie  sans  complication, 
notre  paysan  serait  à  envier  ».  Même  son  de  cloche  chez  le  Dr  Léon 
Audain  :  «  On  peut  impunément ,  sans  risque  aucun,  parcourir  le  pays  d'un  bout 
à  l'autre,  cheminer  des  jours  entiers  sur  nos  routes  désertes,  s'enfoncer  sans 
crainte  au  sein  de  nos  épaisses  forêts,  escalader  les  cols  escarpés  de  nos 
montagnes  inhabitées  I  L'état  social  d'Haiti  se  ressent  beaucoup  de  cette  bonté 
naturelle  de  l'Haitien  »  Et  après  avoir  expliqué  la  rareté  des  suicides  et  encore 
plus  des  infanticides  «  exceptionnels  »  en  Haiti,  l'éminent  médecin  met  en  cause 
notamment  «  la  facilité  de  vivre  »  :  «  ce  fait  a  son  explication  dans  la  facilité  de 
l'existence  matérielle  »  et  il  conclut  :  «  nos  mœurs  sont  douces,  quasi- 
enfantines  :  elles  sont  haïtiennes  ». 

les  forces  de  l'ordre  assurent  la  sécurité  et  font  régner  la  L'exception  violente  par 
«  paix  sur  toute  l'étendue  du  territoire  de  la  République  ».         par  laquelle  s'inaugure 

la  période  de  «  la 

société  traditionnelle  épanouie»,  je  veux  dire  «la  révolution  de  1843» 
notamment  dans  sa  phase  de  révolution  rurale  autonome,  vient,  dans  ses 
résultats,  confirmer  ce  qui  est  désormais  la  règle  :  la  vigilance  politique  de 
l'autorité,  et  le  contrôle  des  forces  de  l'ordre.  D'ailleurs  pour  parvenir  à  leurs  fins 
révolutionnaires,  les  paysans  durent  user  de  ruse  et  de  dissimulation.  Dans  les 
notes  attribuées  à  Boyer  Bazelais,  écrites  de  sa  main  selon  Edmond  Mangones, 
on  peut  lire  comment  les  paysans  de  la  région  des  Cayes  réussirent  à  entrer  en 
insurrection  :  «  Les  gens  de  la  campagne  manoeuvrèrent  habilement  de  leur 
côté.  Ils  laissèrent  entendre  d'abord  aux  autorités  qu'ils  n'agissaient  que  dans  le 
sens  qui  leur  était  tracé  par  le  gouvernement.  Leurs  préparatifs  purent  dès  lors 
se  faire  au  grand  jour,  sans  trop  inquiéter  la  ville  qui  s'abusa.  Quand  ils 
s'ébranlèrent,  il  était  trop  tard  ».  Après  son  écrasement,  la  jacquerie  paysanne 
«  piquettiste  »  (piquet,  de  pique}  d'Acaau  a  laissé  de  mauvais  souvenirs 
d'horreur  dans  les  esprits  socialement  orthodoxes.  Léon  Laroche,  dans  «  une 
page  d'histoire  »,  définit  le  piquettisme  «  ensemble  des  doctrines  malsaines  et 
anti-sociales  dont  des  mauvais  chefs  d'Etat  se  servent  pour  soulever  les 
campagnes  et  les  porter  à  se  ruer  contre  les  villes  ».  Mais  par  temps  normal,  la 
stabilité  des  structures  du  système  de  «  la  société  traditionnelle  épanouie  » 
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assure  une  longue  durée  pluri-décennale  de  calme  à  celle-ci,  exprimée  par  le 
refrain  des  débuts  des  «  audiences  »  publiques  du  président  Salomon  (ancêtre 
des  «  conférences  de  presse  »  d'aujourd'hui)  «  L'ordre  et  la  paix  régnent  sur 
toute  l'étendue  du  territoire  de  la  Répubique  ».  Les  dépressions  et  convulsions 
altemées  qui  subsistent,  correspondent  moins  aux  débordements  éruptifs  de 
lave  venues  des  profondeurs,  que  plus  souvent  au  rythme  binaire  de  la  vie 
politique  haïtienne,  alors  scandée  en  surface  par  le  jeu  de  la  succession  des 
«  ins  »  et  des  «  outs  »  à  tour  de  rôle,  de  Soulouque  à  Florvil  Hyppolite.  Par 
contre,  aux  premières  manifestations  soudaines  de  l'approche  de  la  crise  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  inaugurées  par  l'effondrement 
financier  de  1896,  celle-ci  sera  traversée,  non  par  une  guerre  civile  classique 
pour  renverser  le  régime,  mais  d'abord  par  des  dérèglements  sociaux 
symptomatiques.  Par  exemple,  le  Dr  Léon  Audain,  qui  avait  observé,  comme  on 
l'a  vu,  l'extrême  rareté  des  infanticides  en  Haiti,  note  cependant  à  ce  tournant  de 
la  vie  nationale  ;  «  Pendant  les  dernières  années  du  règne  du  président  Tirésias 
Simon  Sam  (1896-1902),  vous  avez,  comme  moi,  noté  quelques  cas 
d"infanticides  qui  ont  coïncidé  avec  l'horrible  crise  financière  qui  a  frappé  nos 
populations  ». 

les  ressorts  de  l'encadrement  paysan      Tout  un  système  d'encadrement,  d'ailleurs, 

tient  la  paysannerie  comme  à  l'intérieur 
d'un  filet,  limitant  ses  chances,  orientant  ses  travaux,  conditionnant  ses  besoins, 
assurant  contre  les  aléas  de  son  existence,  et  déterminant  à  la  fois  son 
comportement  et  sa  conduite. 

Et  tout  d'abord  trois  réalités  lui  en  imposent  :  le  milieu  naturel  qu'elle  ne 
peut  pas  maîtriser  à  cause  de  ses  moyens  techniques  rudimentaires  : 
sécheresses,  inondations,  cycle  biennal  de  la  récolte  de  café,  fluctuations 
quantitatives  de  la  saison  des  mangues,  maladies  du  coton  etc  ;  la  ville  ,  qui  lui 
est  étrangère  et  lointaine  à  cause  d'un  réseau  routier  faiblement  développé  et  un 
système  de  transport  inefficient,  mais  qui  demeure  le  centre  où  s'élaborent  les 
décisions  la  concernant  ;  et  l'Etat,  qu'elle  sent  comme  extérieur  à  elle,  et  qui 
souvent,  travaille  en  fait  contre  elle,  je  veux  dire  à  ses  dépens.  On  a  calculé  que 
sur  une  valeur  de  250  francs  de  café  produit  par  le  paysan,  l'Etat  peut  aller,  à 
certains  moments  de  la  vie  du  système,  jusqu'à  percevoir  en  gros  un  minimum 
de  90  f,  c'est  -à-dire  à  peu,  près  autant  que  reçoit  le  producteur  (  environ  100  f) , 
le  reste  allant  au  spéculateur  et  à  l'exportateur.  En  outre,  L'Etat  est  le  plus  grand 
propriétaire  du  pays,  avec  des  paysans  établis  sur  ses  terres  à  titre  de  fermiers. 
Pour  le  paysan,  l 'Etat,  c'est  la  ville  d'où  vient  le  percepteur-collecteur,  d'où  est 
dépêché  l'huissier,  et  où  sont  acheminés  en  prison  les  «  délinquants  »  arrêtés 
par  «  l'autorité  »  policière.  Le  sentiment  de  la  toute-puissance  de  l'Etat  s'exprime 
dans  la  formule  bien  connue  de  résignation  paysanne  «  qu'y  puis-je  ?  c'est 
l'Etat  ».  Cependant  la  pratique  lui  a  appris  les  recettes  du  «  marronnage  »  du 
système,  qui  lui  permettent  de  passer  au  travers  des  filets  de  ce  dernier.  Il  y  a 
ainsi  toute  une  partie  du  système  de  domination  étatique  qui  reste  inopérante 
dans  la  coutume,  et  garde  à  la  paysannerie  une  plus  grande  soupape 
d'autonomie  et  de  sûreté,  sans  guérilla  véritable,  mais  en  ignorance  des 
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contraintes  de  l'état  réputé  tentaculaire.  Le  droit  coutumier  avalise,  en  fermant 
les  yeux,  œs  accrocs  d'un  droit  informel  insinueusement  émancipateur  de 
facto.  Ce  sont  les  ruses  du  «  calbindage  »  à  la  campagne,  où  l'on  cède  pour 
résister,  en  respectant  les  usages  comme  c'est  la  tactique  de  toute  «  culture 
opprimée  »  (Jean  Casimir).  Loin  d'être  de  bonne  guerre,  c'est  plutôt  de  bonne 
convention,  au  point  que  l'autorité  coutumière  elle-même  en  sourit  dans  sa  pipe. 
A  défaut  du  bon  dieu,  on  a  des  accomodements  avec  le  diable  qui  sous  des 
dehors  répressifs,  sait  aussi  être  permissif  par  un  intérêt  bien  compris  ou  qu'on 
l'aide  à  bien  comprendre.  «  Cool ,  man  !  »  dirait  une  autre  culture.  Le  paysan 
haïtien,  lui,  s'en  tire  par  une  longue  expérience  de  connivence  rusée  dans  la 
soumission. 

l'encadrement  politique        L'encadrement  politique  de  la  paysannerie  est  assuré 

par  le  «  chef  de  section  »  qui  est  revêtu  de  l'autorité 
militaire  attachée  à  son  caractère  d'officier  de  police  rurale.  C'est  l'intermédiaire 
obligé  entre  la  section  rurale  et  le  centre  urbain,  siège  de  l'autorité  militaire  du 
district  d'où  le  chef  de  section  reçoit  ses  ordres  et  où  il  doit  soumettre  un  rapport 
périodique.  Frédéric  Marcelin  tape  fort  sur  les  chefs  de  section.  Il  est  vrai  qu'il 
écrit  en  1912  :  «  C'est  là,  dans  ces  chefs  de  section  tout-puissants,  que  le 
despotisme  militaire  trouve  ses  plus  fermes  soutiens  ».  Les  pouvoirs  du  chef  de 
section  débordent,  en  fait,  le  domaine  militaire  et  policier,  et  font  de  lui  le  maître 
des  vies  et  des  biens  sur  tout  le  territoire  de  la  section  rurale,  assisté  de  ses 
adjoints  «  les  souquette  la  rosée  »  (secoueurs  de  rosée,  sans  doute  allusion  pour 
dire  des  agents  de  police  rurale  «  lève-tôt  »)  porteurs  de  ces  bâtons  appelés 
«  coco-macaques  ».  Mais  la  bastonnade  n'est  pas  le  monopole  de  la  police 
rurale,  mais  une  réalité  universelle  comme  fait  d'usage  de  l'autorité.  Edmond 
Mangones  me  disait  avoir  vu  bastonner  les  paysans  comme  punition  sur  les 
terres  de  Tancrède  Auguste  en  Plaine  du  Cul-de-Sac.  J'ai  cité  ailleurs  un  texte 
satirique  d'Oswald  Durand  «  Bétonnons  !  bâtonnons  !  »  dont  je  rappelle  un  bref 
extrait  succulent  :  «  Aujourd"hui  nous  dirons  deux  petits  mots  des  coups  de 
bâton.  Au  point  de  vue  numérique,  les  explosions  d'armes  à  feu  ne  sont  rien  en 
comparaison  des  distributions  de  coups  de  bâton  qui  se  font  quotidiennement 
dans  notre  chère  Haiti  »,  et  après  avoir  comptabilisé  les  volées  de  bâton 
quotidiennes  dans  chacune  des  539  localités  du  pays  à  l'occasion  des 
arrestations,  des  différentes  atteintes  à  la  liberté  et  des  punitions  infligées  aux 
particuliers,  les  râclées  dans  une  armée  de  10,000  soldats  distribués  entre  battus 
et  battants,  les  coups  de  martinet  reçus  par  les  34.000  enfants,  le  journal 
d'Oswald  Durand  «  Les  bigailles  »  (1876)  dans  son  numéro  20  conclut  :  «  Ainsi 
donc  nous  avons  un  total  de  43  millions  398  mille  500  coups  de  bâton  »  par 
année.  Revenons  au  chef  de  section  :  c'est  clair  que  l'historien  ne  peut  se 
contenter  de  relire  les  articles  de  1'  organisation  constitutionnelle  et  administrative 
du  pays  pour  définir  dans  le  concret  le  rôle  du  chef  de  section  à  tous  les 
moments  de  notre  histoire.  Le  chef  de  section  que  décrivent  les  observateurs  de 
1 838  à  1 896  n'est  pas  tout  à  fait  le  chef  de  section-type  que  décrira  plus  tard 
Madame  Comhaire  Sylvain  Bouchereau  dans  son  étude  classique,  au  20ème 
siècle.  Le  chef  de  section  est,  au  cours  de  la  période  de  la  société  traditionnelle 
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épanouie,  un  «  administratif  »  en  tant  qu'agent  de  l'autorité,  plus  qu'un 
tyranneau  local,  qui  n'aurait  que  la  panoplie  de  l'arbitraire  dans  sa  sacoche.  Il 
assure  le  recrutement  pour  l'armée  et  les  corvées  sur  les  routes.  Il  est 
instrumental  pour  les  candidats  lors  des  campagnes  électorales.  Mais  dans  le 
meilleur  des  cas,  c'est  un  notable  rural  qui  fraie  avec  le  commandant 
d'arrondissement  aussi  bien  que  le  commerçant  ou  la  commerçante,  venu  de  la 
ville,  et  avec  les  grands  domaniers  de  l'aristocratie  foncière.  Même  analphabète, 
il  a  un  «  entregent  d'honneur-respect  »  qui  lui  fait  partager  l'appartenance  au 
monde  des  notables,  avec  un  environnement  rural  plus  humble,  mais  aussi  de 
déférence  courtoise.  Aussi  une  urbanité  d'allure  caractérise  à  l'occasion,  son 
comportement,  et  il  faut  voir  avec  les  yeux  du  citadin  instruit  pour  croire  qu'un 
Antoine  Simon  dans  son  commandement  était  la  risée  de  sa  section  rurale  à 
l'époque  de  la  société  traditionnelle  épanouie.  Une  photo  d'époque  montre 
jusque  dans  son  costume  militaire  malgré  la  casquette  et  les  épaulettes,  un  air 
de  dignité  civile  presque  sereine  sinon  bon  enfant,  chez  un  de  ces  chefs  de 
section,  significativement  accompagné  de  son  jeune  fils  portant  chapeau  feutre 
et  habits  endimanchés.  C'est  un  notable  «  civilisé  ».  Il  est  vrai  que 
fonctionnellement,  le  chef  de  section  demeure  une  figure  virile  de  la  «  civilisation 
rurale  »,  dépositaire  de  l'autorité  locale  et  à  ce  titre,  nominativement 
responsable,  répétons-le,  des  biens  et  des  vies,  mais  il  est  aussi  en  charge  de 
l'harmonie  sociale  dans  sa  section.  Bien  sûr,  Il  est  choisi  avant  tout  pour  être  un 
énergique  représentant  local  d'un  pouvoir  national  prédateur,  mais  son 
paternalisme  est  aussi  souvent  sollicité  comme  parapluie  pour  abriter  la  solution 
de  maints  conflits  de  la  vie  rurale  quotidienne  familiale. 

l'encadrement  économique  L'encadrement  économique  et  financier  de  la 

paysannerie  est,  sans  doute,  tout  aussi 
important,  et  encore  plus  original.  Pour  les  denrées  alimentaires  destinées  à  la 
consommation  urbaine,  la  production  paysanne  est  «  accaparée  »  par  la 
«  revendeuse  »  (pittoresquement  appelée  «  Madame  Sarah  »)  qui  achète 
directement  du  producteur,  au  marché  urbain,  à  son  avantage  bien  sûr,  mais 
dans  les  conditions  de  l'économie  de  marché,  sans  que  ce  soit  trop  au  détriment 
de  celui-là.  Mais  le  cas  est  différent  dés  qu'il  s'agit  des  produits  d'exportation 
(fondamentalement  le  café)  dont  les  transactions  relèvent  d'un  marché  plus 
contraint.  En  effet,  la  production  caféière  paysanne  est  achetée  par  le 
spéculateur  qui  est  l'intermédiaire  commercial  obligé,  personnage-clef,  entre  le 
producteur  paysan  et  les  grandes  maisons  d'exportation.  Le  spéculateur  consent 
des  avances  au  paysan  sur  sa  prochaine  récolte,  des  prêts  pour  ses  dépenses 
de  prestige  (  baptême,  mariage,  funérailles  )  ou  de  nécessité.  C'est  lui, 
spéculateur  qui,  en  fonction  des  ordres  reçus  de  firmes  exportatrices,  fixe  le  prix 
à  payer  au  producteur.  Cette  relation  exclusive  client-débiteur  confère  au 
spéculateur  un  contrôle  quasi-permanent  sur  les  divers  aspects  de  la  vie 
paysanne,  un  contrôle  qui,  insensiblement,  glisse  du  domaine  économique  au 
domaine  social  et  politique.  Surtout  que  le  caractère  paraféodal  de  cette  relation 
tisse  autour  du  paysan  un  réseau  de  clientèle  qui,  par  exemple,  l'amène  à  choisir 
les  marrainages  et  parrainages  de  sa  progéniture  dans  la  personne  ou  dans  la 
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famile  du  spéculateur,  qui  devient  ainsi  le  «compère  »  aux  rapports  privilégiés. 
La  récolte  est  alors  pratiquement  «  captive  »  entre  «  pratiques  »,  nom  des 
partenaires  favorisés  dans  les  transactions  rurales  habituelles.  Il  faut  se  rendre 
compte,  dans  certains  cas,  que  l'évaluation  strictement  monétaire  classique  peut 
ne  pas  montrer  l'échange  rentable,  car  d'autres  variables  affectives, 
hédonistiques,  esthétiques,  éthiques  et  même  spirituelles  affectent  et  colorent 
souvent  la  décision  économique  paysanne.  Cependant  l'échange,  même  inégal, 
fonctionne  selon  les  règles  du  marché,  notamment  la  loi  de  l'offre  et  de  la 
demande,  et  le  paysan  sait  distinguer  le  capital  («  manman-lajan  »)  du  bénéfice 
(«  pititt-lajan  »)  (Sydney  Mintz)  dans  la  solution  du  problème  des  prix  et  du  profit. 
On  se  rappelle  qu'une  des  revendications  d'Acaau  au  nom  de  ses  frères  paysans 
a  été  la  rectification  des  effets  automatiques  de  la  détérioration  des  termes  de 
r  échange  :  «  Que  dit  le  cultivateur  auquel  il  avait  été  promis,  par  la  révolution,  la 
diminution  du  prix  des  marchandises  exotiques  et  l'augmentation  de  la  valeur  de 
ses  denrées  ?  Il  dit  qu"il  a  été  trompé  ».  Cette  tension  vivres  alimentaires- 
denrées  d'exportation  resta  une  constante  de  la  société  traditionnelle  épanouie, 
et  son  aggravation  graduelle  avec  une  évolution  de  type  malthusien  tendant  à 
l'accroissement  de  la  population  et  de  la  micro-propriété  paysanne  aboutira,  au 
tournant  du  19ème  siècle,  à  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle 
désormais  condamnée  à  se  débattre  pour  sa  survie,  faute  de  pouvoir  encore 
réussir  sa  modernisation. 

l'encadrement  social  L'encadrement  social  de  la  paysannerie  est  assuré 

par  une  minorité  socialement  dominante  de  paysans 
aisés  ou  riches  souvent  appelés  les  «  grands  dons  »,  dans  une  identification 
avec  la  tradition  latino-américaine  pourtant  latifundiste.  Ceux-ci,  ont,  en  ville  , 
d'utiles  relations  et  sont  même  engagés  directement  ou  pour  le  compte  d'autrui, 
dans  des  activités  marginales  de  spéculation.  Le  gros  habitant  aisé,  même 
quand  il  ne  montre  pas  de  signes  extérieurs  de  richesse,  surclasse  aisément  les 
petits  propriétaires  et  les  petits  fermiers.  C'est  le  personnage  important  à  cause 
de  l'étendue  relative  de  ses  terres,  et  à  cause  de  ses  amis  urbains.  S'il  y  ajoute 
les  rudiments  du  savoir  lire,  il  participe  alors  de  la  notoriété  utile  de  l'écrit  dans  un 
milieu  d'oralité,  car  pouvoir  lire  les  circulaires  de  l'autorité  centrale  est  un 
privilège  socialement  et  politiquement  payant.  C'est  alors  un  «  savé  »,  et  comme 
tel,  son  point  de  vue  l'emporte  dans  les  affaires  intéressant  la  communauté 
rurale.  Les  gros  habitants  ont  souvent  le  chef  de  section  dans  leur  camp,  il  est 
souvent  un  des  leurs,  et  leurs  protégés  sont  souvent  recherchés  par  les 
candidats  aux  fonctions  politiques  pour  être  leurs  représentants  et  agents 
recruteurs  à  la  campagne.  Ceux-ci  auront  pour  tâche  d'amener  les  paysans  à 
l'urne,  quand  ils  y  vont..  Cette  minorité  dominante  de  paysans  aisés  constitue, 
avec  les  petits  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  travaillant  dans  la  zone 
(instituteurs,  agents  agricoles,  arpenteurs,  collecteurs  de  taxe,  juges  de  paix, 
etc.),  les  notables  »  de  la  région.  La  fréquentation  des  «  représentants  de 
l'Etat  »  renforce  le  prestige  et  le  leadersship  des  «  grands  dons  »  qui,  en  retour, 
facilitent  à  ceux-là  l'accès  aux  masses  rurales.  Il  arrive  même  que  l'influence 
d'un  «  grand  don  »,  avec  son  cortège  de  fermiers  et  de  métayers  sur  ses  terres, 
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dépasse  les  limites  d'une  section  rurale  et  s'étende  sur  la  commune  toute 
entière.  Dans  ce  cas,  la  tentation  est  grande  pour  ce  «  para-féodal  »,  nouvelle 
manière,  de  participer  activement  à  la  vie  politique,  et  s'il  y  succombe,  il  satisfait 
ses  aspirations  d'aller  à  la  Chambre  des  Députés.  C'est  l'accession  à  la  notoriété 
nationale.  La  Chambre  des  Députés  a  souvent  été,  en  effet,  une  assemblée  de 
ruraux. 

l'encadrement  religieux  et  moral  L'encadrement  religieux  et  moral  de  la 

paysannerie  est  assuré,  de  façon 
compétitive,  par  le  prêtre  catholique  qui  possède,  parce  que  prêtre  et  parce 
qu'étranger  (  le  plus  souvent  français  d'origine  bretonne  ou  alsacienne)  une  forte 
autorité  morale  qu'il  exerce,  sans  toujours  pouvoir  la  confiner  dans  le  domaine 
spirituel,  et  par  le  houngan  dont  on  a  eu  déjà  l'occasion  de  parler  plus  haut,  qui 
est  ,  tout  à  la  fois,  le  prêtre  du  vodou,  le  médecin  traitant  craint  et  vénéré  pour 
ses  connaissances  de  la  vertu  des  plantes,  et  le  conseiller  social  souvent 
consulté.  Tous  deux,  aux  yeux  de  la  paysannerie,  sont  en  dialogue  avec  le 
surnaturel,  ont  le  pouvoir  d'exorcisme  et  d'intercession.  Tous  deux, 
concurremmment,  maintiennent  les  masses  rurales  dans  la  crainte  de  Dieu,  la 
terreur  de  Satan,  et  l'obéissance  aux  autorités  d'ici-bas.  Pour  le  bien  qu'ils  font  et 
le  mal  qu  ils  sont  réputés  pouvoir  faire,  ils  bénéficient  de  l'attachement  véritable 
de  la  paysannerie,  dont  la  foi  est  très  proche  de  celle  du  charbonnier. 

En  ce  qui  concerne  l'Eglise  catholique,  avant  le  concordat  de  1860,  le 
Supérieur  ecclésiatique  n'exerce  pas  vraiment  facilement  son  autorité  sur  les 
curés,  et  c'est  la  situation  concrète  et  les  comportements  individuels  de  ceux-ci 
qui  assurent  un  encadrement  nominal  moral  et  religieux  au  paysan.  Beaucoup 
de  ces  curés  du  clergé  d'Haïti  étaient  traditionnellement  soit  originaires 
d'Amérique  du  Sud,  soit  corses,  soit  italiens,  soit  bien  sûr,  français  de  nationalité. 
On  a,  grâce  au  père  Cabon,  des  silhouettes  de  prêtres  du  clergé  d'HaitI 
préconcordataire  qui  n'illustrent  point  dans  leur  majorité  le  souci  premier  de 
l'encadrement  religieux  et  moral  de  leurs  ouailles  campagnardes.  Par  exemple, 
de  1827  à  1842,  Petit  Goâve  connut  comme  curé,  «  un  des  prêtres  qui 
déshonora  le  plus  le  sacerdoce  en  Haïti  à  cette  époque.  Entièrement  oublieux 
de  son  caractère  sacré,  tour  à  tour  instituteur,  laboureur,  médecin,  pharmacien, 
méprisé  de  tous,  il  abandonna  enfin  sa  cure  et  s'engagea  comme  chirurgien 
dans  l'armée  expéditionnaire  qui  renversa  Boyer  ».  .A  côté  d'un  père  Marc- 
Aurèle  Cacavalli,  curé  de  Miragoâne  pendant  vingt-cinq  ans  (1843-1868 
environ),  qui  avait  étudié  à  Paris  et  pris  ses  grades  en  théologie,  et  qui  était,  au 
témoignage  de  son  collègue  curé  de  l'Anse-a-Veau  le  père  Percin 
«  l'écclésiatique  le  plus  instruit  du  pays,  exerçcant  sur  le  clergé  une  influence 
presque  incroyable,  basée  sur  sa  charitable  conduite  envers  plusieurs,  et  sa 
bienveillante  et  loyale  amitié  envers  tous  »,  n'étaient  pas  rares  des  prêtres  de 
l'acabit  du  curé  de  Cavaillon  plus  tard  curé  d'Aquin,  «  notoirement  franc-maçon, 
à  la  fois  grand  planteur,  grand  industriel,  propriétaire  de  battes  et  spéculateur  en 
cafés  ».  Le  prêtre  le  plus  notoire  de  la  période  pré-concordataire  fut  l'abbé  Pierre 
Moussa,  congénère  parmi  les  trois  prêtres  noirs  formés  en  France  grâce  aux 
religieuses  de  St  Joseph  de  Cluny  et  ordonnés  par  l'Eglise  Catholique  romaine 
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en  grande  pompe  avec  le  concours  de  la  famille  royale  aux  Tuileries  sous  la 
monarchie  de  Juillet,  comme  les  premiers  échantillons  d'un  clergé  indigène 
voulu  par  le  pape  Grégoire  XVI.  Dans  la  dernière  période  d'une  vie 
religieusement  tumultueuse  au  Sénégal  son  pays  d'origine,  et  en  France 
métropolitaine,  l'abbé  Moussa  vint  finalement  en  Haiti,  y  fut  curé  de  la  capitale 
et,  malgré  les  indignités  notoires  d'une  carrière  ecclésiatique  mouvementée,  «  se 
considéra  trop  comme  le  premier  de  sa  race  que  l'Eglise  avait  élevé  au 
sacerdoce  et  un  exemple  de  ce  que  l'on  pourrait  obtenir  de  populations  naguère 
esclaves  ».  Ici  encore  d'encadrement  religieux  et  moral  de  la  paysannerie,  il 
n'était  point  question,  de  politique  oui.  C'est  dans  les  rangs  plus  modestes  que 
d'humbles  curés  témoignaient  quotidiennement  que  le  clergé  d'Haiti  n'était  pas 
seulement  constitué  de  «  tant  de  mauvais  prêtres  à  avoir  ainsi  envahi  la 
République  »  (Cabon).  Le  changement  décisif  se  fit  avec  la  signature  du 
Concordat  sous  Geffrard  (1860),  mis  en  exécution  deux  ans  plus  tard  (1862).  Dix 
ans  plus  tard,  le  pays  allait  se  couvrir  d'un  réseau  d'églises  paroissiales  bien 
tenues  en  main  par  un  archevêque  (Port-au-Prince  Mgr  Testard  du  Cosquer  puis 
Mgr  Guilloux)  et  par  cinq  évêques  au  fur  et  à  mesure  de  leur  sacre,  (Mgr  Million 
sera  le  premier  évêque  du  Cap-Haitien).  Mgr  Jan,  dans  ses  «  Collecta  pour 
l'Histoire  du  Diocèse  du  Cap-Haitien  »  note  vers  1872 
précisément  :  «  Multiplication  des  chapelles  rurales  pour  atteindre  les 
populations  des  campagnes... Petit  catéchisme  tiré  à  100.000  exemplaires». 
Bref,  quelque  dix  ans  après  la  mise  en  vigueur  du  concordat,  en  fait  d'occupation 
du  territoire  par  l'Eglise  catholique  romaine  sous  forme  de  lieux  de  cultes 
consacrés,  quadrillant  progressivement  le  pays  tout  entier,  le  bilan  de  la  situation 
religieuse  d'Haiti  donnait  déjà  le  tableau  suivant  : 


1872 

Paroisses 

Annexes 

Chapelles 

Prêtres 

Population 

Port-au-Prince 

15 

24 

18 

300.000 

Gonaives 

8 

1 

7 

6 

110.000 

Les  Cayes 

20 

1 

27 

12 

240,000 

Le  Cap 

19 

2 

21 

11 

230.000 

Port-de-Paix 

4 

4 

1 

4 

40.000 

Total 

66 

8 

80 

51 

920.000 

Ce  vigoureux  effort  d'expansion  continue  -  en  1887,  soit  quinze  ans  plus 
tard,  le  chiffre  du  clergé  pour  le  diocèse  du  Cap  s'élevait  à  35  au  lieu  de  11  en 
1872,  et  pour  le  diocèse  de  Port-de-Paix  à  7  au  lieu  de  4  en  1872  -  a  accentué  le 
profil  conservateur  «  anti-moderniste  »  depuis  le  Syllabus  de  Pie  X,  de  l'Eglise 
catholique  avec  son  point  de  côté  en  faveur  des  classes  aisées  de  la  population. 
Mgr  Guilloux  n'avait  pas  besoin  de  l'admonestation  de  Salomon  accusant  le 
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clergé  de  partialité  et  de  «  connivence  »  en  faveur  des  libéraux,  pour  en  être 
conscient.  Dans  un  texte  défensif  subtil  à  propos  de  l'orientation  des  sermons  et 
des  «  prières  publiques  »  à  la  Cathédrale  de  Port-au-Prince,  l'archevêque 
reconnut  implicitement  que  son  clergé  était  imbibé  du  «  libéralisme  pro- 
bazelais  »  des  classes  privilégiées  de  la  capitale,  mais  que  l'Eglise  en  tant  que 
telle  n'en  était  pas  directement  responsable.  «  il  se  peut,  écrit-il,  que  la  majorité 
des  fidèles  étaient  des  bazelalsistes.  Mais  l'Eglise  n'a  pas  prié  pour  Bazelais  ». 

D'ailleurs  l'archevêque,  au-delà  de  son  paternalisme  condescendant  mais 
altruiste  au  point  de  prier  pour  ses  adversaires  et  ennemis,  exprimait  souvent  sa 
préoccupation  que,  sans  mériter  l'étiquette  «  le  curé  chez  les  riches  »  d'une 
propagande  hostile  puisée  aux  idées  anti-cléricales  françaises  du  temps,  l'Eglise 
ne  résistait  pas  assez  à  sa  propension  à  laisser  se  creuser  le  fossé  entre  la 
majorité  paysanne  et  l'élite  urbaine,  avec  pour  résultat  de  laisser  ainsi  se 
polariser  davantage  la  dichotomie  villes-campagnes.  De  leur  côté,  les  élites 
sociales  comptaient  sur  l'enseignement  religieux  à  privilégier  dans  les 
campagnes  avant  même  l'instruction  tout  court.  «  L'arbre  de  la  science  ne  porte 
que  des  fruits  au  sucre  empoisonné  et  mortel,  si  ses  racines.. ne  sont  point 
implantées  dans  une  forte  couche  religieuse... C'est  surtout  dans  nos  campagnes 
où  la  superstitution  règne  en  souveraine,  qu'il  est  plus  que  nécessaire  que 
l'instruction  soit  forcément  religieuse  »  écrit  Exilien  Heurtelou  à  la  veille  de  la 
signature  du  Concordat.  Autrement  dit,  c'était  la  fonction  sociale  de  l'Eglise  d'être 
garante  de  la  «  bienséance  »  à  la  campagne,  dans  un  régime  d'ordre  moral. 

le  système  sait  "gérer"  la  soumission  Cet  encadrement  total  (politique 

économique,  social,  culturel, 
moral  et  religieux)  fait  du  paysan  un  être  soumis,  en  voie  d'acculturation 
accélérée  avec  l'évangélisation  des  campagnes,  et  socialement  le  moins  mobile 
de  la  société  haitienne  .  Ainsi  est  garanti  l'ordre  social.  La  réponse  du  paysan, 
c'est  d'abord  de  s'installer  encore  plus  dans  l'économie  de  subsistance  du 
modèle  autonome,  vu  le  peu  de  stimulant  qu'il  a  à  produire  davantage  dans  un 
système  où  le  profit  ne  lui  revient  pas.  La  tentation  est  alors  de  laisser  l'héritage 
individis  pour  répartir  le  fruit  de  l'exploitation  restée  intègre  au  prorata  des  parts 
et  des  contributions  individuelles.  Mais  l'indivision  n'est  pas  sans  créer  des 
problèmes  comme  le  montrent  les  contentieux  familiaux  agraires  et  agricoles 
dans  le  monde  rural  vers  la  fin  de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie. 
Il  arrive  de  voir  percer  une  tendance  coutumière  à  un  droit  d'ainesse  dérogatoire 
au  code  Napoléon  en  vigueur.  La  réponse,  c'est  encore  de  ne  pas  faire  l'effort, 
malgré  des  stimulants  endogènes  ou  exogènes,  de  secouer  l'apathie  du  résigné 
et  le  fatalisme  de  l'amorphe,  préférant  le  «  farniente  »  du  «  calé  ouest  »  et 
l'attachement  «  bénéfique  »  à  ses  supérieurs,  à  la  tradition  et  donc  au  statu  quo, 
plutôt  qu'un  travail  peu  rémunérateur.  Le  Dr  Léon  Audain  remarque  que  «  pour 
avoir  le  moins  possible  à  donner,  le  paysan  travaille  le  moins  possible  »,  et  il 
ajoute  plus  loin  :  «  Cette  foule  des  travailleurs  des  champs  a  le  respect  inné, 
parfois  même  l'amour  des  propriétaires  ».  De  temps  à  autre,  cependant,  il  réagit 
collectivement  en  colère  contre  un  ordre  ou  une  mesure  qui  le  frappe  et  se 
dresse,  la  machette  en  main,  pour  la  défense  de  ses  intérêts.  Les  autorités,  se 
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rendant  compte  alors  qu  'elles  ont  dépassé  la  mesure,  au  lieu  de  suivre  leur 
propension  naturelle  à  la  répression  qui  favoriserait  l'éclosion  de  nouveaux 
Acaau,  se  rétractent  discrètement  pour  éviter  les  jacqueries,  et  pour  ne  pas 
mettre  en  cause  la  pérennité  du  système.  Ainsi  les  articles  contraignants  pour  la 
paysannerie  du  code  rural  de  Geffrard  (par  exemple  l'article  1  sur  les  paysans 
«  coupables  »  d'être  à  la  fois  sans  terre  et  non  exploitants,  ou  l'article  32  sur  les 
corvées  obligatoires)  restèrent  en  désuétude  sans  trop  d'efforts  de  les  mettre  en 
vigueur  par  le  régime  qui  pourtant  les  avait  édictés,  car  le  droit  coutumier  a 
résisté  à  leur  imposition. 

déjà  l'exode  rural  et  le  problème  des       La  paysannerie  répond  encore  par  l'exode 
"classes  populaires  dangereuses"        rural.  Emigration  vers  Port-au-Prince  surtout 

où  les  quartiers  pauvres  de  la  périphérie 
urbaine  de  la  capitale  commencent  à  faire  parler  d'eux  en  termes  de  «  classes 
dangereuses  »  (1868)  dans  la  fureur  des  amazones  de  Sainave  ou  l'irruption  de 
«  la  canaille  »  (mot  fort  utilisé  par  le  corps  diplomatique)  lors  des  journées  des  22 
et  23  septembre  en  1883.  Ils  sont  signalés  comme  constitués  en  villages 
marginaux  au  milieu  du  siècle.  Certains  ont  bonne  réputation  et  on  y  vient 
consommer,  tel  le  Wharf  "Zherbes"  derrière  le  fort  Saint  Clair  ou  "les  pisquettes". 
Mais  ces  démunis  entassés  dans  la  prosmicuité  de  la  pègre  font  peur  aux 
"honnêtes  gens",  et  la  presse  périodique  en  parle.  La  réalité  de  ces  «  sans 
manman  »  hirsutes  des  «  cours  de  miracles  »  en  formation  se  reproduit  en  plus 
petit  déjà  aux  Gonaives  et  au  Cap-Haitien.  Cependant,  la  règle  est  que.  l'espace 
rural  arrive  toujours  aux  bords  même  des  villes  dont  certaines,  comme  on  le 
verra,  connaîtront  une  prospérité  caféière  (Petit  Goâve,  Jacmel,  Saint  Marc  etc) 
que  les  catastrophes  naturelles,  les  destructions  d'origine  politique  et  le  passage 
du  voilier  au  steamer  altéreront  et  feront  alterner  d'un  port  ouvert  au  commerce 
extérieur  à  l'autre.  C'est  dans  les  quartiers  des  ports  que,  depuis  l'époque 
coloniale,  les  ruraux  en  voie  d'urbanisation  ont  fait  le  siège  de  la  cite.  Ce  n'est 
pas  encore  la  période  de  l'émigration  vers  les  pays  voisins,  ce  qui  explique  qu'ils 
ne  sont  pas  tentés  d'utiliser  le  cabotage  intense  sur  les  côtes  pour  fuir  (il  faut 
attendre  la  fin  du  19ème  siècle  et  le  début  du  20ème  sous  pression  des  débuts 
de  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditonnelle). 

une  réserve  de  virginité,  d'énergie  et  d'endurance         Malgré  ses  problèmes  sinon 

peut-être  à  cause  d'eux,  la 
paysannerie,  en  tant  qu'élément  de  base  de  la  nation,  représente  une  grande 
réserve  de  force  et  d'énergie.  A  un  triple  égard,  elle  constitue  le  capital  humain  le 
plus  précieux  du  pays  dans  la  perspective  d'une  politique  de  développement  . 
Tout  d'abord  c'est  son  endurance  au  travail,  ses  longues  heures  de  dur  labeur 
sous  le  soleil  des  tropiques,  et  l'étonnante  capacité  de  souffrance  que  révèlent 
ses  travaux  et  ses  jours,  sans  toutefois  que  s'altère  sa  joie  de  vivre.  A  cet  égard, 
le  paysan  haïtien  est  lui-même  un  modèle  de  contrastes  vivants.  D'un  côté,  il  est 
pauvre  (déjà  aux  deux-tiers  de  sa  population  vers  la  fin  de  la  période  de  la 
société  traditionnelle  épanouie,  aux  dires  d'un  membre  du  clergé  haut  placé), 
maladif,  méfiant,  abandonné  et  rudement  éprouvé  ;  de  l'autre  il  est  toujours 
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accueillant,  friand  de  plaisirs,  amateur  de  contes,  de  jeux,  de  combats  de  coqs, 
d' agapes  champêtres,  de  chants,  de  musique,  de  danses  et  d'amours.  Ensuite  , 
c'est  son  aptitude  innée  à  participer  à  une  sorte  de  variété  spontanée  et 
traditionnelle  de  «  coopératives  rurales  »,  (les  coumbites)  qui  dénote  depuis 
longtemps  déjà  sa  vocation  naturelle  à  l'associationnisme  organisateur  d'un 
Fourrier.  Enfin,  c'est  sa  réceptivité  et  sa  faculté  d'adaptation  aux  techniques 
modernes  moyennes,  quand  on  a  pris  la  précaution  de  lui  démontrer  par  des 
expériences  concrètes,  que  ces  techniques  lui  sont  enseignées  dans  son  propre 
intérêt  et  sont  appropriées.. 

bonheur  vivrier  et  bonheur  de  vivre  En  ces  temps-là,  le  pays  réel,  loin  d'être 

un  enfer,  -  D'aubigny  note  que  «  les  prix 
des  denrées  alimentaires,  de  celles  qui  forment  la  base  des  repas  du  peuple,  ne 
sont  ni  exorbitants  ni  variables  »,  ajoutant  que  ce  sont  «  toutes  les  choses  de 
luxe  qui  se  tiennent  à  des  prix  fous  »  -  a  toujours  sa  réputation  de  douceur  d'une 
vie  facile  dans  l'abondance,  je  veux  dire  «  le  bonheur  vivrier  »,  et  le  pays  légal, 
qui  le  rencontre  et  vit  avec  lui  en  période  de  vacances,  donc  de  détente 
agréable,  a  pour  lui  les  yeux  de  Rodrigue  pour  Chimène.  «  Il  y  a  en  Haiti,  ce 
qu'on  ne  soupçonne  pas  de  loin,  une  brave  population,  douce  et 
inoffensive,.... des  hommes  et  femmes  du  peuple  ayant  un  cœur  d'or, 
susceptibles  de  dévouement,  partageant  ce  qu'ils  ont  avec  les  uns  ou  les 
autres  »  c'est  Madame  la  comtesse  de  Sesmaisons  qui,  comme  on  l'a  vu,  le  note 
avec  attendrissement.  Autre  trait  du  genre  de  vie  rural  d'alors  dans  un  monde 
plus  favorisé  de  la  fortune  :  la  grand-mère  de  Frédéric  Marcelin,  commerçante  à 
Port-au-Prince,  possédait  deux  hattes  sur  la  frontière. de  l'Est,  sur  lesquelles,  à 
certaines  époques  de  l'année,  vers  juin  et  juillet,  elle  faisait  son  séjour  annuel  de 
vacances  et  d'affaires.  Voici  comment  Marcelin  enfant  se  mémorait  le  retour  de 
sa  bonne  vieille  grand-mère  en  ville  (c'était  sous  Soulouque,  à  l'époque  du 
second  empire  haitien)  :  «  Je  t'apporte  de  bonnes  choses  !  Dans  la  nuit,  une 
dizaine  de  bêtes  de  somme  croûlant  sous  le  poids  de  leurs  sacs  de  paille  aux 
flancs  rebondis,  arrivaient.  On  les  déchargeait  dans  la  grande  cour.  Et  c'était  dès 
le  matin,  un  peu  après  l'Angélus  de  5  heures,  le  déballage  et  l'inventaire  de 
toutes  ces  richesses  :  rapadou,  cassaves,  tasso,  pâte  d'oranges  amères,  gâteau 
de  miel,  gragées  de  mais  et  de  hoholi,  bourriches  de  perdrix  et  de  ramiers  salés. 
Tout  était  arrangé,. catalogué  dans  la  vaste  dépense.  Puis,  ma  grand-mère, 
conducteurs  et  bêtes  renvoyés  aux  habitations,  présidait  aux  répartitions  à  la 
famille  et  cadeaux  aux  voisins.  Petites  moeurs  patriarcales  d'autrefois,  combien 
gentilles  !  ».  Ces  «  mœurs  patriarcales  combien  gentilles  »  survivaient  encore 
vers  la  fin  du  19ème  siècle  dans  les  mlleux  ruraux  de  tradition.  Ce  monde  rural 
fonctionnait  comme  un  conservatoire  des  coutumes  traditionnelles  dans  nos 
campagnes  nourricières.  L'image  édenique  d'un  gosse  en  vacances  à  la 
campagne,  au  minois  radieux  et  facétieux,  avait  alors  pour  légende  :  «  La  vie, 
monsieur,  laissez-moi  rire  »  !  et,  à  l'autre  bout,  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  de  l'intérieur  de  Salomon  pouvait  faire  appeler  sa  résidence  des 
«  mille  et  une  nuit  »  de  Martissant  :  «  Eden-Villa  ».  La  citadine  «  Choucoune  » 
éprise  d'un  blanc,  et  la  «  payse  »  «  Idalina  »  tentée  par  des  «  plaisirs  les  moins 
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innocents  »  d'Oswald  Durand,  sont  contemporaines  des  meringues  d'Occide 
Jeanty  (dont  la  fameuse  «  Hélène  Cocoyé  »)  sous  Salomon,  tandis  que,  plus 
tard,  «  Hait!  Chérie  »,  va  «  chanter  dans  le  cœur  des  Haïtiens  »  en  ces  temps 
d'Haiti-Thomas,  autrement  dit  de  la  société  traditionnelle  épanouie. 

le  fait  urbain  aux  commandes  de  ia  société  globale         La  ville,  au  contraire,  c'est  la 

vie  moderne  du  "mac-adam" 
récemment  découvert,  des  «  boggies  »  et  cabriolets  familiaux,  des  «  bus  »  ( 
fiacres  privés  et  publics)  et  bientôt  des  tramways  disputant  sans  ménagement  la 
circulation  des  artères  de  la  capitale  aux  piétons  et  aux  cavaliers,  au  moment  où 
l'éclairage  des  rues  au  gaz  fait  son  apparition,  et  que  la  photographie  capte  les 
images  familières  dans  la  fixe  immortalité  des  regards.  La  ville,  c'est  ,  avant 
tout,  Port-au-Prince,  la  capitale  au  centre  du  pays,  une  agglomération  d'environ 
100.000  habitants,  dont  la  tendance  à  créer  le  «  désert  haïtien  »  ne  laisse 
survivre  qu'une  dizaine  de  villes  de  10  à  30.000  habitants,  parmi  lesquelles  le 
Cap  Haïtien,  la  métropole  du  nord.  Les  Cayes,  Jacmel.  Petit  Goâve,  Jérémie  etc. 
C'est  la  fonction  résidentielle  qui  fait  la  ville.  De  fait,  le  faciès  urbain  est  modelé 
avant  tout  par  le  style  des  résidences  des  couches  privilégiées  de  la  fortune. 
Mais  c'est  la  fonction  commerciale  qui  l'anime,  la  fonction  administrative  qui  la 
gère,  et  la  fonction  politique  qui  la  commande..  L'homme  de  ia  ville  vit  dans  un 
autre  univers  :  villas  ultra-modernes  (pour  l'époque  et  le  pays)  des  collines 
fleuries  où  se  sont  logés  les  quartiers  résidentiels  aisés,  à  l'architecture  tropicale 
souvent  audacieuse  déjà  au  temps  ancien  de  d'Aubigny  qui  notait  :  «  le  long  des 
collines  penchées  vers  la  ville  blanchissent  quelques  maisons  élégantes  et 
coquettes,  demeures  des  plus  riches  négociants  de  Port-au-Prince  ».  Ces  débuts 
devaient  vite  paraître  relativement  modestes  quand  l'habitat  urbain  va  se  parer 
de  neuf  et  d'opulence  raffinée  par  l'utilisation  de  matériaux  et  de  maquettes 
d'origine  française,  ou  des  constructions  préfabriquées,  certaines  métalliques 
comme  à  Port-au-Prince  (  la  chapelle  de  Saint  Louis  de  Gonzague  en  est  un 
joyau  )  et  à  Jacmel,  en  attendant  les  grandes  réalisations  de  travaux  publics  de 
style  administratif  comme  la  Banque  Nationale  nouvellement  créée,  le  Palais  des 
Cinq  Ministères  commencé  sous  Salomon  par  le  ministre  S-S.  François  Manigat 
(le  plus  grand  chantier  jamais  ouvert  à  ia  capitale),  1'  Ecole  Centrale,  ou  les 
marchés  et  ponts  en  fer  multipliés  sous  Florville  Hippolyte  comme  signes 
visibles  de  la  modernisation),  les  bâtisses  de  style  religieux  comme  les 
constructions  d'écoles  et  d'églises,  et  les  résidences  privées  en  hauteur  à 
Jacmel  (  ornement  du  «  bord  de  mer  »),  jusqu'à  l'avènement  à  Port-au-Prince 
des  belles  et  spacieuses  maisons  en  bois  ciselé  comme  en  dentelles  dont 
certaines  du  style  «  gingerbread  »  qui  vont  être  le  nec  plus  ultra  de  l'architecture 
haïtienne  "fin  de  siècle"..  A  ces  styles  différents  mais  «  sélects  »  appartiennent 
les  belles  demeures  «  politiques  »  de  Martissant  (Eden-Villa),  de  Bolosse 
(Fouchard),  de  Turgeau  (Solitude  Villa),  du  Bois  Verna  et  du  Bas-peu-de-chose 
(Maison  Cordasco),  du  Morne  l'Hôpital  (Résidence  d'été  du  président  Sam, 
aujourd'hui  connu  comme  «  hôtel  Oloffson),  où  l'urbanisme  rime  avec  urbanité. 
Le  cœur  de  la  capitale,  au  tracé  colonial  en  damier,  fait  toujours  fonction  de 
«  Centre  »  (le  sénateur  Rorotte,  homme  politique  influent,  campé  par  Fernand 
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Hibbert  dans  «  Séna  »  aussi  bien  que  Monsieur  Josilius  Jean-Charles,  homme 
important  «  bien  qu'il  n'ait  aucune  fonction  officielle  »,  campé  par  Frédéric 
Marcelin  dans  «  La  Vengeance  de  Mama  »  habitent  rue  de  l'Enterrement), 
flanqué  au  Nord  du  monticule  semi-résidentiel  du  Bel-Air  où  des  notables 
donnent  le  ton,  et  au  sud,  du  quartier  du  Morne  à  Tuf,  dans  le  voisinage  de 
l'Eglise  Sainte  Anne  où  une  classe  moyenne  digne  connaissait  les  règles  de  la 
bienséance..  La  ville  a  le  monopole  du  «  confort  moderne  »  :  eau  courante 
notamment  depuis  les  travaux  de  l'ingénieur  Laforestrie,  éclairage  au  gaz  puis  à 
l'électricité,  débuts  du  téléphone  ,  glacières  déjà  du  temps  de  Geffrard,  débuts  du 
cinéma,  liaison  d'Haiti  avec  le  câble  sous-marin  pour  la  télégraphie  sous 
Salomon.  La  plume  de  Georges  Corvington,  historien  de  la  métropole  haitienne 
du  19ème  siècle,  a  fait  revivre  ces  pulsions,  tensions  et  réalisations  de  la  vie 
urbaine  de  ce  temps.. Bien  sûr,  faut-il  dire  que  ce  confort,  ce  luxe  sont  loin  d'être 
à  la  portée  de  tous  les  citadins,  mais  ils  s'offrent  à  leurs  observations  dans  la 
réalité,  peuplent  leur  imagination,  meublent  leurs  rêves.  Même  les  familles 
pauvres  se  donnent  un  personnel  domestique  à  leur  service,  souvent  à  demeure 
(reste-avec),  à  raison  de  deux  à  trois  par  famille  selon  le  train  de  vie.  Le  taux 
d'analphabétisme,  bien  que  substantiel,  est  sans  commune  mesure  avec  celui  de 
la  campagne..  Dans  la  capitale  et  dans  les  villes  de  province,  on  a  des  lycées  et 
quelques  écoles  secondaires  comme  l'Ecole  Polymatique,  des  Villevaleix,  alors 
la  plus  réputée  du  pays,  l'institution  de  Pierre  Ethéart,  et  le  lycée  Pétion  des 
beaux  jours  de  Salomon)  qui  permettent  à  une  élite  urbaine  de  jeunes, 
additionnés  de  quelques  ruraux  promus,  d'atteindre  les  «  hauts  niveaux  »  des 
classes  d'humanités  de  l'enseignement  secondaire.  La  méthode  disciplinaire  la 
plus  courante  comprend,  comme  à  la  campagne,  l'usage  du  bâton.  «  Au  lycée 
national,  le  régime  de  la  rigoise  -  sorte  de  fouet  long  et  flexible  en  lanières  de 
cuir  tressées  -  était  de  principe.  Tous  les  surveillants  en  étaient  armés.  Ils 
traversaient  les  classes,  les  réfectoires,  les  dortoirs,  du  matin  au  soir,  sans 
oublier  une  minute  leur  précieux  auxiliaire... Parfois,  quand  un  élève  avait 
commis  une  faute  qui  sortait  de  l'ordinaire,  on  décidait  qu'une  punition 
exemplaire  lui  serait  infligée.  On  alignait  toute  la  classe  dans  le  couloir  qui,  d'un 
bout  à  l'autre,  régnait  des  deux  côtés  de  l'édifice.  Et  là,  publiquement,  l'exécution 
avait  lieu,  c'est  à  dire  que,  selon  le  cas,  on  lui  appliquait  sur  la  paume  des  mains, 
largement  ouvertes,  de  vingt-cinq  à  cinquante  coups  de  rigoise  »,  au  témoignage 
de  Frédéric  Marcelin  dans  «  Au  gré  du  souvenir  ».  .A  Port-au-Prince  fonctionne 
un  embryon  d' Université  à  l'occidentale,  comportant  une  faculté  de  Médecine, 
une  faculté  de  Droit,  une  Ecole  des  Sciences  appliquées.  La  ville,  c'est,  dans  une 
certaine  mesure  le  domaine  de  la  civilisation  écrite  (  bien  que  le  «  télédiol  » 
propagateur  de  nouvelles  et  de  rumeurs  y  soit  plus  important  que  la  presse 
écrite)  et,  en  tout  cas,  c'est  l'ouverture  au  monde  extérieur.  Ici  commencent  donc 
les  balbutiements  du  monde  de  la  modernisation,  du  moins  pour  la  minorité  qui 
dispose  des  moyens  de  se  la  payer.  C'est  le  vernis  brillant  qui  fait  des  hauts  de 
la  ville  le  siège  privilégié  et  raffiné  du  secteur  qualifié  de  «  civilisé  »  dans 
l'ensemble  national.  Epouse  de  diplomate,  la  comtesse  de  Sesmaisons  a  vécu  et 
frayé  avec  ce  monde  :  «  Dans  les  classes  élevées,  témoigne-t-elle,  on  rencontre 
des  hommes  très  instruits,  extrêmement  obligeants,  des  femmes  charmantes. 
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jolies,  spirituelles,  douées  de  beaucoup  d'imagination,  très  tendres  mères  de 
familles  ». 

les  jours  de  marché  à  Port-au-Prince  Mais,  changement  de  décor,  rien  ne 

vaut,  pour  retrouver  la  vie  urbaine  du 
temps  dans  sa  rencontre  occasionnelle  mais  rituelle  avec  le  monde  rural,  qu'une 
description  des  jours  de  marché  en  ville  par  Frédéric  Marcelin  dans 
«  Thémostocle-Epaminondas  Labastère  ».  Je  cite  un  peu  longuement,  j'en  ai 
peur,  mais  sous  la  plume  d'un  romancier,  cette  description  précise  est  une  des 
pages  les  plus  vraies  de  l'histoire  vivante  d'Haiti  à  l'époque  de  la  société 
traditionnelle  épanouie.  «  Au  moment  de  cette  histoire,  Port-au-Prince  était 
encore  en  pleine  prospérité  commerciale.  Toute  la  côte  sud  du  pays  s'y 
approvisionnait.  Durant  la  semaine,  son  port  ne  désemplissait  pas  :  goélettes, 
canots  pontés,  embarcations  de  toutes  sortes,  s'y  donnaient  rendez-vous, 
chargés  de  café,  de  campêche,  de  différents  produits  qui  s'échangeaient  contre 
les  comestibles  et  les  tissus  étrangers.  Les  magasins  regorgeaient  d'acheteurs. 
Le  jeudi  et  le  vendredi,  c'était  une  jolie  flambée  de  vie  et  d'ardeur  courant  d'un 
bout  à  l'autre  du  quai.  Un  peu  plus  loin,  dans  les  rues  transversales,  rue  Courbe, 
rue  des  Magasins  de  l'Etat,  place  Vallière,  l'article  de  Paris  régnait  et  assurait  de 
beaux  bénéfices  à  ses  heureux  exploitants. 

Mais  le  samedi,  Port-au-Prince  présentait  l'aspect  d'une  vraie  foire.  Rien 
n'était  plus  pittoresque  que  le  spectacle  de  la  ville,  dès  le  tintement  de  l'angélus. 
Sonné  à  toute  volée  par  la  cathédrale  d'abord,  par  les  autres  églises  en  suite,  il 
donnait  dans  l'air  encore  grisâtre,  parsemé  en  haut  d'étoiles  faiblissantes,  le 
signal  du  réveil.  Dans  chaque  petite  demeure  où  ce  samedi-là  était  le  grand 
souci,  on  allumait  vite  le  feu  pour  faire  bouillir  l'eau  et  préparer  la  tasse  de  café 
matinale.  Du  portail  Saint  Joseph  au  portail  Léogane,  vaste  artère  qui  traverse  la 
ville  dans  toute  sa  longueur,  c'étaient  une  animation  et  une  activité 
extraordinaires.  Des  milliers  de  flambeaux  de  bois  de  pin,  de  petites  lampes  à 
l'huile  de  palma-christi,  d'un  bout  à  l'autre,  répandaient  une  lumière  tremblotante, 
diffuse,  pénombre  plutôt  que  clarté,  dans  laquelle  s'agitaient  fantastiquement  les 
êtres  et  les  choses.  A  côté  des  boutiques  cossues  des  grosses  marchandes,  des 
restaurants  en  plein  air  s'improvisaient.  Là,  on  entendait  frire  le  poisson  dans  une 
graisse  appétissante  et  âcre  ;  on  sentait  monter  aux  narines  le  fumet  du  plat 
national,  riz  et  pois  rouges,  largement  pimenté,  accompagné  de  saucisses  et 
d'andouillettes.  On  débitait  le  tafia  par  godet.  Devant  quatre  briques  posées  de 
champ,  sur  un  feu  dont  le  charbon  de  bois  demi-sec  pétait  à  plaisir,  la  chaudière 
à  peu  près  d'aplomb,  la  débitante,  la  jupe  retroussée,  la  poitrine  à  l'aise  dans  son 
caraco  entr'ouvert,  trônait,  assise  sur  une  vieille  caisse  de  savon  vide.  Pour  bien 
voir,  elle  tenait,  d'une  main,  une  bougie  dont  la  cire  jaune  coulait  parfois  dans  la 
chaudière,  de  l'autre  une  longue  cuiller  avec  laquelle  elle  distribuait  les  portions. 
Sans  relâche,  d'une  voix  tantôt  monotone,  comme  une  récitation  d'école 
primaire,  tantôt  suraigue  pour  couvrir  celle  d'une  rivale,  elle  vantait  le  mérite  de 
sa  cuisine. 

Un  flot  de  campagnards,  comme  un  immense  ruban,  se  déroulait  d'une 
extrémité  à  l'autre  de  l'artère.  Anes,  chevaux,  mulets,  avec  leurs  sacs  de  paille 
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pleins  de  légumes,  de  café,  de  coton,  se  dirigeaient  lentement  vers  les  marchés 
et  les  soutes  des  spéculateurs.  Les  paysannes,  jambes  et  pieds  nus,  parfois  leur 
nourrisson  au  dos  dans  un  solide  mouchoir  des  Indes  rattaché  par  devant,  sur  la 
tête  une  forte  charge  de  fruits  et  de  légumes,  d'un  pas  cadencé  et  sûr,  passaient 
en  se  donnant  des  nouvelles  de  leurs  villages.  Les  hommes  suivaient,  maris  et 
frères,  les  mains  libres,  quelquefois  montés  sur  les  bêtes  gémissantes  de  ce 
nouveau  poids.. Ils  fumaient  presque  tous  pipes  ou  cigares,  l'épouvantable  tabac 
de  la  Virginie,  à  l'odeur  nauséabonde  et  au  goût  sucré  ». 

ie  haut  commerce  et  la  cote  de  l'étranger      A  la  vérité,  l'exportation  était  accaparée 

par  le  grand  commerce  étranger  (café  et 
campêche  en  tête).  Déjà  un  rapport  parlementaire  de  1821  dénonçait,  à  la 
Chambre  des  Députés,  «  les  profits  scandaleux  des  consignataires  étrangers  » 
comme  un  véritable  «  système  colonial  du  commerce  ».  Moins  de  dix  ans  après, 
le  consul  anglais  Mackenzie  notait  que  «  presque  tous  les  échanges  extérieurs 
de  la  République  sont  conduits  par  des  marchands  étrangers  ».  Aussi  l'étranger 
avait-il  la  côte  dans  les  familles  pour  les  mariages  huppés.  «  Athénaise,  min 
blanc  »  ricanait  Aldus  Charmant  pour  dénoncer  un  des  travers  de  la  «  société  » 
haïtienne  des  habitués  du  «  Cercle  de  Port-au-Prince  »  et  autres  clubs  mondains 
à  la  mode.  Cette  blancôlatrie  avait  ses  barèmes,  et  le  mieux  côté  était  l'allemand 
qui  se  mariait,  au  début,  assez  volontiers  dans  les  familles  haïtiennes  de  l'élite 
sociale.  Les  romans  de  Fernand  Hibbert  ont  décrit  avec  verve  cette 
prépondérance  allemande  à  la  bourse  des  valeurs  sentimentales  de  la 
bourgeoisie  haïtienne,  friande  de  «  mariages  solides  »,  donc  allemands,  comme 
Hibbert  le  fait  dire  à  Céline  Thazar  au  moment  où  celle-ci  écarte  Brion,  le 
compatriote  doué  mais  non  doté  qu'elle  aime  :  «  J'épouse  Schlieden  parce  que 
je  ne  veux  pas  de  la  vie  petite,  mesquine,  tracassière  des  ménages  sans 
fortune... Je  me  suis  juré  à  moi-même  que  je  ne  ferais  qu'un  mariage  solide, 
garanti,  avec  un  étranger  bien  posé  ».  Le  Français  venait  après  dans  ce  «  hit- 
parade  »  parce  qu'il  avait  la  réputation  d'aimer  «  baratiner  »,  et  surtout 
manifester  un  faible  pour  «  la  bagatelle  »  (on  a  compris  que  «  le  plumard  »,  c'est 
à  dire  le  lit,  non  exclus,  n'était  pas  nécessairement  dans  le  «  tout  compris  »  ),  au 
moins  autant  que  les  comptes  en  banque.  De  ce  fait,  il  était  en  quelque  sorte 
pénalisé  pour  son  romantisme  bavard  et  tout  au  plus  sexolâtre.  L'opinion 
d'Emma,  dans  «  Thémistocle  Epaminondas  Labasterre  »,  est  arrêtée  :  «  Vous 
dites  :  Rien  que  l'étranger  I  ..Moi,  je  dis  :  Rien  que  l'Allemand.  L'Allemand,  c'est 
le  mari  pétri  pour  nous  I  Le  français,  bon,  au  plus  pour  un  flirt...  ».  Pour 
surenchérir,  il  y  a  mieux.  Au  cours  du  dialogue  entre  la  fille  du  sénateur 
«  Rorotte  »  surnommée  par  la  tendresse  paternelle,  «  Matoute,  »  et  son  père,  on 
lit  ce  dialogue  désopilant  :  «  Son  père  entendait  la  marier  avec  un  blanc,  et 
comme  de  son  côté,  elle  ne  l'entendait  pas  autrement,  l'accord  sur  ce  point  entre 
le  père  et  la  fille  augmentait  encore  leur  tendresse  réciproque.  La  difficulté  était 
de  trouver  le  blanc  rêvé...  :  -  J'aurais  préféré  un  petit  français.  Ils  sont  agréables, 
causeurs.  -  Non,  non,  papa,  non,  pas  de  français  !  un  allemand,  un  gros 
allemand  !  -  C'est  bon,  c'est  bon,  mon  enfant,  on  te  donnera  un  gros  allemand  ». 
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un  secteur  encore  haitien  au  "bord  de  mer"       Mais  à  cette  époque,  il  y  avait  encore 

un  grand  nombre  de  magasins 
propriété  des  commerçants  haitiens  au  bord  de  mer.  Cependant,  même  l'Haitien 
riche  -  et  il  y  en  avait  -  ne  faisait  pas  le  poids  par  rapport  aux  aryens  «  blonds 
aux  yeux  bleux  ou  verts  »,  car  il  risquait  de  perdre  sa  fortune  au  cours  des 
révolutions  ou  en  exil  «  Tu  es  haitien,  et  ton  petit  avoir  est  à  la  merci  du  plus 
infime  bouleversement.  A  ton  premier  exil,  ce  sera  fait  du  peu  que  tu  as  » 
explique  Céline  Thazar  avec  une  candeur  réaliste.  Cependant,  les  Haitiens 
étaient  encore  bien  placés  dans  l'importation.  Le  témoignage  de  Frédéric 
Marcelin  est  une  fois  de  plus  précieux  sur  ce  sujet.  Il  écrit  en  1912  :  «  Mon  père 
était  un  des  plus  gros  marchands  en  tissus  anglais  et  français  comme  il  en 
existait  beaucoup,  il  y  a  cinquante  ans,  dans  nos  principaux  ports.  Cette 
catégorie  ne  s'y  rencontre  plus.  Ella  a  disparu... Naguère,  c'étaient  d'importants 
voiliers  qui  apportaient  des  chargements  complets  consignés  aux  principales 
maisons...  Il  fallait  avoir  de  gros  capitaux  ou  de  bons  crédits  pour  charger  ces 
voiliers... A  l'époque  dont  il  s'agit,  quelques  marchands,  toujours  haitiens, 
achetaient  en  bloc  les  cargaisons  et  les  détaillaient  à  leurs  sous-ordres.  Il  y  avait 
pour  eux  de  larges  profits... Quelques  femmes  concurrençaient  très  habilement 
les  hommes  dans  ce  métier,  et  j'entends  encore  à  mes  oreilles  les  noms 
célèbres  de  deux  ou  trois  avisées  commerçantes  dont  la  réputation  fut 
légendaire  aussi  bien  par  leur  fortune  que  par  leur  habileté  professionnelle  ». 

naissance  d'une  ère  préindustrielle  significative  Haïtiennes  étaient  aussi 

les  premières  générations 

d'entrepreneurs  industriels  du  pays,  de  Geffrard  à  Salomon,  et  de  Légitime  à 
Antoine  Simon.  Ce  développement  industriel,  bien  que  significatif,  resta  modeste, 
embryonnaire,  par  manque  de  capitaux  pour  l'envergure  des  investissements 
escomptés  et  tentés.  On  sait  que  de  Pruneau  sous  Boyer  (1831-1832  )  avec  son 
vigoureux  plaidoyer  pour  introduire  les  capitaux  étrangers  en  Haiti  en  vue  d' 
industrialiser  le  pays  (comme  vu  au  tome  premier)  à  Salomon  Lamothe  sous 
Hyppolite  (1890)  avec  son  cri  «Nous  voulons  des  étrangers  à  capitaux» 
adjurant  ses  compatriotes  en  ces  termes  :  «  Ouvrons  nos  portes  à  tous  les 
étrangers  qui  viennent  exposer  leurs  capitaux  en  Haiti,  et  implanter  l'industrie 
dans  notre  pays  »,  c'est  la  même  pression  pour  faire  reconnaître  le  droit  de  la 
propriété  foncière  aux  étrangers  au  nom  du  besoin  d'industrialisation  du  pays, 
voie  de  la  modernisation  économique.  Mais  c'est  aussi  la  résistance  du  passé 
nationaliste  du  pays  profond  incarnée  dans  l'interdiction  constitutionnelle 
jalousement  maintenue  comme  «  boulevard  de  notre  indépendance  »,  malgré  la 
brèche  ouverte  par  la  loi  agraire  de  1883  en  faveur  des  sociétés  et  compagnies 
industrielles  de  mise  en  valeur,  et  en  dépit  de  la  tentative  de  contournement  par 
la  solution  proposée  par  Firmin  d'utiliser  le  bail  emphytheotique  à  faire 
reconnaître  et  à  rendre  accessible  dans  la  pratique  aux  étrangers.  L'effort 
haitien,  tel  qu'enregistré  à  travers  la  presse  d'époque  et  un  recensement  partiel 
mais  significatif  par  Alain  Turnier,  nous  a  cependant  valu  une  incursion  dans  une 
ère  pré-industrielle,  comme  en  Amérique  Latine  à  la  même  époque  avec  les 
industries  agricoles  et  surtout  alimentaires  caractéristiques  des  premiers  pas  et 
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de  la  premire  phase  de  l'industrialisation,  comme  je  l'ai  montré  ailleurs  (Voir 
«  L'Amérique  tartine  au  XXème  siècle  »  1889-1929).  Pour  les  exemples  choisis 
que  je  retiens  ici  à  titre  d'illustration,  les  dates  de  création  sont  à  retenir.  Ce  sont 
les  glacières,  avec  celle  ouverte  sous  Geffrard  et  modernisée  avec  l'industrie  du 
froid  sous  le  nom  d'Usine  à  glace  en  1879,  suivie  d'une  deuxième  ouverte  en 
1883,  une  usine  à  vapeur  pour  la  première  fabrique  de  chocolat  établie  à  Port- 
au-Prince  en  1862,  des  tiriquetteries  dont  la  première  fut  celle  de  Coriolan 
Ménos  en  1874,  des  savonneries  dont  la  première  fut  établie  en  1864  sous  la 
raison  sociale  «  Paillard  et  Co  »  suivie  de  la  Savonnerie  Nationale  inaugurée  en 
1882,  des  brasseries  dont  la  brasserie  Lefèbre  inaugurée  en  1878  pour  la 
consommation  de  la  bière,  et  des  fabriques  de  boissons  gazeuses  de  toutes 
sortes,  des  fabriques  de  pâtes  alimentaires  (1899),  des  huileries  dont  la  fabrique 
d'huile  de  cuisine  installée  en  1883,  des  fabriques  d'allumettes  (1883)  et  de 
bougies  (1895).  Même  l'industrie  sucrière  tentait  de  se  relever  et  parvenait  à 
mettre  en  fonctionnement  des  sucreries  modernes  qui  produisaient  pour  la 
consommation  locale  un  sucre  raffiné  de  qualité  par  exemple  avec  Brenor 
Prophète  (ministre  de  Salomon  )  sur  ses  terres  à  O'Gorman  et  avec  Tancrède 
Auguste  (ministre  de  Florville  Hyppolite  )  sur  ses  terres  à  Chateaublond, 
respectivement  sur  la  Rivière  Grise  et  sur  la  Rivière  Blanche  en  Plaine  du  Cul- 
de-Sac,  sans  oublier  les  rhumeries  dont  on  a  vu  une  des  plus  importantes  avec 
la  Rhumerie  Bonnet  sous  Boyer,  ancêtre  des  Rhumeries  plus  tard  réputées  à  la 
période  de  la  société  traditionnelle  épanouie  mais  dont  la  «  Rhumerie 
Barbancourt  »  (créée  en  1862  )  allait  rester  la  plus  fameuse  nationalement  et 
internationalement.  On  notera  que  des  contrats  plus  importants  pour  les 
industries  agricoles,  et  surtout  ceux  pour  l'exploitation  des  ressources  du  sous- 
sol,  nombreux  (la  liste  partielle  et  progressive  mais  révélatrice  en  a  été  publiée 
dans  le  Moniteur  et  par  Alain  Turnier  :  extraits  de  bois  de  campêche  1892, 
fabrication  de  papier  1907,  minoteries  1910  dont  les  «  Grands  Moulins  d'Haiti  », 
exploitation  des  gisements  de  fer  1905,  du  charbon  1906,  du  pétrole  1906,  de 
manganèse  1907,  du  cuivre  de  Terre-Neuve),  n'ont  pas  abouti  et  sont  d'ailleurs 
postérieurs  aux  débuts  de  la  crise  de  dépérissement  de  la  société  traditionnelle 
comme  si  leur  échec  a  conforté  cette  crise  en  maintenant  le  statu  quo,  comme 
on  le  verra  au  tome  3. 

doice  vita  nouveau  style  et  La  troisième  source  urbaine  principale 

nouvelle  échelle  des  valeurs  d'enrichissement  rapide  après  le  haut 

commerce  d'import-export  et  un  effort 
industriel  embryonnaire,  est  devenu  la  fonction  publique  à  l'époque  de  la  société 
traditionnelle  épanouie.  Pourtant  officiellement,  elle  est  peu  rétribuée,  en  ce  qui 
concerne  les  articles  budgétaires  qui  autorisent  les  débours  pour  la  rémunérer. 
Tout  au  plus  permet-elle  une  vie  "petite-bourgeoise"  aisée  dans  ses  échelons 
supérieurs,  et  de  difficultés  digne  dans  ses  niveaux  inférieurs.  Alors  pourquoi 
«  cette  ruée  »  des  haïtiens  sur  les  fonctions  publiques  ?  Le  Dr  Léon  Audain 
donne  la  réponse  :  elles  «  sont  la  source  de  la  plupart  des  grandes  fortunes 
qu'on  a  observées  en  Haiti  ».  Chacun  a  tout  prêt  dans  ses  dossiers  sinon  même 
dans  sa  poche,  un  «  contrat  »  avec  1'  Etat,  dont  il  attend  la  richesse  de  sa  vie, 
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comme  chez  les  «  Thazar  »  mais  avec  plus  de  succès  que  Monsieur  Thazar  dont 
les  mésaventures  nous  sont  contées  dans  les  «  scènes  de  la  vie  haïtienne  »  de 
Fernand  Hibbert.  La  haute  société  se  fait  ou  se  défait  à  coup  d'argent,  grâce  aux 
achats  de  l'administration  publique,  aux  ventes  des  magasins  de  l'Etat,  aux 
commissions,  à  l'agiotage,  à  la  contrebande,  aux  pots  de  vin  etc.  On  est  passé 
du  temps  de  l'aristocratie  hégémonique  des  débuts  (la  société  créole)  à  une 
bourgeoisie  conquérante  qui  fait  primer  la  fortune  matérielle  sur  la  naissance  (la 
société  traditionnelle).  L'habit  continue  à  faire  le  moine  dans  le  formalisme  de  la 
stricte  redingote  noire,  rehaussée  d'un  faux-col  montant  et  raide  avec  le  haut  de 
forme  .  Mais  c'est  une  société  d'argent  qui  hiérarchise  désormais  le  monde 
urbain.  On  doit  faire  montre  de  grands  moyens.  «  Notre  goût  des  richesses  et  du 
luxe,  notre  amour  des  belles  maisons,  des  belles  femmes  et  des  beaux  chevaux, 
notre  amour  de  la  bamboche  »  se  plaint  le  Dr  Léon  Audain,  contrastent  avec  les 
valeurs  de  culture,  de  morale  et  d'honneur  de  la  société  paraféodale  de  jadis,  et 
c'est  désormais  la  dominante  dans  les  couches  supérieures  de  la  société 
traditionnelle  épanouie.  «A  Port-au-Prince,  ville  de  près  de  100.000  âmes, 
n'existe-il-pas  une  seule  librairie  ?  La  bibliothèque  populaire,  fondée  par  MM. 
Coicou  et  Chancy,  fait  à  très  grand  peine  ses  frais  ».  Les  dépenses  ne  vont  pas 
dans  cette  direction,  avec  l'esprit  matérialiste  de  l'effet  de  démonstration  du 
nouveau  style  de  consommation. 

des  mirages  de  Paris  à  faire  pipi  dans  la  Seine  La  crème  de  la  société  a  pris 

les  habitudes  des  voyages  à 
Paris  par  le  Royal  Mail  et,  sur  les  grands  boulevards  tracés  par  Haussman,  se 
poursuit  la  vie  privilégiée  de  l'élite  urbaine,  mais  on  a  changé  de  style  en 
changeant  de  lieux  de  plaisir.  D'abord,  il  n'y  a  pas  plus  original  que  pouvoir 
«  faire  pipi  dans  la  Seine  »,  façon  de  parler,  comme  d'une  initiation  aux  rites 
parisiens  en  descendant  les  quais,  c'est  le  baptême  de  la  ville-lumière.  Puis, 
plus  sérieusement,  c'est  le  choix  des  sites  de  prédilection,  comme  rive  gauche 
les  jardins  du  Luxembourg  et  le  Paris  des  étudiants,  avec  un  arrêt  sentimental 
sur  le  pont  Mirabeau  pour  y  voir  couler  comme  l'autre  «  la  Seine  et  nos  amours  » 
ou  comme  rive  droite  l'Opéra,  le  Louvre,  les  musées,  la  vie  nocturne  des  plaisirs 
de  «  Paname  »,  les  grands  boulevards,  le  quartier  de  l'Etoile  avec  l'Arc  de 
Triomphe  et  les  Champs  Elysées,  car  cette  rive  droite  pour  touristes  haïtiens, 
c'est  les  théâtres,  les  concerts,  les  variétés  de  la  «  gaieté  parisienne  »,  les 
«  emplettes  »  aux  Grands  Magasins  (La  Belle  Jardinière,  le  Printemps  sont  en 
vogue),  les  diners  d'affaires  ou  galants  aux  restaurants  côtés  (chez  Maxime  rue 
royale,  chez  Durand  à  la  Madeleine,  où  l'on  espère  côtoyer  le  général 
Boulanger),  les  plaisirs  de  la  Belle  Epoque  (Sarah  Bernard  a  une  clientèle 
assidue  dont  l'un  des  fervents  à  fière  allure  et  bien  reçu  est  un  des  plus  grands 
noms  de  la  politique  et  de  la  diplomatie  haïtiennes  fin  de  siècle,  et  la  butte 
Montmartre  de  Toulouse-Lautrec  et  d'Aristide  Bruant  fait  recette)  font  les  délices 
des  coutumiers  bronzés  ou  noirs  de  ce  Paris  des  étrangers.  Qu'on  est  loin  de  la 
vie  port-au-princienne  grâce  à  quoi,  cependant,  tout  ceci  de  si  merveilleux  est 
possible.  Revoir  Paris  !  En  réalité,  autant  que  les  élites  urbaines  se  sentaient  à 
l'aise  dans  ce  Paris  printanier  et  estival  de  leur  fréquention  familière,  autant  elles 
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se  rappelaient  à  distance  et  avec  distance,  ce  monde  paysan  qu'elles 
parasitaient  cependant.  Les  uns  avaient  besoin  des  autres  dans  le  système 
comme  il  fonctionnait,  car  c'était  l'ordre  des  choses.  Au  pays,  on  retrouvait  l'ordre 
interne  local  :  la  ville  et  ses  citadins,  la  campagne  et  les  ruraux.  Et  même  les 
besogneux  des  quartiers  pauvres  du  bas  de  la  ville  se  reconnaissaient  en 
«  citadins  »  sous  la  tôle  torride,  «  tous  les  après-midis  que  Dieu  fait  »,  des  petites 
«  cayes  »  entassées.  Les  maisonnettes  en  chaume  et  proprettes  des  paysans 
avaient  beau  objectivement  identifier  ces  premières  péjorativement,  la 
comparaison  n'était  pas  perçue  comme  telle,  et  la  ville  primait.  Les  inégalités 
économico-sociales  avaient  beau  être  plus  accusées  à  la  ville,  la  campagne 
marquait  de  son  sceau  la  qualité  inférieure  congénitale  des  «  moune  an  deyo  ». 
Autrement  dit,  la  dichotomie  villes-campagnes  demeurait,  dans  la  psychologie 
collective  où  sévissait  une  hiérarchie  de  «  non-camaraderie  »  (m'pa  kanmarad- 
ou),  le  trait  saillant  de  la  vie  haïtienne. 
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Armée  et  politique  dans  la  société  traditionnelle  épanouie 

(1838-1896) 

«  Au  pays  des  généraux  »  et  «  la  société  des  baïonnettes  »  servent 
d'appellation  contrôlée  à  la  société  traditionnelle  haïtienne  épanouie,  de  1838  à 
1896  et ,  en  fait,  jusqu'à  l'occupation  américaine  de  1915.  D'une  part,  en  effet,  un 
réductionnisme  tenace  veut  voir  l'Haiti  au  XIXème  xiècle  sous  les  seuls  yeux  de 
l'imbrication  entre  armée  et  politique,  résumant  le  pouvoir  en  un  produit  dont  la 
nature  est  d'essence  militaire.  C'est  la  théorie  prétorienne  du  pouvoir  qui  fait  de 
la  société  traditionnelle  haïtienne  une  «  société  militaire  »  par  définition.  De 
l'autre,  tous  les  chefs  d'Etat  de  la  période  1838-1896  ont  été  des  généraux  sans 
exception  aucune,  et  comme  l'habit  fait  le  moine,  l'uniforme  militaire  est  l'insigne 
par  excellence  de  détention  du  pouvoir  politique,  mieux  :  EST  ce  pouvoir 
politique  lui-même.  Comme  le  disait  Frédéric  Marcelin,  pour  la  dévolution  du 
pouvoir  en  Haiti  :  «  Cherchez  l'indicateur  politique,  le  général  victorieux  ». 

la  symbiose  traditionnelle  :  chefs  militaires  Mais  peut-être  le  point  le  plus 

et  détenteurs  attitrés  du  pouvoir  politique  important  dans  une  recherche 

des  origines  de  la  confusion 
et  de  l'identification  entre  chefs  militaires  et  détenteurs  du  pouvoir  en  Haiti  est  le 
fait  colonial,  comme  foumisseur  de  précédents  historiques,  car  le  gouverneur  de 
Saint  Domingue  était  un  militaire  de  haut  rang,  détenteur  et  symbole  du 
commandement  militaire  et  du  pouvoir  politique  réunis  sur  une  seule  tête  dans  la 
colonie.  En  outre,  comme  l'indépendance  du  pays  a  été  conquise  par  les  armes 
et  non  octroyée  par  la  négociation  politique,  et  qu'il  fallait  assurer  la  défense  de 
la  sécurité  externe  de  l'Etat  en  faisant  de  la  nation  armée  le  fondement 
fonctionnel  de  l'existence  du  pouvoir  indépendant,  la  politique  se  confondait  avec 
l'année  comme  instrument  de  la  sauvegarde  de  la  souveraineté  étatique,  péché 
originel  de  l'histoire  nationale.  C'est  en  vertu  de  cette  genèse  que  le  conseil  des 
généraux  pères-fondateurs  de  l'indépendance  a  été  la  première  en  date  de  nos 
institutions  politiques,  et  le  général  en  chef  issu  des  guerres  de  l'indépendance  a 
été  tout  naturellement  le  premier  chef  d' état  national.  Washington  aux  USA 
naissants  et  Bolivar  dans  les  pays  sud-américains  libérés  par  lui,  étaient 
incontournables  pour  résoudre  la  question  de  la  dévolution  du  pouvoir  qui,  en 
fait,  n'a  pas  posé  de  problème  à  l'origine.  Et  puis,  la  relation  gouvernants- 
gouvernés,  comme  liaison  forte  cimentant  l'unité  nationale  tout  fraîchement 
inaugurée,  devait  être  gérée  dans  la  discipline  de  l'obéissance,  en  se  fondant  sur 
une  articulation  autoritaire  et  hiérarchisée  du  pouvoir  dont  seule  l'armée  offrait  le 
modèle.  De  plus,  l'ascendant  et  le  prestige  personnels  des  vainqueurs  d'une 
guerre  de  libération  nationale  désignaient  les  militaires  pour  gouverner.  Enfin  la 
force  matérielle  au  service  de  la  puissance  publique  n'avait  pas  d'autre 
équivalent  concevable  dans  les  autres  domaines,  (pas  religieux  en  tout  cas,  ce 
qui  rendait  chimérique  une  théocratie,  ni  civil,  ce  qui  rendait  utupique  une 
démocratie),  c'est  à  dire  que  les  appareils  d'état  ne  pouvaient  pas  au  départ  se 
séculariser  et  s'autonomiser  dans  un  temporel  spécialisé  civil,  source  de 
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domination  politique  à  l'échelon  suprême.  C'est  plus  tard  que  se  développera  la 
lutte  entre  militaires  et  civils  pour  la  suprématie  dans  la  confrontation  pour 
rationaliser,  moderniser  et  démocratiser  l'état,  c'est  à  dire  le  «  civiliser  »,  lutte  au 
cours  de  laquelle  les  militaires  continueront  de  l'emporter  malgré  un  Louis 
Joseph  Janvier,  apôtre  déclaré  du  «  gouvernement  civil  »  en  Haiti. 

et  si  c'était  aussi,  en  même  temps,  On  dit  que  c'est  le  militaire  qui  devient  le 

le  politique  qui  faisait  le  militaire  ?  le  politique  chez  nous.  Et  si  c'était 

aussi,  en  même  temps,  le  politique  qui 
faisait  le  militaire  ?  Car,  Il  serait  simplificateur  de  définir  Haiti  comme  une  société 
militaire,  bien  que  le  militarisme  y  ait  conquis  droit  de  cité  dès  l'indépendance  en 
1804,  et  s'y  soit  installé  avec  une  remarquable  continuité  historique  jusqu'à 
l'occupation  américaine  de  1915..  Même  les  prérogatives  de  l'armée  élargies  au 
point  de  faire  d'elle  "un  état  dans  l'état"  ne  font  pas  du  pouvoir  politique  une 
réalité  d'essence  militaire.  Les  chefs  d'état  ont  beau  être  des  militaires  en  titre, 
en  réalité,  ce  ne  sont  pas  toujours  des  militaires  professionnels  en  exercice, 
certains  obligés  de  s'affubler  du  généralat  pour  prétendre  accéder  au  pouvoir. 
C'est  pourquoi  on  se  fait  attribuer  des  brevets  militaires  dès  la  plus  tendre 
enfance,  dans  la  perspective  de  se  réserver  un  bel  avenir  politique.  L'haitien  est 
politique,  c'est  pourquoi  il  est  obligé  de  se  faire  haut  gradé,  condition  sine  qua 
non  de  pouvoir  assouvir  son  ambition  de  pouvoir  ou  celle  des  siens  pour  lui. 
Alcius  Charmant  reçoit  son  premier  titre  militaire  à  25  ans  quand  il  est  fait 
d'emblée  «  Brigadier-général  ».  Légitime,  le  futur  président,  est  fait  lieutenant- 
colonel  à  3  ans.  Un  président  peut  mettre  des  brevets  militaires  au  berceau  d'un 
nouveau-né.  Cette  symbolique  de  l'uniforme  et  des  épaulettes,  expression  du 
pouvoir  politique,  explique  que,  même  en  l'absence  d'une  institution  militaire 
véritable  (car  nous  n'avons  pas  toujours  eu  une  armée  au  sens  institutionnel  et 
fonctionnel  du  terme),  les  octrois  de  brevet  de  généraux  avaient  une  importance 
capitale.  C.Texier,  dans  son  livre  «  Au  pays  des  généraux  »  ironisait 
méchamment  en  donnant  comme  composition  à  «  l'armée  haïtienne  »  l'effectif  de 
18.000  généraux  et  de  1.200  soldats!  Pour  nombre  de  nos  candidats  à  la 
présidence,  qui  n'étaient  pas  plus  «  militaires  »  que  vous  et  moi  aujourd'hui,  le 
titre  de  général  renforçait  leur  «  présidentiabilité  ».  J'ai  donné  ailleurs  des 
exemples  notoires  :  «  Salomon  a  fait  une  carrière  d'administrateur  des  finances 
aux  Cayes,  puis  de  ministre  des  finances,  et  enfin  de  diplomate  en  Europe,  avant 
de  devenir  président  de  la  République,  mais  pour  tout  le  monde,  c'était  «  le 
général  »  Salomon.  Saint  Surin  François  Manigat,  après  avoir  couronné 
ses  études  en  France  en  subissant  avec  succès  l'oral  du  «  baccalauréat  ès- 
lettres  classiques  »  à  la  Sorbonne  le  28  août  1869,  est  rentré  au  pays  pour  faire 
une  carrière  de  professeur  de  belles-lettres,  puis  d'homme  politique 
(parlementaire  et  ministre)  avant  de  mourir  chef  de  la  mission  diplomatique 
d'Haiti  à  Paris  en  juillet  1900,  mais  il  était  resté  connu  comme  «  le  général  » 
Manigat  pour  avoir  eu  son  brevet  de  général  en  vue  de  défendre  le 
gouvernement  de  Salomon  contre  l'insurrection  libérale  de  1883.  Mais  le  cas  le 
plus  significatif,  rappelé  par  Price  Mars  avec  humour,  demeure  celui  d'Anténor 
Firmin,  intellectuel  d'envergure,  rappelé  au  ministère  des  finances  par  le 
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nouveau  président  Tirésias  S.  Sam  à  la  fin  de  l'année  1896.  L'arrêté  du  17 
décembre  1896  stipule  :«  Le  général  Anténor  Firmin  est  nommé  Secrétaire 
d'Etat...  »  alors  que  pour  Solon  Ménos,  nommé  en  même  temps  que  lui  dans  le 
même  cabinet  par  le  même  arrêté,  le  texte  du  journal  officiel  «  Le  Moniteur  » 
précise  :  «  Le  citoyen  Solon  Ménos  est  nommé  Secrétaire  d'Etat...  ».  Or  il  s'agit 
de  deux  civils,  deux  éminents  intellectuels  connus.  La  différence,  c'est  que 
Firmin  avait  déjà  une  réputation  de  candidat  à  la  présidence  ou  de 
présidentiable...  Dans  bien  des  cas,  c'est  le  politique  qui  se  fait  le  militaire  dont 
il  a  besoin. 

société  des  épaulettes  et  pouvoir  de  l'import-export  En  se  référant  au  thème 

«  Armée  et  politique  », 
ce  n'est  donc  pas  de  la  société  des  bayonnettes  qu'il  s'agit  en  réalité,  mais  de  la 
société  des  épaulettes.  Par  exemple,  à  la  phase  libérale  de  la  révolution  de 
1843,  au  lieu  de  voir  triompher  l'anti-militarisme  des  idées  avancées  des 
disciples  de  Tocqueville  et  de  Taine,  on  voit  au  contraire  l'inflation  galopante  des 
brevets  d'officiers  supérieurs.  C'est  une  véritable  «  épidémie  d'épaulettes  » 
ricane  «  Le  Manifeste  ».  «  Oh  épaulette,  que  ton  contact  est  contagieux  et 
corrupteur»  lit-on  dans  le  numéro  du  7  mal  1843  de  ce  journal.  En  vain,  une 
motion  du  constituant  Donat,  appuyée  par  Dumai  Lespinasse,  David  Troy  et 
Bazin,  à  la  séance  du  20  décembre  1843,  voulut  trancher  la  question  :  «  Tous 
les  brevets  délivrés  par  la  Révolution  à  des  hommes  de  l'ordre  civil  sont  nuls  et 
non  avenus  aussitôt  après  l'installation  du  gouvernement  définitif  ».  De  leur  côté, 
significativement,  les  futurs  chefs  de  la  révolution  rurale  piquettlste  avalent  déjà 
dénoncé  le  4  avril  1843,  en  termes  catégoriques,  cette  forme  de 
«  militarisme  »  :  «  Nous  demandons  que  les  brevets  et  emplois  militaires,  donnés 
à  ceux  qui  n'ont  pas  connu  cette  carrière  soient  nuls,  particulièrement  les 
épaulettes  improvisées  ».  La  relation  est  donc  plutôt  l'inverse  par  rapport  à  ce 
qu'on  a  trop  vite  défini  sur  la  base  de  l'apparence,  selon  laquelle  l'habit  aurait 
fait  le  moine.  La  vérité  est  que  les  institutions  du  pouvoir  civil  fonctionnent  à 
l'ombre  des  bayonnettes,  plutôt  que  celles-ci  ne  gouvernent  la  cité.  Qui  gouverne 
alors  Haïti  à  partir  de  1806?  L'import-export.  Ce  n'est  nullement  un  paradoxe 
que  la  société  traditionnelle  épanouie  ait  connu  la  déstabilisation  des 
gouvernements  du  fait  d'interventions  militaires  fréquentes  et  interruptrices  des 
mandats  présidentiels,  mais  ait  pu  assurer  la  stabilisation  du  système  de  pouvoir 
établi  du  fait  du  «  principat  »  pérenne  de  l'import-export.  On  peut  s'amuser  à 
recenser  les  interventions  de  chefs  militaires  dans  la  vie  politique  du  pays,  ce 
sont  les  perturbations  atmosphériques  de  la  météorologie  politique  nationale,  par 
contre  les  deux  seules  commotions  menaçant  l'hégémonie  de  l'import-export  ont 
été  avec  Sainave  l'affrontement  économique  et  financier  avec  le  «  bord  de  mer  » 
(«  les  accusés  du  capital  »)  et  la  nationalisation  des  exportations  {  le  café)  par 
Salomon,  ministre  des  finances  de  Soulouque.  Deux  échecs  comme  de  bien 
entendu,  quelles  qu'en  furent  les  raisons  occasionnelles  ou  conjoncturelles. 

un  brin  d'anti-militarisme  précoce  et  tenace  II  n'en  demeure  pas  moins  vrai 
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que  l'omniprésence,  à  défaut  de 
l'omnipotence,  de  l'année  dans  la  vie  publique  au  sommet  de  l'état  ait  été 
ressentie  comme  néfaste  dans  l'opinion  éclairée  et  modernisatrice.  Il  y  a  un  anti- 
militarisme traditionnel  dans  les  milieux  progressistes  de  l'époque  luttant  pour  la 
modernisation  et  la  démocratisation.  Le  journal  «  Le  Pilote  »  dénonçait  en  avril 
1844  le  militarisme  comme  la  «  cause  de  tous  nos  maux  »,  et  «  Le  Courrier  des 
Etats-Unis  »,  journal  francophone  de  New-York,  dans  son  numéro  16  en  date  du 
jeudi  4  avril  1844,  voyait  «l'antagonisme  des  autorités  civiles  et  militaires» 
comme  un  des  principaux  fléaux  d'Haiti.  Pourtant,  c'est  au  niveau  de  la  section 
rurale  que  l'autorité  militaire,  dans  la  personne  des  «  chefs  de  section  »  était  la 
plus  abhorée,  du  moins  de  l'opinion  des  intellectuels  de  la  capitale.  Frédéric 
Marcelin  flagellait  «  les  maîtres  omnipotents  des  villages  et  des  bourgs.  Maîtres 
omnipotents,  le  terme  n'est  pas  excessif.  C'est  là,  dans  ces  chefs  de  section 
tout-puissants,  que  le  despotisme  militaire  trouve  ses  plus  fermes  soutiens...  Il 
est  évident  que  tous  nos  maux  nous  viennent  de  ce  faux  militarisme  dans  lequel 
nous  nous  complaisons  depuis  plus  d'un  siècle  ».  Le  Dr  Léon  Audain  n'y  allait 
pas  de  main  morte,  il  ne  demandait  pas  moins  que  l'abolition  de  l'armée 
:  «  L'armée  ...n'a  plus  sa  raison  d'être.  (Le  pouvoir)  peut  la  supprimer,  renvoyer 
dans  leurs  foyers  ses  soldats  inutiles  ».  Pour  ce  médecin  éminent  et  analyste  du 
«  Mal  d'Haiti  »,  la  solution  était  donc  le  licencement  de  l'armée. 

la  nation  armée        II  y  a  donc  lieu  d'analyser  le  problème  de  l'armée  dans 

l 'organisation  de  l'état,  et  le  rôle  aussi  bien  que  la  fonction 
des  militaires  dans  la  conquête,  l'aménagement,  la  gestion  et  la  perte  du  pouvoir 
politique  chez  nous,  à  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie. 

Une  guerre  de  libération  nationale  victorieuse  a  valu  aux  Haïtiens  leur 
indépendance  nationale.  Le  fait  militaire  est  donc  aux  origines  de  la  fondation  de 
r  Etat  d'Haiti.  Cette  genèse  a  créé,  au  lendemain  de  la  célébration  de 
l'indépendance,  un  héritage  martial  collectif  :  l'existence  de  la  réalité  et  de  l'esprit 
de  ce  que  Jean  Jaurès  théorisera  plus  tard  sous  le  nom  de  «  nation  armée  ».  La 
nécessité  de  sauvegarder  cette  indépendance,  perçue  alors  par  l'étranger 
comme  «  un  défi,  une  anomalie  et  une  menace  »,  va  maintenir  la  République 
noire  sur  le  pied  de  guerre,  et  notre  père-fondateur  Jean-Jacques  Dessalines 
voulait  faire  répéter  tous  les  six  mois  pour  le  maintien  de  la  vigilance  patriotique, 
le  slogan  d'une  Marseillaise  noire  :  «  aux  armes,  citoyens  »  en  rappelant 
l'impératif  catégorique  d'ordre  stratégique  de  défense  nationale  :  «  au  premier 
coup  de  canon,  les  villes  disparaissent  et  la  nation  est  debout  ». 

un  effectif  comparativement  élevé  "by  world  standard"  On  comprend  dans  ces 

conditions  qu'Haiti,  avec 

un  effectif  militaire  de  plus  de  40.000  hommes,  a  pu  paraître  comme  une 
«  puissance  militaire  »  régionale  non  négligeable,  et  c'est  naturellement  à  elle 
qu'a  recours  le  libertador  Simon  Bolivar  dans  ses  luttes  pour  la  libération  de 
l'Amérique  espagnole.  La  reconnaissance  enfin  inconditionnelle  d'Haiti  par  la 
France  puis  l'Europe,  va  permettre  d'alléger  le  poids  de  cette  armée,  mais 
jusqu'en  1840  le  chiffre  de  40.000  est  cité  par  Redpath  comme  l'effectif  des 
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forces  armées  haïtiennes.  Candler  cite  pour  la  même  année  un  chiffre  inférieur 
(25.000  hommes),  en  précisant  qu'il  y  avait  eu,  entre  temps,  une  réduction 
d'effectifs,  mais  il  prend  soin  de  préciser  également  que  ce  chiffre  n'incluait  pas 
la  garde  nationale,  forte  de  40.000  hommes  dont  une  bonne  partie  soldée. 
Rotberg  a  calculé  qu'en  1842  Haiti ,  sur  la  base  per  capita,  avait  une  armée  plus 
nombreuse  que  celle  de  l'Angleterre  et  de  la  plupart  des  autres  pays  européens. 
En  outre,  l'habitude  avait  été  maintenue  que  chaque  chef  de  famille  avait  sa 
«  carabine  »  à  domicile,  et  ce  jusqu'au  désarmement  opéré  par  l'occupation 
militaire  du  pays  par  les  marines  à  partir  de  1915.  Le  même  Rotberg  estimait 
qu'une  personne  sur  15  appartenait  à  l'armée,  ou  à  la  milice  non 
institutionnalisée.  Après  la  chute  de  Boyer,  les  effectifs  vont  décliner 
sensiblement  et  régulièrement,  le  plus  souvent  de  propos  délibéré.  Grâce  encore 
à  Redpath,  nous  pouvons  suivre  les  fluctuations  de  l'évaluation  de  l'armée  de 
terre:  22.000  en  1856  et  10.900  en  1860.  Ce  dernier  chiffre  peut  paraître 
toutefois  contestable  car,  au  milieu  du  19ème  siècle,  deux  observateurs 
désintéressés,  le  pasteur  Bird  et  le  consul  américain  Benjamin  S.  Hunt 
soulignaient  encore,  le  premier  l'excessive  militarisation  d'Haiti  et  son  système 
militaire  de  ce  fait  stérile  et  malheureux,  et  le  second  le  handicap  majeur  que 
cette  énorme  armée  «  by  world  standard  »  opposait  au  progrès  économique  et 
social  du  pays.  Une  de  nos  lois  militaires,  celle  du  23  septembre  1870,  a  réduit 
de  la  manière  suivante  l'effectif  de  l'armée  haïtienne  : 
32  régiments  d'infanterie  de  ligne  de  250  hommes  8.000 

4  régiments  d'artillerie  2,177 

6  régiments  de  la  garde  1.500 

En  outre,  42  Compagnies  de  gendarmerie  1.806 


Total  13.483 

En  ajoutant  à  ce  chiffre  celui  du  personnel  des  arsenaux,  du  génie  et  des 
hôpitaux,  etc.,  fixé  à  1 .968  hommes,  on  arrive  au  nombre  de   15.456 

Dix  ans  plus  tard,  une  nouvelle  loi  militaire,  celle  de  Salomon,  fixe  les 
effectifs  de  l'armée  à  16.000  hommes  en  temps  de  paix,  dont  la  moitié  était  non- 
soldée..  Aux  premières  années  du  vingtième  siècle,  l'estimation  courante  de 
l'armée  de  métier  était  encore  de  20.000  hommes  (Léon  Audain).  Avant 
l'occupation  militaire  nord-américaine,  la  situation  des  forces  armées  haïtiennes, 
en  décrépitude  au  chapitre  de  l'organisation  et  de  la  discipline,  était 
numériquement  de  20.925  hommes  répartis  en  1800  d'actifs  casernés  (sur  un 
total  de  5.000  prévus  initialement)  et  de  19,128  pour  la  réserve,  d'après  la  loi  du 
12  octobre  1912  (citée  comme  source  par  le  Dr  Georges  Michel). 

Ce  militarisme  haïtien  est  d'autant  plus  intéressant  qu'il  se  soucie  peu  de 
professionalisme.  On  l'a  vu,  sa  raison  d'être,  passés  les  temps  d'obsession  de  la 
défense  nationale,  est  politique  et  économique.  Aussi  l'institution  militaire  est-elle 
caractérisée  par  tous  les  déficits  imaginables  dont  une  armée  peut  être  comblée 
qualitativement  et  techniquement. 

la  tragi-comédie  d'un  recrutement  discriminé  Le  recrutement  par  exemple, 

est  assuré  à  la  tête  par  le 
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favoritisme,  et  à  la  base  par  une  levée  «  manu  militari  »,  c'est  le  cas  de  le  dire. 
Plutôt  que  de  reprendre  les  propos  sarcastiques  mais  pas  nécessairement 
mensongers,  bien  qu'un  peu  forcés,  de  C.  Texier  dans  son  «  Pays  des 
généraux  »,  on  peut  simplement  se  référer  à  un  conférencier  du  dimanche 
devenu  familier  par  des  citations  antérieures  et  observateur  de  bonne  foi  de  la 
chose  haïtienne,  et  bien  intentionné  dans  ses  critiques  et  suggestions  de 
réformes,  j'ai  nommé  le  Dr  Léon  Audain  :  «  Une  des  attributions  les  plus 
importantes  du  chef  de  section  en  temps  de  paix  est  le  recrutement  des  soldats 
pour  le  service  militaire,  ou  pour  la  parade  des  premiers  dimanches  de  chaque 
mois.  Malheur  aux  récalcitrants  !  Après  la  volée  réglementaire,  ils  sont  conduits  à 
pieds,  ficelés  comme  des  saucisses,  à  la  Place  la  plus  voisine  où,  dans 
l'obscurité  du  «  carcere  duro  »,  ils  apprennent  à  méditer  sur  la  noblesse  du 
métier  des  armes  et  à  l'aimer.... En  temps  de  guerre,  le  chef  de  section  fait  des 
levées  d'hommes  qu'on  expédie  sous  bonne  escorte  dans  les  villes  voisines.Tout 
est  également  bon  à  porter  le  fusil.  Voici  cheminant  l'un  derrière  l'autre  et  se 
tenant  étroitement  enchaînés,  l'imberbe  adolescent  et  le  vieillard  que  les  ans  ont 
blanchis  ;  l'homme  robuste  et  le  valétudinaire  ;  le  formidable  géant  et  l'insignifiant 
pygmée,  dans  des  accoutrements  aussi  pauvres  que  variés.  Ils  ne  savent  le  plus 
souvent  ni  pour  qui  ni  pour  quoi  ils  vont  se  battre.  La  plupart  d'entre  eux  n'ont 
jamais  touché  à  un  fusil  ».  La  bourgeoisie  s'arrangeait  pour  échapper  à  de  telles 
levées,  et  même  à  tout  recrutement  à  la  base.  Quand  d'aventure  cela  lui  arrivait, 
elle  exprimait  son  mécontentement  et  son  refus.  Candier  note,  dans  ses  «  Brief 
notices  of  Hayti  »  :  «  Nombreuses  et  amères  sont  les  plaintes  au  sujet  du 
recrutement  de  l'armée,  spécialement  de  la  bourgeoisie  d'import  et  export 
(«  Merchants  and  traders  »)  qui  voient  leurs  fils  parfois  arrachés  d'eux  pour  être 
placés  côte  à  côte  avec  des  «  ragamuffins  ».  Mais  en  retour,  le  vieux  général  noir 
Guerrier  n'hésitait  pas  à  dénoncer  «  de  petits  mulâtres  qui  veulent  envahir  tous 
les  vieux  vétérans  de  la  révolution  et  s'affubler  d'épaulettes  qu'ils  n'ont  point 
gagné  au  champ  d'honneur  ni  par  un  long  service  ».  Madiou  donnera  raison  aux 
noirs  protestataires  contre  cette  double  discrimination  «  La  jeunesse  de  couleur, 
partout  couverte  d'épaulettes  de  tous  grades,  s'indignait  l'historien  national, 
froissait  profondément  le  sentiment  de  justice  du  noir  qui,  presque  seul, 
alimentait  l'armée  dans  les  rangs  inférieurs  ».  Un  officier  de  l'armée 
traditionnelle,  Alexandre  de  Delva,  évaluait  à  4  sur  5  la  proportion  de 
campagnards  fournis  par  les  campagnes  sur  le  contingent  national,  et  estimait  à 
deux  citoyens  sur  cent  le  prélèvement  fait  par  l'autorité  militaire  sur  la  population 
pour  les  besoins  de  la  conscription  à  la  fin  du  gouvernement  de  Geffrard. 

une  armée  budgétivore  On  se  doute  bien  qu'un  des  appâts  du  «  métier  » 

d'officier  supérieur  en  titre  était  que  les  hauts  grades 
et  titres  étaient  corrélativement  rétribués  en  proportion  du  rang  auquel  ils  avaient 
droit,  ce  qui  grevait  le  budget  de  l'armée  en  opérant  une  ponction  sur  les  fonds 
du  trésor  public.  Un  test  important  de  la  puissance  politique  de  l'armée  réside 
précisément  dans  le  pourcentage  qui  lui  est  affecté  dans  les  dépenses  de  l'état. 
Le  même  Candier  recense  qu'il  y  a  dans  l'armée,  en  poste,  9  généraux 
commandants  de  district,  15  généraux  de  brigade,  63  colonels,  48  lieutenants- 
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colonels,  9  capitaines,  1  lieutenant  et  20  du  service  de  santé  dont  le  traitement 
coûtait  au  total  188  407  gourdes  (soit  15.700  livres  sterling),  auxquels  il  fallait 
ajouter,  toujours  au  chapitre  de  l'amnée,  un  supplément  budgétisé  de  33 
colonels,  95  lieutenants-colonels,  825  capitaines,  654  lieutenants,  577  sous- 
lieutenants,  6815  officiers  non-commissionnés,  25  du  service  de  santé  par 
rapport  à  19.127  soldats  soit  un  total  de  28.151.  Pour  l'année  1838,  cela  se 
chiffre  en  tout  à  1.418.577  gourdes  soit  118.213  livres  sterling.  Rappelons  que  le 
budget  de  la  République  pour  cette  année  1838  accusait  des  recettes  de 
2.691.954  gourdes  et  des  dépenses  de  3.356.964  gourdes  soit  pour  les 
traitements  et  soldes  de  la  seule  armée  respectivement  53%  du  budget  des 
recettes  du  trésor  public  et  42  %du  budget  des  dépenses  de  1'  état..  C'était  déjà 
une  armée  budgétivore.  Et  il  fallait  aussi  inclure  dans  les  dépenses  militaires  la 
police  rurale  car,  comme  le  disait  le  ministre  de  l'intérieur  F-D  Légitime  en  1882, 
«  Parler  des  chefs  militaires,  c'est  aussi  parler  de  la  police  rurale  ».  Précisément 
en  1882,  au  sujet  de  cette  police  rurale,  on  a  les  effectifs  précis  car  les  chefs  de 
section  venaient  d'être  enfin  régulièrement  commissionés  : 

77  inspecteurs  à  40,  30  et  25  piastres   p.  année  24.900 

502  chefs  de  section  à  16  piastres  p  ..  mois  8.032 

502  maréchaux  à  7  piastres  3.514 

1 .500  gardes  champêtres  à  3  piastres   4.518 

p.. ..16.064  192.708 


Total  p..  217.668. 

A  partir  de  1 843,  avec  la  tendance  de  la  révolution  bourgeoise  à  se  faire 
«  libérale  »  et  à  mettre  en  avant  une  garde  nationale  soldée  par  rapport  à  l'armée 
de  métier,  la  critique  se  fait  alors  sociale  dans  «  Le  Manifeste  »  du  7  mai 
1843  :  «  Nous  n'aurons  plus  une  armée  soldée  composée  de  soldats,  et  nous 
aurons  hélas  !  une  armée  d'officiers.  La  sueur  du  peuple  ne  sera  plus  affectée  à 
la  solde  des  soldats,  et  elle  sera  consacrée,  à  gros  chiffres,  à  gorger  des  officiers 
qui  n'ont  rien  fait  pour  le  peuple,  qui  sont  incapables  de  rien  faire  pour  lui,  et  de 
tout  temps,  ont  été  ses  ennemis  ».  Le  Dr  Audain  Insiste,  lui  aussi,  sur  la  lourdeur 
des  dépenses  militaires  chez  nous  à  l'époque,  mais  c'est  pour  demander 
purement  et  simplement  l'abolition  de  l'armée, comme  on  l'a  vu.  «  Dans  tous  les 
pays  de  la  terre,  le  maintien  permanent  d'une  armée  même  sur  pied  de  paix  est 
une  cause  de  ruine,  tant  pour  le  nombre  de  bras  qu'il  enlève  au  travail  que  par 
les  dépenses  formidables  qu'exigent  les  équipements,  les  armes,  l'entretien 
général,  les  soldes  et  les  rations  II  enfle  les  budgets  jusqu'à  les  faire  crever...  On 
peut  donc  dire,  en  considérant  la  brèche  énorme  que  font  dans  la  fortune 
publique  les  armées  permanentes,  que  les  plus  heureux  des  peuples  sont  ceux 
qui  n'ont  pas  d'armée  ... A  l'avenir,  point  de  ces  énormes  budgets  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur  qui  écrasent  de  leur  poids  mort  notre  jeune  république  ».  L'éminent 
médecin,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris  et  chevalier  de  la  Légion 
d'Honneur,  abordait  le  problème  avec  angélisme.  Les  écarts  de  soldes  sont 
d'ailleurs  révélateurs  de  l'ordre  des  privilèges  dans  le  corps  politique  et  social.. 
Pendant  l'administration  de  Geffrard,  la  paie  du  soldat  est  de  2  gourdes  par 
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semaine,  mais  le  soldat  membre  des  «  Tirailleurs  de  la  Garde  »,  unité  privilégiée 
du  régime,  reçoit  2  gourdes  par  jour,  plus  la  nourriture  et  l'uniforme.  A  titre 
comparatif  et  pour  donner  un  ordre  de  grandeur,  Geffrard  s'était  fait  consigner 
dans  le  budget  un  traitement  de  20,000  gourdes.  Comme  la  préoccupation 
d'avoir  une  armée  professionnelle  était  le  cadet  des  soucis  du  pouvoir,  et  que 
l'armée  était  un  rouage  d'un  système  au  service  des  privilégiés  de  la  fortune  et 
de  la  politique,  les  conditions  d'existence  des  soldats  demeuraient  inimaginables. 

un  armement  hétéroclite       Les  sarcasmes  de  C.  Tixier  décrivant  les  parades,  les 

revues  des  troupes,  les  uniformes  et  équipements 
confirment  que  rien  n'était  pris  au  sérieux,  sauf  de  faire  semblant  :  on  jouait  au 
soldat,  mais  le  cœur  n'y  était  pas.  L'armement  était  hétéroclite  parce  que 
dépendant  des  fournisseurs  agréés  pour  les  commandes  militaires  de  l'état. 
C'était  une  affaire  d'obtention  de  contrats  juteux  que  le  bénéficiaire  pouvait  faire 
exécuter  selon  ses  intérêts  et  ses  «  accointances  »  en  Prusse,  ou  aux  Etats- 
Unis,  en  France  ou  en  Angleterre  etc.  Le  président  Boisrond  Canal  essaiera  de 
faire  adopter  des  mesures  pour  mettre  fin  à  ce  chaos  où  s'entremêlaient  dans 
un  même  bataillon  des  armes  françaises  (fusil  chassepot  et  autres  fusils  et 
carabines  importés),  allemandes  (  pistolet  Mauser),  américaines  (pistolet 
browning),  anglaises  (goélettes  de  8  canons,  brigantins  de  14  équipés  comme 
croiseurs  à  la  différence  des  vaisseaux  de  guerre  achetés  aux  Etats-Unis  ou  en 
France),  neuves  et  usagées.  C.  Texier  s'esclaffait  de  trouver  en  usage  dans 
l'année  haitienne  «  un  musée  rétrospectif  de  l'art  militaire  » 

une  armée  à  tout  faire  sauf  se  battre  Une  armée  pour  quoi  faire,  était-ce  pour 

se  battre  ?  Elle  n'en  acceptait  plus 
l'augure.  En  1843,  le  général  Desgrottes,  commandant  la  place  de  Santo 
Domingo  dans  la  partie  de  l'Est,  à  l'annonce  du  soulèvement  nationaliste  des 
Dominicains  de  Duarte,  s'est  empressé,  sans  autre  forme  de  procès,  de  capituler 
entre  les  mains  du  consul  de  France  avec  les  troupes  sous  ses  ordres,  sans 
essayer  ni  penser  un  moment  l'affontement  avec  les  insurgés  dominicains  pour 
sauver  l'honneur.  «  Nous  en  sommes  arrivés  à  perdre  l'esprit  militaire  qui  fit  la 
gloire  de  nos  pères  »  se  plaignait  Légitime  en  1870.  Une  armée  pour  se  battre  ? 
Seulement  au  cours  de  guerres  civiles  donc  politiquement  motivées.  Elle  se  bat 
alors  comme  des  civils  se  battent,  et  d'ailleurs  avec  l'aide  des  civils,  comme  lors 
de  l'affaire  de  la  rue  Pavée  (1879).  Mais  se  battre  dans  une  entreprise  de 
défense  nationale  contre  des  forces  étrangères  ?  «  les  temps  héroïques  étaient 
passés  »,  et  il  en  restait  une  susceptibilité  nationaliste  des  plus  ombrageuses  et 
même,  paradoxalement  malgré  les  défaites  devant  les  Dominicains  de  Rivière 
Hérard  à  Soulouque,  une  persistante  réputation  historique  d' «  invincibilité  »  dont 
parle  Pedro  Andres  Perez  Cabrai  dans  son  ouvrage  «  La  Communidad  Mulata. 
El  caso  socio-politico  de  la  Republica  Dominicana  »,  et  ce,  au  moins  jusqu'à 
l'avènement  de  l'ère  de  Trujillo.  Dans  la  réalité,  déjà  pour  le  recrutement 
ordinaire,  on  a  vu  la  jeunesse  bourgeoise  s'esquiver,  et  la  piétaille  essayer  aussi 
d'échapper  à  l'appel  forcé  sous  les  drapeaux.  Les  désertions  étaient 
nombreuses.  Cela  en  langage  populaire,  s'appelait  «  boiser  ».  Légitime  explique 
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comment  et  pourquoi  :  «  Recrutés  arbitrairement,  n'ayant  pour  se  vêtir  que  des 
costumes  en  lambeaux  -  voici  ce  qu'on  a  écrit  de  nous  à  l'étranger  :  «  Haiti 
continue  d'offrir  ce  phénomène  bizarre  d'une  armée  habillée  de  trous  »  -  , 
conduits  par  des  officiers  pour  la  plupart  incapables,  tyranniques,  parce 
qu'ignorants,  n'ayant  pour  eux  aucune  des  garanties  d'une  discipline  bonne  et 
fidèlement  observée,  les  tristes  soldats  de  cette  armée  -  si  je  puis  appeler  ainsi 
un  fantôme  militaire  -  sont  encore  obligés  d'abandonner  leurs  postes,  pour  aller 
demander  au  travail  qui  ennoblit  l'homme,  mais  qui  avilit  l'uniforme,  la  maigre 
pitance  qui  doit  les  nourrir  pendant  la  durée  de  leur  service  ;  aussi  n'ont-ils 
qu'une  aspiration,  c'est  d'abandonner  le  drapeau  à  la  première  occasion,  pour 
aller  se  blottir,  à  la  manière  des  lâches,  dans  les  profondeurs  des  bois,  d'où  il 
leur  est  facile,  pendant  longtemps,  de  défier  l'œil  de  l'autorité  la  plus  vigilante.  Il 
suit  de  là  que  les  régiments  perdant  leur  effectif  déjà  trop  faible,  ne  représentent 
pas  même  des  compagnies.  N'en  a-t-on  vu  qui  conptaient  à  peine  cinq  hommes, 
y  compris  le  colonel  ?  ». 

un  mal  chronique  :  la  désertion        La  rigueur  du  code  pénal  militaire  n'était  pas 

suffisante  pour  dissuader  les  coupables  de 
cette  hémorragie.  En  1843,  les  désertions  étaient  si  fréquentes  et  voyantes 
qu'Hérard  Dumesie  dut  réclamer  les  moyens  de  rendre  plus  active  la  commission 
spéciale  militaire.  Sous  Geffrard  encore,  même  son  de  cloche  :  on  punissait 
comme  déserteurs  devant  l'ennemi,  les  soldats  et  gardes  nationaux  qui  ont  fui  de 
l'armée.  En  temps  d'hostilités,  les  désertions  augmentaient  en  proportion,  par 
exemple  lors  des  campagnes  militaires  de  l'Est  contre  les  dominicains.  Un 
document  officiel  analysait  les  causes  de  l'échec  de  l'expédition  de  Rivière 
Hérard  ; 

-  l'organisation  défectueuse  du  ravitaillement  {  «  l'armée  souffre  de  grande 
nécessité  de  provisions  ») 

-  l'organisation  défectueuse  des  services  de  santé  («  le  sort  des  malades  de 
l'armée  à  Azua  ») 

les  désertions  («  Les  désertions  se  produisent  chaque  iour  ») 

-  l'absence  de  toute  artillerie 

-  l'infériorité  numérique  {«  le  gouvernement  dit  que  l'armée  se  compose  de 
10.000  hommes  mais  l'amiral  français  De  Moges  ne  l'évalue  pas  à  4.000,  tandis 
que  les  Dominicains  ont  pour  le  moins  le  double  »).  Lors  de  la  campagne  de 
Soulouque  dans  la  partie  de  l'Est,  les  désertions  ont  fait  fondre  l'effectif  des 
assaillants  haïtiens  laissés  ainsi  en  pleine  déroute  face  aux  dominicains,  et  ont 
causé  la  retraite  de  ce  qui  restait  des  forces  de  l'empereur  Faustin  1er  après  de 
lourdes  pertes. 

incapacité  d'assurer  la  fonction  de  défense  nationale         Pour  mieux  souligner  que 

l'armée  dans  le  système 

est  une  grosse  tête  politique  porteuse,  mais  en  désynchronisation  avec  un  corps 
militaire  nain  aux  pieds  d'argile  ,  il  faut  résumer  la  condition  du  soldat  comme  va- 
nu-pieds  telle  qu'une  des  conférences  de  notre  vieille  connaissance  le  Dr  Audain 
dans  son  diagnostic  du  «  Mal  d'Haiti  »  aura  corroboré  notre  analyse,  comme  l'a 
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fait  avant  lui,  on  l'a  vu,  parfois  dans  les  mêmes  termes,  l'implacable  regard  de 
Légitime  sur  l'état  de  notre  institution  martiale,  mais  ce  dernier  pour  réformer 
celle-ci..  L'argument  d'Audain  part  de  la  considération  alors  sacrilège  que 
l'armée  haïtienne  telle  qu'existante  ne  saurait  en  aucun  cas  assurer  la  fonction 
de  défense  nationale.  La  citation  est  sans  doute  longue,  j'en  ai  peur,  mais 
Instructive  comme  description  récapitulative  à  méditer  :  «  L'armée  serait  à 
conserver,  si  son  existence  était  une  sauvegarde  sérieuse  pour  la  nation,  mais 
en  est-il  réellement  ainsi  ? 

Tous  ceux  qui  veulent  réfléchir  seulement,  reconnaîtront  aisément  qu'au 
point  de  vue  de  la  défense  nationale,  son  rôle  est  absolument  négatif.  Les 
soldats  haïtiens  forment-ils  un  corps  assez  organisé  pour  résister  avec  quelque 
chance  de  succès  au  heurt  des  armées  étrangères  ? 

L'étude  des  conditions  d'existence  des  soldats  haïtiens  me  permettra  sans 
doute  de  résoudre  cette  question.  On  sait  comment  a  lieu  le  recrutement.  Le 
soldat  haïtien,  élevé  on  peut  le  dire  à  la  dure,  a  certes  des  qualités  parmi 
lesquelles  il  faut  au  premier  rang  placer  l'endurance.  Le  plus  souvent  sans 
casernes,  dans  les  villes  de  province  surtout,  il  est  habitué  à  coucher  à  la  belle 
étoile  dans  un  simple  hamac,  ou  sur  la  terre  nue  par  les  jours  de  sécheresse 
comme  par  les  temps  de  pluie  avec,  pour  oreiller,  une  pierre  ou  un  morceau  de 
bois.  Sauf  les  jours  de  parade  ou  les  jours  de  service  commandé  où  les 
uniformes  sont  sortis  des  magasins,  les  costumes  sont  aussi  disparates  que 
misérables,  et  les  seuls  signes  distinctifs  du  soldat  sont  le  képi  et  le  fusil. 

Obligé  à  une  nourriture  aussi  insuffisante  que  grossière  par  la  modicité 
même  de  sa  solde,  le  pauvre  soldat  haïtien  est  pour  ainsi  dire  forcé,  pour  vivre, 
de  se  livrer  à  ces  mille  petits  djobs  -  on  appelle  djobs  les  petits  travaux  qu'on 
peut  exécuter  en  un  temps  relativement  court  pour  une  somme  fixée.  Ce  mot  a 
un  autre  sens,  il  signifie  également  pot-de-vin,  il  est  alors  synonyme  de 
«  calypso  »  -  sur  lesquels  l'autorité  supérieure  ferme  la  plupart  du  temps  les 
yeux,  tels  que  le  transport  sur  bête  des  objets  les  plus  variés.  Infiniment 
astucieux,  il  aime  les  abords  des  marchés  où,  aux  djobs  ordinaires,  il  ajoute 
assez  souvent  un  habile  maraudage.  Ceux  qui  ont  la  chance  de  connaître  un 
métier  tel  que  la  menuiserie,  la  maçonnerie,  l'ébénisterie  obtiennent 
généralement  ,  après  entente  avec  leur  capitaine,  l'autorisation  d'exercer  leur 
art  ;  d'autres  s'engagent  comme  hommes  de  peine. 

Un  des  moyens  d'existence  le  plus  fructueux  de  certains  soldats, 
tambours  et  clairons,  consiste  dans  les  sérénades  militaires  des  jours  de  fête, 
dans  les  maisons  privées,  dont  les  propriétaires,  en  échange  d'une  modeste 
offrande,  reçoivent,  bon  gré  mal  gré,  les  plus  grands  honneurs  militaires. 

Sans  ces  mille  et  un  trucs  qui  lui  sont  familiers,  le  pauvre  soldat  haïtien 
aurait  à  subir  plus  de  jeûnes  que  n'en  commande  sa  religion. 

Lorsqu'il  change  de  garnison  et  qu'il  n'a  pas  la  chance  d'être  transporté 
par  mer  sur  un  des  bateaux  de  l'état,  le  pauvre  soldat  est  à  plaindre.  Le  voici, 
chargé  de  ses  armes,  de  ses  bagages  et  des  munitions,  entreprenant  les 
marches  les  plus  longues  et  les  plus  pénibles,  sous  le  soleil  le  plus  ardent,  sans 
chaussures  convenables,  n'ayant  généralement  pour  toute  nourriture  qu'un 
morceau  de  canne  à  sucre,  quelques  mangues  ou  bien  quelques  mais  bouillis  ou 
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rapidement  boucanés,  se  couchant  là  où  il  peut,  avec  une  ration  absolument 
dérisoire  !  Quel  soldat  d'Europe  ou  d'Amérique  du  Nord  pourrait  subir  aussi 
stoïquement  et  sans  faiblir  de  pareilles  privations  ! 

L'endurance  est  certes  une  vertu  militaire,  mail  elle  ne  suffit  pas  seule  à 
assurer  le  triomphe  des  armes.  Ignorant,  ayant  une  conscience  peu  nette  et 
insuffisante  de  l'idée  du  devoir,  le  soldat  haitien  ne  me  semble  pas  de  taille  à 
affronter  les  guerres  un  peu  rudes.  Il  lui  manque  cette  discipline  et  ce  respect  de 
la  hiérarchie  basé  sur  le  sentiment  qu'éprouve  le  soldat  de  la  supériorité  réelle  et 
des  mérites  réels  de  ses  officiers. 

Si  je  mets  de  côté  certains  corps  d'élite  et  certains  officiers  de  valeur,  rien 
ne  distingue  que  le  nombre  des  galons,  les  officiers  de  leurs  soldats,  ni 
l'instruction,  ni  l'éducation,  ni  la  moralité,  ni  la  mentalité. 

Cela  est  si  vrai  que,  les  exercices  terminés,  où  ils  affirment  leur  autorité 
par  de  larges  distributions  de  punitions,  certains  officiers,  sans  penser  déchoir, 
s'installent  autour  de  la  barrique  renversée  sur  laquelle  les  dés  s'entrechoquent 
avec  fureur,  et  la  corne  en  main,  disputent  à  leurs  hommes,  après  la  paie,  la 
maigre  pitance  que  leur  alloue  l'état. 

Il  manque  également  à  notre  armée  l'entrainement  et  l'armement 
nécessaires  pour  résister  à  une  invasion  étrangère,  si  tant  est  qu'elle  doit  se 
produire  un  jour... Si  nous  examinons  la  question  de  sang-froid,  sans  nous 
laisser  entraîner  par  un  chauvinisme  irraisonné,  sans  fanfaronnade,  nous 
n'aurons  guère  de  peine  à  avouer  que  la  lutte  est  impossible. 

Le  souvenir  des  beaux  faits  d'armes  de  nos  ancêtres  ne  doit  pas  nous 
aveugler  et  nous  faire  perdre  toute  raison.  Les  temps  ont  marché  depuis,  les 
conditions  de  la  guerre  ont  change,  et  nul  doute  que,  malgré  la  bravoure  et 
l'endurance  du  soldat  haitien,  nous  ne  soyons  pas  écrasés  ... Supposons  que  la 
nation  entière  se  lève  et  grossisse  dans  des  proportions  incalculables  le  nombre 
des  soldats,  où  trouvera-t-elle  les  éléments  indispensables  à  sa  subsistance 
lorsque  le  blocus  de  l'île  aura  été  prononcé  ?  Où  trouvera-t-elle  de  la  poudre,  des 
fusils,  des  balles  et  des  canons  pour  repousser  l'envahisseur  ?  Où  sont  nos 
arsenaux  ?.... Nos  chefs  d'état  eussent  pu  organiser  une  certaine  défense 
nationale  en  créant  aux  endroits  les  plus  faciles  à  défendre,  des  fortins  et  des 
forts,  en  y  accumulant  des  armes  et  des  munitions  en  quantité  suffisante,  des 
équipements  et  des  vivres  de  toutes  sortes  auxquelles  la  nation  eût  pu  recourir 
en  cas  de  danger.  Ces  moyens  ne  nous  assureraient  certainement  pas  la 
victoire,  mais  ils  auraient  du  moins  l'avantage  de  prévenir  jusqu'à  un  certain 
point  les  coups  de  main  violents,  en  donnant  à  réfléchir  à  ceux  qui  auraient 
l'intention  de  les  faire.  Ils  nous  mettraient  à  même  en  tout  cas  de  mourir 
glorieusement  comme  nous  sommes  nés.  »  C'est  toute  la  théorie  moderne  de  la 
«  dissuasion  »  en  relations  internationales  sous  la  plume  d'Audain. 

l'autre  côté  positif  de  la  médaille.      Est-ce  à  dire  que  l'histoire  de  l'armée  haïtienne 

n'aurait  contenu  qu'un  passé  à  mettre  au  bilan 
négatif  de  notre  existence  de  peuple  ?  Un  tel  nihilisme  serait  sans  fondement, 
car  c'est  à  l'armée  indigène  que  nous  devons  en  large  part  la  conquête  de 
l'indépendance  nationale.  Au  commencement  était  l'armée,  par  la  grâce  de  la 
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formule  de  la  nation  armée.  Le  maintien  de  cette  indépendance  jusqu'à  sa 
reconnaissance  est  aussi  au  palmarès  de  nos  forces  armées  dans  l'esprit  et 
dans  la  réalité  d'une  dissuasion  efficace  de  toute  reconquête.  La  fonction  de 
défense  nationale  n'a  pas  intégralement  survécu  à  ce  résultat,  mais  la  fonction 
patriotique  a  animé  les  générations  de  citoyens  «  la  tête  altière  et  haut  les 
fronts  ».  C'est  qu'il  y  a  eu  des  valeurs  militaires  en  honneur  dans  cette  armée 
jusqu'à  l'occupation  étrangère  du  pays  en  1915.  il  y  a  eu  «  une  illusion 
héroïque  »  largement  dominée  par  les  facteurs  subjectifs,  et  qui  a  traversé  nos 
annales  militaires  de  Capois-la-Mort  à  Charlemagne  Péralte,  en  passant  par 
l'amiral  Killick.  C'est  la  tradition  d'une  autre  idée  de  l'armée  comme  réceptacle  de 
valeurs  de  dignité,  d'honneur,  de  fierté  nationale,  de  patrie,  de  discipline  et  de 
mérite.  L'histoire  des  décorations  militaires  méritées  n'est  certes  pas  facile  à 
faire,  mais  elle  existe,  même  si  non  encore  écrite.  La  seule  décoration  militaire 
nouvelle,  créée  pendant  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  l'a  été 
par  Soulouque,  à  l'établissement  du  second  empire  haiten  :  l'ordre  impérial  et 
militaire  de  Saint  Faustin,  par  ordonnance  en  date  du  21  septembre  1849.  Un 
ego  martial  a  exalté  les  vertus  de  nombre  d'hommes  qui  ont  porté  l'uniforme 
avec  relief  et  distinction.  Car  il  y  a  eu  des  hommes  d'élite  et  des  corps  d'élite 
dans  notre  armée  à  ses  pires  moments  de  disgrâce.  Un  corps  comme  «  Les 
Tirailleurs  de  la  Garde  »  sous  Geffrard  participait  de  l'effort  de  distinguer  des 
militaires  de  qualité  supérieure,  parce  que  choisis,  entraînés,  équipés  et 
entretenus  en  forme  par  rapport  à  l'ordinaire  comme  on  l'a  vu,  même  si  c'était 
pour  la  sécurité  spéciale  d'un  régime  auquel  il  n'a  guère  survécu. 

la  réforme  militaire  modemisatrice  de  Salomon  Et  puis  il  y  a  eu  l'effort  de 

modernisation  de  l'armée 

sous  Salomon  en  trois  volets.  D'abord,  dès  la  première  année  du  régime,  une  loi 
de  1880  réorganisa  la  force  militaire,  fixa  son  effectif  et  son  statut,  et  décida  les 
modalités  de  son  fonctionnement.  Puis,  l'année  suivante,  la  loi  de  1881  crée  une 
école  militaire  destinée  à  former  en  Haiti  même  les  officiers  de  l'armée  nationale, 
au  rythme  de  vingt  par  promotion  chaque  année..  Leur  instruction  devait  durer 
deux  années  au  terme  desquelles  les  lauréats  devaient  être  commissionnés 
seconds-lieutenants  Enfin  Salomon  s'adressa  à  la  France  pour  établir  à  Port-au- 
Prince  une  mission  militaire  dirigée  par  le  commandant  Léon  Durand,  chef  de 
bataillon  «  breveté  d'Etat-major  de  l'armée  française  »,  assisté  du  capitaine 
Lebrun  du  premier  régiment  des  Dragons,  et  du  capitaine  Chastel  du  20ème 
régiment  d'artillerie.  C'est  le  seul  effort  cohérent  de  professionnalisation  de 
l'armée  dans  ses  trois  branches  (Infanterie,  artillerie,  cavalerie)  jusqu'à 
l'occupation  de  1915.  A  ceux  qui  mettaient  en  doute  la  qualité  des  résultats  de 
cette  réforme  militaire,  le  rapport  de  mission  du  commandant  Durand  disait  que 
la  dite  mission  partait  «  satisfaite  d'avoir  laissé  en  Haiti  des  instructeurs  qui,  en 
dehors  de  l'enseignement  technique  qu'ils  avaient  reçu,  reprendront  dans  leurs 
régiments  les  habitudes  d'ordre,  d'exactitude,  de  tenue,  de  respect  de  l'autorité, 
d'obéissance  et  de  discipline,  sans  lesquelles  il  n'y  a  pas  d'armée  ». 

Ajoutons  à  cela  que  HeinI  signale  que  c'est  depuis  ce  temps  et  dans  la 
foulée  des  initiatives  de  la  politique  de  modernisation  militaire  de  Salomon,  que 
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des  jeunes  de  l'élite  haïtienne  ont  pris  l'habitude  d'aller  en  France  étudier  à 
Saint-Cyr,  à  Saumur  et  à  1'  Ecole  Polytechnique,  prestigieuses  écoles  militaires 
françaises  de  réputation  mondiale. 

En  ce  qui  a  trait  plus  spécifiquement  à  l'intervention  militaire  directe  dans 
la  politique  haïtienne,  on  peut  dire  sans  exagération  qu'elle  est  permanente, 
même  si  elle  n'est  pas  toujours  dominante,  ni  paradoxalement  loin  d'être  la  plus 
décisivement  importante  dans  le  processus  des  luttes  pour  l'acquisition,  la 
sauvegarde,  les  aménagements,  et  la  perte  du  pouvoir.  «  L'explication  élaborée 
de  ce  phénomène  de  l'interférence  militaire  dans  le  processus  politique  devrait 
faire  intervenir,  observais-je  ailleurs,  une  multiciplité  de  facteurs,  les  uns 
intérieurs  à  l'armée,  et  d'autres  à  son  degré  de  professionnalisation,  à  l'origine 
sociale  de  la  hiérarchie  militaire,  aux  motivations  de  carrière  des  officiers,  à 
l'image  du  militaire  dans  l'opinion  et  à  la  tradition  militaire  nationale... Il  faut  se 
garder  de  croire  que  pour  tous  (les  haïtiens  de  l'époque  de  la  société 
traditionnelle  épanouie),  l'interférence  de  l'armée  dans  la  vie  politique  du  pays 
serait  jugée  «  anormale  ».  F-D  Légitime,  auteur  connu  d'un  ouvrage  sur 
«  L'Armée  Haïtienne  »,  sous-titrait  celui-ci  :  «  sa  nécessité,  son  rôle  »,  et 
déclarait  y  entreprendre  d'en  «  démontrer  l'indispensable  utilité  »  .  On  cherche 
plutôt  à  faire  éventuellement  l'intervention  se  réaliser  à  son  profit,  l'atout  majeur 
en  politique  étant  d'avoir  de  son  côté  le  poids  de  l'armée  et  le  monopole  de  la 
force  naturelle  de  contrainte  dont  elle  dispose. 

primauté  du  complexe  militaro-commercial  En  effet,  les  cas  où  l'armée 

intervient  d'elle-même  et  pour 
son  propre  compte  dans  la  vie  politique  sont  rares  :  perception  d'un  danger  pour 
l'institution  en  tant  que  telle,  conflit  relatif  à  la  réforme  de  l'armée,  problème  du 
budget  militaire  et  de  la  solde  des  officiers  et  des  soldats.  Le  plus  souvent, 
l'armée  est  sollicitée  d'intervenir,  soit  par  des  hommes  forts  ambitieux  du 
pouvoir,  soit  par  des  forces  politiques  et  groupes  d'intérêt,  soit  du  fait  de 
situations  objectives  qui  lui  semblent  exiger  le  recours  à  l'ultima  ratio  de  la 
république,  l'institution  militaire  étant  la  gardienne  de  la  Constitution  et  de  la 
pérennité  de  la  nation  .  Ainsi,  ce  sont  généralement  les  civils  qui  portent  l'armée 
à  intervenir  dans  la  politique  ou  l'installent  au  pouvoir.  Jean  Desquiron  a  bien 
narré  comment,  pour  éviter  l'avènement  de  Firmin  au  pouvoir  à  son  retour  d'exil 
en  1908,  la  haute  bourgeoisie  s'est  précipitée  au-devant  d'Antoine  Simon  à  Petit 
Goâve,  pour  le  presser  de  hâter  le  pas  dans  sa  marche  victorieuse  sur  Port-au- 
Prince.  C'est  le  rôle  même  de  tels  groupes  d'intérêt  et  de  pression  issus  des 
milieux  d'affaires  de  faire  jouer  de  leur  influence  pour  «  présidentialiser  »  un 
militaire,  en  vue  de  faire  de  lui  un  chef  d'Etat.  La  procédure,  quand  elle  est 
visible,  passe  parfois  par  la  constitution  d'un  Comité  de  Salut  Public  constitué  le 
plus  souvent  de  civils  engagés.  C'est  pure  apparence  que  de  croire  que  l'armée 
est  le  siège  et  le  centre  du  pouvoir,  elle  en  est  l'Instrument  par  excellence. 
D'ailleurs,  ce  sont  des  civils  qui  peuplent  et  gèrent  les  cabinets  ministériels,  et 
sont  en  relations  obligées  avec  les  bailleurs  de  fonds  du  bord  de  mer, 
notamment  pour  les  contrats  et  les  emprunts  sur  le  marché  intérieur,  par  des 
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gouvernements  souvent  à  court  de  liquidités.  Mais  les  chefs  militaires  veillent,  et 
leur  autorité,  surtout  en  province,  au  niveau  des  commandants  de  départements, 
des  commandants  d'arrondissement  et  des  commandants  de  la  place,  peut  être 
mise  à  contribution  le  cas  échéant  pour  des  initiatives  de  prise  de  pouvoir,  à 
l'instigation  de  commanditaires  désireux  de  changer  de  gouvernement.  Le 
régionalisme  qui  a  tant  marqué  l'organisation  territoriale  administrative  au  19ème 
siècle,  a  bénéficié  d'une  part  de  la  difficulté  de  communications  terrestres 
rapides  entre  les  provinces  du  fait  du  mauvais  état  des  routes  ou  de  leur 
inexistence  comme  liaison  et  relais  de  l'autorité  centrale,  et  de  l'autre  du  fait  de  la 
faible  mobilité  du  haut  commandement  qui  laissait  ainsi  en  place  pour  des 
décennies,  les  mêmes  officiers  supérieurs,  ce  qui  leur  donnait  le  temps  de 
s'incruster  dans  des  commandements  importants  et  lucratifs,  et  de  s'y  bâtir  des 
fiefs.  Nord  Alexis  (Cap-Haitien),  Séide  Télémaque  (Grande  Rivière  du  Nord), 
Antoine  Simon  (Cayes)  sinon  tout-à-fait  mais  quand  même  un  peu  aussi  avec  un 
profil  différent  un  Fontanges  Chevalier  (Jérémie  et  Port-au-Prince)  et  un  Jean 
Jumeau  (Gonaives  et  Lascaobas)  ont  été  de  ceux-là,  même  si  leur  réputation  ne 
leur  a  pas  valu  à  tous  l'appellation  de  «  satrapes  ».  On  n'a  qu'à  consulter  la  liste 
des  chefs  d'état  du  pays  pour  voir  combien  et  comment  des  chefs  militaires, 
surtout  régionaux,  avec  des  assises  solides  dans  leurs  provinces,  ont  été 
sollicités  de  marcher  sur  la  capitale,  pour  ensuite  être  ratifiés  par  les  élections  à 
l'assemblée  nationale,  le  choix  du  pariement  allant  au  «  général  victorieux  ».  Il  y 
a  ainsi,  en  fonctionnement,  un  complexe  militaro-commercial.  A  son  arrivée  à  la 
capitale  pour  prendre  officiellement  le  pouvoir  en  attendant  la  formalité  de  la 
ratification  par  l'élection  à  l'assemblée  nationale,  le  «  généralissime  des  troupes 
du  Sud  »,  Antoine  Simon,  acclamé  déjà  officiellement  comme  «  chef  du  pouvoir 
exécutif  »,  déclare  aux  représentants  du  Grand  Commerce  venus  lui  présenter 
leurs  hommages  :  «  Le  Commerce  pour  un  pays  est  ce  que  le  sang  est  au 
corps... Vous  aurez  tout  l'appui  de  mon  gouvernement  »  ce  qui  fait  titrer  par  Jean 
Desquiron  :  «  Le  Commerce,  enfant  chéri  du  Gouvernement  ».  Il  aurait  pu  titrer 
tout  aussi  bien  :  «  Le  gouvernement,  enfant  chéri  du  Grand  Commerce  ».. 

un  phénomène  avant-coureur  :  le  "couri"      Quand  un  militaire  influent  ou  improvisé 

renverse  un  gouvernement  établi,  c'est 
un  «  coup  ».  Le  «  coup  d'état  »  est,  en  effet,  un  mode  fréquent  de  changement 
à  la  tête  de  l'Exécutif,  à  la  période  de  la  société  des  épaulettes.  II  est 
généralement  précédé  d'une  période  d'incubation  au  cours  de  laquelle  se 
profilent  les  modalités  et  le  climat  de  la  prochaine  chute  d'un  chef  d'État  en  voie 
de  déstabilisation.  Dans  la  panoplie  des  indices  et  signes  avant-coureurs,  il  faut 
détacher  le  phénomène  du  «  couri  ».  La  comtesse  de  Sesmaisons  dans  son 
reportage  pittoresque  "L'île  du  Soleil  et  des  Révolutions  ',  l'a  décrit  en  ces  termes 
laconiques  :  «  Les  couri-bananes,  c'est  à  dire  des  alertes  qui  obligent  les 
femmes  des  mornes  qui  ont  apporté  leurs  denrées  au  marché  à  se  sauver  en 
toute  hâte,  trahissent  des  ferments  d'agitation  ».  Le  «  couri  »  est  ainsi  une 
perturbation  soudaine  de  l'ordre  public,  sous  la  forme  d'une  panique  fomentée 
dans  les  marchés  et  places  publiques  par  la  rumeur  aux  mille  voix,  pour 
provoquer  la  fermeture  des  transactions  commerciales  et  jeter  le  trouble  dans  les 
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esprits  sur  la  sécurité  de  chacun  sur  les  voies  publiques,  aboutissant  à  la 
paralysie  des  activités  urbaines.  Un  couri  est  censé  être  le  signe  d'un  malaise 
précurseur  de  l'affaiblissement,  ou  de  «  râtés  »  dans  le  fonctionnement  d'un 
régime,  et  d'une  volonté  de  ^  changement  en  gestation  dans  un  secteur 
mécontent.  Le  «  couri  »  peut  être  le  fait  d'un  individu  entreprenant  généralement 
commandité  ad  hoc,  ou  l'initiative  planifiée  de  groupes  rôdant  une  opération  de 
renversement  à  son  stage  avancé,  en  forme  d'avertissement  vers  une 
«  répétition  générale  »  en  préparation.  Les  marchés  en  sont  le  théâtre  et  la  cible 
privilégiés.  C'est  un  élément  «  primaire  »  de  la  panoplie  des  jeux  de 
déclenchement  d'accès  de  fièvre  politique  préludant  à  une  période  d'agitation. 

une  typologie  des  interventions  Utilisant  la  typologie  que  j'ai  adoptée  dans 

militaires  directes  dans  la  politique  «  Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique 

Latine  au  XXème  siècle  »  pour  les 
interventions  militaires  dans  la  politique  sur  le  confinent,  je  distinguerai  quatre 
formes  disfinctives  applicables  au  cas  d'Haifi.  Certes  il  faut  rappeler  qu'en  termes 
généraux,  l'armée  non  seulement  intervient  dans  la  polifique,  elle  y  est  présente, 
elle  y  campe  en  «  subrogé  tuteur  ».  Mais  ses  interventions  ponctuelles  peuvent 
se  ranger  en  quatre  catégories. 

D'abord  ce  que  les  latino-américains  appellent  un  "prononciamiento"  : 
littéralement  l'armée  se  prononce.  C'est  le  manifeste  par  lequel  un  chef  militaire, 
un  corps  d'armée  ou  l'année  en  tant  que  corps,  se  prononce  contre  un  président 
et  en  faveur  de  l'accession  d'un  général  en  position  de  force  pour  le  remplacer 
au  pouvoir.  Le  pronunciamiento  est  souvent  à  l'origine  d'une  courte  guerre  civile 
qui  met  en  avant  le  militaire  victorieux  ou  alors,  la  simple  matérialisation  du 
pronunciamiento  exerce  une  pression  politique  suffisante  et  change  de  façon 
évidente  le  rapport  des  forces,  pour  que  le  président  au  pouvoir  comprenne,  et 
se  retire  avant  l'irruption  des  forces  de  son  adversaire  et  futur  successeur 
problable.  C'est  le  scénario  de  la  chute  de  Salomon  par  l' effet  du 
pronunciamiento  du  général  Séide  Télémaque,  commandant  du  département  du 
Nord  en  1888.  L'armée  ou  une  branche  de  celle-ci  s'est  prononcée,  et  cela  a 
suffi  pour  changer  le  décor  politique  préalablement  en  voie  de  déstabilisation. 
On  a  le  cas  singulier  du  général  Boisrond  Canal  qui  a  réussi  à  trois  reprises  un 
pronunciamiento  pour  faire  partir  trois  présidents  en  difficultés  et  les  remplacer, 
dans  chaque  cas,  par  un  gouvernement  provisoire  présidé  par  lui.  Plus  tard,  au 
début  du  20ème  siècle,  avec  la  crise  structurelle  de  la  société  traditionnelle,  le 
pronunciamiento  se  fera  avec  l'appui  et  l'irruption  des  «  cacos  »  généralement 
venus  du  Nord-Est  et  pourvoyeurs  de  «  rebelles  »  en  disponibilité. 

Le  "cuartelazo"  est  plus  rare  chez  nous,  car  nous  n'avons  guère  en 
province  une  discipline  professionnelle  dans  la  tenue  des  casernes,  il  implique  la 
mise  en  rébellion  d'une  garnison  dans  ses  casernes  ou  dans  une  forteresse  et,  à 
partir  de  là,  la  possibilité  de  faire  boule  de  neige  avec  l'occupation  stratégique 
progressive  des  centres  vitaux  de  communications,  qui  paralyse  le 
gouvernement  enfermé  dans  sa  capitale.  S'il  n'arrive  pas  à  passer  à  la  contre- 
offensive  pour  réduire  la  place  en  rébellion,  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  tirer  la 
conclusion  de  sa  situation  perdue.  Le  cuartelazo  est  ainsi  l'exploitation  d'une 
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position  politique  de  force  par  le  commandement  d'un  établissement  militaire 
important.  Il  suppose  la  possibilité  de  gagner  à  sa  cause  le  reste  de  ce  qui 
compte  dans  l'armée,  et  surtout  les  autres  armes,  et  la  capacité  d'impressionner 
sinon  de  rallier  l'opinion.  Faute  d'un  bastion  militaire  du  genre  place  forte 
susceptible  d'être  le  noyau  d'un  gouvernement  en  miniature  ou  potentiel,  Il  est 
difficile  d'épingler  un  cas  clair  et  précis,  incontestable,  de  cuartelazo  au  cours  de 
la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie.  L'enfermement  de  la  force 
expéditionnaire  de  Boyer  Bazelais  dans  la  place  de  Miragoane  en  1883  n'a  pas 
pu  provoquer  l'effet  d'ébranlement  escompté  dans  le  reste  du  pays  malgré 
l'extension  de  l'insurrection  à  Jérémie  et  à  Jacmel,  et  le  coup  de  main 
bazelaisiste  à  la  capitale  les  22  et  23  septembre  1883.  Le  gouvernement  de 
Salomon  eut  en  définitive  le  dessus  et  le  dernier  mot. 

Le  «  machetismo  »  est  un  soulèvement  de  la  base  de  l'armée  en 
conjonction  avec  les  cultivateurs  et  des  éléments  des  masses  populaires  armés 
de  machettes  (ou  de  piques),  et  c'est  à  l'arme  blanche  que  se  résout  le 
changement  du  pouvoir  quand  il  réussit.  Il  engendre  généralement  une  révolution 
ou  une  tentative  de  révoltes  populaires  avec  les  moyens  frustes  et  spontanés  à 
la  portée  d'insurgés  venus  de  la  plèbe.  Ce  n'est  pas  vraiment  le  cas  du 
mouvement  piquettiste  d'Acaau  bien  que  des  éléments  rappellent  son  profil 
militaro-social.  Il  faudra  attendre  le  phénomène  du  mouvement  des  cacos  dans 
le  Nord-Est  après  1896  mais  avant  1915,  pour  trouver  des  épisodes 
«  machetistes  »  dans  les  perturbations  chroniques  impliquant  des  hordes 
habituées  au  banditisme  des  levées  paysannes  au  service  de  seigneurs  de  la 
guerre  de  1910  à  1915.  C'est  «  la  terreur  caco  »  qui  demande  d'ailleurs  de  la 
poudre  et  des  balles,  plutôt  que  la  simple  machette. 

Enfin  le  «  coup  d'Etat  »  classique  (le  golpe  de  estado)  que  j'ai  eu 
l'occasion  de  décrire  en  ces  termes  :  «  C'est  le  complot  militaire  classique,  ourdi 
dans  le  secret,  et  exécuté  avec  promptitude  pour  changer  la  tête  du 
gouvernement.  Tout  dépend  de  la  planification  du  coup,  du  secret  dont  on  arrive 
à  l'entourer,  de  la  technique  avec  laquelle  on  se  rend  maître  rapidement  des 
points  forts  de  la  capitale  (centres  militaires  et  financiers,  postes  de 
communications  et  de  propagande  etc.),  de  la  célérité  que  l'on  met  dans  l'assaut 
direct  du  palais  présidenfiel  où  le  président  doit  se  démettre  ou  perdre  la  liberté 
sinon  même  la  vie,  en  cas  de  résistance.  La  participation  civile  dans  le  coup 
d'Etat  permet  de  noyauter  l'entourage  présidentiel,  de  distinguer  amis  ou 
adversaires  potentiels  ou  réels  du  coup,  et  de  prendre  le  président  en  exercice 
dans  le  filet  de  la  trahison  et  d'un  brusque  environnement  hostile.  Isolé,  ne 
pouvant  passer  des  ordres  ni  se  faire  obéir,  il  n'a  qu'à  se  démettre  pour  trouver, 
la  vie  sauve,  le  chemin  de  l'exil.  Peu  de  temps  doit  s'écouler  entre  le  début  du 
coup  et  le  moment  où  on  peut  annoncer  au  peuple  le  changement 
d'un  «  mauvais  gouvernement  »  (celui  qui  s'en  va,  évidemment)  par  un  bon  et 
prometteur  (celui  qui  s'installe,  bien  entendu).  Le  coup  d'Etat  se  fait  de 
préférence  en  week-end  ou  un  jour  férié,  et  il  doit  pouvoir  mettre  hors  d'état  de 
nuire  tous  les  hommes  influents  du  camp  adverse  :  de  là  ces  arrestations 
d'hommes  politiques  chez  eux,  en  pleine  nuit,  de  préférence  au  petit  jour, 
technique  imitée  du  coup  d'état  de  Louis  Napoléon  Bonaparte  et  décrit  dans 
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l'ouvrage  de  Malaparte.  Ainsi,  pour  citer  cet  exemple  notoire,  le  3  octobre  1879, 
le  coup  d'état  du  général  Richelieu  Dupen/al  à  Port-au-Prince,  jeune 
commandant  de  l'arrondissement  âgé  de  28  ans,  coup  d'état  le  plus  simplement 
exécuté  selon  les  règles  et  loin  de  toute  sophistication  inutile,  devait  permettre  au 
général  Salomon,  devenu  l'âme  du  nouveau  gouvernement  provisoire,  d'avoir 
les  rênes  du  pouvoir  de  fait,  et  de  s'acheminer  rapidement  vers  la  magistrature 
suprême  par  la  voie  électorale,  le  23  octobre  de  la  même  année.  Le  vote  se  fit  à 
la  quasi  unanimité  des  présents.  Un  autre  coup  d'état  qu'on  peut  retenir  comme 
exemple  est  celui  de  Paul  Magloire  contre  le  président  Estimé  en  1950. 

l'insurrection,  mode  de  passation  du  pouvoir       Cependant,  une  autre  manifestation 

de  l'intervention  militaire  fréquente 
dans  la  politique  haïtienne  est  illustrée  par  le  nombre  d'insurrections  et  de 
guerres  civiles  qui  ont  jalonné  le  parcours  de  nos  changements  de 
gouvernements.  La  voie  est  à  distinguer  des  coups  d'état  proprement  dits  où 
l'initiative  est  unilatéralement  conduite  aux  fins  désirées.  Ici  il  y  a  confrontation  de 
forces  et  luttes  armées  :  c'est  la  guerre  intestine  pour  le  pouvoir  dans  laquelle 
sont  impliquées  des  forces  de  l'infanterie,  mais  aussi  l'artillerie  et  même  la 
marine  le  cas  échéant.  Emile  Marcelin  et  Auguste  Magloire  ont  décrit  le 
phénomène  de  nos  «  guerres  civiles  »  parfois  endémiques,  qu'on  pourrait 
caractériser  d'insurrections-guerres  civiles  cycliques.  Les  sautes  apparemment 
intempestives  de  pouvoir  de  Boyer  à  Rivière  Hérard,  de  Rivière  Hérard  à 
Guerrier,  de  Soulouque  à  Geffrard,  de  Geffrard  à  Sainave,  de  Sainave  à  Saget, 
de  Domingue  à  Boisrond  Canal,  l'affaire  de  la  Rue  Pavée  en  1 879,  l'insurrection 
Bazelaiziste  de  1883,  la  guerre  civile  de  1888-1889,  l'insurrection  Firministe  de 
1902,  la  fin  de  Nord-Alexis  vers  Antoine  Simon  etc,  comme  si  c'était  le  mode 
favori  de  passation  du  pouvoir  d'un  chef  d'Etat  à  son  successeur.  Ce  sont  des 
secousses  sismiques  dont  les  violences  laissent  les  traces  de  leurs  dégâts  dans 
le  paysage  urbain  et  rural  du  pays.  Le  visiteur  français  Molinari  écrivait  en  1889 
que  Port-au-Prince  était  assurément  la  capitale  la  plus  en  ruines  qu'il 
connaissait.  "Comment  pourrait-il  en  être  autrement ,  s'interrogeait-il  ?  Durant  les 
40  dernières  années  jusqu'en  1883,  cette  malheureuse  république  et  sa  capitale 
ont  été  continuellement  ravagées  par  les  émeutes  et  les  révolutions... Le  «  bord 
de  mer  »  où  sont  situés  les  établissements  de  commerce  et  de  navigation, 
continuait-il,  est  encombré  et  pollué  par  les  débris  des  révolutions  antérieures.  Le 
reste  de  la  ville  n'est  guère  mieux  doté.  Pas  un  seul  édifice  public  ne  tient  debout 
intact",  pouvait-il  observer.  Un  Secrétaire  d'Etat  américain  disait  que  «  Haiti  est 
une  nuisance  publique  à  notre  porte  ».  Mais,  en  même  temps,  un  ministre 
américain  en  Haiti  disait  à  un  parent  qui  apprenait  les  sciences  politiques,  de 
venir  en  Haiti  pour  l'apprentissage  le  plus  enrichissant  qui  soit  dans  cette 
branche.  Et  je  crois  que  c'est  ce  qui  est  le  plus  significatif  dans  l 'expérience 
haïtienne  du  rapport  entre  l'armée  et  la  politique  :  l'haitien  instruit  ou  socialement 
frotté  à  la  fréquenation  des  pratiques  des  élites  est  un  animal  politique,  à  son 
niveau,  militaire  ou  civil  en  uniforme  de  la  société  des  épaulettes.  Mieux  encore, 
il  y  a  en  chaque  haïtien  tenté  par  la  politique,  ricanait  un  loustic,  un  candidat  à  la 
présidence.  S'il  y  a  un  bien  en  surabondance  dans  la  société  haïtienne  des 


,  119 

couches  supérieures  et  moyennes  de  la  population,  c'est  «  l'habitus  »  de  la 
relation  de  la  force  avec  le  pouvoir  politique  à  partir  de  Toussaint  Louverture  et 
de  la  révolution  de  l'indépendance.,  un  jeu  auquel  excellent  les  acteurs  en  rivalité 
d'ingéniosité  et  où  ils  investissent  leurs  ressources  les  plus  inventives.  Les  mots 
de  «  florentinisme  »  ou  de  «  byzantinisme  »  utilisés  pour  décorer  leurs  complots 
et  magouilles  et  qui  sentent  les  finesses  d'un  machiavélisme  félin,  comme  à 
l'époque  de  la  Renaissance  européenne,  sont  seulement  des  approximations 
d'une  science  pratique  haitienne  de  l'emporter  sur  l'autre  dans  la  relation  de 
pouvoir.  La  compétition  politique  est  donc  ardue  et  cynique,  sinon  toujours 
féroce,  consommatrice  des  valeurs  au  profit  des  intérêts,  et  destructrice  de  la 
compétence  au  profit  des  opportunités.  Comme  chacun  veut  avoir  la  meilleure 
part,  la  distribution  du  pouvoir  est  léonine. 

le  rôle  de  l'étranger  dans  l'intervention         Reste  à  évoquer  ici  le  rôle  de  l'étranger 
politique  des  chefs  militaries  haïtiens.  dans  la  relation  de  l'armée  et  de  la 

politique  en  Haiti.  Structurellement,  la 
variable  internationale  est  en  position  de  jouer  un  rôle  direct  et  important  dans 
les  rapports  entre  l'armée  et  la  politique,  car  l'étranger  constitue  une  force  interne 
et  un  acteur  du  système.  Le  «  bord  de  mer  »  largement  étranger,  a  ses 
sympathies,  prend  parti,  et  finance  à  l'occasion  les  changements  de 
gouvernement.  On  a  donné  pour  argent  comptant  que  telle  maison  d'affaires 
anglaise  finançait  les  chefs  militaires  libéraux  de  1870  à  1883.  Tel  général  était 
donné  comme  appartenant  à  l'écurie  de  telle  maison  de  commerce  étrangère  de 
la  place  comme  Cincinatus  Leconte,  réputé  lié  aux  intérêts  allemands.  On 
pouvait  changer  un  gouvernement  pour  un  contrat  étranger  refusé  ou  violé. 
L'imbrication  entre  le  haut  commerce  étranger  et  la  politique  à  travers  les 
gouvernements  successifs  était  le  pain  quotiden  d'  un  échange  inégal  sur  la 
permanence  duquel  veillaient  les  chefs  militaires  en  place.  Quant  aux  puissances 
étrangères,  leurs  représentants  pratiquaient  l'ingérence  comme  un 
comportement  normal.  Dans  la  guerre  civile  de  1888-1889,  la  France  du  Comte 
de  Sesmaisons  à  Port-au-Prince  jouait  ouvertement  en  faveur  du  général 
Légitime,  alors  que  les  Etats-Unis  de  Thompson  s'entendaient  à  aider  le  général 
Hyppolite  au  Cap-Haitien.  Les  chefs  de  mission  et  les  consuls  recouraient  à  la 
diplomatie  de  la  cannonière  («  Gunboat  diplomacy  »)  pour  arbitrer  le  jeu  politique 
intérieur,  et  demandaient  avec  fréquence  à  leurs  gouvernements  l'envoi  de 
bateaux  de  guerre  dans  les  eaux  haitiennes  à  l'approche  des  crises  liées  à 
l'imminence  de  bouleversements  politiques  intestins  ou  simplememt  pour 
maintenir  ou  accroître  le  niveau  de  leur  influence  sur  le  partenaire  haitien.  J'ai 
cité  ailleurs  le  mot  si  significatif  d'un  ministre  français  à  Port-au-Prince  qui 
justifiait  sa  demande  d'envoi  d'un  bateau  de  guerre  français  dans  les  eaux 
haitiennes  par  la  considération  que  l'influence  française  avait  tendance  à  baisser 
dans  les  rapports  quotidiens,  du  fait  que  les  haïtiens  n'avaient  pas  vu  pendant 
trop  longtemps  une  unité  de  la  marine  de  guerre  française  en  rade  de  Port-au- 
Prince.  La  règle  du  jeu  impliquait  la  démonstration  de  force  sur  les  décideurs 
politiques  généralement  militaires. 
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réveils  périodiques  de  la  revendication  du  pouvoir  civil       II  faut  dire,  pour  la  vérité 

historique,  que  quelques 
modernisateurs  d'esprit  démocratique,  ont  parfois,  en  dénonçant  le  militarisme 
«  cause  de  tous  nos  maux  »,  osé  s'en  prendre  au  rôle  de  l'armée  dans  nos 
affaires,  à  son  poids  excessif  sur  les  dépenses  publiques,  et  plaidé  pour  des 
institutions  politiques  civiles.  Tel  fut  le  cas  à  la  révolution  de  1843,  quand  des 
voix  libérales  ont  fait  adopter  l'institution  municipale  et  préfectorale,  au 
mécontement  publiquement  manifesté  par  l'autorité  politico-militaire.  On  a  vu 
également,  plus  tard,  la  proposition  du  Dr  Audain  d'abolir  l'armée  pour  lui 
substituer  «  une  belle  garde  d'honneur  formée  de  véritables  volontaires,  de 
jeunes  gens  ayant  une  certaine  instruction,  amoureux  du  métier  des  armes,  et 
d'un  corps  de  police  municipale  et  rurale  assez  fort  et  assez  moral  pour  remplir 
dignement  le  rôle  qui  lui  est  révolu  de  sauvegarder  les  intérêts  de  la  société  ».  La 
réaction  hostile  immédiate  et  publique  du  gouvernement  d'alors  contre  le  journal 
qui  avait  publié  sa  proposition  sacrilège  fut  des  plus  révélatrices  de  l'humeur  du 
moment,  il  fallut  attendre  1911  pour  voir  Louis-Joseph  Janvier  crever  l'abcès  et 
aborder  frontalement  la  question  de  l'armée  et  de  la  politique  avec  son  franc- 
parler  habituel,  en  publiant  son  livre  «  Du  gouvernement  civil  en  Haiti  »,  dans 
lequel  il  prend  position  pour  un  «  gouvernement  parlementaire  ».  Cet  érudit, 
collectionneur  de  diplômes  français,  (médecin  lauréat  de  la  Faculté  de  Médecine 
de  Paris,  diplômé  de  trois  sections  successives  de  l'Ecole  libre  des  Sciences 
politiques  de  Paris,  licencié  en  droit  de  la  Faculté  de  Droit  de  Lille)  donc  expert 
en  la  matière,  laissait  toutefois  planer  un  doute  sur  son  choix  final  entre  un 
«  gouvernement  parlementaire  »  c'est  à  dire  civil  sous  contrôle  effectif,  et  avec 
participation  réelle  parlementaires  mais  en  «  régime  présidentialiste  »  ou 
carrément  un  «  régime  parlementaire  »  à  l'anglaise.  On  était  de  toute  façon  à 
moins  de  cinq  ans  de  l'intervention  militaire  nord-américaine  de  1915  et  de 
l'occupation  étrangère  qui  s'ensuivit  jusqu'en  1934.  L'Haiti-Thomas  de  l'époque 
de  la  société  traditionnelle  épanouie  avait  déjà  sombré  dans  la  crise 
d'effondrement  systémique  de  1896-1915. 
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Aux  sources  de  la  problématique  d'intégration  nationale  : 
Salariat  et  Monde  rural  dans  les  premiers  temps  de  la  Société 
traditionnelle  épanouie 

(Note  de  synthèse  d'un  important  rapport  ministériel  sur  l'économie  rurale 
haïtienne  vers  le  milieu  du  19ème  siècle) 

L'abolition  de  l'esclavage  à  Saint  Domingue  en  1 793  a  posé  dans  les  faits 
comme  dans  la  théorie,  le  problème  des  rapports  de  production  dans  la  nouvelle 
société  post-esclavagiste.  On  sait  que  de  Toussaint  Louverture  à  Boyer,  les 
tenants  de  la  grande  propriété,  au  nom  de  l'impératif  de  la  production, 
favorisaient  le  maintien  du  régime  des  ateliers,  et  avaient  octroyé  le  quart  ou  le 
tiers  des  récoltes  pour  rétribuer  le  travail  des  cultivateurs.  Il  y  avait  donc  une 
solidarité  systémique  entre  le  régime  de  la  grande  propriété  (habitations 
coloniales),  le  régime  des  ateliers,  et  le  système  des  portionnaires  dans  les 
revenus. 

la  problématique  "salaires,  prix  et  profits"  Le  premier  pan  à  tomber  du  mur  fut  la 
en  régime  de  petite  propriété  paysanne  prépondérance  du  grand  domaine 

avec  le  morcellement  des  terres 
spontanément  inauguré  avec  les  débuts  de  la  révolution,  et  légalisé  par  la 
réforme  agraire  de  Pétion.  Cela  allait  influer  sur  les  deux  autres,  le  régime  des 
ateliers  et  celui  de  la  portion  rétributive.  Certes,  le  métayage  fut  le  premier  à 
intervenir  comme  mode  de  production  de  la  moyenne  puis  de  la  petite  propriété, 
d'autant  plus  qu'il  existait  dans  l'ancien  régime  français  «  les  baux  à  mi-fruits  » 
qui  a  été  l'ancêtre  du  métayage  haïtien  dit  «  de  moitié  ».  Certes  aussi,  le 
métayage  était  déjà  en  voie  de  paraître  et  même  devoir  devenir  archaïque,  mais 
il  allait  faire  une  longue  carrière  chez  nous  à  cause  du  fait  du  caractère 
paternaliste  traditionnel,  que  «  dans  les  campagnes,  le  capital  et  le  travail  font 
extrêmement  bon  ménage  »  (Audain).  Mais  le  régime  d'atelier  et  le  régime 
portionnaire  allaient-ils  pouvoir  s'éterniser  avec  la  généralisation  de  la  condition 
de  petit  propriétaire  ?  C'est  la  question  qui  se  posait  quarante  ans  après 
l'indépendance,  et  qu'un  rapport  du  Sécrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de 
l'Agriculture  en  1844-1845  allait  examiner  avec  lucidité,  franchise  et  objectivité. 
C'est  un  document  officiel  de  capitale  importance  pour  notre  histoire  économique 
et  sociale,  car  on  était  à  un  tournant  décisif  de  la  question  agraire  et  agricole 
chez  nous.  La  problématique  «  salaires,  prix  et  profits  »  allait  entrer  en  jeu  dans 
la  réalité  haïtienne. 

conception  initiale  péjorative  du  salaire  dans  le  La  première  interrogation  de 

contexte  de  l'extension  de  la  petite  propriété  rurale  l'historien  est  évidente  à 

l'orée  des  temps  modernes 
à  partir  du  cas  de  la  France  :  Comment  concevait-on  le  salaire  à  cette  époque 
dans  les  milieux  intéressés,  et  comment  était-il  perçu  alors  dans  l'opinion  au 
sortir,  par  exemple,  de  l'ancien  régime  en  France  ?  Les  recherches  historiques 
récentes  jettent  un  éclairage  nouveau  sur  cette  question  de  l'apparition  du 
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salariat  au  crépuscule  du  Moyen  Age  et  à  l'orée  des  temps  modernes,  question 
que  j'ai  déjà  eu  l'occasion  d'aborder  dans  ma  monographie  sur  la  «  Révolution 
de  1843  »  (la  première  de  ce  volume  2).  A  un  moment  où  le  cultivateur  cherchait 
à  devenir  propriétaire  de  la  terre,  le  salariat  pouvait  lui  paraître  une  dépendance 
et  même  une  servitude,  au  lieu  d'être  la  suite  de  la  libération  de  l'esclavage.  La 
séquence  esclavage-servage  avait  encore  toute  sa  logique,  qui  n'aboutissait  pas 
forcément  à  la  victoire  du  salariat,  parce  que  la  petite  propriété  était  la  grande 
aspiration  comme  un  objectif  qui  paraissait  à  la  portée  du  plus  grand  nombre. 
C'était  la  recherche  de  cette  «  indépendance  personnelle  »  sur  laquelle 
Beaubrun  Ardouin  insistait  comme  le  ressort  psychologique  et  la  motivation 
principale  des  travailleurs.  Aussi  cela  faisait-il  préférer  même  le  système 
«  paraféodal  »  des  deux  moitiés,  où  cette  indépendance  pouvait  être  assurée 
dans  une  plus  grande  mesure  vis-à-vis  d'un  propriétaire  absentéiste,  que  dans 
les  rapports  «  capitalistes  »  du  patron  et  du  salarié. 

Aussi  le  salariat  rural  comme  phénomène  nouveau  dans  l'expression  des 
rapports  de  production,  n'arrivait-il  pas  facilement  à  entrer  dans  les  habitudes  du 
pays  profond.  C'est  que,  pour  le  cultivateur,  la  propriété,  c'était  la  sécurité, 
tandis  que  le  salaire,  c'était  la  dépendance  et  la  précarité.  Un  travail  récent 
publié  à  Paris  (1995)  de  Robert  Chastel,  directeur  d'études  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  en  Sciences  Sociales,  nous  explique  admirablement  cette  position  du 
problème  dans  la  France  d'Ancien  Régime,  et  cette  perception  de  l'introduction 
du  salaire  dans  le  monde  rural  d'alors.  C'est  l'approche  la  plus  éclairante  que 
nous  offre  l'histoire  comparative.  Tout  un  passage  de  l'Avant-Propos  est  à  citer 
de  nouveau,  tant  il  s'adapte,  mutatis  mutandis,  à  ce  qui  fait  l'objet  de  notre 
analyse  ici.  «  On  était  salarié  lorsqu'on  n'était  rien,  et  que  l'on  avait  rien  à 
échanger  hormis  la  force  de  ses  bras.  Quelqu'un  tombait  dans  le  salariat  quand 
sa  situation  se  dégradait.  Etre  ou  tomber  dans  le  salahat,  c'était  s'installer 
dans  la  dépendance... Héritage  archaïque  qui  fait  des  premières  formes  de 
salariat,  des  manifestations  à  peine  euphémisées  du  modèle  de  la  corvée 
féodale.  Se  rappelle-t-on,  par  exemple,  que  le  principal  parti  de  gouvernement  de 
la  lllème  République,  le  Parti  Radical,  inscrit  encore  à  son  programme  lors  de 
son  congrès  de  Marseille  en  1922,  l'abolition  du  salariat,  survivance  de 
l'esclavage  ?  » 

capital,  monnaie,  et  rétribution  du  travail  dans  le  cas  haitien  Bien  que  trouvant 

difficile  à  réussir 

sa  percée  sur  le  marché  des  échanges,  le  salaire,  dans  le  cas  haitien,  se  pose 
cependant  candidat  à  la  succession  de  l'esclavage,  à  cause  da  la  rapide 
prépondérance  du  commerce  import-export  qui  développe  l'économie  monétaire 
dans  les  transactions  du  «  bord  de  mer  »  avec  l'arrière  pays  caféier  et 
campêchier.  Le  cultivateur,  dans  sa  poussée  d'individualisme  agraire  au  sortir 
de  l'esclavage  qui  l'amène  à  vouloir  accès  à  la  propriété  terrienne,  est  soumis  à 
une  tension  entre  l'économie  de  subsistance  et  l'économie  monétaire,  épousant 
étroitement  la  tension  entre  denrées  alimentaires  et  denrées  d'exportation.  La 
prépondérance  de  la  piastre  forte  (peso  gordo)  est  à  l'origine  de  la  monnaie 
nationale,  la  gourde,  qui  exprime,  en  vertu  du  pouvoir  régalien  de  battre 
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monnaie,  l'unité  monétaire  officielle,  par  exemple  pour  le  budget  de  la 
République  comme  pour  les  chiffres  d'exportation  du  pays.  Au  niveau  du  pays 
réel  et  pas  seulement  du  pays  légal,  l'argent  comme  moyen  de  paiement 
rémunérant  les  activités  humaines,  généralise  les  rapports  monétaires  comme  le 
montre  la  vitalité  des  marchés  ruraux.  Le  paysan  thésaurise  en  gourdes.  Mais  la 
monétarisation  ne  va  pas  nécessairement  de  pair  avec  la  salarisation,  car  la 
force  de  travail  est  utilisée  par  le  producteur  lui-même,  ou  le  locataire  ou  le 
portionnaire,  pour  générer  les  revenus  provenant  de  la  vente  de  son  café  aux 
spéculateurs.  Seuls  les  paysans  sans  terres  ou  les  cultivateurs  à  la  recherche  de 
revenus  complémentaires  ou  les  artisans  fréquentant  les  bourgs-jardins,  sont 
intéressés  à  la  règle  :  «  tant  d'argent  payé  pour  tant  de  travail  commandé  pour 
une  durée  temporaire  fixée  au  prorata  de  la  tâche  ».  Le  salaire  nait  dans  ces 
conditions  comme  la  rétribution  du  travailleur  sous  forme  de  paiement  direct 
d'argent  pour  le  prix  du  travail.  Evidemment,  aux  premiers  temps,  le  travail 
salarié  est  occasionnel,  complémentaire,  sur  commande,  à  la  tâche.  Dans  le 
rapport  Mackenzie,  publié  à  Londres  en  1830  sous  le  titre  «  Notes  on  Haiti,  made 
during  a  résidence  in  that  Republic  »,  il  est  fait  état  de  cultivateurs  à  gages  :  «  Ils 
s'engagent  à  tant  par  semaine  ».  Mais  le  marché  du  travail  salarié  dans  les 
compagnes,  dans  la  mesure  où  la  contre-partie  du  travail  est  acquittée  en 
numéraire,  est  de  plus  en  plus  captif  de  la  généralisation  de  la  propriété 
terrienne  paysanne.  Pourquoi  la  dépendance  du  salaire  patronal  quand  on  est 
déjà  propriétaire  ou  en  position  de  le  devenir,  assurant  ainsi  son  objectif  avoué 
d' «  indépendance  personnelle  »  ?  Et  quand  on  peut,  de  surcroît,  exploiter  et 
faire  cultiver  sa  terre  en  un  régime  de  contribution  coopérative  rotativement 
organisé  (la  "coumbite)  selon  les  besoins  des  "sociétaires"  occasionnels"  ?  C'est 
pourquoi  sera  lente  et  difficile  au  début,  partielle  et  aléatoire  pendant  quelque 
temps,  puis  plus  marquée  comme  on  le  verra  dans  le  concret  du  vécu  consigné 
dans  le  rapport  ministériel,  l'extension  du  salaire  rural  jusqu'à  une  salarisation 
progressive  d'une  partie  de  la  population  agricole  active. 

les  réponses  lucides  d'un  important  rapport  C'est  à  la  lumière  de  ces 

ministériel  sur  l'économie  rurale  haïtienne  considérations  que  nous 

allons  analyser  le  rapport 
du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  sur  les  transformations  de  la 
vie  des  campagnes  et,  à  cette  occasion,  voir  comment  la  dynamique  évolutive 
allait  faire  se  poser  plus  particulièrement  le  problème  du  salariat  et  du  monde 
rural  aux  débuts  de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie.  En  réalité, 
ce  rapport  constitue  ce  que  j'ai  appelé  "une  source  fondamentale  pour 
comprendre  cet  ensemble  complexe  de  la  métamorphose  associant,  dans  le 
monde  rural  de  chez  nous,  la  terre  en  morcellement,  l'argent  en  début 
d'expression  monétaire,  le  salaire  en  apparition  avancée,  et  les  premiers 
balbutiements  de  l'esprit  capitaliste  campagnard  ". 

Notre  analyse  de  cet  important  rapport,  monument  du  sérieux  avec  lequel 
on  pouvait  aborder  le  dossier  des  problèmes  de  fond  dans  des  secteurs  de 
l'administration  publique  d'alors,  nous  amène  à  considérer  les  points  suivants  : 
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-  l'état  global  des  lieux  :  le  désuet  et  le  récupérable  dans  les  dispositions  légales 
et  coutumières  relatives  à  l'agriculture  haïtienne  vers  1845-1846 

-  les  changements  nécessaires  du  statut  de  la  personne  vers  la  mobilité 
individuelle  et  sociale 

-  l'extension  et  la  consolidation  de  la  petite  propriété  rurale  paralèllement  au 
déclin  des  ateliers,  à  maintenir  cependant  comme  «  sociétés  »  à  buts  lucratifs 

-  le  phénomème  capital  de  l'apparition  et  de  la  montée  du  salaire  dans  le  monde 
rural 

-  une  institution  rurale  fonctionnelle  :  les  conseils  d'agriculture 

-  vagabondage,  routes,  communications  et  divers 

état  des  lieux  :  le  désuet  et  le  récupérable      I.-  L'état  global  des  lieux  :  le  désuet  et 

le  récupérable  dans  les  dispositions 
légales  et  coutumières  relatives  à  l'agriculture  haïtienne  vers  1845-1846 

L'esprit  du  rapport  ministériel  est  double.  Il  s'agit  d'abord  d'un 
constat  du  caractère  largement  anachronique  des  dispositions  du  code  rural  de 
Boyer.  «  Depuis  longtemps  le  travail  des  champs  n'est  plus  réglé  par  des  lois 
scrupuleusement  et  entièrement  suivies  :  on  n'y  appliquait  qu'en  partie  et 
tacitement  le  code  rural  de  1826.  La  moitié  de  ce  code  est  tombée  en 
désuétude  ».  il  s'agit  ensuite,  en  voie  de  conséquence,  d'une  mise  à  jour 
devenue  nécessaire,  et  une  plus  grande  concordance  avec  les  progrès  du  temps 
et  les  exigences  de  la  justice.  Il  y  a  là  un  souci  de  modernisation  assorti  d'équité 
qui  inspire  tout  le  texte.  Ce  n'est  donc  pas  le  projet  d'un  nouveau  code  rural  lui- 
même,  mais  son  exposé  de  motifs  en  quelque  sorte,  il  est  d'esprit  réformiste  et 
non  révolutionnaire,  rnais  il  suggère  des  innovations  qui,  même  modérées,  ne 
sont  pas  moins  progressistes,  et  sont  dans  le  sens  de  l'individualisme  capitaliste 
de  l'évolution  subtile  d'un  pays  encore  dans  le  corset  paraféodal. 

L'esprit  du  rapport  se  révèle  aussi  dans  le  souci  de  procéder  avec 
méthode  pour  recueillir  suggestions,  critiques  et  avis  avant  de  passer  à 
l'élaboration  définitive  des  dispositions  nouvelles  à  prendre.  L'auteur  du  rapport 
prend  soin  de  préciser  qu'il  a  lui-même  «  planché  »  sur  la  rédaction  du  projet  qu'il 
a,  dit-il,  «  mûri,  discuté  moi-même  »,  puis  il  l'a  soumis  à  «  l'épreuve  de  la 
discussion  d'une  commission  nommée  à  cet  effet  ».  il  est  présentement  au  stade 
de  soumission  du  projet  au  Président  «  pour  qu'il  ait  votre  agrément  »  avant  de 
poursuivre  avec  la  saisine  du  Conseil  d'Etat.  «  J'espère  que  cette  troisième  et 
solennelle  discussion  achèvera  de  faire  de  ces  règlements  les  meilleurs  dont, 
pour  le  moment,  il  soit  possible  de  doter  le  département  de  l'agriculture  ». 

Enfin,  on  peut  aussi  trouver  l'esprit  du  rapport  dans  la  préoccupation  de 
chercher  à  faire  un  tri  de  ce  qui  s'est  révélé  bon  à  l'expérience,  pour  le  récupérer 
quitte  à  y  apporter  des  retouches  et  des  modifications  appropriées,  il  y  a  un  zest 
de  pragmatisme  mi-conservateur  mi-novateur  comme  dans  les  réformes 
anglaises  de  la  fin  du  Moyen  Age  aux  temps  modernes.  «  Les  dispositions  qu'on 
invoque  aujourd'hui  sont  celles  que  leur  équité  a  sauvées  de  l'oubli  et  de 
l'inexécution.  A  vrai  dire,  elles  font  plutôt  usage  que  loi.  J'ai  dû  conserver  dans  le 
nouveau  projet  toutes  ces  dispositions  parce  qu'il  n'y  a  ni  sagesse,  ni  utilité,  ni 
possibilité  de  les  rayer  d'un  code  quand  elles  sont  si  généralement  acceptées. 
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qu'elles  sont  protectrices  des  droits  légitimes  de  tous,  et  qu'à  cause  de  cela, 
elles  sont,  comme  je  viens  de  l'affirmer,  entièrement  passées  dans  les  moeurs  et 
les  usages  de  la  campagne  ». 

Pour  l'auteur  du  rapport,  le  récupérable  amendable  -  et  il  prend  soin 
d'avertir  :  «  il  s'en  faut  que  j'aie  admis  sans  modification  la  plupart  de  ces 
prescriptions  qui  concernent  ces  divers  objets.  Les  changements  que  j'y  ai 
opérés  sont  plus  ou  moins  importants  que  les  autres  »  -  peut  être  inventorié  dans 
six  domaines  essentiels  : 

a)  dans  les  règles  générales  concernant  la  profession  agricole,  telles  que 
l'état  des  personnes,  le  domicile,  le  recrutement,  l'établissement  des  boutiques, 
des  cases,  etc.  dans  tes  campagnes. 

b)  dans  ce  qui  est  relatif  aux  limites,  abornements  et  établissements 
ruraux,  à  1'  entretien  des  sources,  aux  incendies  de  propriétés  rurales  et  de 
jardins,  aux  bestiaux  destinés  à  l'exploitation  des  champs. 

c)  dans  la  définition  des  différentes  cathégories  de  culture  et  de  toutes  les 
particularités  qui  s'y  rapportent,  telles  que  l'obligation  de  planter  des  vivres  pour 
la  subsistance  des  cultivateurs  sur  les  habitations  exploitées  par  des  ateliers,  et 
surtout  ce  qui  a  rapport  aux  digues,  bassins,  canaux  et  distributions  d'eaux. 

d)  dans  les  obligations  mutuelles  entre  les  propriétaires  ou  fermiers 
principaux  et  les  cultivateurs  ;  entre  ceux-ci  et  les  chefs  d'ateliers  ou  gérans  et 
entre  les  gérans  enfin  et  les  cultivateurs  en  tant  qu'ils  sont  réunis  en  ateliers. 

e)  dans  ce  qui  touche  à  l'étendue  et  à  l'entretien  des  battes,  la  garde  et  la 
conduite  des  animaux. 

f)  dans  l'organisation  des  sections  rurales  et  dans  l'institution  de  la  police 
qui  en  inspecte  la  culture  et  y  maintient  l'ordre  et  la  justice  ». 

changements  nécessaires  II.-  Les  changements  nécessaires  du  statut  de  la 

du  statut  de  la  personne  personne  vers  la  mobilité  individuelle  et  sociale. 

S'il  y  a  un  point  que  le  rapport  fait  le  mieux 
ressortir  en  dehors  de  la  question  centrale  de  l'avènement  et  de  l'extension  des 
salaires  dans  la  vie  rurale,  c'est  la  question  connexe  du  statut  de  la  personne  à 
changer  pour  introduire  la  mobilité  individuelle  et  sociale,  contre  la  réalité  de  la 
fixation  contractuelle  des  cultivateurs  pour  une  tranche  d'années  au  cours 
desquelles  ils  devaient  être  attachés  comme  glèbe  aux  propriétaires  ou  aux 
fermiers  sur  les  habitations,  sous  peine  de  sanctions  sévères.  Le  code  rural  de 
Boyer  avait  rétabli  le  servage  comme  mode  de  production  paraféodal  dans  le 
pays  campagnard,  sur  la  base  de  la  rétribution  portionnaire  du  travail  dans  les 
ateliers.  Les  cultivateurs  y  ont  résisté,  et  les  contrats,  à  l'époque  du  rapport, 
étaient  depuis  longtemps  déjà  tombés  en  désuétude  au  profit  du  métayage 
comme  un  pis  aller  plus  acceptable,  ou  de  préférence,  la  petite  propriété 
paysanne,  aspiration  majeure  devenue  progressivement  la  réalité  dominante.  Le 
cultivateur  émancipé  du  servage  après  l'avoir  été  de  l'esclavage  d'antan,  avait 
conquis  son  indépendance  personnelle.  Notamment  l'interdiction  du  nomadisme 
au  profit  de  la  fixation  obligatoire  dans  des  points  d'établissement  établis  comme 
les  ateliers  ou  le  domicile  consigné,  avait  eu  pour  objectif  non  seulement  de 
restreindre  mais  d'interdire  le  libre  déplacement  des  personnes.  Il  fallait 
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consacrer  dans  les  faits  la  libération  des  entraves  à  la  liberté  des  personnes  à  la 
campagne,  sur  le  plan  de  leur  mobilité  individuelle  et  sociale  acquise.  Cette 
régularisation  est  désormais  consacrée  dans  le  rapport.  «  Je  n'ai  donc  plus  exigé 
des  personnes  qui  ont  le  droit  imprescriptible  de  quitter  la  profession  agricole 
pour  habiter  les  villes  et  vice-versa,  qu'une  simple  constatation  de  changement 
de  résidence  et  l'obligation, ici  comme  là,  de  gagner  leur  existence,  et  de  n'être 
point  à  charge  à  la  société.  Il  est  à  remarquer  que  cette  formalité  exigible  dans 
les  cas  ordinaires,  quand  il  s'agit  de  transporter  son  domicile  d'une  commune  à 
une  autre,  l'est,  dans  ce  cas  particulier,  même  quand  le  déplacement  a  lieu  dans 
l'intérieur  de  la  commune.  J'ai  effacé  l'obligation  imposée  aux  cultivateurs  de 
contracter  avec  les  propriétaires.  J'ai  rendu  le  contrat  facultatif  ». 

SI  cette  mesure  avait  été  prise  dans  un  autre  contexte  que  la  désuétude 
qui  en  avait  fait  une  nécessité  sans  autre  issue,  elle  aurait  eu  un  caractère  de 
changement  ou  même  de  commotion  révolutionnaire  dans  les  campagnes,  car 
l'auteur  du  rapport  lui-même  lui  reconnaît  une  portée  considérable,  en  lui 
attribuant  le  mérite  d'avoir  empêché  que  se  consommât  le  divorce  entre  le 
monde  urbain  et  le  monde  rural.  Ecoutons-le  :  «  Les  moyens  que  nos  lois 
indiquent  pour  constater  le  domicile  sont  suffisants  et  équitables  ;  (mais)  ils 
avaient  été  dans  la  législation  de  1826,  compliqués  de  nouvelles  formalités  aussi 
impratiquables  que  vexatoires,  de  telle  sorte  que  les  populations  rurales  se 
trouvaient  constituées  en  une  classe  distincte  des  habitants  des  villes.  Entre  ces 
deux  populations,  la  ligne  de  démarcation  serait  devenue  presqu'infranchissable 
si  l'exécution  avait  répondu  au  vœu  de  la  loi,  mais  elle  a  été  franchie  malgré  les 
entraves  ;  elle  le  sera  toujours  et  il  y  a  injustice  à  empêcher  qu'elle  le  soit  ».  Est- 
ce  à  dire  que  cette  évolution  constatée  exprimait  une  tendance  du  pays  réel  vers 
un  individualisme  de  propension  capitaliste.  Oui  et  non,  à  la  vérité.  En  tout  cas, 
outre  les  servitudes  et  contraintes  paraféodales  subsistantes  du  système 
notamment  les  liens  solides  de  la  parenté  élargie  et  du  clientélisme,  les  formes 
libres  associatives  l'emportaient  dans  les  travaux  et  les  jours  de  la  paysannerie. 
Songez  au  vodou  et  à  ses  réunions,  aux  danses  champêtres  hebdomadaires,  au 
culte  des  morts  avec  ses  veillées  et  ses  cimetières  fréquentés,  à  la  messe 
nouvelle  du  dimanche  au  fur  et  à  mesure  qu'avec  le  Concordat  de  1860, 
l'évangélisation  et  la  construction  des  églises  multiplient  les  assemblées  dans  les 
lieux  de  culte  paroissiaux,  les  progrès  même  relativement  faibles  de  la 
scolarisation,  les  «  gaguères  »  et  les  jeux  sous  la  tonnelle  etc.  et  surtout  les 
pratiques  mutualistes  de  la  «  coumbite  »  ancestrale  et  le  type  d'habitat  groupé 
des  «  Iakous  »,  ont  été  des  correctifs  importants  à  l'individualisme  du  petit 
propriétaire  paysan,  en  faveur  d'une  vitalité  vigoureuse  de  la  socialisation  rurale. 
La  différenciation  croissante  en  faveur  d'une  couche  émergente  de  gros  paysans 
aisés  voire  riches  ne  fait  que  hiérarchiser  et  rendre  dépendant  le  reste, 
majoritaire,  des  paysans  modestes  et  les  paysans  sans  terres  au  statut  précaire 
voué  à  la  pauvreté.  Presque  partout,  un  surplus  de  revenus,  surtout  dans  des 
familles  frugales  où  prédomine  l'économie  de  subsistance  en  matière  de 
consommation,  permet  sinon  de  thésauriser  du  moins  d'investir  le  supplément 
dans  la  vaisselle,  la  quincaillerie  et  les  tissus  (nappes  brodées,  dentelles  etc)  et 
la  consommation  de  clairin.  Le  consul  anglais  Mackenzie,  bon  observateur 
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professionnel,  pouvait  noter:  «le  produit  d'une  semaine  d'efforts... permet  au 
travailleur  de  s'abandonner,  pendant  une  période  considérable,  à  son  luxe 
premier,  le  rhum,  car  on  peut  se  procurer  les  nécessités  de  la  vie  pour  une 
bagatelle,  ou  avec  très  peu  d'efforts  ».  Ainsi,  le  «  bonheur  vivrier  »,  en  pays  de 
vie  à  bon  marché  comme  l'était  l'Haiti  d'alors,  avait  plus  que  jamais  une  réalité  et 
un  sens,  malgré  les  poches  de  pauvreté  qui,  à  la  campagne,  à  la  différence  des 
faubourgs  périphériques  urbains,  ne  faisaient  pas  des  classes  laborieuses  des 
classes  dangereuses. 

extension  et  consolidation  de  la  petite  propriété      lil.-  L'extension  et  la  consolidation 

de  la  petite  propriété  rurale 
parallèlement  au  déclin  des  ateliers,  à  maintenir  cependant  comme  «  sociétés  à 
buts  lucratifs  ». 

Très  curieusement,  le  rapport  aborde  le  problème  capital  de  la  petite 
propriété  paysanne  par  le  biais,  il  est  vrai  logique,  du  sort  des  ateliers  :  maintien 
ou  non  de  ceux-ci  dans  la  nouvelle  formule.  Mais  il  ne  peut  pas  cacher  que  c'est 
la  tendance  irrésistible  de  la  masse  des  cultivateurs.  On  a  vu,  au  tome  premier, 
que  Pétion  avait  présenté  le  morcellement  de  la  terre  comme  la  conséquence 
inévitable  de  l'abolition  de  l'esclavage.  Mais  on  a  vu  que  la  ploutocratie 
latifundiaire  avait  tout  fait,  à  rencontre  de  Pétion  lui-même,  pour  faire  trompher  le 
maintien  des  grands  domaines  et,  à  cette  fin,  grouper  les  cultivateurs  en  ateliers 
sur  les  habitations.  Mais  la  lutte  engagée  entre  le  régime  de  la  petite  propriété  et 
le  régime  des  ateliers  avait  été  si  vigoureuse  que  celui-ci  avait  été  acculé  à  la 
défensive.  La  contradiction  avait  tendance  à  se  résoudre  par  l'extension  et  la 
consolidation  de  la  petite  propriété  paysanne,  en  corrélation  avec  le  déclin  du 
régime  des  ateliers,  sous  la  forme  comparative  de  deux  courbes,  l'une 
ascendante  et  l'autre  déclinante,  au  grand  dam  des  partisans  tenaces  de  la 
survie  et  du  retour  des  grands  domaines  et  des  grands  domaniers..  Le  rapport 
enregistre  ce  double  constat,  mais  son  auteur  essaie  une  conciliation  d'arrière 
garde  en  faveur  d'un  compromis  tentant  de  sauver  les  résidus  encore 
substantiels  du  système  latifundiaire  à  travers  même  la  victoire  de  la  poussée 
minifundiste.  Comme  il  y  avait,  faisait-il  valoir,  «  un  manque  de  bras  »  sur  les 
grandes  habitations  ex-coloniales,  on  avaliserait  les  progrès  de  la  petite  propriété 
pour  permettre  au  surplus  de  main-d'œuvre  dégagé  dans  le  nouveau  régime 
paysan,  de  trouver  à  s'investir  sur  les  grandes  habitations  à  titre  de  revenu 
complémentaire.  C'est  ce  que  le  rapport  propose  et  croit  encore  possible  pour 
surmonter  la  contradiction  de  l'essor  de  la  petite  propriété,  concomitant  au  déclin 
constaté  du  régime  des  ateliers. 

une  tentative  de  compromis  pour  sauver  le  régime  Dans  le  cadre  d'un  tel 

des  ateliers  modernisés  :  les  "sociétés"  à  buts  lucratifs.  compromis,  s'il  pouvait 

avoir  une  chance  de 
réussir,  l'intention  ministérielle  était  d'assimiler  les  ateliers  avec  leurs  contrats 
obligatoires  périmés  ou  désuets,  à  des  «  sociétés  »  à  but  lucratif,  réglées  par  la 
loi  nouvelle  d'esprit  modernisateur.  Pour  le  ministre,  c'était  une  part  essentielle 
de  sa  tâche  législative.  «  On  me  demandera  sans  doute,  pourquoi  je  parais  me 
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préoccuper  si  vivement  du  régime  de  l'atelier  au  point  de  lui  consacrer  la  plus 
grande  partie  de  ces  règlements...  Je  répondrai  que  l'atelier  agricole  est  une 
société,  et  qu'à  ce  titre,  elle  a  ses  statuts.  Si  la  loi  l'a  constituée,  cette  société,  il 
est  nécessaire  que  le  gouvernement  en  arrête  les  bases  et  les  dispositions  qui  la 
régissent,  pour  que  l'intérêt  particulier,  dans  la  diversité  de  ses  buts  et  de  ses 
intentions,  n'en  change  pas,  à  son  gré,  la  tendance  et  l'esprit  ».  C'était  peut-être 
intelligent  et  même  ingénieux,  mais  ce  n'était  pas  réaliste,  et  cela  sentait  son 
passéisme,  car  il  existait  encore  une  nostalgie  de  l'ère  sucrière  dont  certains 
domaniers  n'arrivaient  pas  à  faire  le  deuil.  La  solution  eût  pu  être  dans 
l'introduction  de  nouveaux  instruments  de  culture,  dans  l'amélioration  des 
techniques  agricoles,  dans  une  politique  de  crédit  appropriée  etc,  mais  le  grand 
domanier  et  le  haut  commerçant  avaient  une  vision  d'ensemble  de  courte  vue, 
car  ils  se  souciaient  encore  de  la  sécurité  générale  du  système  dont  ils 
craignaient  la  précarité  sociale,  même  à  l'abri  des  bateaux  de  guerre  étrangers 
en  rade.  Qu'on  se  rappelle  le  rapport  du  consul  français  Levasseur  révélant 
crûment  à  son  ministre  parisien  comment,  lors  de  la  sécession  dominicaine 
après  1843,  les  possédants  privilégiés  de  l'élite  haïtienne  métisse  venaient 
exprimer  à  l'agent  officiel  de  la  Monarchie  de  Juillet  à  Port-au-Prince  leur 
soulagement  et  leur  joie  de  pouvoir  disposer  désormais  dans  la  partie  de  l 'Est 
d'un  abri  et  d'un  refuge  contre  la  colère  éventuelle  des  masses  populaires  noires 
haïtiennes.  C'était  l'expression  d'un  sentiment  de  crainte  de  dormir  au  bord  d'un 
volcan  en  réveil  possible  d'éruption.  Aussi  continuaient-ils  à  envoyer  le  plus  gros 
de  leurs  revenus  à  l'étranger  comme  si  le  pays  était  un  lieu  de  passage  obligé 
mais  incertain,  et  n'avaient-il  pas  la  vision  d'un  investissement  de  longue  durée. 
Et  peut-être  même,  après  tout,  n'en  avaient-il  pas,  d'après  eux,  les  moyens 
puisque  les  dépenses  somptuaires  étaient  la  priorité  y  compris  les  voyages 
fréquents  sur  les  rives  de  la  Seine  pour  mieux  vivre  un  peu  hors  d'Haiti  dans  le 
climat  «  civilisé  »  de  la  Ville-lumière  alors  le  deuxième  amour  de  tout  étranger 
«  latin  »  !.  Dans  un  tel  contexte  et  avec  un  tel  esprit,  les  "sociétés"  à  buts  lucratifs 
de  paysans  libres  mais  maintenus  dans  les  anciens  ateliers  pour  assurer  la 
survie  des  grands  domaines,  n'avaient  aucune  chance  de  succès  parce  que  hors 
des  préoccupations  et  soucis  d'une  bourgeoisie  capitaliste  compradore  non 
orientée  vers  la  modernisation. 

d'outre-tombe,  la  parole  ministérielle  en  direct         Le  rapport  pointilleux  du  Ministre 

de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture 
en  examen  ici,  en  vient  à  penser 
au  cas  des  partenaires  sociaux  qui  n'avaient  pas  souscrit  aux  contrats  du  code 
rural,  et  qui  ne  pouvaient  de  ce  fait  résoudre  leurs  litiges  en  fonction  d'une 
jurisprudence  qui,  comme  il  est  de  principe,  les  soumettrait  au  droit  commun  en 
absence  de  conventions  écrites.  Autant  de  problèmes  à  retenir  pour  leur  solution 
opportune  et  équitable  à  l'occasion  du  réaménagement  en  cours  ou  envisagé,  de 
l'état  de  la  question  agricole  dans  l'économie  rurale  du  pays. 

Laissons  la  voix  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  nous  expliquer 
toutes  ses  vues  lucides  et  ses  recommandations  même  discutables  sur  le 
dossier  des  problèmes  contradictoires  du  sort  des  ateliers,  auxquels  il  veut 
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conserver  une  espérance  de  vie,  sur  la  base  de  la  reconnaissance  de  quelque 
mérite  qu'on  peut  encore  leur  attribuer  sous  une  forme  renouvelée,  et  de  la 
possibilité  de  leur  laisser  la  chance  d'un  «  lifting  »  (rajeunissement  par  la 
chirurgie  esthétique),  par  rapport  à  la  montée  de  la  petite  exploitation  rurale  qu'il 
concède  irrésistible.  «  Les  individus  qui  n'avaient  pas  contracté,  cultivateurs, 
propriétaires  ou  fermiers,  étaient  privés  de  tout  recours  ni  justice  pour  la  défense 
de  leurs  intérêts  quand  en  jurisprudence  il  est  de  principe  que  le  droit  commun 
règle  les  contestations,  en  l'absence  de  conventions  écrites.  C'est  là  une  rigueur 
outrée  qui,  au  surplus,  dévoile  le  dessein  du  législateur  d'avoir  maintenu  à  toute 
force  sur  les  grandes  plantations  les  ateliers,  lorsque  ceux-ci  tendaient 
irrésistiblement  à  se  dissoudre. 

«  J'ai  raison  de  qualifier,  à  cet  égard,  sévèrement  la  législation  de  cette 
époque  car,  en  reconstruisant  d'une  part  les  ateliers  à  l'aide  du  contrat,  ne  les 
dispersait-elle  pas  de  l'autre,  en  divisant  les  terres  ?  Aussi  le  système  des 
contrats  a-t-il  été  vainement  imposé,  infructueusement  tenté,  il  avait  contre  lui  la 
force  des  choses.  C'est  un  malheur,  assurément,  pour  la  grande  culture  sous  le 
rapport  industriel,  de  décliner  et  d'être,  de  proche  en  proche,  envahie  par  la 
petite.  Mais  d'une  autre  part,  ne  serait-il  pas  bien  plus  fâcheux  encore, 
politiquement  et  socialement,  de  s'opposer  à  cette  tendance  des  petites 
propriétés  à  se  multiplier  ?  H  y  a  donc  ici  évidemment  des  difficultés  qu'il  s'agit 
de  concilier  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  protéger,  de  régler,  de 
discipliner  les  ateliers  partout  ils  se  trouvent,  sans  porter  atteinte  à  la  constitution 
des  petites  propriétés.  Vouloir  relier  les  ateliers  par  le  moyen  violent  du  contrat 
obligatoire,  c'est,  plus  qu'on  ne  pense,  travailler  à  les  détruire.  L'expérience  l'a 
prouvé,  car  à  l'heure  qu'il  est,  il  existe  fort  peu  d'ateliers  agricoles.  Il  n'en  était 
pas  ainsi  assurément  à  l'époque  même  de  la  promulgation  du  code  rural  de 
1826  ».  Et  le  ministre  qui  tient  à  ressusciter  les  ateliers  comme  conservateurs  de 
la  grande  propriété,  mais  dans  un  contexte  et  dans  un  esprit  nouveaux,  décrit 
ainsi  le  remède  dans  une  formulation  salvatrice.  «  L'ancien  code  n'admettait 
point  le  salaire,  et  reconnaissant  uniquement  le  travail  de  société  ;  il  stipulait  le 
partage  des  produits  ou  de  leur  valeur  ;  il  établissait  des  catégories  de  parts.  Les 
nouveaux  règlements  conservent  à  peu  près  ce  mode  de  rétribution,  mais  ils  le 
circonscrivent  aux  seules  sociétés,  travaillant  à  la  moitié,  au  tiers  et  au  quart 
dans  les  ateliers  permanents,  et  aux  produits  de  la  société  dont  on  récolte  ou 
fabrique,  dans  le  moment,  les  denrées  ». 

Mais,  on  va  le  voir,  l'entreprise  de  l'effort  de  sauvetage  de  la  grande 
propriété  inspirera  explicitement  au  détenteur  du  porte-feuille  de  l'intérieur  et  de 
l'agriculture,  la  recette  de  pouvoir  et  même  de  devoir  passer,  pour  arriver  à  ses 
fins,  par  l'exploitation  de  la  nouveauté  qu'est  l'extension  elle-même  du  salaire 
dans  nos  campagnes,  censée  spontanément  pourtant,  de  l'aveu  ministériel  déjà 
enregistré,  éroder  et  saper  les  bases  de  cette  grande  propriété  en  détresse. 

un  fait  de  grande  portée  :  l'avènement,  IV.-  Le  phénomène  capital  de 

l'extension  et  la  légalisation  du  salaire  de  l'apparition  et  de  la  montée 

du  salaire  en  rapport  avec  le 
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problème  des  prix  et  du  profit,  provoque  des  bouleversements  dans  le  monde 
rural. 

Parmi  les  développements  qui  ont  le  plus  influé  sur  l'apparition  et 
l'extension  du  salaire  dans  le  monde  rural  après  le  déficit  de  main-d'œuvre  pour 
les  travaux  de  la  campagne,  a  été  sans  conteste  l'accélération  de  la  circulation 
monétaire.  Il  faut  garder  à  l'esprit  le  fait  déjà  souligné  plus  haut,  que  le 
commerce  du  café  et  l'exploitation  du  bois  de  campêche  ont  accumulé  des 
ressources  dont  ont  disposé,  même  en  portion  congrue,  les  ménages  paysans, 
et  ceci  à  consolidé  l'évolution  qui  tendait  à  fonder  de  plus  en  plus  sur  la  monnaie 
les  rapports  entre  commerçants  et  paysans,  facilitant  à  la  campagne  l'embauche 
des  premiers  salariés  rémunérés  à  la  tâche,  pour  atténuer  le  manque  de  bras. 
Mackenzie  nous  associe  à  un  fait  d'observation  important  à  cet  égard  :  «  Mon 
informateur  me  dit  qu'au  moins  les  deux-tiers  du  café  cultivé  est  perdu,  faute  de 
travailleurs  »  sur  les  hauteurs  avoisinant  la  plaine  des  Cayes.  Il  y  a  ainsi  une 
course  à  la  recherche  d'une  force  de  travail  à  employer  contre  espèces 
sonnantes  et  trébuchantes,  aux  meilleures  conditions  du  marché.  Au  début  des 
années  1840,  Schoelcher  observe  et  note  que  des  travailleurs  dans  certaines 
régions  qu'il  parcourait,  avaient  l'habitude  de  recevoir  «  trois  gourdes  du  pays 
pour  une  semaine  de  labeur  ».  En  outre,  en  voyant  s'improviser  des  salaires 
rétribués  à  la  journée,  à  côté  d'une  contribution  mutualiste  expérimentée  dans 
une  pratique  association niste  comme  la  coumbite,  on  a  compris  que  diverses 
formes  de  salariat  entraient  en  concurrence  en  même  temps,  expression  de  la 
fécondité  compétitive  de  cette  innovation  de  ta  rétribution  individuelle  en  espèce, 
par  rapport  à  un  contrat  collectif  de  rétribution  portionnaire  en  nature.  A  cet 
égard,  le  rapporteur,  correct  en  matière  d'économie  classique  à  la  Ricardo  et 
Adam  Smith,  veut  la  liberté  à  la  fois  de  l'embauche  et  des  prix  de  la  force  de 
travail,  selon  les  mécanismes  du  marché,  nouveau  trait  caractéristique  de  l'esprit 
d'individualisme  capitaliste  qui  se  développe  dans  le  monde  rural,  et  qui 
imprègne  le  document  à  la  manière  du  temps.  C'est  un  phénomène  de 
profondeur  qui  relève  de  la  longue  durée. 

Constatant  que  «  le  salaire  est  un  fait  simple,  universel  »,  le  rapport 
ministériel  soumis  au  président  de  la  République,  commence  sur  ce  point  à 
constater  son  introduction  récente  et  son  extension  progressive  dans  notre  pays, 
et  estime  donc  qu'il  est  arrivé  le  moment  de  le  légaliser.  «  Il  est  un  élément 
nouveau,  dans  la  loi,  passé  déjà  dans  les  mœurs  du  travail  qui,  à  l'occasion  de  la 
petite  propriété,  s'est  introduit  dans  notre  industrie  agricole,  c'est  le  salaire  ...  J'ai 
légalisé  le  salaire,  et  en  ai  arrêté  les  conditions  dans  un  chapitre  de  ces 
règlements...  Il  ne  serait  pas  sage  d'agir  différemment. 

«  Ces  conditions  sont  simples  ;  en  laissant  aux  parties  intéressées  le  soin 
et  la  liberté  de  débattre  le  taux  des  salaires  -  ce  qui  est  juste-,  j'ai  pu  et  dû 
formuler  en  quelques  articles  seulement  tout  ce  qui  concerne  ce  fait  universel 
dans  les  pays  libres,  et  que  la  liberté  elle-même  a  inauguré  chez  nous... 

une  tentative  de  sauvetage  de  la  grande  propriété     D'une  part,  le  travail  salarié  s'est 

étendu  et  est  devenu,  dans  le 
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pays,  d'une  pratique  de  plus  en  plus  générale  ;  de  l'autre,  les  ateliers  sont 
rares  »,  contate  le  rapport.  Ét  c'est  ici  que  curieusement  l'auteur  voit  le  salaire  à 
travers  le  prisme  d'une  occasion  de  redonner  vie  aux  ateliers  à  rénover.  C'est  un 
plaidoyer  dont  le  ton  sérieux  et  objectif  ne  semble  pas  laisser  place  à  un  parti- 
pris  intéressé.  Il  exprime  sa  conviction  d'homme  public.  «  Appliquons  le  salaire 
au  régime  de  l'atelier,  avec  la  conviction  qu'il  le  maintiendra,  qu'il  y  sera 
favorable.  Le  cultivateur,  en  effet,  qui  aura  sur  une  habitation  où  il  réside,  une 
tâche  spéciale,  un  travail  de  société,  et  qui  trouvera  de  plus  à  louer  ses  bras  pour 
tout  le  reste  du  temps  que  lui  laisseraient  ses  travaux  particuliers,  aura  un  double 
intérêt  à  y  rester,  et  lors  même  que  de  grandes  cultures  seraient  entreprises 
sur  des  terres  où  il  n'existe  point  d'atelier  réuni  et  résidant,  le  salaire  y 
convoquerait  iournellement  des  bras  étrangers  et  entretiendrait  ainsi  sur  ces 
propriétés  d'une  manière  presque  continue,  un  atelier  en  quelque  sorte 
artificiel.  ».  Ces  termes  sont  à  peser,  quand  on  veut  comprendre  un  grand 
dessein. 

quel  avenir  pour  les  "conseils  d'agriculture"  7  V.-  Une  institution  rurale 

fonctionnelle  d'avenir  : 

les  conseils  d'agriculture.  Le  rapport  ministériel  touche  ici  à  un  point  des  plus 
intéressants  relatif  à  une  institution  rurale  qu'il  considère  de  grande  utilité,  mais 
qui  devra  être  plus  fonctionnelle  dans  l 'avenir  :  les  conseils  d'agriculture.  Il  en 
mentionne  l'importance  appelée  à  croître  avec  les  progrès  quantitatifs  et 
qualitatifs  du  développement  agricole  dans  le  pays,  mais  ne  croit  pas  pouvoir  ni 
devoir  s'apesantir  pour  le  moment  sur  son  rôle  et  sa  signification,  tout  en 
signalant  sa  portée  de  projection  prévisible.  Il  est  suffisamment  explicite  et  concis 
pour  se  passer  d'analyse  et  commentaires  dans  cette  note  de  synthèse. 

«  Le  conseil  d'agriculture  est  une  institution  incontestablement  utile.  Le 
germe  en  était  déposé  dans  l'ancien  code  rural.  Je  lui  ai  fait  subir  quelques 
développements  nouveaux.  J'ai  accru  son  importance,  mais  pas  assez 
cependant  pour  qu'elle  porte  tous  les  fruits  qu'il  est  de  sa  nature  de  produire. 

Je  ne  fais  pas  une  faute  à  l'ancienne  législation  d'avoir  été,  sur  ce  point, 
fort  circonspecte,  mais  je  regrette  que  l'exécution  ait  tout  à  fait  manqué  à 
l'application  de  ces  premiers  éléments  en  quelque  sorte  de  la  délibération 
appliquée  à  l'agriculture. 

Or  l'action  principale  de  ces  conseils,  c'est  de  débattre  les  intérêts 
agricoles,  ces  débats  nécessitant,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  des 
lumières  et  surtout  de  l'expérience.  Ces  conditions  étant  difficiles  à  trouver  dans 
nos  campagnes,  il  est  donc  sage  d'en  circonscrire  les  cas,  et  par  suite  les 
attributions  des  fonctionnaires.  A  mesure  que  le  cercle  des  lumières  et  de 
l'expérience  de  nos  agriculteurs  s'étendra,  la  mission  des  conseils  d'agriculture 
accroîtra  en  importante  influence  et  en  avantageuse  direction.  Plus  tard  encore,  il 
nous  sera  permis  d'approcher  de  ce  but  où  chacun  de  nos  efforts  doit  tendre. 
Nous  l'atteindrons  un  jour.  » 

travaux  publics  et  divers      VI.-  Vagabondage,  routes,  communications  et  divers 
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Avant  de  clôre  ce  rapport,  son  auteur  a  voulu  attirer 
l'attention  sur  quelques  points  additionnels,  parmi  lesquels  on  peut  retenir  de 
nouvelles  dispositions  sur  le  vagabondage  du  fait  de  la  nouvelle  liberté  du  statut 
de  la  personne  avec  la  fin  légale  des  contrats  obligatoires,  une  heureuse 
suggestion  sur  l'enseignement  expérimental  de  l'agriculture  dans  le  pays  avec 
création  de  «  fermes-modèles  »,  le  problème  de  la  modernisation  de  la 
confection  et  de  l'entretien  des  routes  et  communications  notamment.  Ces 
thèmes,  malheureusement  peu  développés,  méritent  cependant  d'être  mis  en 
relief  ici  à  cause  de  leur  appropriation  dans  une  ère  de  réformes,  et  parce  qu'ils 
se  réfèrent  à  des  préoccupations  constantes  dans  notre  histoire  agricole  à  la 
recherche  de  sa  définition  optimale. 

«  Je  dois  constater  que  j'ai  changé  tout  l'esprit  du  chapitre  consacré  à  la 
répression  du  vagabondage..  Les  dispositions  qui  concernent  cet  objet  étaient 
basées  aussi  sur  le  contrat  obligatoire.  Le  vagabond  arrêté  était  détenu  jusqu'à 
ce  qu'il  se  décidât  à  contracter.  J'exige  la  caution  et  ensuite  des  preuves  de 
travail  pour  la  libération  des  vagabonds  et,  en  attendant  ou  à  défaut  de  caution, 
l'emploi  de  ces  perturbateurs  de  l'industrie  dans  les  travaux  publics  des  bourgs 
et  villes  ou  sur  les  habitations  exploitées  par  l'Etat,  en  laissant  espérer  que  l'Etat 
fondera  tôt  ou  tard  l'institution  utile  des  fermes  modèles,  laquelle  aura  le  double 
avantage  de  créer  des  ressources  au  gouvernement  ,  en  le  faisant  intervenir 
dans  la  production,  et  d'établir  de  véritables  écoles  de  travail  dans  un  pays  où  le 
travail,  avant  toute  chose,  a  besoin  d'être  enseigné...  ».  On  ne  peut  pas 
s'empêcher,  à  ce  passage  du  rapport,  de  relever  la  pertinence  de  cette 
recommandation  prévisionnelle  à  bien  des  égards,  et  observer  une  fois  de  plus 
la  capacité  de  réflexion  qui  s'y  exphme.  D'un  côté,  un  problème  de  théorie 
économique  et  sociale  trouve  sa  solution  dans  une  prise  de  position  à  méditer  : 
l'intervention  de  l'Etat  dans  la  production.  Ce  n'est  pas  ici  le  libéralisme 
économique  classique  dont  le  rapport  est  l'émanation  inspirée,  mais  bien  de 
l'interventionnisme  le  plus  pur  au  nom  de  l'intérêt  national.  De  l'autre,  une 
perspective  est  ouverte  sur  la  formation  agricole  nécessaire  de  nos 
paysans  :  «  Le  travail,  avant  toute  chose,  a  besoin  d'être  enseigné  »  .  Sans 
forcer  les  textes,  ne  pourrait-on  pas  y  voir  toute  une  philosophie  de 
l'enseignement  encapsulée  dans  ce  membre  de  phrase,  qui  peut  être  rapproché 
d'autres  remarques  marquées  au  coin  d'une  bonne  dose  de  pragmatisme  à 
l'anglaise.  Si  certaines  considérations  inscrites  dans  le  rapport  sont  contestables 
ou  insatisfaisantes  de  l'aveu  même  de  l'auteur,  même  pour  l'époque,  il  n'y  pas 
de  doute  qu'un  patriotisme  réformiste  et  un  sérieux  sagace  ont  inpiré  le  ton  et  le 
contenu  du  document  ministériel  malgré  son  parti-pris  en  défense  de  la  grande 
propriété,  et  sa  tentative  de  récupérer  le  régime  de  l'atelier  moribond. 

Et  voici  comment  le  rapport  traite  de  la  question  des  routes  publiques  ; 
«  J'ai  laissé  subsister  tout  entier  le  mode  d'entretien  et  de  réparer  les  routes 
publiques,  mais  il  est  en  principe  mauvais  et  injuste.  Les  routes,  dans  tous  les 
pays  civilisés,  sont  à  la  charge  du  gouvernement  :  celui-ci  les  entreprend  à  ses 
propres  frais  ou  en  adjuge  l'entreprise  à  des  sociétés  particulières. 

«  En  principe,  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  se  fait  à  prix  d'argent. 
Or,  le  trésor  évidemment,  sera  pour  longtemps  hors  d'état  de  subvenir  à  ces 
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dépenses  ;  d'un  autre  côté,  peut-on  espérer  dans  le  dénuement  tout  aussi 
évident  de  capitaux  où  se  trouve  le  pays,  de  voir  des  associations  industrielles  se 
former  ?  Force  nous  est  donc  de  recourir  au  moyen  moralement  coûteux  des 
corvées  publiques,  mais  que  -la  nécessité  impose  et  dont  un  long  usage  a,  peut- 
être,  rendu  l'exigence  supportable  ». C'est  du  fatalisme  résigné  !  Mais  au  moins, 
retenons  une  conséquence  de  la  pénurie  de  capitaux  susceptible  de  s'investir 
dans  les  services  comme  dans  les  projets  industriels  :  l'impossibilité  de  s'en 
remettre  au  capital  privé  pour  les  travaux  publics. 

considérations  terminales  Au  moment  de  conclure,  faisons-le  avec 

l'auteur  ministériel  du  rapport  lui-même,  qui 
ramasse  pour  le  président  de  la  République,  l'essentiel  des  considérations  et 
propositions  principales  dans  l'épilogue  récapitulatif  suivant  :  «  En  résumé,  j'ai 
beaucoup  conservé  et  beacoup  changé  du  code  rural  de  1826.  C'est 
l'application  qui  fera  bien  nettement  ressortir  toute  la  différence  qui  sépare 
aujourd'hui  l'ancien  code  des  nouveaux  règlemens.  En  attendant,  la  simple 
réflexion  peut  à  l'avance  en  faire  juger  la  portée  lorsqu'on  songera  que  les  lois  de 
1826  exigeaient  que  toutes  les  propriétés  agricoles  fussent  constituées  en 
ateliers,  et  que  j'admets  ces  sociétés  agricoles  seulement  là  où  elles  peuvent 
s'établir  ;  qu'elles  consacraient  le  travail  forcé  au  moyen  du  contrat  obligatoire  et 
que  les  nouveaux  règlements  stipulent  la  liberté  du  travail  ou  du  moins  de  ses 
conditions  c'est  à  dire  le  salaire.  Toute  la  différence  -  et  elle  est  considérable  - 
est  là.  En  effet,  plus  de  contrat  obligatoire  ou  de  glèbe,  mais  le  contrat  facultatif 
et  par-dessus  tout,  le  salaire  même  dans  le  sein  des  ateliers. 

«  Il  y  a  bien  d'autres  innovations  que  les  progrès  du  pays  nous 
permettront  d'admettre  plus  tard.  Je  craindrais  cependant  en  les  introduisant,  dès 
à  présent  dans  les  présents  règlements,  d'en  compromettre  l'exécution.  Je  suis, 
je  l'avoue,  très  préoccupé  de  vues  pratiques.  Ce  sera  beaucoup  que  d'obtenir 
une  sérieuse  application  de  ces  règles  de  travail,  quelles  qu'elles  soient.  Nous 
les  rectifierons  à  mesure  que  l'expérience  et  une  justice  plus  rigoureuse  le 
réclameront.  Appliquons,  je  le  répète  en  terminant,  et  obtenons  un  résultat  :  le 
reste,  à  ce  prix,  sera  facile  ». 

N-B.-  Dans  l'état  où  le  document  a  été  trouvé,  nulle  part  n'a  été  découverte  une 
mention  du  nom  de  l'auteur.  J'ai  recouru  aux  procédés  de  la  critique  interne  et 
externe  de  l'original,  et  pu  résoudre  le  problème  de  la  datation,  confirmant 
d'ailleurs  une  indication  par  une  main  étrangère  d'une  date  approximative  entre 
1845  et  1846.  Or,  qui  était  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture  du  3  mai  1844  au  1er 
mars  1846?  Jean  Paul.  Le  contenu  intrinsèque  du  document  avec  le  style 
personnalisé,  la  compétence,  les  observations  d'époque,  les  parti-pris  ou 
opinions  subjectives  exprimés,  les  références  pertinentes  aux  faits  invoqués  et 
aux  développements  de  situations  idoines,  l'autorité  avec  laquelle  l'auteur  étaie 
ses  points  de  vue,  conclut,  propose  et  «  décide  »,  concordent  tout  à  fait  à 
identifier  le  personnage  hors  pair  qu'était  et  l'expérience  administrative  unique 
qu'avait  déjà  depuis  1816,  dans  ce  domaine  comme  en  tant  d'autres,  le  grand 
fonctionnaire  et  l'homme  politique  devenu  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture 
Jean  Paul.  Enfin  la  méthode  comparative  achève  de  confirmer  que  le  style,  le  ton 
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et  la  substance  des  idées  connues  de  Jean  Paul  et  sa  manière  dans  la 
préparation  et  la  rédaction  d'autres  rapports  dont  il  était  coutumier  ou  signés  de 
sa  main,  l'indiquent  comme  auteur  du  document  que  nous  avons  analysé.  Il  est 
donc  non  seulement  «  hautement  probable  »  en  langage  d'historien,  mais  dans 
ce  cas  on  peut  dire  sans  trop  de  risques  de  se  tromper  :  «pratiquement 
assuré  »,  que  le  rapport  est  de  la  plume  de  Jean  Paul. 

PS.-  Il  me  reste  à  redire  ma  joie  pure  d'historien  à  découvrir  il  y  a  plus  de 
quarante  ans,  au  hasard  d'une  visite  à  un  fond  d'archives  familiales  au  Cap- 
Haitien  (archives  du  notaire  Alvinzi  Manigat)  le  premier  signalement  allusif  à  ce 
rapport  par  un  domanier  de  l'époque  de  ce  document  unique,  alors  encore  inédit, 
sur  la  genèse  fort  instructive  d'un  phénomène  qui  a  tenu  une  place  considérable 
dans  l'histoire  agraire  et  l'évolution  de  l'économie  rurale  haïtienne  :  le  salaire.  H  a 
fallu  ensuite  l'obstination  d'une  longue  recherche  qui  m'a  amené 
providentiellement  jusqu'à  l'ancienne  librairie  coloniale  à  Paris,  et  sur  l'étal  des 
bouquinistes  des  quais  de  la  Seine  pour  trouver  finalement  dans  un  même  lot  de 
vieux  papiers  sur  Haiti,  l'original  même  de  ce  document  et  la  toute  première 
édition  des  onze  tomes  du  Beaubrun  Ardouin  en  état  de  fatigue  du  papier  de 
couverture  mais  intègre,  et  ficelés  comme  en  paperasse.  C'est  un  contemporain 
d'Ardouin  qui  avait  cette  pièce  dans  ses  papiers  personnels.  Il  y  a  un  Dieu  pour 
les  chercheurs,  qui  vient  parfois  en  aide  à  ceux  qui  demandent,  et  incite  les 
connaisseurs  de  livres  anciens  à  trouver  pour  vous  dans  des  vieilles 
bibliothèques  privées,  en  vente  pour  cause  de  décès,  sur  un  coup  de  chance,  de 
véritables  trouvailles  historiques.  On  en  trouve  encore,  mais  c'est  plus  rare  et 
surtout  plus  cher,  car  j'avais  acheté  mes  onze  volumes  du  Beaubrun  Ardouin 
original  pour  une  bouchée  de  pain,  probablement  par  faute  alors  d'acquéreurs 
sur  le  marché  français  d'occasion.  Autrefois,  il  fallait  toujours  faire  les 
bouquinistes  des  quais  de  la  Seine  comme  un  rite  obligé.!  Autre  temps,  autres 
mœurs.  Dire  aussi,  à  la  même  occasion,  mon  regret  postérieur  que  ma 
révélation  de  la  richesse  heuristique  du  document  dans  un  premier  texte  mien  où 
j'en  avais  fait  état  il  y  a  cinq  ans,  a  laissé  indifférents,  à  ma  connaissance  du 
moins,  même  les  spécialistes  d'économie  rurale,  malgré  pourtant  une  référence 
précise  donnée  en  l'occurence,  jusqu'à  cette  présentation  cette  fois  intégrale  de 
ce  que  j'ai  appelé  «  une  source  fondamentale  pour  comprendre  cet  ensemble 
complexe  de  la  métamorphose  associant  la  terre  en  morcellement,  l'argent  en 
début  d'expression  monétaire,  le  salaire  en  apparition  avancée,  et  les  premiers 
balbutiements  de  l'esprit  capitaliste  campagnard  ».  Les  historiens  ont  raison  : 
c'est  souvent  le  commencement  qu'on  connaît  le  moins. 
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Modèle  autonome  et  Modèle  dépendant. 

Etude  de  la  grande  fracture  sociale  dans  l'économie  politique  du  sous- 
développement  en  «  Haiti-Thomas  ». 

"  Nous  donnons  au  monde  ce  spectacle  d'une  jeune  nation,  née  à  des  hauteurs 
étonnantes,  se  coupant  les  ailes  pour  tomber  au  niveau  de  toutes  les  abjections" 

Edmond  Paul 

«  Singulier  petit  pays  »,  ce  cri  attribué  à  Louis-Joseph  Janvier  au  soir  d'une 
découverte  politique  à  laquelle  il  était  loin  de  s'attendre,  mais  qui  était  inscrite 
dans  l'arsenal  des  traquenards  et  coups  bas  de  la  politique  électorale  haïtienne 
traditionnelle,  peut  encore  mieux  s'appliquer  à  toute  l'histoire  du  premier  pays 
noir  indépendant  de  la  période  moderne,  dans  l'acception  d'une  unicité  au  sens 
péjoratif,  charrié  par  ce  mot  de  «  singulier  ».  Mais,  en  réalité,  singularité  dans 
tous  les  sens.  Une  histoire  sans  pareille  qui  n'a  cessé  de  nourrir  réflexions  et 
débats  sur  la  signification  de  la  révolution  servile  victorieuse  pour  l'indépendance 
nationale,  telle  qu'elle  a  été  acquise  en  1804,  et  sur  l'interprétation  de  la  portée 
de  celle-ci  dans  l'évolution  postérieure  du  pays  et  du  monde,  comme  «  première 
mondiale  »,  donc  source  de  leçons. 

l'éxpérience  haitienne  comme  "précédent"  contesté  Ce  fut ,  dans  la  première 

moitié  du  XIXème  siècle, 

comme  un  réflexe  de  sens  commun,  de  se  tourner  vers  "  l'expérience  haitienne  " 
comme  créant  un  précédent,  au  fort  du  débat  sur  l'abolition  de  l'esclavage  des 
noirs  et  ses  effets  ,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  statut  des  nègres  (  à 
l'intérieur  ou  non  de  l'espèce  humaine),  de  leur  condition  dans  la  vie  sociale 
(égalité  ou  infériorité  )  et  de  leur  rôle  dans  les  relations  internationales 
(souveraineté  de  leur  gouvernement  ou  possession  coloniale  par  inaptitude  à  se 
gouverner).  Cela  nous  a  valu  une  controverse  fameuse,  qui  a  traversé  tout  le 
XIXème  siècle,  au  centre  de  laquelle,  outre  les  plaidoiries  et  les  luttes  des 
anglosaxons  dits  philanthropes  et  de  quelques  français  «  amis  des  noirs  »,  le 
dossier  Haïtien  fut  passé  au  crible,  en  quête  d'arguments  pour  ou  contre  .  C'est 
dans  ce  contexte  qu'un  homme  comme  l'abbé  Grégoire  s'est  attaché  la 
reconnaissance  des  Haïtiens  par  ses  écrits  et  actions  négrophiles,  que  Victor 
Schoelcher  au  milieu  du  siècle,  versa  au  débat  son  livre  «  Colonies  étrangères 
et  Haiti  »  et  Anténor  Firmin,  plus  tard,  le  sien  "  De  l'Egalité  des  races  Humaines", 
ce  dernier  en  réponse  à  celui ,  alors  célèbre,  de  Gobineau  "  Essai  sur  l'Inégalité 
des  Races  Humaines  ".  C'est  aussi  dans  cette  perspective  qu'il  faut  comprendre 
le  titre  du  livre  d'Hannibal  Price  reflétant  la  pensée  et  le  dessein  de  tout  un 
peuple  :  "De  la  Réhabilitation  de  la  Race  Noire  par  la  République  d'Haiti  ".  Très 
tôt,  l'abbé  Grégoire  avait  vu  et  dit  juste  «  Haiti  est  un  phare  élevé  au  milieu  de  la 
mer  des  Antilles,  vers  lequel  les  maîtres  et  les  esclaves  tournent  leurs  regards, 
les  uns  en  rugissant  ,  les  autres  en  soupirant  ».  Quelle  grille  de  lecture  du 
présent  haïtien  d'alors  dans  ce  texte  d'un  Grégoire  resté  fidèle  à  la  cause  d'une 
race  opprimée,  dès  son  entrée  comme  membre  de  la  «  Société  des  amis  des 
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noirs  »  de  Brissot,  jusqu'à  sa  tentative  de  réunir  un  clergé  constitutionnel  pour 
l'église  schismatique  de  facto  d'Haiti  après  l'indépendance,  son  entremise 
jusqu'à  réussir  à  intéresser  ses  annis  haïtiens  à  la  cause  de  la  liberté  et  de 
l'indépendance  hélléniques,  et  ses  démarches  pro-haitiennes  en  France 
jusqu'aux  approches  du  terme  de  son  existence  comme  réanimateur  nostalgique 
du  jansénisme  de  Port-Royal  et  précepteur  de  l'universalisme  milititant 

Aujourd'hui,  ce  vieux  débat  reprend  sous  une  nouvelle  forme  ,  et  c'est  la 
polémique  sur  le  sous-développement,  cette  fois,  qui  conduit  à  rechercher  et  à 
trouver  en  Haiti  un  «  précédent  »  à  la  lumière  duquel  on  pourrait  faire  quelques 
considérations  explicatives,  et  même  tirer  un  enseignement,  et  comme  une 
contre-stratégie.  Un  géographe  français,  Paul  Moral,  n'a-t-il  pas  parlé  ,  dès  1965, 
d'un  «  processus  de  haitisation  »  qui  pendrait  au  nez  de  certains  pays  du  tiers- 
monde  africain  et  caraïbe  ?  Dans  les  deux  débats,  Haiti  a  donc  semblé  devoir 
servir  non  seulement  d'un  antécédent,  mais  d'un  «  précédent  »  à  interroger  et  à 
utiliser,  comme  s'il  s'agissait  d'un  "banc  d'essai  "  historique. 

Il  est  bien  vrai  que  toute  discussion  sérieuse  sur  les  origines,  la  genèse, 
l'évolution,  le  processus  et  les  mécanismes  de  la  «  formation  du  sous- 
développement  »,  particulièrement  quand  il  s'agit  du  monde  noir,  ne  peut  pas 
manquer  d'interroger  le  cas  concret  d'Haiti,  non  seulement  à  cause  de  ses 
piètres  performances  économiques,  jusqu'ici,  qui  le  situent  à  un  très  bas  niveau, 
aujourd'hui  le  plus  bas  selon  les  critères  classiques,  dans  l'échelle  du  sous- 
développement  dans  l'hémisphère  occidental,  mais  aussi  et  surtout  à  cause  de 
son  long  vécu  de  pays  pauvre,  avec  sa  société  traditionnelle,  et  à  cause  de  sa 
longue  exposition  aux  -  et  de  sa  familiarité  historique  avec  les  -  règles 
implacables  du  jeu  des  relations  internationales,  à  travers  tout  le  XIXème  siècle 
et  le  XXème  siècle  ,  en  tant  que  nation  noire  indépendante  qui  a  osé  se 
maintenir  et  survivre  debout  et  pendant  longtemps  seul,  dans  une  communauté 
mondiale  d'états  dominés  par  les  grands  pays  blancs,  maîtres  du  jeu.  Et  ce  jeu 
était  alors  féroce  dans  le  choc  des  intérêts  de  grandes  puissances,  des 
partenaires  d'Haiti  dans  ces  relations  internationales  inégales. 

Interprétation  controversée  du  cas  d'espèce  Les  implications  politico- 

et  attribution  polémique  de  responsabilités  idéologiques  du  débat 

sont  évidentes.  En  effet, 

d'un  côté,  quelle  magnifique  occasion  de  présenter  "  un  cas  générique 
d'échec  ",  invoqué  non  seulement  pour  justifier  l'utilisation  d'expressions  peu 
tendres  comme  «  la  politique  de  la  crasse  »  («  the  politics  of  squalor  »)  ,  titre 
d'un  livre  récent  et  méchant,  mais  aussi  pour  porter  témoignage,  négativement 
mais  sans  toujours  le  dire  ,  sur  toute  une  race,  qu'on  s'est  empressé  de  -  et 
qu'on  s'est  complu  à  -  présenter  en  détresse  économique  collective  dans  un 
monde  saisi  par  le  développement.  Haiti  sert  alors  de  premier  "  repoussoir  "  pour 
ceux  qui  seraient  tentés  de  suivre  son  exemple.  Dans  l'autre  sens,  quelle 
magnifique  occasion  également  pour  présenter  un  cas-échantillon  de  " 
victimisation  "  internationale,  et  montrer,  à  partir  et  à  l'aide  de  ce  cas  concret, 
comment  le  système  international  a  condamné  les  efforts  et  ambitions  nègres  à 
l'insignifiance,  et  comment  cette  menace  structurelle  extérieure  obscurcit 
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l'horizon  des  nombreux  états  noirs,  après  les  espérances  et  les  expectatives 
optimistes  des  débuts  militants  de  la  décennie  1960s  transformées  en 
déceptions  d'«  un  mauvais  départ  »  («  ils  sont  mal  partis  »  pour  reprendre  le 
titre  d'un  livre  récent  ,  amical  mais  pessimiste),  par  suite  non  seulement  des 
mauvaises  orientations  et  options  internes,  mais  aussi  fondamentalement  des 
relations  inégales  entre  centres  et  périphéries.  Haiti  est  alors  la  première  victime 
expiatoire. 

Ce  débat  passionné  a  fourni  l'opportunité  à  l'école  nationaliste  haïtienne  et 
aux  amis  étrangers  d'Haiti,  de  défendre  et  réhabiliter  le  pays  contre  ses 
détracteurs  qui  se  trouvaient  être  aussi,  la  plupart  du  temps  ,  les  contempteurs 
de  la  race  noire  ,  et  de  transformer  l'accusée  en  accusatrice,  mais  le  camp  d'en 
face  ne  désarmait  pas  pour  autant..  Il  y  a  une  abondante  littérature  à  ce  sujet,  et 
la  cause  est  dite  en  termes  moraux  et  émotionnels,  si  bien  qu'il  y  a  peu  à 
ajouter,  dans  cette  polémique,  à  l'argumentaire  des  deux  camps. 

"revisiter"  le  thème  dans  un  débat  scientifique  Par  contre  ,  il  est  temps  de 

reprendre  le  débat  scientifique 
sur  le  cas  d'Haiti  ,  non  seulement  avec  la  double  réserve  que  l'histoire  n'oblige 
pas,  et  que  le  monde  noir  ne  peut  pas  être  enfermé  une  fois  pour  toutes  dans  la 
prison  de  ce  que  l'on  considère,  à  tort  ou  à  raison,  comme  la  triste  mésaventure 
haitienne,  mais  aussi  en  pleine  conscience  de  la  nécessité  de  jeter  un  nouveau 
regard  sur  le  précédent  constitué  par  l'expérience  du  premier  état  noir,  de  mettre 
en  cause  ce  qui  a  été  trop  vite  étiqueté  «  un  échec  total  »,  et  de  présenter,  sur  la 
base  d'une  évaluation  différente  du  sous-développement  haïtien,  une  analyse 
nouvelle  ou  renouvelée  avec  un  bilan  plus  équilibré.  Cela  devient  possible  à 
partir  de  perspectives  qui  puissent  permettre  d'expliquer  plus  objectivement  et 
plus  scientifiquement  le  cas  d'Haiti,  revu  à  la  lumière  de  l'économie  socio- 
politique  du  sous-développement,  mais  sans  lui  imposer  les  critères  actuels,  et 
la  barre  exclusivement  matérielle,  des  pays  développés  post-modernes  d'un 
monde  aujourd'hui  désenchanté  pour  son  malheur. 

En  effet,  en  tant  que  nation  nouvelle  et,  pendant  longtemps  premier  et 
pratiquement  seul  état  indépendant  noir  du  monde  à  vivre  l'expérience 
occidentale,  le  cas  d'Haiti,  pour  avoir  accumulé  une  pratique  de  180  ans  (en 
1980)  à  répondre  au  double  défi  de  construire  et  maintenir  un  état-nation  nègre  à 
l'ère  des  révolutions  industrielles  et  des  impérialismes  coloniaux  ,  et  à  défendre 
son  indépendance  au  sein  de  la  société  internationale  comme  membre  juridique 
et  à  part  entière  ,  en  négociant  et  en  traitant  avec  les  puissances  hégémoniques 
mondiales,  peut  être  légitimement  considéré  comme  une  expérience  de 
laboratoire.  En  tant  que  telle,  elle  est  alors  susceptible  de  fournir  matière  à 
réflexion,  matériau  brut  pour  l'analyse,  des  hypothèse  pour  éclairer,  et  des  clefs 
pour  expliquer  la  «problématique  »,  aussi  bien  que  la  genèse,  les  problèmes,  les 
mécanismes  et  perspectives  du  sous-développement  actuel  du  monde  noir.  Plus 
particulièrement,  qu'y  a-t-il  quand  on  va  aux  sources  de  la  problématique  de 
l'intégration  nationale  de  la  société  haitienne  ?  Le  mot  de  l'autre  est-il-blen  vrai  - 
et  s'il  l'est  :  comment  et  pourquoi  ?  -  «  qu'une  jeune  nation,  née  à  des  hauteurs 
étonnantes,  s'est  coupé  les  ailes  pour  tomber  au  niveau  de  toutes  les 
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abjections  »  ?.  Pour  répondre  à  œs  questions,  à  la  lumière  de  notre  souci  de 
remettre  en  cause  ,  de  «  revisiter  »  et  de  réévaluer  l'expérience  haitienne 
comme  constituant  un  «  précédent-prototype  »  possible  dans  l'économie  socio- 
politique  du  monde  noir,  et  comme  offrant  une  base  de  raisonnement  au  sujet  de 
l'économie  socio-politique  du  sous-développement  en  général,  nous  allons 
revoir  le  cas  d'Haiti  selon  les  trois  grandes  lignes  d'analyse  suivantes  : 

I.  -  La  Révolution  Haitienne  d'indépendance  nationale  et  la  destruction  du 
système  de  plantation,  à  la  recherche  d'un  nouveau  modèle  privilégiant  l'auto- 
suffisance  comme  idéal  collectif. 

II.  -  L'Economie  nationale  comme  cadre  de  la  difficile  et  inégale  coexistence 
entre  deux  modèles  économico-socio-politiques  opposés  :  un  modèle  autonome 
et  un  modèle  dépendant. 

III.-  La  Victoire  du  modèle  dépendant  sur  le  modèle  autonome,  et  les  contraintes 
de  la  liaison  avec  l'économie  internationale  :  commerce  extérieur,  finances 
internationales  et  patronage  paracolonial  (  les  clefs  de  la  domination,  de 
l'exploitation,  de  l'appauvrissement  et  de  la  décapitalisation  dans  un  «  système 
traditionnel  »  à  économie  régressive)... 

Première  Partie  :  La  Révolution  Haitienne  d'Indépendance  Nationale  et  la 
Destruction  du  système  de  plantation  à  la  recherche  d'un  nouveau  modèle 
privilégiant  l'auto-suffisance. 

les  indicateurs  d'une  crise  prochaine  A.-  Les  indicateurs  de  la  crise  prochaine 

du  système  de  plantation  déjà  avant  la 
révolution.  Pendant  la  seconde  moitié  du  XVIIIème  siècle  ,  au  moment  même  où 
le  système  de  plantation,  de  nature  capitaliste  mais  à  fondement  esclavagiste, 
était  le  plus  dynamique,  expansif  et  prospère  dans  la  colonie  française  de  St. 
Domingue,  ses  structures  de  base  subissaient  le  défi  graduel  mais  d'intensité 
croissante  ,  de  forces  profondes  qui  tendaient  à  saper  les  piliers  du  système 
dans  son  entier,  à  travers  une  évolution  en  cinq  points  affectant  les  secteurs 
vitaux  de  la  vie  coloniale  :  la  terre  ,  la  démographie,  la  production  ,  la  structure 
sociale  et  la  mentalité  collective.  Cette  quintuple  évolution  contient,  en  germes,  la 
future  économie  socio-politique  de  la  nouvelle  nation  à  surgir  de  la  révolution 
après  1804. 

ie  morcellement  de  la  terre.  Le  régime  de  la  grande  propriété  était  mis  en 

cause  et  déjà  ,  à  la  longue  ,  en  péril,  par  une 

série  de  facteurs  tels  que  : 

-  l'érosion  qui,  au  témoignage  de  plusieurs  planteurs,  conduisait  à  ce  que  l'un 
des  colons,  Jean  Layrac,  appelait  "  la  dégradation  inévitable  "  des  plus  grandes 
plantations. 

-  l'expansion  des  espaces  de  propriété  cultivés  par  la  conquête  des  collines  et 
des  versants  des  montagnes,  origine  de  cette  culture  en  hauteur  pour  laquelle  la 
grande  propriété  sucrière  correspondait  moins  à  ces  nouvelles  conditions,  et  la 
petite  propriété  caféière  ou  autre  pouvait  devenir  l'option  dominante. 

-  l'accès  croissant  à  la  propriété  terrienne  de  la  strate  intermédiaire  des 
affranchis  dont  la  dominante  numérique  et  l'aile  avancée  étaient  constituées  par 


139 


les  métis,  fils  de  blanc,  génériquement  appelés  mulâtres.  Selon  Beaubrun 
Ardouin,  souvent  cité  à  ce  sujet,  les  affranchis  en  étaient  arrivés  à  posséder  le 
tiers  des  terres  et  le  quart  des  esclaves,  et  conséquemment  ,  co-géraient  le 
système  colonial  avec  les  colons  blancs,  sur  un  pied  encore  inégal  toutefois. 
Dans  des  cas  exceptionnels,  des  esclaves  se  faisaient  occupants  de  fait  et,  plus 
tard,  petits  propriétaires  comme  le  mentionne  Castonnet  des  Fosses  :  "  Souvent, 
écrit-il,  quelques  cultivateurs  noirs  s'associaient  pour  acheter  ensemble  un  petit 
lopin  de  terre  ". 

De  cette  façon,  le  régime  de  la  petite  propriété  était  en  train  de  s'introduire  et  de 
s'inscrire  dans  le  faciès  rural,  commençant  à  grignoter  le  régime  de  la  grande 
propriété  du  système  de  plantation  pour  s'y  substituer. 

Cette  tendance  vers  un  début  de  morcellement  de  la  terre  comme 
phénomène  évolutif  de  longue  durée,  a  été  lucidement  analysée  et  correctement 
interprétée  par  l'historien  Castonnet  des  Fosses  :  "Tout  annonçait  que  le  régime 
de  la  propriété  allait  changer.  Les  grandes  propriétés  étaient  menacées, 
beaucoup  de  domaines  avaient  été  vendus  par  morceau  et  en  détail...  il  y  avait 
là  une  tendance  qui  était  en  progrès  :  la  petite  propriété  gagnait  du  terrain.  La 
situation  à  St.Domingue  était  en  train  de  changer  complètement  ». 

l'évolution  démographique  dans  la  colonie  L'évolution  démographique  dans 

la  colonie  est  à  envisager,  dans  la 
perspective  qui  nous  intéresse,  à  un  triple  point  de  vue 

-  Au  point  de  vue  global  :  La  population  de  St.Domingue  croissait  à  un  rythme 
rapide,  ce  qui  créait  de  nouveaux  problèmes  non  résolus  et  pas  faciles  à 
résoudre.  Par  exemple  ,  entre  1775  et  1788,  la  population  du  Cap  Français  a 
bondi  de  6.143  à  12.151.  Entre  temps,  entre  1764  et  1785,  l'effectif  des  agents 
de  police  est  resté  le  même  dans  et  pour  la  ville. 

-  Au  point  de  vue  sectoriel  :  à  la  campagne  où  se  situaient  les  plantations,  le 
nombre  des  esclaves  augmentait  à  un  rythme  plus  rapide  que  celui  des  maîtres 
blancs.  La  moyenne  annuelle  d'arrivage  des  nègres  à  St.  Domingue,  pendant  les 
dernières  années  d'avant  la  révolution  (  environ  31.000)  dépassait  l'effectif  total 
de  la  population  blanche  (30.000)  dans  la  colonie. 

-  Au  point  de  vue  proportionnel  et  fonctionnel  :  le  rapport  numérique  devint  trop 
disproportionné  pour  assurer  et  garantir  le  contrôle  total  et  facile.  Une  lettre  d'un 
colon  au  comte  de  Langeron,  en  date  du  7  juin  1767,  attire  l'attention  sur  le  fait 
que  sur  les  grandes  habitations,  il  y  avait  trois  (3)  blancs  pour  300  à  400  nègres, 
et  sur  les  habitations  moyennnes,  la  proportion  était  encore  pire  :  1  à  2  blancs 
pour  300  à  400  nègres.  Il  semble  bien  que  le  seuil  critique  ait  été  atteint  pendant 
les  dernières  années  précédant  la  révolution,  quand  le  rapport  numérique  était 
devenu  excessivement  disproportionné,  et  dangeureusement  trop  favorable  aux 
esclaves. 

révolution  de  la  production.    .  Non  seulement  les  structures  de  production, 

mais  aussi  le  régime  de  production  étaient 
marqués  par  des  tendances  évolutives  disruptives  de  l'ordre  existant  : 
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-  L'ascension  du  café  vis-à  vis  du  sucre,  qui  annonce  une  ère  nouvelle,  l'ère  du 
café,  déjà  en  position  de  rivalité,  bientôt  en  mesure  d'entamer  le  processus  de 
substitution  qui  sera  brutalement  accéléré  avec  l'indépendance  nationale. 
L'offensive  du  café  est  illustrée  par  les  statistiques  suivantes  d'exportations 
marquant  les  différentes  étapes  de  sa  rapide  ascension  :  en  1775,  sept  (7) 
millions  de  livres  :  en  1783,  quarante-quatre  (44)  millions  de  livres;  et  en  1789 
soixante-huit  (68)  millions  de  livres.  Or,  le  café  n'exige  plus  nécéssairement, 
comme  la  canne  à  sucre,  la  grande  propriété  densément  peuplée  d'esclaves 
pour  assurer  production  et  récolte.  Il  admet  sans  peine  des  défricheurs  et 
cultivateurs  libres  à  l'assaut  des  pentes.  Or,  à  partir  de  1770,  le  café  établissait 
sa  suprématie  quantitative  (  en  volume  et  non  en  valeur  )  sur  sa  Majesté  le 
Sucre-Roi  ainsi  menacée  d'être  détrônée.  En  conséquence,  la  plantation  sucrière 
à  forte  dose  de  capital  («  capital  intensive  »)  et  à  grands  renforts  de  main- 
d'oeuvre  («  labor  intensive  »)  était  placée  devant  le  défi  caféier,  ouvrant  la 
possibilité  d'exploitations  plus  modestes  et  ne  nécessitant  plus  le  régime 
d'atelier. 

-  Le  déclin  de  la  productivité  de  la  terre  ,  perçu  par  un  observateur  lucide  comme 
Wurtz  :  «  les  sols  de  St.  Domingue,  qui  n"ont  pas  été  mis  en  jachère  depuis 
deux  siècles,  commencent  à  être  fatigués  :  les  récoltes  sont  moins 
abondantes  ».  Cette  diminution  du  rendement  ,  dûe  en  partie  à  l'érosion  et  à 
toutes  formes  d'usures  et  de  fatigues  ,  doit  être  aussi  mise  en  rapport  avec  la 
productivité  des  esclaves  eux-mêmes  et  de  l'esclavage  à  St.  Domingue  .  Si  nos 
estimations  statistiques  et  calculs  à  partir  de  sources  diverses  sont  corrects  et 
conformes,  il  semble  bien  que  ,  de  la  fin  de  la  décennie  1730  à  la  fin  de  la 
décennie  1760,  le  taux  de  profit  de  St. Domingue  était  de  15  à  18%  ;  à  la  fin  de 
la  décennie  1770,  Il  était  entre  10  et  15%,  et  en  1788-1789  avec  500.000 
esclaves  produisant  163  millions  de  livres  de  sucre  et  68  millions  de  livres  de 
café,  le  taux  de  profit  était  tombé  jusqu'à  ce  qu'un  colon  appelle  «  seulement  un 
modeste  »  8  à  12%. 

-  Le  nombre  croissant  des  esclaves,  en  relation  avec  la  nourriture  disponible, 
amène  l'extension  des  «  places  à  vivres  »  sur  les  plantations  comme  source  de 
complément  à  la  diète  serviie  jusque-là  assurée  par  les  distributions  prescrites 
par  le  code  Noir,  voire  même  de  substitution  à  celles-ci.  Cette  récente  pratique  a 
pour  effet  de  changer  le  faciès  même  de  la  plantation  classique  avec,  désormais, 
une  plus  large  section  à  la  disposition  particulière  et  exclusive  des  esclaves, 
pour  cultiver  des  vivres  et  denrées  alimentaires  pour  leur  propre  compte. 

-  L'élévation  du  prix  moyen  de  l'esclave  et  donc  du  coût  de  la  main-d'oeuvre  était 
devenu  un  objet  et  un  sujet  de  préoccupation  pour  les  colons  à  l'approche  et  à  la 
veille  de  la  révolution.  Une  inflation,  galopante  à  la  mesure  de  l'époque,  sévissait 
sur  les  marchés  d'esclaves.  En  effet  ,  le  prix  d'achat  moyen  de  l'esclave 
augmentait  à  un  rythme  accéléré  et,  dans  les  vingt  dernières  années  avant  le 
soulèvement  général  des  esclaves,  ce  fut  une  évolution  montée  en  flèche.  Entre 
1730  et  1750,  le  prix  d'achat  moyen  d'un  esclave  était  de  l'ordre  de  1.000  livres. 
Entre  1750  et  1770,  il  s'est  élevé  à  1.300  livres.  En  1784,  il  a  grimpé  à  1907 
livres.  En  1786,  il  atteignait  1968  livres.  En  1788,  il  crevait  le  plafond  des  2.000 
livres  pour  se  situer  d'emblée  à  2.100  livres,  et  en  1792,  il  s'est  haussé  à  2.500 
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livres.  Et  il  s'agissait  du  prix  moyen,  c'est  à  dire  inférieur  à  celui  pratiqué  pour 
les  plus  belles  «  pièces  d'Inde  »  aptes  à  la  production  ou  à  la  reproduction  ! 
L'esclave  qualifié  (  les  «  nègres  à  talent  »  )  pouvait  atteindre  un  record  de 
15.000  livres  par  tête  !  Aussi  le  travail  servile  était-il  de  plus  en  plus  coûteux,  et 
sa  cherté  ,  pour  les  colons  déjà  pour  la  plupart  endettés,  amena  même 
quelques-uns  d'entre  eux,  comme  Belin  de  Villeneuve  ou  Barré  de  Saint-Venant, 
à  penser  à  une  «  nouvelle  ère  »  pour  St.  Domingue  grâce  à  des 
développements  technologiques  et  à  des  innovations  techniques. 

Il  n'y  a  pas  de  doute  :  une  évolution  irréversible,  annonciatrice  d'une 
révolution  dans  les  structures  profondes,  affectait  les  conditions,  les  forces  et  les 
relations  de  production  à  St. Domingue,  rendant  obsolète  et  dépassé  à  l'avenir,  le 
vieux  système  des  plantations  traditionnelles. 

De  toute  manière,  c'est  non  seulement  un  anachronisme  de  vouloir 
comparer  les  performances  d'avant  1789  à  l'époque  coloniale,  avec  les 
perfomances  nationales  depuis  1804,  pour  en  accabler  Haiti  indépendante,  mais 
c'est  tout  simplement  injuste  et  sans  fondement  puisque  le  système,  du  temps 
même  de  la  domination  française,  avait  tendance  à  donner  relativement  moins 
et  était,  pour  ainsi  dire,  déjà  condamné  au  déclin,  car  les  forces  motrices 
profondes,  génératrices  et  annonciatrices  de  la  phase  descendante  du  profil  de 
la  courbe  de  la  prospérité  dominguoise,  étaient  déjà  à  l'oeuvre  ,  bien  avant  l'effet 
destructeur  des  secousses  révolutionnaires.  La  succession  de  la  prospérité 
sucrière  dominguoise  dévolue  à  Cuba  se  fera  sur  d'autres  bases  et  avec  d'autres 
bras,  bien  que  la  plus  grande  île  voisine  aura  à  bénéficier  de  l'apport  en  héritage 
de  capitaux,  d'expérience  techniques  et  même  de  main-d'oeuvre  servile  venue 
d'Haiti  avec  ceux  des  colons  blancs  désormais  réfugiés  là-bas  (voir  le  premier 
tome  sur  la  diaspora  dominguoise  à  partir  de  l'exode  de  ceux-ci  fuyant  Haiti)., 
dans  la  monographie  "Annexe"  6  C  ). 

l'évolution  de  la  structure  sociale  dans  la  colonie.  Des  nouveaux  venus  en  tant 

que  catégories  sociales,  en 
croissance  rapide,  avaient  à  se  forger  une  place  dans  une  structure  sociale  en 
principe  rigide,  qui    caractérisait  le  système  bi-polaire  dominguois  maîtres 
blancs-esclaves  noirs  : 

-  Les  affranchis,  menés  par  l'aile  avancés  des  métis  («  mulâtres  »)  croissaient 
en  nombre  (  ils  étaient  15.000  vers  1700,  on  les  estimait  à  38.000  en  1788),  et 
en  richesse  (  comme  on  l'a  déjà  vu) .  En  tant  que  catégorie  sociale  intermédiaire 
émergente,  et  parce  qu'ils  étaient  en  porte-à  -faux  dans  une  société  à  structure 
logiquement  dualiste  portée  jusqu'à  un  dogme,  ils  constituaient  un  élément  de 
dislocation  du  système  ,  créant  la  brèche  à  travers  laquelle  des  «  non-blancs  » 
pouvaient  accéder  non  seulement  à  la  liberté,  mais  à  l'instruction  et  à  la  propriété 
et  donc  à  la  richesse. 

-  Les  «  esclaves  libres  de  fait  »,  parfois  appelés  «  affranchis  de  facto  »  ( 
improprement  à  mon  avis,  puisque,  pour  avoir  le  statut  et  la  dénomination 
d'affranchis,  il  fallait  un  acte  d'affranchissement  qui  donnait  accès  à  la  catégorie 
non  seulement  juridique  mais  aussi  sociale,  dans  le  sens  de  reconnue  par  la 
société),  en  réalité,  sont  plutôt  des  «  esclaves  en  liberté  »  tolérée.  Nombreux  en 
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ville  ,  ils  accroissaient  en  nombre  également  sur  les  plantations.  Ils  constituaient 
une  anomalie  dans  la  société,  et  leur  existence  exerçait  un  attrait  sur  leurs  frères 
restés  sous  le  joug  de  l'esclavage  normal,  il  semble  bien  qu'avant  de  devenir  un 
esclave  domestique  comme  cocher  de  son  maître,  Toussaint  Bréda  (  futur 
«  Louverture  »)  ait  appartenu  à  cette  catégorie  comme  esclave  de  plantation,  et 
a  pu  ainsi,  selon  ses  propres  dires,  se  faire  une  situation,  surtout  quand,  après 
1776,  selon  des  sources  nouvelles,  il  devint  affranchi  sur  la  plantation  de  ses 
anciens  maîtres,  et  petit  propriétaire  terrien  lui-même. 

l'évolution  de  la  mentalité  collective  A  la  vérité,  il  s'agit  ici  d'un  bon  exemple 

pour  les  spécialistes  de  la  psychologie 
«  bio-sociale  »  ou  «  socio-biologique  »  si  on  me  permet  de  m'exprimer  ainsi, 
montrant  comment  une  minorité  militante  d'esclaves,  refusant  l'esclavage  par 
attachement  naturel  à  la  liberté,  a  établi  le  contact  et  la  complicité  avec  une 
majorité  d'esclaves  résignés  à  l'esclavage  et  l'acceptant,  soumis,  faute  de  mieux. 
Le  processus  d'un  tel  cheminement  se  devine  aisément  à  travers  les 
comportements  et  les  conduites  :  le  «  contact  initial  »  devint  «  communication  », 
la  «  communication  »  établie  devint  à  son  tour  «  correspondance  »  (  au  sens 
baudelairien  du  terme),  la  «  correspondance  »  prépara  la  voie  à  la 
«  connivence  »,  la  «  connivence  »  se  fit  «  complicité  »,  la  «  complicité  »  prépara 
le  terrain  pour  la  «  concertation  »,  et  la  «  concertation  »  réalisa  le  passage  à 
l'action.  Une  nouvelle  mentalité  nègre  émergeait,  parfois  ambiguë  et 
ambivalente,  mais  finalement  une  mentalité  critique  des  maîtres  et  du  système. 

En  ville  ,  certains  quartiers  étaient  réputés  sans  sécurité,  ou  pour  le  moins 
peu  sûrs,  à  cause  de  la  présence  de  «  dangereux  »  groupes  d'esclaves.  Dans 
les  bois,  c'étaient  les  marrons  qui  portaient  l'étendard  de  la  contestation  sociale. 
Sur  les  plantations  mêmes,  les  conditions  psychologiques,  l'état  d'esprit 
changeaient  aussi  rapidement  .  Les  révoltes  des  colons  autonomistes  de  St. 
Domingue,  le  rôle  de  St.  Domingue  dans  la  guerre  d'indépendance  américaine 
avec  participation  de  gens  venus  de  la  colonie,  les  interférences  ouvertes  ou 
subreptices  de  blancs  britanniques  pendant  les  guerres  entre  la  France  et 
l'Angleterre  -  tout  cela  constituant  des  événements  «extraordinnairement 
excitants  »  selon  un  mot  dépoque  -  contribuaient  à  créer  une  nouvelle 
disposition  d'esprit  qui  se  réfléchissait  dans  les  attitudes  mentales  des  esclaves 
eux-mêmes  .  En  mars  1769,  un  événement  sans  précédent  se  produisit  :  tous  les 
esclaves  de  la  plantation  Bellanger,  à  la  Croix-des  Bouquets,  prirent  la  route  vers 
Port-au-Prince  pour  aller  tout  droit  à  la  résidence  du  gouverneur,  le  prince  de 
Rohan,  réclamer  justice  contre  un  gérant  blanc.  Les  temps  de  la  peur  inhibante 
commençaient  à  être  révolus,  et  les  jours  de  la  soumission  résignée  étaient 
passés  ! 

De  nombreux  documents,  dans  les  décennies  1770  et  1780,  attestent 
l'existence  et  le  développement  de  ce  nouvel  état  d'esprit  sur  les  plantations,  et 
le  desserrement  du  strict  contrôle  des  contacts  entre  esclaves  de  différentes 
plantations,  en  dépit  de  l'interdiction  officielle  {  les  maîtres  fermaient  les  yeux), 
vint  à  point  nommé  pour  encourager  et  faciliter  ces  tendances  et  ce  nouvel  état 
des  choses  .  La  «  communication  »  entre  les  esclaves  se  «  politise  »  alors, 
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2)  la  dimension  ethnique        Mais  cette  révolution  radicale  ne  devient  pleinement 

intelligible  que  si  l'on  tient  conr\pte  de  sa  dimension 
ethnique  :  ici  se  trouvent  les  racines  de  l'économie  politique  de  la  race  dans  la 
naissance  et  l'évolution  de  la  première  «  nation  nouvelle  de  couleur  ».  C'est  que 
le  soulèvement  social  des  esclaves  contre  leurs  maîtres  avait  été  en  même 
temps  le  soulèvement  d'une  race  contre  une  autre  ,  en  gros  les  nègres  contre 
les  blancs.  La  lutte  économique  des  cultivateurs  contre  les  colons-propriétaires 
avait  été  en  même  temps,  la  lutte  d'une  race  contre  une  autre  :  les  nègres  contre 
les  blancs.  La  détermination  politique  de  rejeter  la  «  domination  coloniale 
étrangère  »  en  faveur  de  l'indépendance  étatique  avait  été,  en  même  temps  ,  la 
détermination  d'une  race  d'en  finir  avec  la  domination  politique  d'une  autre 
race  :  les  nègres  contre  les  blancs.  Ainsi,  toutes  les  trois  conquêtes  de  base  de 
la  révolution  avaient  la  même  formulation  ethnique  d'une  confrontation  entre  les 
nègres  et  les  blancs.  Comme  l'a  fait  ressortir  Pierre  Naville,  l'un  des  rares 
marxistes  de  l'époque  à  n'avoir  pas  dogmatiquement  sous-estimé  le  facteur 
ethnique  supposé  seulement  épiphénoménal  en  bonne  doctrine,  dans  sa 
lumineuse  préface  à  l'édition  française  des  «  Jacobins  noirs  »  de  CI. R.  James  , 
la  lutte  de  classes  et  la  lutte  de  libération  nationale  prirent  à  St.Domingue  l'allure 
d'une  lutte  de  races.  Il  n'est  donc  pas  suprenant  que  l'ethno-nationallsme  ait  été 
le  ciment  psychologique  et  idéologique  du  nouvel  état  des  affaires  et  du  nouvel 
ordre  des  choses,  après  avoir  été  le  ferment  principal  de  la  révolution.  Le  mot 
terrible  attribué  au  mulâtre  Boisrond-Tonnere  est  l'expression  extrême  et 
significative  quoique  exagérée  voire  excessive  dans  son  symbolisme  outrancier 
mais  compréhensible,  du  sentiment  collectif  alors  prédominant  «  Pour  écrire 
l'Acte  de  l'indépendance,  il  me  faut  la  peau  d"un  blanc  pour  parchemin,  son 
crâne  pour  écritoire,  son  sang  pour  encre  et  une  baïonnette  pour  plume  ». 
L'entité  politique,  qui  émergeait  de  la  révolution,  s'appela  officiellement,  un  état 
nègre  ,  une  nation  noire  ,  et  la  logique  politique  de  Dessalines,  poussée  à  ses 
extrêmes,  décida  d'appeler  «  noirs  »  tous  les  blancs  qui  acceptaient  la 
citoyenneté  haïtienne,  et  étaient  admis  à  la  nationalité  haïtienne,  comme  ces 
polonais  incorporés  dans  l'ancienne  expédition  française  envoyée  par 
Bonaparte  contre  Toussaint  Louverture,  sous  la  direction  du  général  Leclerc. 

primat  ou  "principat"  de  la  race  sur  la  classe  C'est  là  un  élément  de  grand  intérêt  : 
dans  la  forge  et  la  mémoire  d'une  nation  la  révolution  haïtienne  a  été  la 

première  révélation  moderne  du 
dilemme  historique  entre  classe  et/ou  race  (  certains  préféreraient  sans  doute 
dire  ethnie)  comme  force  motrice  et  agent  opérationnel  pour  mettre  fin, 
révolutionnairement  ,  à  l'exploitation  et  à  la  domination  d'une  «  race-classe  »  ( 
une  race  qui  est  exploitée  et  dominée  comme  classe)  par  une  autre  race-classe 
qui  jouit  de  la  position  d'une  catégorie  sociale  dominante  dans  une  société  pluri- 
ethnique  ou  muiti  -raciale. 

Quoiqu'il  en  soit ,  dans  la  mythologie  nationale,  ou  la  symbolique  civique  , 
ou  ta  rhétorique  patriotique,  Haïti  devint  le  pays  de  l'Hercule  nègre  qui  a  brisé  les 
chaînes  de  l'esclavage,  et  du  Prométhée  nègre  qui  a  forgé  l'indépendance 
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comme  l'atteste,  par  exemple  ,  l'affaire  Jérôme  Poteau.  Deux  véhicules  de 
communication  s'offrirent,  également  à  point  nommé,  pour  la  conscientisation  :  le 
créole  atteignit,  chez  les  «  créoles  »,  un  stade  de  maturité  suffisant  pour  lui 
permettre  de  servir  de  langue  populaire  commune  avec  laquelle  cependant  les 
«  bossales  »  durent  se  familiariser  progressivement,  et  le  vodou  se  développa 
assez  pour  canaliser  le  processus  de  radicalisation  et  de  politisation  à  partir  du 
fonds  dahoméen  dominant..  Ces  deux  agents  culturels  de  liaison  rendirent 
possible  l'unification  et  la  massification  de  l'ethno-nationalisme,  qui  se  révéla  dès 
lors  une  très  nette  possibilité  d'arme  de  la  victoire,  comme  l'ont  révélé  les  faits  de 
manière  crescendo  à  partir  de  l'affaire  Mackandal  au  milieu  du  18ème  siècle. 

Ainsi,  tout  semble  vraiment  indiquer  que  ces  forces  profondes  «  érodaient 
»  les  structures  socio-économiques  de  la  colonie,  et  pertubaient  l'ordre  et  les 
bases  de  la  société  de  manière  «  objectivement  subversive  »,  amenant  le 
système  presqu'au  point  d'atteindre  le  seuil  de  rupture  ;  le  «  seuil  critique  »,  à  la 
veille  de  la  révolution  de  1789-1792.  Le  système  de  plantation  était  mis  en  cause 
dans  ses  structures  par  cette  évolution,  en  attendant  d'être  mis  en  pièces  par  la 
révolution. 

B.-  Une  Révolution  radicale  contre  le  système  colonial  et  l'économie  de 
plantation,  ses  conquêtes,  et  sa  recherche  d'un  nouveau  modèle  national  et  d'un 
nouvel  ordre  international. 

1)  les  trois  conquêtes  de  base         A  la  lumière  de  cette  évolution,  la  conjoncture 

de  1789-1803,  que  la  France  révolutionnaire  a 
baptisée  officiellement  celle  des  «  troubles  à  St.  Domingue  »  (Garran-Coulon  et 
Milscent  par  exemple),  apparaît  comme  le  véritable  franchissement  et  l'au-delà 
de  ce  seuil  critique  d'un  processus  cumulatif  antérieur,  avec  le  «  saut  qualitatif  » 
d'une  authentique  révolution,  au  sens  où  Albert  Mathiez  l'entendait  dans  une 
définition  d'historien  restée  fameuse  :  une  révolution  «  ne  se  borne  pas  à 
changer  les  formes  politiques  et  le  personnel  gouvernemental,  mais  transforme 
les  institutions  et  déplace  la  propriété  »  . 

a)  En  effet,  la  révolution  de  St.  Domingue-Haiti,  en  tant  que  révolution 
pour  l'abolition  générale  de  l'esclavage,  réalisa  effectivement  la  liberté 
personnelle  de  tous  les  esclaves  par  le  moyen  de  la  violence  de  masse. 

b)  En  tant  que  révolution  pour  rndépendance  nationale  en  boutant  hors  du 
pays  les  représentants  et  les  ressortissants  de  la  métropole  française,  elle 
réalisa  effectivement  l'auto-détermination  politique  d'état  par  le  moyen  d'une  lutte 
armée  de  libération  nationale  victorieuse. 

c)  En  tant  que  révolution  pour  l'accès  à  la  propriété  de  la  terre  en 
détruisant  le  système  de  plantation,  elle  réalisa  effectivement  un  transfert  de  la 
propriété  terrienne  comme  source  et  moyen  de  production,  par  l'expropriation 
forcée  des  biens  des  colons  enfuis  ou  éliminés,  et  leur  «  nationalisation  »,  en 
attendant  leur  distribution  aux  nouveaux  citoyens,  bien  que  l'Etat  demeurât  le 
plus  grand  propriétaire  terrien  en  titre  à  travers  toute  l'histoire  de  la  société 
traditionnelle.. 

Telles  furent  les  trois  conquêtes  de  base  de  cette  révolution  radicale 
respectivement  dans  les  domaines  social,  politique  et  économique. 
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nationale.  L'image  internationale  du  pays  refléta  et  avalisa  officiellement  cette 
idiosyncrasie  collective  haïtienne.  Le  «  nouvel  homme  haïtien  »  semblait  avoir 
adopté  le  mot  de  Toussaint  Louverture  «  La  couleur  de  ma  peau  nuit-elle  à  mon 
honneur  et  à  ma  bravoure  ?  ».  Cette  dimension  morale  de  la  dignité  et  de 
l'orgueil  nègres  est  inséparable  de  la  révolution  haïtienne  d'indépendance  . 
Comme  Aimé  Césaire  l'a  écrit  :  «  Haïti  est  le  pays  où,  pour  la  première  fois  , 
la  négritude  se  mit  debout  et  proclama  son  humanité  »  Traduit  dans  le 
vocabulaire  patriotique  national,  Haïti  est  significativement  la  patrie  du  «  nègre 
vertical  ». 

On  doit  noter  ici  que  l'association  combinée  de  la  sensibilité  nationale  et 
de  la  susceptibilité  raciale  fut  comme  une  seconde  nature  des  Haïtiens  et, 
jusqu'au  début  du  XXème  siècle,  était  considérée,  par  exemple  par  le  Secrétaire 
d'Etat  américain  Elihu  Root  comme  «  la  difficulté  majeure  pour  traiter  avec  Haiti 
et  les  Haïtiens  ».  Cette  observation  était  endossée  et  confirmée  en  1915  par  le 
chef  de  la  mission  diplomatique  française  en  Haiti  dans  un  rapport  à  son 
ministre  des  affaires  Etrangères  Delcassé  ,  quand  il  mettait  l'accent  sur  le  fait 
que  «  pour  les  Haïtiens,  les  Américains  étaient  tout  simplement  d"autres  blancs, 
des  blancs  de  plus  ,  et  ceux  parmi  les  blancs,  qui  avaient  pour  les  noirs  le  plus 
outrageant  mépris  ». 

vocation  internationale  emblématique  de  l'égalité  des  races  De  toute  façon,  une 

chose  est  certaine  : 

Haiti  assuma,  seule,  la  responsabilité  dans  les  forums  Internationaux,  de  la 
représentation  de  la  race  noire  dont  elle  se  fit  le  porte-drapeau  et  le  porte- 
parole  :  cela  forma  partie  de  cette  vocation  exemplaire,  fièrement  acceptée,  de 
témoigner  pour  une  race,  pendant  le  XIXème  siècle  et  aussi  le  XXème,  par 
exemple  quand  Haiti  se  montra  le  défenseur  le  plus  opiniâtre  de  l'Ethiopie  en 
1935,  et  fit  ,  par  la  voix  du  colonel  Nemours,  à  la  Société  des  Nations,  cette 
intervention  énergique  et  prophétique  contre  l'agression  fasciste  de  Mussolini  à 
l'égard  de  l'état  africain  :  «  Craignez  d'être  un  jour  l'Ethiopie  de  quelqu'un  !  ». 
C'est  une  prise  de  position  en  conformité  avec  la  ligne  idéologique  de  la 
révolution  de  1804  :  témoigner  l'humanité  noire  dans  le  concert  des  nations. 

3)  le  postulat  d'un  nouvel  ordre  international  Une  telle  révolution  en  profondeur 

ne  pouvait  pas  ne  pas  postuler 
un  nouvel  ordre  internationnal,  sans  avoir,  il  est  vrai  ,  les  moyens  de  l'imposer. 
En  tant  qu'hérésie  victorieuse,  elle  apportait  un  nouveau  message,  le  nouvel 
évangile  de  l'émancipation  des  esclaves,  de  la  décolonisation  comme  garante 
de  celle-ci,  et  de  la  réforme  agraire  comme  son  acquis  consolidateur  et 
réparateur,  sous  forme  de  bénéfices  et  dividendes  matériels  et  psychologiques. 
Mais  aux  yeux  du  nouvel  ordre  en  place,  «  la  révolution  haitienne,  comme  l'a 
écrit  le  Dr  Rayford  Logan,  était  une  anomalie,  un  défi,  une  menace  ».  Elle  devait 
ainsi  confronter  le  problème  qui  est  celui  de  toute  révolution  victorieuse  : 
s'abstenir  de  tout  prosélytisme  révolutionnaire  à  l'extérieur  (  thèse  de  la 
révolution  dans  un  seul  pays,  à  consolider)  ou  aider  à  la  révolution  à  l'étranger 
en  exportant  la  sienne  (thèse  du  «  devoir  internationaliste  »  à  remplir).  Tout  en 
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protestant  officiellement  contre  toute  exportation  de  la  révolution  haitienne( 
«  n'allons  pas  ,  boute-feux  révolutionnaire...  »)  ,  Dessalines  mena  une  politique 
secrète  d'instigation  de  révoltes  nègres  dans  la  Caraibe,  par  solidarité  avec 
«nos  frères  infortunés...  au  secours»  desquels  il  désirait  «voler  »...  Les 
dénonciations  de  ces  «  émissaires  de  Dessalines  »  baptisés  «  missionnaires 
haïtiens  de  la  révolution  servile  »  fusèrent  de  partout  :  à  Cuba,  à  la  Jamaïque,  à 
la  Martinique  et  jusque  sur  la  côte  nord  du  Vénézuela.  Tout  rebelle  noir 
anonyme  était  censé  être  un  haïtien  envoyé  en  mission  par  Dessalines. 
L'exagération  est  manifeste,  due  à  une  véritable  psychose  de  peur  «  cherchez  la 
main  de  l'haitien  ».  De  fait ,  cependant,  quelques  émissaires  haïtiens  voyagèrent 
à  travers  la  région,  répandant  les  semences  de  la  colère  révolutionnaire  dans  la 
Caraibe  :  Plus  d'esclaves  I  Plus  d'économie  de  plantations  I  Plus  de  colonies  ! 
La  nouvelle  nation  haïtienne  était  pleinement  et  irrémédiablement  consciente  de 
la  nécéssité  d'une  solidarité  internationale  contre  la  domination  et  l'exploitation 
européennes  (  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  la  solidarité  sud-sud  ou  tiers- 
mondiste),  et  elle  s'offrit  pour  être  un  foyer  et  une  patrie  pour  les  peuples 
d'Amérique  Latine,  d'Afrique  et  d'Asie.  En  ce  qui  concerne  l'Amérique  Latine, 
l'accueil  et  l'aide  de  Dessalines  à  Miranda  en  1805  avec  les  conseils  marqués 
par  le  radicalisme  et  la  fulgurance  du  premier,  puis  surtout  l'aide  substantielle  et 
décisive  (  le  libertador  dixit)  donnée  par  Pétion  à  Bolivar  en  1815  et  en  1816, 
sont  des  chapitres  bien  connus  qui  ont  inauguré  l'histoire  de  la  solidarité  inter- 
américaine, faisant  d'Haiti  «  le  berceau  du  panaméricanisme  ». 

Moins  connu  est  le  fait  que,  en  ce  qui  concerne  l'Afrique  et  l'Asie,  les 
premières  Constitutions  haïtiennes,  celle  de  1805  mais  plus  explicitement 
encore  celle  de  1816,  reconnaissent  la  citoyenneté  haïtienne  à  quiconque, 
d'origine  africaine  ou  asiatique,  viendrait  s'établir  en  Haiti  :  l'utilisation  mienne  du 
mot  «  asiatique  »  comme  extension  et  élargissement  du  mot  «  indien  »  originel 
dans  la  constitution  de  1816,  non  seulement  vient  de  l'exégèse  historique  de 
l'expression  «  issu  de  sang  indien  »  dans  les  conceptions  ethnique  et  anti- 
coloniale de  l'époque,  mais  est  corroborée  par  Madiou,  notre  première  source 
historique  de  la  période  nationale,  quand  il  précise  l'interprétation  définitionnelle 
que  issu  de  sang  indien  désigne,  je  cite,  «  les  indiens  des  deux  Amériques 
ainsi  que  des  Indes  orientales  »  (Tome  V,  page  365,  paragraphe  1),  c'est  à 
dire,  inclut,  sans  conteste  possible,  des  asiatiques.  Ce  qui  est  tout  à  fait 
remarquable  pour  ce  temps-là  I  Ainsi,  les  citoyens  noirs  de  la  première  nation 
nouvelle  ouvraient  et  offraient  leur  pays  pour  être  «  une  patrie  tricontinentale  ». 
Le  concept  moderne  de  Tiers-Monde  avait  germé  et  émergé,  en  avance,  de 
leur  pratique,  forgé  par  les  hauts  foumeaux  de  la  révolution  !  Accueillir  les  noirs 
américains  alors  victimes  d'un  apartheid  deshumanisateur  fait  aussi  partie  de  la 
même  conception  globale. 

Mais  prendre  fait  et  cause  pour  les  «  Montagnards  »  de  la  Convention 
Nationale  française  pourchassés  à  partir  de  la  réaction  thermidorienne  ,  et  leur 
offrir  l'asile  d'un  sanctuaire  hospitalier  en  Haiti,  relève  d'une  conception  encore 
plus  large  .  C'est  ainsi  que  Blllaud-Varennes  vint  se  réfugier  en  Haiti  pour  y 
vivre  et  mourir,  entouré  de  la  considération  générale. 
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De  même,  prendre  fait  et  cause  pour  la  Grèce  et  manifester  la  solidarité 
nationale  haïtienne  avec  la  lutte  des  Grecs  pour  leur  liberté  et  leur 
indépendance,  à  l'instigation  de  l'abbé  Grégoire,  relève  également  d'une 
conception  on  ne  peut  plus  large.  L'Haitlanisme  d'alors  était  un  véritable  et 
authentique  humanisme.  Et  c'est  par  là  que  la  révolution  haïtienne  atteint  à 
l'universalisme.  (voir  les  monographies  3  et  8    du  premier  tome) 

4)  le  coût  de  cette  révolution  II  y  eut  un  prix  à  payer  -  et  il  fut  énorme  - 

pour  cette  révolution  radicale,  violente  et 
généreuse,  je  précise  :  non  seulement  pour  l'économie  nationale,  mais  à  tous 
les  points  de  vue  et  dans  tous  les  domaines,  ce  qui  affecta  pour  longtemps  le 
destin  de  cette  jeune  nation  nouvelle 

Effectivement,  pour  accomplir  victorieusement  cette  révolution  radicale, 
les  Haïtiens  ont  eu  à  payer  le  prix  fort,  en  termes  de  fuite  de  capitaux,  d'exode 
de  cerveaux,  de  recul  technologique,  de  pénurie  de  main-d'oeuvre  qualifiée,  et 
d'ostracisme  international. 

pertes  en  capital  et  en  investissements  a)  Il  est  difficile  d'évaluer  les  pertes  de 

capital  survenues  du  fait  de  la 
révolution,  en  terme  d'investissements  et  en  termes  d'avoirs  liquides.  On  sait 
que  pratiquement  toutes  les  installations  furent  détruites  et  les  maisons  des 
maîtres  aussi.  Mais  on  sait  également  l'importance  des  avoirs  liquides  dans  la 
vie  économique  et  financière  de  la  colonie.  C'était  pratique  courante  pour  les 
commerçants  d'être  payés  en  espèces  au  lieu  des  traites  alors  en  usage 
préférentiel,  et  pour  les  colons  de  thésauriser  en  espèces  :  de  là  les  effets 
négatifs  de  ces  retraits  sur  la  circulation  courante,  et  la  pénurie  de  liquidités  dont 
souffrait  la  colonie  avant  la  révolution  .  C'était  aussi  pratique  courante  pour  les 
colons  de  rapatrier  en  France  les  bénéfices  de  l'exploitation,  d'autant  plus  que  la 
plupart  considéraient  la  colonie  comme  un  lieu  de  passage,  et  beaucoup  encore 
étaient  des  propriétaires  absentéistes.  Quand  survint  la  révolution,  ceux  qui 
vendirent  leurs  biens  à  temps,  partirent  avec  des  fonds  souvent  considérables 
pour  aller  s'établir  ailleurs,  à  Cuba  surtout,  aux  Etats-Unis  aussi.  Les  autres, 
hâtivement  et  secrètement,  enterrèrent  des  fortunes  en  monnaies  d'or  et 
d'argent,  avec  l'espoir  de  récupérer  les  belles  pièces  de  «  carolus  »  entassées 
sous  terre,  une  fois  passée  la  tourmente  révolutionnaire.  Ces  trésors  de  colons 
enfouis  ont  hanté  les  rêves  de  beaucoup  d'haïtiens  et  étrangers  de  1 804  à  nos 
jours.  La  nouvelle  nation  se  trouva  donc  dès  le  départ  dans  une  situation 
financière  et  économique  diffcile,  disons  le  mot  :  critique. 

pertes  en  matière  grise  et  «  brain  drain  »  b)  l'expulsion  des  blancs  comme  un 

impératif  politique  impérieux  signifiait 
l'élimination  de  la  partie  de  la  population  la  plus  instruite  et  la  plus  qualifiée.  Il  est 
vrai  que  quelques  propriétaires  mulâtres  et  quelques  travailleurs  qualifiés  parmi 
les  anciens  esclaves  avaient  été  éduqués  en  France,  mais  l'exode  forcé  des 
colons  et  des  administrateurs  constituait  en  fait  une  perte  sérieuse  de  «  matière 
grise  »,  un  «  brain    drain  »  pour  la  nouvelle  nation,  puisque  cet  exode  de 


148 


cerveaux  laissait  une  masse  d'illettrés  comme  citoyens  d'un  état  qui  allait 
manquer  cruellement  d'administrateurs  compétents  et  expérimentés.  Rien 
d'étonnant  que  le  premier  rapport  français  sur  la  situation  par  un  médecin  resté 
sur  place,  écrit  que  «  l'administration  n'est  dirigée  que  par  les  mulâtres  ». C'était 
«  les  plus  capables  ».  lis  étaient,  sauf  exceptions,  pratiquement  les  seuls 
instruits.  Une  enquête  rapide  d'un  ancien  colon  français  en  1821  estimait  à  « 
3.000  les  anciens  colons  de  St.  Domingue  aux  USA,  3  à  4.000  à  Porto-Rico, 
1.000  à  Cuba,  4.000  en  France,  des  centaines  à  Samana,  Porto-Plata  et  Santo 
Domingo  dans  la  partie  espagnole  de  l'île,  au  moins  1.000  dans  l'armée  et  la 
marine  des  indépendants  d'Amérique  du  Sud  et  quelques  uns  dans  les  Caraïbes 
orientales  »,  et  il  pouvait  conclure  que  les  blancs  de  St.  Domingue  que  les 
Haïtiens  avaient  massacrés  au  lendemain  de  l'indépendance  d'ordre  de 
Dessalines,  se  portaient  assez  bien  I  Quoiqu'il  en  soit ,  le  savoir  et  le  savoir-faire, 
consolidés  par  l'expérience  acquise  localement,  avaient  déserté  le  pays  au 
bénéfice  des  contrées  ci-dessus  mentionnées. 

pertes  en  équipements  et  en  infrastructure  c)  la  violence  pendant  la  période 

révolutionnaire  ,  avait  pris  les 
deux  formes  :  brûler  les  plantations  et  les  constructions,  détruire  les 
établissements  industriels,  l'équipement  et  l'infrastucture  techniques  ( 
notamment  les  remarquables  travaux  d'irrigation,  les  routes  coloniales,  les 
communications  etc..)  C'est  un  fait  que  les  Français  avaient  organisé  des 
conditions  modernes  d'exploitation  compatibles  avec  l'esclavage.  Même  la 
charrue  avait  fait  une  apparition  remarquée  à  St. Domingue,  et  les  aqueducs 
étaient  souvent  des  prouesses  techniques  pour  l'époque  et  le  lieu.  Dans  le 
nouvel  état  de  choses  post-révolutionnaire,  c'est  à  dire  au  lendemain  matin  du 
«  grand  soir  »,  le  solde  net  de  la  montée  et  de  l'utilisation  systématique  de  la 
violence  était  aussi  fait  d'un  recul  technique  et  technologique. 

pertes  effoyables  en  vies  humaines         d)  la  révolution  ,  pour  atteindre  la  victoire, 

se  révéla  très  coûteuse  en  termes  de 
vies  humaines,  du  côté  des  insurgés,  car  ils  exploitaient  leur  supériorité 
numérique  contre  la  puissance  de  feu  de  leurs  adversaires  de  l'armée  coloniale, 
puis  de  l'armée  expéditionnaire  de  Bonaparte.  De  1791  à  fin  1803,  la  population 
active  avait  été  décimée.  De  570.000  habitants  officiellement  relevés  en  1789,  le 
pays,  d'après  le  premier  recensement  de  1805,  était  tombé  à  380.000  habitants 
et,  en  1811,  la  population  était  estimé  à  seulement  430.000.  Comme  le  notait 
Placide  Justin,  la  population  adulte,  en  âge  de  travailler,  était  minoritaire.  Ce 
«  déficit  de  population  »  amena  les  nouveaux  dirigeants  à  considérer  une 
politique  d'immigration  que  les  conditions  internationales  ne  permirent  pas  de 
développer  sur  une  vaste  échelle. 

un  «  interdit  politique  »  universel  sur  Haiti      e)  la  révolution  haïtienne  dut  faire  face 

à  une  réprobation  universelle  quand 
elle  aboutit  à  l'indépendance  d'une  nation  noire,  issue  d'une  révolte  victorieuse 
d'esclaves  dans  la  mer  des    Caraibes,  que  Talleyrand,  dans  une  circulaire 
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fameuse  aux  Puissances,  appellera  «  la  Nouvelle  Alger  »,  c'est  à  dire  un  repaire 
de  pirates  irréductiblement  allergiques  aux  normes  de  l'Occident.  Le  choc  créé 
par  «  le  spectacle  horrible  »  d'anciens  esclaves  s'organisant  en  nation  fut  tel  que 
le  nouvel  état  fut  placé,  selon  l'expression  du  général  Pamphile  de  Lacroix,  dans 
une  espèce  d' «  interdit  politique  ».  Aucune  des  Puissances  d'alors  ne  voulut  le 
reconnaître,  ni  admettre  la  légitimité  du  nouveau  gouvernement  comme 
concevable,  pas  même  (  et  peut-être  surtout  pas)  ces  puissances  anglo- 
saxonnes  qui  avaient  pourtant  créé  certaines  conditions  régionales  contribuant  à 
favoriser  son  émergence  dans  le  contexte  des  rivalités  coloniales,  et  dont  les 
sujets  se  livraient  avec  lui  à  des  échanges  commerciaux  en  violation  de 
l'embargo  officiel.  Le  pays  était  mis  en  quarantaine  assortie  d'un  blocus  naval  de 
sécurité.  Haiti  était  donc  bel  et  bien  ostracisée  de  la  «  famille  des  nations  » 
pendant  les  vingt  premières  années  de  son  existence  nationale.  Il  en  restera 
quelque  chose  même  après,  et  c'est  le  début  d'un  isolement  de  facto  dont  les 
conséquences  et  séquelles  n'ont  jamais  totalement  disparu  jusqu'à  la  première 
guerre  mondiale,  en  dépit  d'une  apparente  «  normalisation  »  postérieure,  de  ta 
situation  internationale  d'une  première  «  nation  nouvelle  »  alors  solitaire. 

5)  les  perspectives  offertes  au  jeune  état         De  la  destruction  violente  du  système 

colonial,  qui  avait  combiné  à  la  fois 
«  le  capitalisme  et  l'esclavage  »  (Eric  Williams)  pour  édifier  l'économie  de 
plantation,  la  nouvelle  société  se  trouvait  devant  trois  voies  de  développement 
théoriquemment  possibles,  virtuellement  ouvertes  à  son  choix,  même  si  ce  choix 
fut  conditionné  et  limité.  La  Révolution  Haitienne  a  été  la  première  à  soulever  en 
termes  pratiques,  le  problème  théorique  de  la  complexité  ambiguë  et 
polyvalente  de  la  nature  de  la  société  dans  les  nouvelles  nations  nées  de  la 
décolonisation  à  l'époque  contemporaine,  et  des  virtualités  multiples  qui  en 
découlent  jusqu'à  ce  qu'une  des  possibilités  prévaille.  Dans  le  cas  spécifique  de 
la  révolution  servile  et  anticoloniale  haitienne,  la  destruction  et  la  mort  du  sytème 
capitaliste  de  plantations  à  fondement  esclavagiste  préparèrent,  comme  on  l'a 
déjà  analysé  au  tome  premier,  la  voie  à  une  formation  sociale  dans  laquelle  : 

a)  l'abolition  de  l'esclavage  comme  fondement  de  l'ancien  système 
pouvait  théoriquement  conduire  à  l'instauration  d'une  société  de  type  « 
paraféodal  »  dans  lequel  les  travailleurs,  libérés  de  l'esclavage,  pouvaient  être 
attachés  par  contrat  sur  les  plantations,  à  titre  de  «  quasi-serts  »,  à  la  personne 
de  quelques  propriétaires.  Cela  fut  effectivement  tenté  par  la  nouvelle  oligarchie 
nationale  en  formation  dans  les  codes  ruraux  de  Toussaint  Louverture  {  1800- 
1802)  à  Boyer  (  1818-1843).  Mais  significativement  les  cultivateurs  non- 
propriétaires  préférèrent,  à  celui  de  «  quasi-serfs  »  qu'on  voulait  leur  imposer,  le 
statut  de  métayers  "de  moitié"  sur  le  modèle  des  «  baux  à  mi-fruits  »  de 
l'ancien  régime  féodal  français.  Il  restera  des  aspects  paraféodaux  dans  la 
nouvelle  formation  sociale  haitienne. 

b)  la  révolution  contre  les  pouvoirs  de  type  féodal  des  colons  sur  leurs 
habitations  en  tant  que  barons  d'une  prospérité  coloniale  dont  les  plantations 
étaient  les  «  fiefs  »  dans  l'ancien  système  ,  pouvait  théoriquement  conduire  à  la 
substitution  d'une  classe  dirigeante  de  type  bourgeois  dédiée  de  plus  en  plus  à 
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la  commercialisation  des  produits  agricoles  pour  l'intégration  d'Haiti  dans  le 
marché  mondial,  et  à  des  activités  usuraires  et  spéculatives  dans  un  nouveau 
régime  de  type  pour  le  moins  «  paléo-capitaliste  »  ou  «  proto-capitaliste  ».  Les 
chances  de  ce  nouveau  régime  paléo-capitaliste  ou  protocapitaliste  sans 
esclavage  étaient  renforcés  par  l'émergence,  on  l'a  vu  ,  d'une  nouvelle 
paysannerie  de  petits  et  moyens  propriétaires,  par  l'apparition  et  les  progrès, 
difficiles  il  est  vrai,  du  salaire  en  milieu  rural  comme  attesté  par  un  rapport 
ministériel  extraordinaire  des  années  1840,  et  aussi  sous  la  pression  de  la  nature 
capitaliste  prévalant  dans  l'environnement  international  du  pays  avec 
l'avènement  du  commerce  avec  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  marchés 
dominants  désormais  dans  la  région.  La  substitution  de  la  prépondérance  d'une 
bourgeoisie  commerciale  à  l'hégémonie  de  la  plantocratie  d'ancien  régime 
indiquait  une  orientation  vers  cette  direction  dont  des  aspects  marquants 
caractériseront  la  nouvelle  formation  sociale  haïtienne. 

c)  enfin,  troisième  et  dernier  volet  à  entr'ouvrir  :  la  destruction  du  système 
des  plantations  dans  sa  nature  capitaliste  d'exploitation  et  dans  ses  structures 
industrielles  avec  une  première  activité  de  transformation  dans  la  colonie  (  sucre 
brut)  pouvait  théoriquement  conduire  à  un  régime  de  type  protosocialiste  à 
travers  la  concentration  de  la  force  de  travail  en  «  ateliers  »  après  l'expropriation 
de  la  classe  capitaliste  des  colons,  la  revitalisation  de  certaines  formes  et 
traditions  coopérativistes  dans  l'exploitation  des  ressources  du  sol  (  les 
fameuses  «  coumbites  »  consistant  dans  la  mise  en  commun  de  la  force  de 
travail  pour  une  acquisition  ou  une  production  commune  dont  la  répartition  se 
faisait  au  prorata  de  la  contribution  de  chacun),  la  possible  expansion  des 
fermes  de  l'état  premier  propriétaire,  et  la  formulation  d'aspirations 
embryonnaires,  naives  mais  tenaces,  vers  un  égalitarisme  social,  vers  une 
sorte  d'idéal  quasi-socialiste  d'égalité  contre  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme.  On  parle  de  socialisme  en  Haiti  déjà  avec  les  résonances  de  l'épisode 
de  Baboeuf,  mais  le  socialisme  qu'ill  faut  bien  ici  qualifier  d'utopique,  apparaît 
comme  revendication  spécifique  entre  1838  et  1847.  En  fait  ,  cette  possibilité, 
même  éloignée,  d'un  «  égalitarisme  partageur  »  a  existé  cependant  au  cours 
des  crises  successives  de  1803-1805,  puis  de  1805-1806,  puis  de  1809-1817, 
puis  surtout  de  1838-1843  et  de  1844-1847.  C'est  comme  si  c'était  devenu  une 
constante  de  l'aspiration  à  une  «  justice  distributive  »  agraire.  Dans  la  décennie 
1850,  un  ministre  des  finances  tentera  hardiment  la  nationalisation  du 
commerce  extérieur,  particulièrement  des  exportations,  et  le  même  homme, 
devenu  président  dans  les  années  1880s,  sera  surpris  à  déclarer  «  nous 
subissons  la  tyrannie  du  capital  ».  Des  traces  de  cet  égalitarisme  proto- 
socialisant  perceptibles,  même  en  dehors  des  périodes  de  crise,  existaient  ainsi 
à  l'état  tendanciel,  et  sous  une  forme  verbale  parfois  accusée,  dans  la  nouvelle 
formation  sociale  haïtienne. 

6)  l'idéal  national  d'auto-suffîsance      Pour  des  raisons  qui  tiennent  à  la  dynamique 

interne  de  la  révolution  et  de  la  trajectoire 
post-révolutionnaire  sur  sa  lancée,  aussi  bien  qu'à  l'ostracisme  international  dont 
était  victime   le   nouvel   état,   un   idéal  de   «    national  self-reliance  », 
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d'autosuffisance  nationale  émergea,  comme  objectif  délibéré  aussi  bien  que 
comme  nécéssité  imposée. 

Cet  idéal,  en  tant  qu'expression  la  plus  parfaite  du  nationalisme  économique 
haïtien,  trouvait  ses  meilleurs  avocats  chez  ceux  qui  rendaient  solidaires  race  et 
nation,  en  même  temps  qu'ils  associaient  l'indépendance  politique  et 
l'indépendance  économique.  Par  exemple,  dans  le  royaume  du  Nord  d'Henri 
Christophe,  un  Vastey,  en  1814,  écrivait:  «  Une  nation  doit  être  capable  de 
suppléer  elle-même  à  tous  ses  besoins  principaux.  Si  elle  dépend  pour  sa 
subsistance  de  marchés  étrangers,  elle  n'a  plus  dans  ses  mains  le  contrôle  de 
son  indépendance  ».  Son  but,  écrivait-il  dans  ses  remarquables  «  Observations 
Politiques  »,  était  de  réaliser  l'auto-suffisance  ,  loin  de  la  préoccupation  exclusive 
d'autrefois  à  l'égard  des  «  produits  coloniaux  »  pour  l'exportation.  La  même 
position  d'orientation  plus  élaborée  et  plus  systématique  est  prise  70  ans  plus 
tard  par  Louis  Joseph  Janvier  qui  proclame  que  «  compter  sur  ses  propres 
forces  est  la  plus  grande  de  toutes  les  forces,  même  au  prix  d'un  développement 
à  un  rythme  de  croissance  plus  lent  ». 

A  n'en  pas  douter ,  la  révolution  haïtienne  d'indépendance  entendait  porter  et 
a  porté  un  coup  mortel  au  système  des  plantations  dans  le  pays. 

Deuxième  Partie  :  L'Economie  Haïtienne  comme  cadre  de  la  difficile  et  inégale 
coexistence  entre  deux  modèles  économico-socio-poiitiques  opposés  :  le 
modèle  autonome  et  le  modèle  dépendant 

deux  mondes,  deux  modèles  Le  premier  souci  des  Haïtiens  a  été  de 

construire,  sur  les  ruines  du  système 
de  plantation  détruit,  un  nouveau  régime  socio-économique.  Sur  quelles  bases 
opérer  la  substitution  d'une  économie  nationale  à  l'ancien  système  colonial  de 
production  ?  En  fait ,  cette  substitution  fut  réalisée  sur  les  bases  communes  de 
deux  principes  choisis  et  de  deux  réalités  acceptées  :  les  principes  du  monopole 
national  de  la  propriété  terrienne  et  du  commerce  interne,  et  les  réalités  de  la 
disparition  de  l'économie  sucrière  et  du  système  (  dit  «  principe  »)  de  l'Exclusif. 
Mais  sur  ces  bases  communes,  deux  modèles  socio-économiques  opposés 
furent  adoptés  par  les  acteurs  sociaux,  et  devaient  essayer  de  coexister,  la 
présence  et  les  exigences  de  l'un  handicappant  la  consolidation  et  le  succès  de 
l'autre,  mais  l'un  ayant  besoin  de  l'autre,  au  point  d'exiger  un  «  compromis 
historique  ». 

les  quatre  bases  d'une  nouvelle  économie  nationale  A.-  La  Substitution  d'une 

Economie  Nationale  à 
l'Ancien  Système  Colonial  de  Production  :  les  bases  communément  adoptées 

1)  le  principe  du  monopole  ethno-national  de  la  propriété  foncière, 
terrienne  surtout  (  1804-1915). 

Ce  principe,  proclamé  le  jour  même  de  la  célébration  solennelle  de 
l'indépendance  ,  est  inscrit  dans  la  première  constitution  haïtienne  (  1805)  dans 
les  termes  suivants  :  «  Aucun  blanc,  quelle  que  soit  sa  nation,  ne  mettra  les 


152 


pieds  sur  le  territoire  à  titre  de  maître  ou  de  propriétaire,  et  ne  sera  admis  à 
acquérir  à  l'avenir  aucune  propriété  ». 

Cette  interdiction  constitutionnelle,  stipulée  dans  l'article  12  de  la 
Constitution  de  1806,  a  été  maintenue  dans  toutes  les  constitutions  successives 
du  pays  jusqu'à  l'occupation  américaine  de  1915.  Ce  principe  à  valeur 
axiomatique  du  nationalisme  économique  haïtien  en  termes  de  monopole  agraire 
ethno-national,  a  été  considéré  par  la  plupart  des  hommes  politiques  et  des 
écrivains  haïtiens  commme  «  le  boulevard  de  notre  indépendance  »,  mais  par 
les  analystes  et  les  hommes  d'affaires  étrangers  comme  un  obstacle  majeur  à 
la  pénétration  du  capital  par  le  truchement  des  investissements  étrangers,  et  au 
développement  de  l'initiative  privée  étrangère  capable  de  dynamiser  la 
croissance  et  de  moderniser  l'économie. 

2)  le  principe  du  monopole  national  du  commerce  intérieur 

Le  nationalisme  économique  de  la  période  nationale  a  proclamé  aussi,  au 
début,  le  principe  du  monopole  national  du  commerce  à  l'intérieur  du  pays.  En 
vertu  du  décret  du  23  avril  1807,  «  les  commerçants  étrangers  ne  sont  pas 
autorisés  à  se  livrer  aux  transactions  commmerciales  internes.  Aux  nationaux 
seulement  un  tel  droit  est  réservé  et  appartient  ».  Cette  interdiction  affectait 
principalement  le  commmerce  de  détail  pour  le  contrôle  du  marché  local  de 
consommation,  mais  par  extension,  elle  arriva  à  se  convertir  en  mesure 
protectionniste  dans  certains  domaines  ou  pour  certains  produits,  comme  par 
exemple  le  cabotage,  ou  l'exploitation  du  sel  «  cette  branche  du  commerce 
local  »  en  faveur  de  laquelle  l'importation  du  produit  était  prohibée.  Les 
commerçants  étrangers  étaient  autorisés  à  titre  de  négociants-consignataires  de 
gros  dans  les  ports  ouverts  au  commerce  extérieur,  et  se  spécialisaient  dans  le 
commerce  import-export  dont  ils  avaient  tendance  à  s'assurer  le  monopole  de 
fait  ou,  en  tout  cas,  les  opérations  majeures.  Il  y  a  eu  un  souci  constant,  sinon 
toujours  eficace,  d'écarter  les  non-nationaux  du  commerce  de  détail  pour 
réserver  le  marché  national  aux  activités  des  nationaux. 

3)  la  disparition  du  sucre  de  l'économie  d'exportation 

La  production  du  sucre  disparaît  dans  les  statistiques  des  exportations 
haïtiennes  à  partir  de  la  seconde  phase  des  guerres  d'indépendance  (  1802- 
1803).  L'économie  nationale  naissante  rejetait  Sa  Majesté  le  Sucre-roi  après 
l'avoir  détrônée.  Non  comme  une  question  de  principe  que  comme  une 
question  de  fait,  découlant  de  l'étroite  association  entre  esclavage  noir  et  culture 
de  la  canne  à  sucre  sur  les  plantations  des  propriétaires  blancs.  L'identification 
en  était  résultée  dans  l'esprit  des  noirs.  En  1789,  la  colonie  française  de 
St.Domingue  exportait  671.900  quintaux  de  sucre  brut  ;  en  1806  :  0  ;  en  1824  : 
0,02  ;  en  1825  :  0,3  ;  en  1838  :  0,01,  en  1842  ;  0,03,  en  1888-1889  :  0.4  et  en 
1917-1918;  0.  Cette  disparition  totale  du  sucre  au  tableau  des  exportations 
haïtiennes  avait  donc  coïncidé  avec  la  mort  du  système  des  plantations  ;  plus 
d'esclaves,  plus  de  maîtres,  plus  de  sucre  à  l'exportation.  Economie  et 
psychologie  économique  vont  de  pair  chez  les  parties  prenantes  du  système  de 
production,  surtout  quand  les  conditions  de  base  du  succès  de  la  canne  pour  en 
ÎFaire  du  sucre  n'existaient  plus  avec  l'évolution  générale  déjà  analysée. 

4)  la  fin  du  système  (  ou  principe  )  de  l'Exclusif 
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L'arrêt  des  échanges  commerciaux  avec  l'ancienne  métropole  et  les  efforts  de 
celle-ci  pour  arriver  à  l'étranglement  économique  du  nouvel  état  servaient  les 
intérêts  commerciaux  des  rivaux  et  adversaires  de  la  France  impériale, 
notamment  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre  qui  eurent ,  surtout  la  dernière,  le 
bénéfice  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  dans  les  relations 
commerciales  extérieures  d'Haiti.  De  telle  sorte  que  la  France  avait ,  au  début,  le 
handicap  à  surmonter,  d'une  situation  désavantageuse  de  nation  maintenant 
moins  favorisée,  alors  qu'avec  l'ancien  système  ou  principe  de  l'Exclusif,  la 
colonie  devait  commercer  exclusivement  avec  sa  métropole,  et  qu'elle  avait  eu 
ainsi,  de  droit,  le  monopole  du  commerce  de  St.  Domingue.  Déjà  avant 
l'indépendance,  des  maisons  étrangères  se  livraient  avec  profit  au  commerce 
import-export  à  St.Domingue  en  violation  tolérée  du  principe  de  l'Exclusif,  surtout 
depuis  l'émancipation  nationale  des  colonies  anglaises  d'Amérique  du  Nord,  si 
bien  que  ,  dans  le  développement  de  ses  relations  internationales,  Toussaint 
Louverture  avait  pu  officiellement  inaugurer  la  politique  de  diversification  de  nos 
relations  extérieures  sur  le  plan  diplomatique  aussi  bien  que  sur  le  plan 
commercial,  notamment  avec  les  anglais  et  avec  les  américains.  Dans  une  lettre 
au  ministre  de  la  Marine,  en  date  du  24  juin  1802,  le  général  Leclerc,  chef  de 
l'armée  Expéditionnaire  envoyé  par  Bonaparte  pour  abattre  le  pouvoir  de 
Toussaint,  constatait  :  «  Le  commerce  de  St.Domingue  se  trouve  plus  entre  les 
mains  des  étrangers  que  dans  celles  des  nationaux  »  (français).  Haïti,  avec 
l'Indépendance,  était  en  mesure  désormais  de  diversifier  ses  partenaires 
commerciaux  internationaux,  en  quête  et  pour  la  promotion  de  l'intérêt  national. 
Les  haitiens  avaient  donc  conquis  le  droit  d'initiative  économique  internationale, 
même  si  l'exercice  en  était  limité  dans  la  pratique.  Ils  avaient  la  possibilité 
d'exercer  ce  droit,  de  manifester  des  préférences  selon  les  opportunités,  et  de 
jouer  sur  les  rivalités  internationales  pour  maintenir  les  relations  économiques 
préférentielles  avec  des  partenaires  choisis.  Le  temps  de  la  contrainte  légale  du 
monopole  français  de  l'Exclusif  était  révolu.  J'ai  raconté  ailleurs  comment  ,  en 
1821,  Haiti  essaya  même  d'intéresser  le  tsar  de  toutes  les  Russies  (voir  la 
monographie  15  du  tome  premier)  au  marché  haïtien,  en  échange  de  bénéfices 
politiques  que  Port-au-Prince  attendait  de  ces  échanges  commerciaux  avec  la 
lointaine  St.Petersbourg.  La  rupture  du  cordon  ombilical  des  relations 
commerciales  exclusives  avec  la  France  permettait  à  une  politique  de 
diversification  de  nos  relations  économiques  internationales  de  se  déployer  au 
service  de  l'intérêt  national. 

sortie  de  crise  :  Modèle  dépendant  et  IVIodèie  autonome  B  -  Les  deux  modèles 

socio-économiques 

opposés  :  le  modèle  dépendant  et  le  modèle  autonome  dans  le  cadre  de  la 
nouvelle  économie  nationale 

1)  le  modèle  dépendant  préconisé  par  la  nouvelle  oligarchie  urbaine 
Une  nouvelle  oligarchie  se  constitue  au  lendemain  de  l'indépendance  ,  à  partir 
du  noyau  dur  de  l'ancienne  classe  intermédiaire  des  affranchis  de  l'époque 
coloniale,  à  côté  de  laquelle  se  juxtaposaient  les  nouveaux  venus  de  la 
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hiérarchie  militaire  issue  de  la  révolution,  pour  constituer  la  classe  dirigeante  du 
nouvel  état. 

vocation  et  conscience  de  classe  Qu'elle  se  rende  compte  de  sa  vocation 

de  classe  dirigeante  ne  fait  pas  de 
doute,  quand  on  lit  les  documents  d'époque.  Elle  se  voit ,  en  effet,  réunir  toutes 
les  conditions  pour  remplir  sa  vocation  à  la  domination,  à  savoir  qu'elle  se 
considère  et  se  constitue  comme  «  une  minorité  délimitée,  cohérente, 
consciente  d'elle-même,  qui  détenant  le  pouvoir  et  donc  contrôlant  la  relation 
commandement-obéissance,  sait  défendre  par  l'action  collective,  les  intérêts 
particuliers  de  ses  membres  et  user,  voire  abuser  le  cas  échéant,  de  la  situation 
privilégiée  qu'elle  occupe,  pour  exploiter  ou  opprimer  les  masses  »  au  nom  de  la 
protection  qu'elle  leur  assure.  Cette  nouvelle  oligarchie  nationale  urbaine  en  voie 
de  constitution  et  de  consolidation,  préconise  un  modèle  socio-économique  à 
substituer  à  l'ancien  système  colonial  de  production. 

En  tant  qu'oligarchie,  elle  est  intéressée  -  et  elle  le  dit  par  la  voix  d'un  de  ses 
représentants  les  mieux  placés,  le  ministre  des  finances  et  homme  d'affaires 
Bonnet  -  à  constituer  «  une  classe  d'haitiens  riches  »  au  timon  des  affaires  de 
l'état,  soit  une  ploutocratie.  En  tant  que  nouvelle  classe  dirigeante  aux  assises 
encore  mal  assurées,  elle  a  une  double  obsession.  Vis-à-vis  de  l'intérieur, 
assurer  sa  sécurité  en  rendant  pérenne  son  contrôle  politique  sur  l'ensemble 
social  :  de  là  la  dictature  de  fait,  mais  aussi  le  contrôle  physique  du  mouvement 
des  éléments  populaires  par  l'établissement  du  passeport  intérieur  et  le  renvoi  à 
la  campagne  «  des  gens  sans  aveu  résidant  dans  les  villes  ».  Un  verrou 
efficace  est  alors  trouvé  dans  une  politique  délibérée  et  avouée 
confidentiellement  aux  étrangers,  de  maintien  de  l'analphabétisation  populaire, 
sauf  dans  le  nord  du  pays,  au  royaume  de  Christophe,  mais  c'est  une  des  clefs 
de  la  politique  conservatrice  de  Boyer.  Vis-à-vis  de  l'extérieur  :  justifier 
symboliquement  sur  le  plan  politique  l'indépendance  nationale  par  la 
représentativité  internationale  d'une  catégorie  d'haitiens  compétents  par  leur 
savoir,  et  acceptables  par  leur  acculturation  occidentale,  même  si  leur  pays  ne 
l'était  pas  ,  et  justifier  économiquement  l'indépendance  nationale  par  des 
performances  (  quantitatives  ou  qualitatives)  d'exportation  de  produits  tropicaux, 
de  manière  à  se  comparer  honorablement  sinon  favorablement  à  l'époque 
coloniale.  Ces  deux  derniers  points  méritent  d'être  vus  d'un  peu  plus  près  ,  pour 
saisir  la  logique  du  modèle  dépendant. 

la  logique  oligarchique  au  sens  propre        En  tant  qu'élite  nationale,  la  nouvelle 

oligarchie  veut  mettre  tout  le  système 
dans  son  entièreté  à  fabriquer  des  échantillons  haïtiens  de  qualité,  d'excellence 
même,  autant  dire  de  classe  internationale,  en  vue  de  réfuter,  par  leur  existence 
même,  les  théories  racistes  alors  en  vogue  sur  l'inégalité  des  nègres  par  rapport 
aux  blancs.  A  tout  prix  ,  Haiti  devait  ainsi  produire  -  c'était  une  des  fonctions  du 
système  en  place  -  quelques  «  nègres  supérieurs  »,  des  «  nègres  latins  de 
valeur  »,  capables  d'étonner  les  dirigeants  étrangers  qui  avaient  à  frayer  avec 
eux,  et  de  soutenir  la  comparaison  avec  les  catégories  les  plus  instruites  des 


155 


sociétés  blanches  cultivées.  C'est  avec  une  complaisance  satisfaite  non  dénuée 
de  fierté  que,  par  exemple,  le  quotidien  «  le  Nouvelliste  »,  sous  la  présidence  du 
général  Nord  Alexis  en  1903,  a  publié,  dans  son  numéro  1497,  une  note  qui  se  lit 
comme  suit  :"  Nous  traduisons  d'un  journal  américain...  A  Washington,  il  y  a  un 
nègre  qui  se  meut  dans  la  meilleure  société  ,  qui  dîne  dans  les  maisons  les  plus 
exclusives,  qui  est  le  bienvenu  dans  n'importe  quelle  réception... Mr.  Léger  -  car 
tel  est  le  nom  de  ce  nègre  -  représente  la  petite  et  turbulente  République 
d'Haiti...Mr.  Léger  est  vraiment  un  gentilhomme..  Il  y  a  à  Washington  des 
vingtaines  de  nègres  tout  aussi  accomplis  que  lui,  ayant  dans  leurs  veines  une 
plus  grande  proportion  de  sang  caucasien.,  et  à  qui  néanmoins  on  refusera  une 
place  dans  n'importe  quel  hôtel  de  la  ville  ».  Cela  illustre  l'exception  haïtienne  de 
l'excellence,  qui  est  étymologiquement  "aristocratique"  (le  gouvernement  des 
meilleurs) 

la  démonstration  à  l'aide  de  quelques  échantillons  de  qualité  Puéril  comme  cela 

peut  bien  paraître 

aujourd'hui,  de  présenter  des  individus  d'élite  pour  leur  représentativité  d'espèce 
-  ab  uno  disce  omnes  -  ,  il  suffit  de  se  rappeler  les  préjugés  d'en  face  pour 
comprendre  cette  motivation  ethno-patriotique.  On  se  fait  une  idée  d'un  collectif 
sur  l'exemple  de  quelques-uns.  Par  exemple,  le  Secrétaire  d'Etat  américain 
William  Jennings  Bryan,  après  avoir  reçu  un  «  briefing  »  sur  la  culture  française 
des  élites  haïtiennes,  pouffa  de  rire  en  s'exclamant  :  «  Dear  me  I  Think  of  it, 
niggers  speaking  french  !  »  (  Nom  de  Dieu  !  Vous  vous  rendez  compte  :  des 
nègres  qui  parient  français  I  »).  La  surprise  railleuse  de  Bryan  signifiait  que  ce 
n'était  pas  conforme  au  stéréotype  admis.  Eh  bien  !  Le  modèle  socio- 
économique  préconisé  par  les  élites  urbaines  était  investi  de  la  vocation 
grandiose  de  réhabiliter  l'homme  noir  à  travers  des  «  performances  »  de 
quelques  échantillons  de  qualité.  Ainsi  .  l'élitisme  devenait  justifiable  au  plan 
collectif  national  !  Prenez  l'argumentaire  des  innombrables  écrits  Haïtiens  contre 
les  détracteurs  de  la  race  noire  au  19ème  siècle  (  y  compris  Anténor  Firmin  et 
Louis- Joseph  Janvier),  la  preuve  massue  de  leur  arsenal  apologétique  en  faveur 
de  l'égalité  des  noirs  est  la  citation  d'exemples,  la  plupart  haïtiens,  de  noirs  de 
valeur  dans  divers  domaines,  valeur  mesurée  à  l'aulne  occidentale  !  C'était  le 
fondement  d'un  sentiment  de  supériorité  par  rapport  à  la  masse  ainsi  pourtant 
objectivement  "représentée",  et  par  rapport  à  l'Afrique  valeureusement  exaltée, 
mais  perçue  non  comme  génitalement  inférieure  mais  en  retard  (c'est  l'époque 
de  la  vogue  des  théories  sur  les  peuples  "primitifs"). 

On  peut  noter  que  ce  raisonnement  apologétique  n'était  pas  le  seul 
apanage  des  haïtiens.  L'un  des  plus  actifs  révolutionnaires  cubains  de  la  fin  du 
19ème  siècle,  qui  associait  la  lutte  pour  l'indépendance  de  Cuba  et  la  lutte  contre 
le  racisme,  Juan  Gualberto  Gomez,  et  que  José  Marti  choisira  pour  être  son 
délégué  à  Cuba,  écrivait  de  Madrid  le  5  août  1885  à  son  ancien  condisciple  et  « 
excellent  ami  fraternel  »  du  collège  Monge  à  Paris,  l'haitien  St.  Surin  François 
Manigat,  devenu  depuis  ministre  chez  lui,  pour  demander  à  ce  dernier  une 
documentation  biographique  sur  les  haïtiens  de  valeur,  de  Toussaint  Louverture 
à  Salomon,  pour  un  livre  qu'il  projetait  d'écrire  pour  la  défense  de  la  race  noire 
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et  l'abolition  de  l'esclavage  à  Cuba  .  Dans  cette  lettre  ,  Gualberto  Gomez  confiait 
à  mon  grand-père  qu'il  se  proposait  d'argumenter  à  l'aide  d'illustrations  précises, 
notamment  haïtiennes,  que  «  notre  race  est  capable  d'atteindre  le  même  niveau 
de  perfectionnement  que  celles  qui  sont  les  plus  avancées  dans  la  voie  de  la 
civilisation".  Le  raisonnement  peut  paraître  aujourd'hui  obsolète,  il  était 
historiquement  opérant  et  logique  "in  illo  tempore"  (en  ces  temps-là). 

la  règle  du  jeu  dans  le  commerce  des  produits  d'exportation  Mais  il  faut  surtout 

«  qui  achète  commande  et  qui  vend  obéit  »  (José  Marti)  :  une  Insister  fortement 

nouvelle  bourgeoisie  compradore  en  fait  la  base  de  son  profit  sur  le  fait  majeur 

que  le  vrai  modèle 

socio-économique  de  l'oligarchie  a  pour  raison  d'être  la  liaison  avec  l'économie 
internationale,  et  donc  est  centré  sur  la  nécessité,  vitale  pour  le  nouvel  état,  de 
produire  des  denrées  tropicales  d'exportation  à  vendre  sur  un  marché  mondial 
demandeur,  selon  les  prix  fixés  par  les  acheteurs.  Comme  le  dira  José  Marti  :  « 
Qui  achète  commande,  qui  vend  obéit  ».  Ce  rapport  de  subordination  ,  en  effet , 
constitue  alors  la  règle  du  système  international  en  ce  qui  concerne  les 
exportations  de  produits  agricoles  et  de  matières  premières  d'origine  tropicale. 
Dans  de  telles  conditions,  la  dépendance  externe  est  le  corollaire  d'une 
économie  d'exportation  de  ce  type  ,  et  devient  un  attribut  essentiel  du  modèle 
socio-économique  :  c'est  bien  un  modèle  dépendant. 

Ses  intérêts  tels  que  conçus  à  l'origine  ,  et  l'obsession  d'atteindre  un  « 
standard  international  »,  conduisent  la  nouvelle  oligarchie,  en  un  premier  temps, 
à  vouloir  restaurer  les  structures  économiques  de  la  période  coloniale,  et 
d'abord  avant  tout,  l'économie  de  plantation.  C'est  un  réflexe  chez  Toussaint 
Louverture,  homme  de  la  transition,  mais  une  grande  idée  au  départ  chez 
Christophe,  une  véritable  obsession  chez  les  sénateurs  conservateurs  de  la 
République  sous  Pétion,  et  un  objectif  politique  de  conviction  chez  Boyer.  Fonder 
la  validité  et  la  viabilité  de  l'indépendance  nationale  sur  des  chiffres 
d'exportation  non  négligeables,  et  soutenir  la  comparaison  avec  les 
perfomances  économiques  coloniales  d'hier,  servent  de  justification  politique 
aux  tentatives  faites  alors  en  faveur  de  la  restauration  des  grandes  plantations, 
du  régime  de  la  grande  propriété,  de  l'établissement  du  travail  obligatoire,  et  des 
pressions  en  faveur  de  la  priorité  aux  «  produits  d"exportation  »  d'où  la  nouvelle 
oligarchie  et  le  trésor  public  tirent  l'essentiel  de  leurs  revenus. 

Mais  l'impossibilité  de  fait  de  restaurer  l'économie  de  plantation,  pour  la 
raison  majeure  de  la  résistance  efficace  des  anciens  esclaves,  et  la  pression  de 
ces  derniers  pour  acquérir  la  terre  ,  vont  conduire  l'oligarchie,  en  un  second 
temps,  à  consentir  à  concéder  une  «  réforme  agraire  empirique  »  qui  n'en  est 
pas  moins  la  première  dans  l'histoire  de  la  période  nationale  des  pays 
d'Amérique  Latine.  J'en  ai  fait  l'objet  de  mon  étude  intitulée  «  la  politique  agraire 
du  gouvernement  d'Alexandre  Pétion  »  (voir  la  monographie  14  du  tome 
premier),  consistant  à  aller  dans  le  sens  de  l'histoire  sociale  du  pays  à  cette 
époque  ,  et  à  accepter  l'évolution  graduelle  mais  inévitable,  vers  la  domination 
des  petites  exploitations  dans  le  faciès  rural  haïtien,  et  donc  la  victoire  du  régime 
de  la  petite  propriété.  Néamoins,  comme  elle  ne  peut  pas  présider  à  son  suicide. 
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ni  ne  veut  être  infidèle  à  ses  priorités,  la  nouvelle  oligarchie  manifeste  une 
conscience  pragmatique  de  son  intérêt  à  changer  de  fonction  économique  et 
sociale,  en  opérant  sa  première  mutation  historique  décisive  :  d'oligarchie 
foncière  qu'elle  aspirait  à  être  ou  à  demeurer  ,  elle  va  se  muer  en  oligarchie 
commerçante,  plus  précisément  en  grande  bourgeoisie  d'import-export  (  car  le 
petit  commerce  de  détail  qui  fait  une  apparition  fracassante,  tumultueuse  et 
explosive,  va  occuper  les  grands  carrefours  de  communication  et  même  ,  nous 
dit  Céligny  Ardouin,  pulluler  jusque  sur  les  habitations  où  il  installe  ses  activités 
d'échange).  C'est  la  naissance  de  la  grande  bourgeoisie  d'affaires  du  «  bord  de 
mer  ».  cette  «  bourgeoisie  compradore  »  dont  parle  un  certain  vocabulaire.  Et  en 
1804,  les  perspectives  pour  elle  semblent  mirobolantes.  L'historien  Thomas 
Madiou,  analysant  la  situation  économique  pendant  cette  année  1804,  écrit  :  « 
tout  tendait  vers  une  prospérité  matérielle.  Le  commerce  était  florissant  ;  nos 
grands  ports  étaient  peuplés  de  navires  anglais,  danois,  américains  ». 

Pour  maintenir  ou  accroître  l'attrait  et  la  profitabilité  des  échanges 
commerciaux  avec  l'étranger  qui  lui  étaient  d'importance  vitale,  -  comme 
d'ailleurs  au  pays  dont  il  était  chimérique  de  vouloir  construire  l'avenir  sur 
l'autarcie  -  le  modèle  dépendant  a  préconisé  et  réalisé  toutes  les  expériences  de 
régime  commercial  extérieur,  passant  après  la  suppression  du  monopole 
colonial  ou  principe  de  l'Exclusif  (  improprement  appelé  «  pacte  colonial  »),  par  la 
clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  (  consentie  dès  les  débuts  à  l'Angleterre  par 
exemple),  par  les  concessions  douanières  sans  réciprocité  (  le  fameux  demi- 
droit  en  faveur  de  la  France  à  partir  de  1825)  et  par  le  protectionnisme  sélectif  ( 
en  gros  ,  le  19ème  siècle)  ,  pour  aboutir  au  libre-échange  ou  au  quasi-libre 
échange  récent.  Le  hic,  c'est  que  dans  toutes  ces  aventures  douanières 
improvisées  ou  imposées,  les  tenants  du  modèle  dépendant  pensaient 
davantage  à  leurs  affaires  qu'à  celles  du  pays. 

ses  atouts  et  ses  alliés  Cette  bourgeoisie  commerciale  nouvelle  est  tantôt  - 

et  c'est  le  plus  souvent  le  cas  -  en  association 
solidaire,  tantôt  en  compétition  conflictuelle  avec  les 
commerçants  étrangers  établis  sur  place,  mais  c'est  elle  qui  mène  alors  le  jeu 
du  fait  de  l'ambiguité  des  sentiments  dominants  à  l'égard  des  positions  de  force 
en  faveur  des  étrangers  dans  le  pays.  Un  Bonnet ,  ministre  des  finances  et  riche 
commerçant  Haïtien,  et  un  Martin,  son  associé  et  riche  commerçant  français 
dont  nous  avons  consulté  les  papiers,  représentent  cette  catégorie  de 
négociants-consignataires  haïtiens  et  étrangers  qui  font  d'excellentes  affaires,  et 
ne  s'en  cachent  pas  :  «  une  cargaison  suffit  à  enrichir  son  homme  ».  Cette 
mutation  est  alors  facilitée  par  la  prise  de  conscience  que,  dans  la  nouvelle 
Haiti,  la  source  principale  d'enrichissement  se  déplaçait  vers  le  commerce,  la 
spéculation,  «  les  affaires  »,  pendant  que  la  majorité  était  en  train  de  devenir 
des  petits  propriétaires  ou  occupants  des  lots  provenant  du  morcellement  des 
belles  plantations  coloniales.  La  nouvelle  bourgeoisie  commerciale, 
numériquement  faible  mais  économiquement  ,  socialement  et  politiquement 
importante,  avait  tout  naturellement  pour  alliée  une  partie  des  anciens  grands 
propriétaires  ruraux,  désormais  souvent  absentéistes,  devenus,  pour  certains  , 
les  nouveaux  professionnels  et  cadres  libéraux  du  pays  (  avocats,  notaires)  , 
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pour  d'autres,  les  fonctionnaires  publics  et  grands  commis  de  l'état  (  un  premier 
rapport  français  d'intelligence  sur  la  situation  haitienne  en  1805  note  : 
«  l'administration  n'est  dirigée  que  par  les  mulâtres  »).  Elle  avait  pour  associée 
la  hiérarchie  militaire  issue  des  guerres  d 'indépendance,  son  fondé  de  pouvoirs 
au  gouvernement  selon  sa  conception  initiale,  avec  laquelle  cependant  elle 
entretient  des  rapports  ambigus.  En  effet,  d'un  côté,  elle  n'a  pas  avec  cette 
dernière  des  conflits  d 'intérêts  :  on  se  partage  volontiers  le  gâteau,  comme  par 
exemple  les  juteux  contrats  de  fourniture  pour  l'armée  (  uniformes,  armes  et 
munitions  ,  achat  de  pièces  d'artillerie,  achat  de  navires  de  guerre  etc.)  dont  les 
archives  gardent  des  traces  documentaires  édifiantes,  ou  les  contrats 
d'association  avec  l'état  dans  les  grandes  opérations  de  celui-ci,  comme  le 
révèle  l'Implications  de  la  maison  Lloyd  de  Port-au-Prince,  filiale  de  la  maison 
Lloyd  et  Co.  de  Liverpool,  dans  un  scandale  de  détournement  de  fonds 
frauduleux  de  deux  millions  de  piastres,  dans  la  collecte  et  la  gestion  de  l'Impôt 
du  cinquième  (  20%)  sur  le  café  ,  en  complicité  avec  des  dirigeants  politiques  et 
des  commerçants  haïtiens  sous  le  régime  de  Soulouque.  Mais  de  l'autre  ,  elle  a 
avec  la  hiérarchie  bottée  des  conflits  de  valeur  et  des  problèmes  de  «  distance 
sociale  »,  vu  l'origine  servile  de  la  plupart  des  grands  chefs  militaires,  hormis 
ceux  de  l'ancienne  classe  des  affranchis  dans  lesquels  elle  se  reconnaît 
socialement. 

le  régime  de  «  la  distinction  sociale»  En  effet ,  le  rôle  de  la  naissance  et  des 

est  naturellement  des  plus  xénopohile         relations  (réserves  sociales)  caractérise 

cette  société  foncièrement  différenciée 
et  inégaiitaire.  Gérin  ne  se  plaisait-il  pas  à  dire  que,  même  aux  yeux  de  la  loi,  il 
se  refusait  à  considérer  le  fils  d'un  paysan  comme  l'égal  du  sien  ?.  «  L'élite  » 
affirmait  donc  son  exclusivisme  aristocratique  fondé  sur  l'origine  sociale  du  nom 
de  famille  ,  l'argent,  l'instruction  et  la  couleur.  Autrement  dit,  elle  entendait 
maintenir,  entre  les  citoyens  d'une  même  patrie  commune,  et  entretenir  les 
distinctions  de  classe,  de  fortune  et  de  couleur  de  peau  (  «  soie  pas  couvri 
Colette  »)  :  de  là  ce  régime  ploutocratique  et  pigmentocratique  des  «  fils  de 
colon  »  dont  Madiou,  pour  sa  part,  reconnaît  l'existence  et  l'état  d'esprit,  ainsi 
que  les  observateurs,  visiteurs  et  diplomates,  dont  l'abolitionniste  Victor 
Schoelcher  qui  lui  consacrera  un  chapitre  fielleux  «  la  faction  jaune  »,  dans  son 
livre  «  colonies  étrangères  et  Haiti  »,  après  sa  visite  au  pays  sous  Boyer. 

Mais  l'essentiel,  il  faut  le  chercher  dans  l'association  et  la  familiarité,  très 
tôt,  des  élites  urbaines  ayant  pour  fer  de  lance  la  bourgeoisie  commerciale 
d'import-export,  avec  les  milieux  économiques  internationaux,  et  le  monopole 
qu'elles  partagent  avec  les  maisons  de  commerce  étrangères  établies  sur  place 
,  des  relations  économiques  internationales  du  nouvel  état  ,  ce  qui  ne  manque 
pas  d'être  normal  après  tout,  vu  leur  position  de  dirigeants  qui  fait  d'elles  le 
partenaire  en  situation  pour  toute  transaction  avec  l'étranger.  Ce  qui  l'est  moins, 
c'est  que  cette  association  et  cette  familiarité  servent  vite  de  base  à  une 
tendance  marquée  à  adopter  un  «  modèle  étranger  »  de  développement  marqué 
par  l'identification  du  progrès  national  avec  le  mimétisme  de  l'occident  européen, 
puis  ,  plus  tard  ,  américain,  tandis  que  la  perception  de  l'Afrique  relègue  celle-ci 
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dans  la  barbarie  la  plus  sauvage  ,  vue  constante  du  début  à  la  fin  du  19ème 
siècle  dans  les  hautes  sphères  de  la  société  haitienne,  où  on  n'a  garde  d'oublier 
que  la  majorité  noire  des  campagnes  est  encore  plus  proche  des  racines 
africaines  communes  .  Il  faudra  attendre  Price  Mars  et  son  «  Ainsi  parla 
r'Oncle  »  en  1 928  -  et  encore  !  -  pour  voir  dénoncer  «  le  bovarysme  collectif  » 
d 'une  société  qui  se  nie  en  partie  pour  mieux  se  croire  autre  qu'elle  n'est  I  En 
attendant,  l'européen  est  d'autant  plus  l'incarnation  de  la  supériorité  désirable 
que  l'influence  et  la  pénétration  étrangères  jouent  au  profit  des  élites 
traditionnelles  plus  ouvertes,  plus  acculturées  à  l'occidentale,  et  donc  plus  aptes 
à  en  contrôler  les  implications  sociales  et  culturelles  à  leur  bénéfices  principal 
sinon  exclusif  Choisir  le  modèle  étranger  le  meilleur  pour  l'imiter  et  adapter 
Haiti  à  ses  normes  plutôt  que  d'adapter  ce  modèle  aux  réalités  haitiennes,  et, 
pour  cela  «  élargir  la  surface  de  contact  du  pays  avec  l'étranger  »  selon  le  mot 
d'ordre  libéral,  devinrent  la  priorité  des  priorités  dans  le  projet  de  société  du  « 
civilisateur  »  dont  le  parti  libéral  s'attribue  le  rôle.  Peu  après  la  disparition 
officielle  de  celui-ci,  le  groupe  d'intellectuels  de  la  Société  Haitienne  de 
Législation  se  donnera  pour  tâche  rien  de  moins  que  «  l'introduction  de  la 
civilisation  sur  cette  terre  »  d'Haiti  (  sic). 

Le  souci  de  la  modernisation,  déjà  évident  avec  le  despotisme  éclairé  du 
roi  Henri  Christophe  dans  le  Nord  (  1807-1820),  plus  tard  avec  l'industrialisation 
au  dernier  tiers  du  siècle,  fait  se  poser  très  tôt  le  problème  de  la  dépendance 
économique  haitienne  au  regard  de  son  indépendance  politique,  et  ainsi 
commença  un  long  débat  qui  traversera  tout  le  19ème  siècle  ,  mais  est  inauguré 
par  les  écrivains  du  royaume  de  Christophe  (  parmi  lesquels  de  Vastey) 
soucieux  de  ne  pas  laisser  la  dépendance  économique  affecter  et  rendre 
vulnérable  l'indépendance  politique.  Cette  tendance  contraire  ira  jusqu'à  formuler 
une  méfiance  vis-à-vis  de  formes  de  relations  économiques  extérieures 
susceptibles  d'augmenter  la  vulnérabilité  externe  du  pays  et  d'engendrer  le 
risque  d'une  diminution  de  la  souveraineté  politique  nationale..  On  la  verra 
même  préconiser,  de  Vastey  déjà  cité  à  Louis-Joseph-Janvier,  -  dont  nous 
citerons  à  nouveau  le  mot  que  «  compter  sur  ses  propres  forces  est  la  plus 
grande  de  toutes  les  forces,  même  au  coût  d'un  développement  à  un  rythme  de 
croissance  plus  lent  »,ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  un  développement 
endogène  autocentré.  Nous  avons  ainsi  les  premières  formulations  théoriques 
cohérentes  du  nationalisme  économique  haïtien  et  de  ses  répercussions  sur  le 
modèle  socio-économique  de  développement  à  adopter. 

Mais  la  tendance  triomphante  est  celle  de  l'oligarchie  commerciale 
urbaine,  dont  le  modèle  socio-économique  accepte,  postule  et  privilégie  une 
politique  de  porte  ouverte  aux  investissements  étrangers  et  au  libre  commerce 
international,  assortie  de  larges  recours  aux  emprunts  extérieurs,  en  même 
temps  qu'elle  était  favorable  à  la  pénétration  des  idées  et  des  valeurs 
occidentales,  tout  en  cachant  sa  gêne,  pourtant  réelle,  à  l'égard  de  l'interdiction 
constitutionnelle  de  la  propriété  foncière  aux  étrangers,  que  la  majorité  des 
haïtiens  considérait ,  on  l'a  vu,  comme  «  le  boulevard  de  notre  indépendance  » 
(  en  fait,  comme  on  l'a  également  vu,  il  faudra  attendre  l'occupation  américaine 
de  1915  pour  oser  l'abolir). 
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l'historique  des  substitutions  de  prépondérance  étrangère  II  est  intéréssant  de 

suivre,  à  travers 

les  textes,  l'évolution  de  la  vogue  des  modèles  étrangers,  de  leur  succession  et 
de  leurs  rivalités  dans  les  préférences  de  l'élite  haïtienne  selon  le  récitatif  des 
conjonctures  internationales.  Cette  pression  conjuguée  des  besoins  structurels  et 
des  pressions  conjoncturelles  a  fait  que  Christophe  et  Salomon  étaient  tous  les 
deux  des  hommes  de  vision  avec  un  «  grand  dessein  »  national,  mais  les 
conditions  concrètes  de  leur  époque  (  Internes  et  externes)  ont  fait  du  premier  un 
anglophile  et  du  second  un  francophile.  On  peut  ,  à  cet  égard,  distinguer  des 
vagues  successives  dans  les  essais  infructueux  de  moderniser  Haiti  selon  le 
modèle  étranger  idéal.  Il  y  eut  la  vague  des  décennies  1810  à  1840  avec 
l'Angleterre  comme  modèle  (  avantages  commerciaux  consentis  au  commerce 
britannique,  prépondérance  des  tissus  anglais  sur  le  marché  haïtien,  charrues 
et  écoles  lancastériennes  demandées  par  Christophe  à  ses  anglais  ,  débuts  de 
l'ère  de  domination  de  la  maison  Lloyd  dans  le  domaine  des  assurances 
maritimes  puis  dans  celles  des  affaires,  implantation  de  la  machine  à  vapeur 
en  Haiti  ,  notamment  à  Jacmel,  concession  de  projets  locaux  d'exploitation  des 
ressources  naturelles  à  des  entrepreneurs  britaniques  (Maunder),  domination  par 
la  navigation  commerciale  avec  le  voilier,  le  clipper,  puis  le  bateau  à  vapeur,  le 
steamer  etc.).  Puis  vint  la  vague  des  décennies  1850  à  1890  avec  la  France 
comme  modèle  (  enracinement  du  demi-droit  en  faveur  du  commerce  franççais, 
domination  du  Havre  dans  le  commerce  du  café  haïtien,  concordat  de  1860  avec 
la  promotion  d'un  clergé  français,  relance  marquée  de  la  formation  des  cadres  et 
responsables  haïtiens  par  la  France,  et  missions  françaises  pour  l'instruction 
publique,  l'administration  et  l'armée,  contrôle  administratif  français  de  la  banque 
nationale  créée  avec  des  capitaux  français  etc.  )  .  Lui  succéda  à  partir  de  la 
décennie  1900  la  nouvelle  vague  de  l'hégémonie  américaine  en  substitution  de 
la  prépondérance  française,  avec  les  Etat-Unis  comme  modèle  (  intérêts 
stratégiques,  bancaires,  commerciaux,  financiers,  culturels  et  politiques  pour  un 
pays  caraibéen  au  coeur  de  la  zone  méso-américaine  que  Washington 
considère  comme  son  «  arrière-cour,  backyard  »).  Entre-temps,  ces  substitutions 
de  prépondérance  ne  se  faisaient  pas  sans  compétition  :  par  exemple, 
l'Angleterre  cherchait  à  maintenir  ses  positions  acquises  jusque  dans  les  années 
1880  (  affaire  Maunder,  par  exemple,  dans  l'île  de  la  Tortue)  et  l'Allemagne,  en 
toile  de  fond  de  la  rivalité  franco-américaine,  a  bénéficié,  un  moment,  d'une 
admiration  préférentielle  de  la  part  d'une  partie  de  l'élite  haïtienne  sensible  à  son 
commerce,  à  sa  technologie,  à  sa  pénétration  sociale  dans  les  familles  du  pays  , 
à  ses  capitaux  ,  qui  tout  en  animant  «  le  syndicat  financier  »  des  changes,  ne 
dédaignaient  pas  de  s'investir  dans  le  nouveau  projet  de  banque  nationale  en 
1909-1911,  et  dans  des  plantations  agricoles  modernes  comme  à 
Bombardopolis,  et  à  un  dessein  «  prussien  »  devenu  «  allemand  » 
d'établissement  d'une  station  navale  de  ravitaillement  en  charbon  dans  la 
Caraïbe  dans  le  cadre  de  la  Weltpolitik,  en  lorgnant  du  côté  du  Môle  St-Nicolas 
déjà  l'objet  des  convoitises  américaines,  mais  parfois  avec  des  méthodes  de 
pression  de  la  «  diplomatie  de  la  canonnière  »  choquantes  pour  le  patriotisme 
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émotionnel  des  Haïtiens  restés  francophiles  de  culture  et  de  sentiment.  Mais 
peut-être  ne  faut-il  pas  sous-  estimer  le  fait  significatif  que  quelques  haïtiens 
instruits  aient  proposé  une  réflexion  sur  l'expérience  japonaise  de  l'ère  Meiji  ou 
de  «  la  grande  transformation  »,  le  cas  de  la  modernisation  du  Japon 
à  l'occidentale  mais  sans  perdre  son  âme  étant  alors  la  réalisation  étrangère 
d'un  rêve  haïtien  impuissant  ! 

En  tout  cas,  un  aveu  intéressant  d'un  adepte  du  modèle  dépendant  est 
celui  du  ministre  haitien  des  Relations  Extérieures  de  1883  qui  disait  qu'à  défaut 
du  «  mariage  d'amour  avec  la  France  »,  Haiti  devrait  conclure  un  «  mariage  de 
raison  »  avec  les  Etats-Unis  I  Ainsi,  de  la  recherche  d'un  modèle  étranger  à 
l'acceptation  d'un  tuteur  étranger,  il  n'y  avait  qu'un  pas  que  certains  secteurs  de 
l'oligarchie  urbaine  régnante  n'hésitèrent  pas  à  franchir  ,  en  contradiction  avec 
les  motivations  nationalistes  affichées  et  jusque-là  profondes  et  originelles,  ils 
en  vinrent  ,  vers  la  fin  du  19ème  siècle  comme  à  son  début,  au  cours  de  la 
période  1809-1814,  à  penser  au  salut  grâce  à  l'assistance  étrangère  et  au 
patronage  étranger,  par  manque  de  confiance  dans  la  capacité  nationale  de  se 
gouverner,  ou  par  peur  des  masses  populaires  pas  toujours  dociles  et 
occasionnellement  dangereuses. 

une  véritable  idéologie  du  commerce  extérieur  Pour  couronner  le  tout , 

une  véritable  "  idéologie 
du  commerce  extérieur",  non  seulement  comme  agent  de  développement 
économique,  mais  aussi  comme  facteur  de  paix  et  de  civilisation,  accompagnait 
l'adoption  du  modèle  dépendant  par  l'oligarchie  urbaine.  En  avril  1807,  le 
sénateur  Daumec  argumentait  que  grâce  au  commerce  et  aux  échanges 
commerciaux,  «  des  peuples  féroces  sont  devenus  doux  et  humains  ».  Dix  ans 
plus  tard,  Milscent  lui  faisait  écho  sur  un  autre  registre  mais  de  la  même 
chanson  :  «  le  commerce  constitue  la  chaîne  qui  lie  les  peuples.  Il  adoucit  les 
gros  conflits  entre  les  hommes  et  les  invite  à  la  réconciliation  ».  On  pourrait 
continuer  à  glaner  tout  au  long  du  19ème  siècle  haitien  les  refrains  d'un  hymme 
au  commerce  extérieur  qu'ont  chanté  les  diverses  générations  de  l'oligarchie 
urbaine.  Le  dogme  que  le  commerce  extérieur  et  les  contrats  avec  l'étranger 
engendrent  le  développement  et  la  civilisation  est  l'essence  même  de  la  théorie 
du  modèle  dépendant  haitien. 

2)  le  modèle  autonome  préconisé  par  les  masses  rurales 

modèle  autonome  et  volonté  d'indépendance  personnelle      Pour  les  masses  rurales, 

qui  constituaient  plus  de 
90%  de  la  population,  l'indépendance  nationale  avait  une  toute  autre  signification 
et  des  plus  simples  :  «  la  cessation  du  travail  pour  d'autres  »,  selon  le  mot  de 
Dessalines.  A  la  limite,  cela  pouvait  se  traduire  par  le  refus  de  se  plier  à  la 
contrainte  urbaine  en  faveur  de  la  priorité  aux  produits  d'exportation.  En  tout 
cas,  elle  signifiait  le  rejet  de  la  culture  de  la  canne  à  sucre  dont  les  conditions 
d'exploitation  étaient  identifiées  dans  leur  esprit  à  la  réalité  de  l'esclavage  et  de 
la  colonisation.  Aussi  n'est-il  pas  étonnant  de  voir  le  sucre  disparaître  au 
chapitre  des  exportations  haïtiennes  dès  1804,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  montré.. 
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Comme  le  reconnaît  un  des  plus  grands  historiens  et  témoins  de  l'époque, 
témoignage  d'autant  plus  important  que  son  auteur  appartenait  à  l'oligarchie 
urbaine  avec  un  haut  degré  de  conscience  de  classe,  Il  était  devenu  impossible 
de  continuer  à  considérer  les  cultivateurs  comme  «  des  machines  à  récolter  des 
denrées  »  pour  l'exportation,  et  il  explique  lucidement  et  lumineusement  la 
position  de  ceux  d'en  bas  par  rapport  à  ceux  d'en-haut  :  «  la  classe  des 
cultivateurs  ne  voulait  qu'une  chose,  se  soustraire  à  la  dépendance  des 
propriétaires  et  fermiers.  Leur  indépendance  personnelle  et  la  jouissance  qui  en 
résulte  étaient  ce  qu'ils  désiraient  le  mieux  »,  et  plus  loin,  Beaubrun  Ardouin  de 
surenchérir  sur  ses  propres  paroles  «  les  cultivateurs  ne  soupiraient  qu'après 
leur  indépendance  personnelle  »,  «  cette  indépendance  personnelle  objet  de 
leurs  voeux  constants  ».  C'est  ce  statut  d'indépendance  personnelle  qui  les  a 
poussés  à  vouloir  la  propriété  individuelle  de  la  terre  comme  fondement,  et 
l'indépendance  nationale  comme  garantie  du  nouvel  ordre  des  choses  ..  Leur 
modèle  socio-économique  va  se  déduire  de  l'observation  de  leur  praxis  comme 
de  l'écoute  d'une  parole  écrite  rare,  mais  orale  abondante,  selon  la  tradition 
rapportée  par  témoins  et  historiens. 

modèle  autonome  et  petite  propriété  a)  Le  modèle  autonome  préconisé 

la  pression  de  la  base  revendicative  par  les  masses  rurales  postule  la 

généralisation  rapide  des  petites 
exploitations  agricoles.  Face  aux  revendications  et  aux  pressions  des  anciens 
esclaves  devenus  les  nouvelles  masses  rurales,  militant  en  faveur  d'une  réforme 
agraire  sous  forme  de  distribution  des  terres,  le  processus  de  morcellement,  puis 
de  parcellisation,  des  grandes  propriétés  devint  irrésistible  comme  seul  moyen 
pour  l'oligarchie  ubaine  d'éviter  «  une  nuit  d'anarchie  »  (déjà  sous  cette  forme, 
l'expression  équivalente  du  «  grand  soir  »  sous  la  plume  d'un  historien  haïtien 
de  la  période,  St  Rémy  des  Cayes,  pour  désigner  le  soulèvement  révolutionnaire 
des  déshérités).  Beaubrun  Ardouin,  lui  n'hésite  pas  à  dire  qu'à  ses  yeux,  c'était 
le  seul  moyen  de  «  prévenir  une  guerre  sociale  entre  ceux  qui  avaient  beaucoup 
et  ceux  qui  n'avaient  rien  »  (  déjà  ,  sous  cette  forme  ,  l'expression  équivalente 
de  la  «  lutte  des  classes  »  sous  la  plume  d'un  autre  historien  de  l'époque, 
membre  comme  le  premier,  de  cette  oligarchie  urbaine,  comme  on  l 'a  déjà  vu). 
Aussi  la  soif,  le  goût  et  le  vouloir  de  la  terre  chez  les  cultivateurs  ont-ils  fait  de  la 
petite  propriété  un  impératif  de  la  paix  sociale  et  une  exigence  du  modèle 
autonome. 

de  coupeurs  de  canne  à  petits  paysans  propriétaires  b)  Le  modèle  autonome 

préconisé  par  les 

masses  rurales  opère  la  transformation  des  anciens  coupeurs  de  canne  en 
paysans  propriétaires.  En  effet  la  mutation  des  structures  agraires  fut  un  pas 
décisif  dans  l'économie  socio-politique  du  développement  en  Haiti,  les  premiers 
balbutiements  remontant  aux  dernières  années  de  la  période  coloniale  ,  comme 
on  l'a  vu  précédemment,  en  préfiguration  révolutionnaire  ou  déjà  même  en 
indice,  d'un  changement  capital  d'orientation  noté  par  la  clairvoyance  de 
l'historien  français  Castonnet    des  Fosses  grâce  auquel  l'importance  de  ce 
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phénomène  naissant  pour  l'avenir  a  été  mise  en  relief.  Le  sort  d'Haiti  allait  ainsi 
être  scellé  à  partir  des  tendances  accusées  pendant  la  période  révolutionnaire. 
En  effet,  non  seulement  les  structures  de  production,  mais  aussi  le  faciès  rural  et 
l'homme  des  campagnes  lui-même  furent  affectés  par  la  constitution  après 
l'indépendance,  des  petites  exploitations  sur  lesquelles  une  authentique 
paysannerie  de  petits  propriétaires  fortement  attachés  à  la  terre  va  se 
développer.  C'était  un  changement  total  dans  la  possession  et  le  contrôle  des 
sources  et  des  moyens  de  production  dans  une  économie  restée  à 
prédominance  agricole  .  Le  modèle  autonome  était  donc  conforme  aux  intérêts 
d'une  classe  d'anciens  coupeurs  de  canne  qui  se  muait  en  une  classe  de  petits 
paysans  propriétaires,  en  corrélation  évidente  avec  la  mue  de  l'oligarchie  déjà 
analysée,  d'une  classe  plantocratique  de  grands  domaniers  ruraux  à  une 
bourgeoisie  commerciale  et  mobilière  urbaine  .  Mais  déjà  il  s'évidente  que  le 
paysan  a  beau  se  voir  et  se  vouloir  maître  de  son  destin  ,  il  ne  se  perçoit  pas 
comme  maître  du  système.  Par  contre,  alors  que  le  nouveau  bourgeois  était 
intéressé  à  accroître  la  production  des  richesses,  le  nouveau  paysan  était 
intéressé  à  la  distribution  de  celles-ci  par  la  répartition  équitable  des  sources  et 
moyens  de  production. 

polyculture  vivrière,  abondance,  et  «  bonheur  vivrier  »        c)  La  prospérité  vivrière 

des  premiers  temps 

inaugure  la  période  rurale  relativement  heureuse  sur  le  plan  matériel  ,  après 
l'acquisition  et  la  consolidation  de  l'indépendance  nationale.  La  paysannerie  à 
peine  née,  à  partir,  il  est  vrai,  de  la  pratique  et  de  l'expérience  coloniales  des  « 
places  à  vivres  »,  va  se  dédier  principalement  à  la  polyculture  vivrière  en 
substitution  à  la  culture  des  produits  d'exportation  :  mais,  riz,  patates,  pois  et 
fèvres  variés,  toutes  sortes  de  racines  et  de  légumes  et  de  fruits  tropicaux,  tels 
que  le  manioc,  l'igname,  les  plantains  ,  choux  et  tomates,  les  avocats  et  les 
mangues  dans  leurs  infinies  variétés  régionales  ,  avec  un  effet  d'abondance 
visuelle  et  gustative  qui,  à  défaut  d'opulence  (  car  il  faut  se  garder  d'idéaliser 
l'amélioration  des  conditions  de  vie  pour  le  plus  grand  nombre  dans  les  mornes), 
faisait  la  renommée  de  la  vie  à  la  campagne  :  nature  ensoleillée,  facilité  et 
douceur  de  vivre  à  un  rythme  plus  humain  (  en  créole  :  «  calé  ouest  »), 
s'identifiaient  avec  la  vitalité  de  la  polyculture  vivrière  dans  une  détente 
bienvenue  après  le  stress  sucrier  de  l'esclavage  colonial  et  de  son  code  noir. 
Cette  polyculture  vivrière  exigeait  une  étonnante  virtuosité  du  paysan  dont  les 
pratiques  culturales  empiriques  étaient  pourtant  d'un  raffinement,  d'une 
complexité  et  d'un  équilibre  qui  en  faisaient  de  véritables  chefs-d'oeuvre 
techniques,  comme  l'atteste  un  film  récent  fait  par  des  techniciens  français  sur 
l'agriculture  de  montagne  en  Haiti,  héritage  d'un  savoir  et  d'un  savoir-faire 
accumulés  au  cours  des  ans  par  des  générations  de  paysans  illettrés  mais 
expérimentés.  Cette  polyculture  vivrière,  assortie  d'un  petit  élevage  de  jardin  (  où 
quelques  poules  et  cabrits,  outre  leur  consommation  dans  l'alimentation 
ordinaire,  étaient  les  assurances  de  surplus  contre  les  risques  courants,  et 
surtout  un  ou  deux  porcs  constituaient  le  compte  en  banque  paysan)  et 
complétée  par  un  artisanat  rural,  est  à  même  ,  au  début  et  pour  un  certain  temps, 
de  pourvoir  à  la  stabilité,  à  la  sécurité  et  au  «  bonheur  »  à  l'intérieur  du  modèle 
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autonome.  Fait  significatif  :  alors  que  les  grandes  plantations  non  encore 
morcelées  étaient  désertées,  «  sous  les  lianes  »  et  totalement  négligées  ,  de 
vigoureuses  exploitations  de  polyproduction  caractérisaient  l'espace  de  la  petite 
propriété  paysanne..  Les  fameux  rapports  annuels  des  commandants 
d'arrondissements  constituent  une  mine  de  renseignements  et  d'informations  sur 
l'abondance  ou  la  pénurie  de  vivres,  la  générosité  ou  non  des  récoltes,  les 
conditions  d'existence  plus  ou  moins  aisées  de  la  société  rurale  ,  dans  le 
contexte  d'une  polyculture  de  subsistance  assurant  un  «  bonheur  vivrier  » 
directement  conditionné  par  les  aléas  de  la  nature  subtropicale. 

Contrairement  à  une  vision  manichéenne  d'origine  idéologique  qui  voit  la 
vie  du  monde  exploiteur  d'en  haut  toute  en  rose,  et  l'existence  du  monde  exploité 
d'en  bas  toute  en  noir,  tout  n'était  pas  sombre  tout  le  temps  dans  le  monde  rural, 
malgré  l'analphabétisme,  la  modestie  des  conditions  d'existence,  malgré 
l'exploitation  et  malgré  le  mépris  inhérent  à  une  conception  qui  percevait  le 
paysan  comme  d'une  autre  essence  humaine  (  Edmond  Mangonès  me  racontait 
avoir  été  témoin,  en  Plaine  du  Cul-de-Sac,  de  scènes  où  un  grand  propriétaire 
terrien  fouettait  encore  ses  paysans)  .  Nous  allons  bientôt  voir  cet  envers  {  ou 
plutôt  cet  endroit)  du  décor.  Mais  le  monde  rural  avait  aussi  ses  charmes  que 
chantent  nos  méringues  les  plus  connues  ou  nos  poèmes  les  plus  savoureux, 
vision  de  citadins  percevant  la  campagne  comme  le  lieu  de  la  douceur  de  vivre 
sans  doute,  mais  réalité  concrète  d'un  autre  rythme  et  d'une  autre  qualité  de  vie 
derrière  cette  perception,  qu'il  ne  faut  pas  réduire  à  de  simples  fantasmes. 
Evoquant,  en  1873  cet  âge  d'or  béni  du  modèle  autonome  avec  une  nostalgie 
de  citadin  non  dissimulée,  Demesvar  Delorme  écrit  «  On  se  souvient  de 
l'époque  où  la  campagne  offrait  toutes  sortes  de  facilités,  tous  les  charmes, 
tous  les  plaisirs.  On  n'a  pas  oublié  le  temps  où  ,  sous  la  direction  d'intelligents 
commandants  d'arrondissements,  des  parties  entières  de  la  République  vivaient 
dans  une  affluence  dont  on  parle  aujourd'hui  avec  admiration...  Il  y  avait ,  en  ce 
temps-là,  un  état  de  choses  tout  à  fait  satisfaisant  ».  Vers  la  fin  du  dix-neuvième 
siècle.  Madame  la  comtesse  de  Sesmaisons  évoquant  les  souvenirs  du  temps  ( 
fin  des  années  1880s)  où  son  mari  était  chef  de  la  mission  diplomatique 
française  en  Haiti,  opposait  à  la  dureté  et  à  la  stérilité  du  jeu  politique  urbain,  la 
simplicité  décontractée,  charmante  ,  souriante  et  accueillante  du  campagnard 
haïtien,  que  Monsieur  Descos,  Ministre  plénotentiaire  et  envoyé  Extraordinaire 
de  la  République  Française  en  Haiti  à  son  tour  ,  au  début  du  20ème  siècle, 
trouve  encore  naturellement  amène,  joyeux  et  hospitalier,  en  dépit  de  sa  vie  de 
dur  labeur,  et  des  approches  d'une  nouvelle  crise  rurale,  aspect  de  la  crise 
générale  en  gestation.  Mais  il  y  a  mieux  :  jusqu'au  milieu  du  20ème  siècle, 
malgré  les  avancées  du  processus  général  de  paupérisation,  la  pauvreté  rurale 
haïtienne  est  encore  digne  et  conviviale.  Voici  ,  à  cet  égard,  le  témoignage 
d'Alfred  Métraux  ,  ethnologue  en  mission  pour  compte  de  l'UNESCO  :  «  Comme 
tous  ceux  qui  ont  visité  Haiti,  j'ai  été  séduit  par  la  bonne  grâce  des  paysans,  leur 
bonhomie,  leur  douceur  et  leur  hospitalité  » 

survivances  et  nostalgie  de  formes  de  solidarité  récurrentes  d)  Des  formes 

coopérativistes 
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animent  l'agriculture  paysanne  :  escouade,  «  coumbite  »  et  association  de 
paysans.  La  victoire  de  l'exploitation  Individuelle  et  familiale  sur  les  ateliers  dans 
le  cadre  du  modèle  socio-économique  du  monde  rural  dédié  désormais  à  la 
polyculture  vivrière,  ne  signifie  point  pour  autant  le  triomphe  pur  et  simple  de 
l'individualisme  à  la  campagne.  Au  contraire,  la  tradition  et  la  réussite  firent  revire 
des  formes  ancestrales  de  coopération  qui  s'adaptèrent  aux  nouvelles  conditions 
agraires  et  agricoles  de  l'économie  nationale.  L'escouade  et  surtout  la 
«  coumbite  »,  comme  un  système  rotatif  de  travail  collectif  au  bénéfice  des 
membres  individuels  pris  tour  à  tour,  permettaient  de  faire  face  au  déficit  de 
main-d'oeuvre  ou  à  la  pénurie  de  numéraire,  puisque  le  salaire  a  rencontré  de  la 
résistance  avant  de  s'étendre  dans  les  travaux  des  champs  ,  comme  l'attestent 
ce  rapport  du  Secrétaire  d'état  de  l'intérieur  au  milieu  des  années  1840s  (auquel 
je  réfère  souvent  comme  une  pièce  capitale  de  l'histoire  de  l'économie  rurale 
haïtienne),  et  aussi  la  presse  de  la  période.  L'allergie  des  débuts  à  la 
salarisation  permet  à  cette  coopérative  rurale  embryonnaire  qu'est  la  coumbite 
d'assurer  la  vitalité  de  la  petite  exploitation  par  la  mise  en  commun  temporaire 
de  la  force  de  travait  collectif,  de  compenser  l'impossibilité  du  type  d'exploitation 
de  la  terre  à  forte  dose  capitalistique  propre  à  l'agriculture  moderne,  par  la 
culture  de  type  traditionnel  à  forte  intensité  de  main-d'oeuvre,  et  de  contourner 
les  limitations  de  l'économie  rurale  non  monétarisée  du  modèle  autonome  ,  sauf 
dans  les  échanges  commerciaux  au  marché  rural  où  d'ailleurs  significativement 
le  troc  n'était  pas  rare.  Quoiqu'il  en  soit  ,  les  tendances  associationnistes  des 
paysans,  qui  les  avaient  poussés  déjà  à  l'époque  coloniale  sur  son  déclin  ,  à  se 
mettre  ensemble  pour  acquérir  des  portions  de  terre,  prirent  même  des  formes 
qui  inquiétèrent  le  pouvoir  ,  à  l'époque  nationale,  avec  des  organisations  civiles 
hiérachisées  coiffées  de  «  rois  »  et  de  «  reines  »  ,  et  structurées  sur  le  modèle 
militaire  de  commandement  avec  "  généraux",  "colonels"  et  "capitaines",  mais 
ceci  dépasse  le  cadre  de  la  production  économique  pour  tomber  dans  le 
domaine  socio-culturel  à  effets  politiques. 

Idéal  d'auto-suffîsance  et  réalité  de  l'auto-subsistance  e)  une  tendance  à  l'auto- 

comme  cadre  de  vie  des  tenants  du  modèle  autonome  suffisance  caractérise  le 

modèle  autonome.  Le 
paysan  ,  avec  ses  qualités  d'endurance  au  travail,  son  ingéniosité  à  résoudre  les 
problèmes  quotidiens  de  l'existence,  sa  «  convivaiité  »  au  niveau  de  la  famille  au 
sens  large  ,  et  du  groupe  territorial  (  paroisse  ,  section  rurale,  quartier)  dont  il  fait 
partie,  le  peu  d'élasticité  de  sa  consommation  une  fois  modestement  définis  ses 
besoins  existentiels,  organisait  dans  la  pratique  un  régime  d'auto-suffisance 
caractéristique  du  modèle  autonome.  Toutes  les  satisfactions  de  ses  besoins  ( 
ou  presque)  lui  venaient  de  l'intérieur  du  modèle  autonome,  aussi  bien  le  gros 
de  ses  besoins  matériels  puisqu'il  consommait  ce  qu'il  produisait,  que  les 
besoins  religieux  puisqu'il  avait  son  vodou,  religion  populaire  des  campagnards, 
et  son  catholicisme  de  proximité,  ou  ses  besoins  de  santé  puisque  le  prêtre  du 
voudou  (  le  hougan)  était  en  même  temps  le  guérisseur  qui  faisait  revivre  la 
tradition  des  «  médecins  de  brousse  »  en  suppléant  aux  absences  de  la 
médecine  scientifique  des  dispensaires  et  des  cliniques  rurales.  Coupé  de  la  ville 
dans  sa  vie  quotidienne  au  point  de  ne  pas  toujours  savoir  qui  est  le  Chef  de 


166 


l'Etat  régnant,  coupé  des  autres  régions  du  pays  par  la  «  territorialisation  »  de  la 
politique  en  faveur  des  commandants  d'arrondissement  et  surtout  des 
commandants  de  département,  le  paysan  haïtien  évoluait  dans  un 
environnement  presque  clos,  un  univers  quasi  fermé,  fait  de  ses  relations  et  de 
son  dialogue  vivant  avec  la  nature,  selon  des  schémas  hérités  des  traditions 
ancestrales.  Il  avait  ainsi  sa  propre  «  qualité  sociale  de  vie  »,  machiste  et 
patriarcale  au  niveau  de  l'autorité  familiale,  mais  matrifocale  au  niveau  de  la  vie 
économique  et  sociale,  sa  propre  cosmogonie,  ses  travaux  et  ses  jours,  ses  joies 
et  ses  peines,  ses  «  bombances  »  occasionnelles  et  ses  tours  de  prison,  sa 
propre  culture  «  indigène  »,  sa  simplicité  (  sinon  même  son  simplisme)  dans 
l'approche  des  problèmes  collectifs,  sa  ruse  qui  va  jusqu'à  la  madrerie  dans  ses 
rapports  avec  autrui,  sa  combinaison  étonnante  de  crédulité  candide  et  de  sens 
critique  primaire,  sa  propre  philosophie  fataliste,  souriante  et  optimiste  de  la  vie 
cristallisée  dans  sa  foi  dans  le  «  bon  dieu  bon  »,  ses  proverbes,  ses  chants,  ses 
contes,  ses  jeux  ;  sa  gaguère  (  arène  pour  les  combats  de  coqs),  ses  danses, 
son  art,  ses  croyances  à  l'intérieur  d'un  syncrétisme  catholico-vodou,  et  sa 
raison  contradictoire  de  type  présocratique  et  animiste,  sans  oublier  sa  pipe  qui 
lui  ménage  des  moments  de  pause  opportune  pour  une  réflexion  rapide  dans 
ses  conversations,  bref  tout  ce  qu'il  avait  d'original  et  qu'on  a  groupé  sous  le 
nom  de  «  folklore  »,  alors  qu'on  dit  «  culture  »  pour  les  mimétismes  et  les 
emprunts  du  modèle  dépendant.  Il  y  a  là  un  cachet  d'authenticité  qui  est 
maintenu  hors  de  la  pollution  exogène  par  suite  de  l'absence  de  communications 
soutenues,  créant  ainsi  une  réserve  de  virginité  pour  l'humanité  haïtienne, 
malgré  son  archaïsme  évident..  L'isolement  relatif  de  la  paysannerie  vis-à-vis  du 
monde  urbain,  et ,  pis  encore,  vis-à-vis  du  monde  extérieur,  dans  une  dichotomie 
villes-campagnes  qui  a  été  la  plus  grande  ligne  de  clivage  de  la  société 
haïtienne,  la  grande  fracture  sociale  dans  l'économie  politique  de  la  société 
traditionnelle,  a  aidé  ainsi  la  paysannerie,  ce  «  monde  en-dehors  »,  à  utiliser  à 
un  degré  remarquable,  ce  qui  est  devenu  son  idéal  d'auto-suffisance  dans  le 
modèle  autonome.  Mais  au  19ème  siècle,  il  va  lui  manquer  du  frottement  pour 
avoir  des  termes  de  comparaison,  élargir  son  horizon,  et  accepter  le 
changement  comme  porteur  de  progrès.  Le  monde  rural  est  alors  plus  un 
conservatoire  qu'un  laboratoire.  Il  peut  ainsi  plus  facilement  bien  que  majorité 
numérique,  être  traité  en  minorité  sociologique. 

C)  -  Contradictions  et  Echecs  dans  la  Coexistence  des  deux  Modèles 
L'intégration  nationale  supposait  pour  le  moins  une  forme  de  coexistence 
durable  entre  les  deux  modèles.  Une  sorte  de  «  contrat  social  »  permettant  aux 
tenants  de  chaque  modèle  d'y  trouver  sinon  leur  compte,  du  moins  la  possibilité 
de  satisfaire  l'essentiel  de  leurs  revendications  minimales  à  l'intérieur  d'un  « 
compromis  historique  »  entre  les  deux  modèles.  Or  chacun,  en  fonction  du 
rapport  des  forces,  essayait  de  maximiser  ses  bénéfices  tout  en  minimisant  sa 
mise.  Tout  le  problème  se  ramenait  ainsi  à  qui  serait  en  mesure  de  le  faire  au 
mieux  de  ses  intérêts  avec  le  plus  de  chances  de  succès.  Dans  les  conditions 
étudiées,  un  modus  Vivendi  et  surtout  un  modus  operandi  pouvaient  être 
difficiles  à  trouver.  La  meileure  chance  de  coexistence  a  existé  à  l'époque  de  la 
société  traditionnelle  épanouie  (1838-1896). 
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1)  Concessions  et  contraintes  dans  la  coexistence  des  deux  modèles 
En  effet  .  la  coexistence  de  deux  modèles  si  contrastés  ne  pouvait  pas  être 
facile  ni  de  tout  repos.  Des  contraintes  et  des  concessions  étaient  inévitables, 
conduisant  à  des  tensions  et  à  des  conflits  ,  surtout  que  par  peur  du  nombre, 
l'ambition  du  modèle  dépendant  était  d'assurer  une  domination  totale  sur  le 
modèle  autonome,  et  une  docilité  parfaite  de  celui-ci,  l'oligarchie  urbaine 
percevant  qu'il  était  possible  ,  à  partir  de  ses  intérêts  de  classe  bien  compris  et 
d'une  conscience  de  classe  aiguë,  d'organiser  l'ensemble  de  la  société 
conformément  à  ses  vues,  tandis  que  le  modèle  autonome  cherchait 
spontanément  à  rendre  son  autosuffisance  réelle  en  «  marronnant  »  le  système 
d'exploitation  et  de  contrôle  mis  en  place  par  le  modèle  dépendant  ,  la 
paysannerie  recherchant  d'instinct  comment  rendre  la  société  rurale  la  plus 
autonome  possible  au  sein  d'une  société  englobante. 

les  bases  d'un  compromis  historique  :  Rappelons  les  bases  du  compromis 

la  configuration  d'un  «  contrat  social  »  initial  qui  s'établirent,  non  sans 

difficulté  d'ailleurs,  puisque  celles- 
ci  occassionnèrent  l'assassinat  de  Dessalines  en  octobre  1806  après  que  le 
fondateur  eût  prononcé,  à  propos  de  la  question  agraire,  une  parole  publique  aux 
résonances  profondes,  favorables  au  futur  modèle  autonome  ,  mais  sacrilège 
aux  yeux  des  tenants  du  futur  modèle  dépendant  :  «  Nous  avons  fait  la  guerre 
pour  les  autres  ?  !...  Et  les  pauvres  noirs  dont  les  pères  sont  en  Afrique,  ils 
n'auront  donc  rien  ?...  Les  biens  que  nous  avons  conquis,  en  versant  notre  sang, 
appartiennent  à  tous  ;  j'entends  qu'ils  soient  partagés  avec  équité  ».  C'était 
avaliser  officiellement  la  demande  de  réforme  agraire  en  faveur  des  anciens 
esclaves,  et  annoncer  celle-ci.  Le  schéma  qui  en  résula  finalement  fut  donc  le 
suivant  .  D'un  côté,  l'oligarchie  urbaine  dut,  on  l'a  vu,  à  son  corps  défendant, 
renoncer  à  sa  vocation  de  constituer  une  aristocratie  terrienne  de  grands 
domaniers  comme  classe  dominante,  sur  le  modèle  latino-américain  des  « 
hacendados  »  ,  pour  adopter  le  statut  et  le  rôle  d'une  bourgeoisie  mobilière, 
administrative,  professionnelle  et  surtout  d'import-export.  Elle  acceptait  donc  la 
nécessité,  devant  laquelle  elle  devait  se  courber,  de  morceler  les  belles 
plantations  coloniales  au  profit  de  la  nouvelle  classe  des  cultivateurs- 
propriétaires  .  De  l'autre,  les  cultivateurs,  rejetant  le  statut  de  «  peones  »  selon  le 
modèle  latino-américain,  se  transformèrent  en  paysans  pour  se  livrer 
principalement  à  la  production  vivrière  pour  leur  propre  compte,  et  pour  asseoir 
leur  nouveau  statut  d'indépendance  personnelle,  mais  à  condition  de  satisfaire  à 
l'obligation  de  tenir  compte  de  la  demande  de  produits  d 'exportation  qui  leur 
était  adressée  par  le  modèle  dépendant.  Ils  allaient  le  faire  ,  non  en  reprenant  la 
production  sucrière  à  grande  échelle  comme  le  voulaient  les  nouveaux 
dirigeants,  mais  en  consacrant  une  partie  de  leurs  activités  à  la  cueillette  du 
café  et  à  la  coupe  du  bois  de  campêche,  les  deux  principaux  articles  au  tableau 
des  exportations  haïtiennes  à  partir  de  1804.  Cela  avait  l'avantage  de  leur 
assurer  ce  complément  monétaire  qui  permettait  de  corriger  les  insuffisances  de 
l'auto-subsistance  agricole.  Et  même,  pour  les  «  gros  habitants  »,  de  thésauriser 
Il  est  à  noter  que  les  «  de  moitié  »,  métayers  bénéficiaires  des  contrats  de 
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«  baux  à  mi-fruit  »  selon  l'ancien  régime  français,  avaient  tendance  à  être  plus 
«  vivriers  »  que  les  propriétaires  ou  occupants  de  fait .  Il  est  évident  cependant , 
que  la  cueillette  du  café  et  aussi  du  coton  sur  les  plantations  et  la  coupe  des 
bois  -  en  particulier  du  bois  de  campêche  pour  l'industrie  européenne  du  textile 
-  n'étaient  pas  des  activités  de  production  au  sens  de  la  grande  culture  sucrière 
de  l'époque  servile,  malgré  les  soins  inévitables  d'entretiens  ruraux,  le  travail 
véritablement  productif  étant  réservé  à  la  polyculture  vivrière.  Mais  les  activités 
de  récolte  du  café  et  du  coton,  et  de  coupe  du  bois  ,  outre  qu'elles  sont  plus 
qu'un  «  extra  »  dans  l'emploi  du  temps  paysan  ,  sont  d'une  importance  capitale 
pour  le  modèle  dépendant  et  pour  l'état,  qui  en  tirent  l'essentiel  de  leurs  revenus 
(  impôt  sur  le  café  et  bénéfices  du  commerce  extérieur). 

Dans  la  même  veine,  l'appel  au  -  et  l'attente  du  -  capital  étranger  se  révélant 
décevants  puisque  les  faibles  flux  de  capitaux  mobiles  à  cette  époque  et 
disponibles  hors  des  emplois  coloniaux  et  les  sphères  d'influence  privilégiées, 
continuaient  à  ignorer  une  Haiti  indépendante  qui,  outre  de  n'être  pas 
politiquement  acceptée,  interdisait  la  propriété  terrienne  aux  étrangers,  le 
secteur  du  modèle  dépendant,  incapable  d'innover  techniquement,  mettait  son 
intérêt  à  augmenter  les  pressions  et  demandes  à  l'adresse  du  modèle  autonome 
pour  accroître  la  production  et  la  productivité  de  l'agriculture  d'exportation. 
Pendant  ce  temps-là,  la  propension  des  hommes  d'affaires  étrangers  du  « 
syndicat  financier  »  était  de  financer  le  commerce  import-export  et  la  spéculation 
sur  les  traites  et  le  change,  plutôt  que  d'investir  dans  la  production  agricole.  Le 
commerce  et  les  affaires,  de  toute  façon  ,  assuraient ,  on  l'a  vu,  des  profits  plus 
rapides  et  plus  plantureux  .  Le  secteur  du  modèle  autonome,  c'est  à  dire  le 
monde  rural  ,  le  seul  «  productif  »  au  sens  strict,  devait  donc,  en  fournissant  la 
matière  ,  assurer  les  frais  de  ces  opérations  lucratives.  Comme  le  dira  plus  tard 
un  ministre  des  finances,  dans  sa  lucidité  combative,  le  capital  étranger  "  faisait 
bien  ses  affaires  mais  ne  faisait  point  celles  du  pays" .  Il  aurait  pu  étendre  ce 
jugement  à  l'associé  du  capital  étranger,  le  capitalisme  commercial  national,  à 
qui  la  sobriété  était  étrangère,  vu  l'habitude  du  grand  train  de  vie  qui  lui  paraissait 
la  normalité  minimale  .  En  1903,  le  journal  «  Le  Soir»,  évoquant  dans  son 
numéro  234  «  la  bonne  chère  »  et  les  «  vins  fins  »  dégustés  à  la  santé  des 
convives  présents  à  la  manière  occidentale,  de  la  table  ordinaire  des  négociants 
locaux,  note  que  «  le  moindre  commerçant  haïtien  a  buggy,  maison  au  bois 
Verna  et  à  Turgeau  et  de  nombreux  domestiques  ».  Le  frugal  repas  de  l'ordinaire 
paysan,  sous  la  tonnelle  attenant  à  sa  case,  où  le  féculent  de  base  était  souvent 
représenté  par  le  petit  mil,  le  plantain  et  l'igname,  et  la  graisse  était  pourvue  par 
«  l'afiba  »,  le  «  suif  »  et  la  «  mantègue  »  (  ou  saindoux  ),  se  situait  à  l'autre  bout 
du  monde  ,  où  l'on  buvait  après  avoir  jeté  les  premières  gouttes  à  terre  à  la 
santé  des  «  loas  »  (  ou  esprits  )  de  la  religion  ancestrale,  le  monde  de  «  ceux 
d'en  bas  »  conservatoire  d'africanismes. 

Les  deux  modèles  et  l'unification  du  marché  national  Toutes  ces  opérations 

économiques,  profitables 

avant  tout  à  l'oligarchie  urbaine  du  secteur  du  modèle  dépendant  et  aux 
étrangers  auxquels  elle  était  associée,  mais  aussi  génératrices  de  retombées 
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alors  globalement  positives  pour  le  modèle  autonome  lui-même,  contribuèrent  à 
introduire  un  secteur  croissant  d'économie  monétaire  jusqu'à  l'intérieur  du 
modèle  autonome.  En  outre,  l'aménagement  de  la  société  traditionnelle 
permettant  un  fonctionnement  plus  stable  des  rouages  de  celle-ci,  une  fois  les 
processus  transitionnels  arrivés  à  terme  avec  la  consolidation  des  deux 
secteurs  dépendant  et  autonome,  il  s'est  produit  deux  phénomènes  à 
conséquences  générales  sur  le  système  .  D'un  côté,  en  marge  de  celui-ci,  une 
montée  modeste  mais  significative  du  salaire  dans  les  relations  de  production 
agricole  pendant  les  décennies  1830s  à  1840s  révèle  la  résistance,  en  plaine 
surtout  ,  d'un  secteur  de  grande  propriété  encore  sous  le  régime  des  ateliers 
même  minoritaire  dans  le  faciès  rural,  phénomène  résiduel  si  l'on  veut  ,  mais 
non  dénué  d'importance  parce  qu'encore  capable  de  tentatives  de  contre- 
offensive  en  faveur  du  remembrement.  De  l'autre,  les  échanges  s'intensifient 
entre  le  secteur  du  modèle  dépendant,  acheteur  de  produits  d'exportation  et 
consommateur  de  denrées  alimentaires  en  provenance  du  secteur  du  modèle 
autonome,  et  ce  dernier  acheteur-consommateur  de  produits  d'importation  ( 
manufacturés  et  alimentaires,  comme  la  houe  pour  les  travaux  de  culture,  la 
Colette  pour  les  vêtements  paysans,  et  la  morue  et  les  salaisons  pour  son 
alimentation)  fournis  par  le  modèle  dépendant.  Ainsi  se  réalisaient  tant  bien  que 
mal  à  la  fois  l'unification  du  marché  national  et  son  intégration  dans  le  marché 
capitaliste  mondial.  Ce  double  processus  s'est  particulièrement  accéléré  de 
Geffrard  à  Salomon,  période  de  pointe  dans  l'histoire  de  la  société  traditionnelle 
épanouie.. 

explosion  en  boom  du  commerce  intérieur  :  les  marchés  A  ce  double  égard  ,  les 

marchés  urbains  et 

surtout  ruraux  ont  joué,  par  définition,  un  rôle  capital  de  jonction  et  d'articulation 
entre  les  "  économies,  sociétés  et  civilisations"  des  deux  modèles,  et  entre 
l'entité  que  ceux-ci  constituaient  et  le  monde  extérieur.  Dès  l'esquisse  d'une 
organisation  embryonnaire  des  deux  modèles,  le  commerce  explose  pour 
répondre  à  ce  besoin  naissant  de  lieux  d'échanges.  Cela  n'a  pas  échappé  à 
Céligny  Ardouin  qui  écrit  avec  un  sens  d'observation  historique  remarquable  de 
ce  qui  commence  mais  va  devenir  important  :  «  En  1816  ,  époque  mémorable 
pour  Haiti  ,  le  commerce  prit  un  prompt  développement  ;  nos  denrées  alors 
furent  avidement  recherchées  ;  leurs  prix  répondirent  à  l'attente  de  l'habitant,  et 
c'était  le  moment  où  s'opérait  ta  grande  mesure  de  l'aliénation  des  biens 
domaniaux  »,  et  surtout ,  continue-t-ii,  "à  mesure  que  l'agriculture  cessait  d'être 
profitable  à  ceux  qui  ne  pouvaient  cultiver  ou  gérer  personnellement  leurs 
propriétés,  le  commerce  devint  le  refuge  de  toutes  les  industries  :  partout  on  ne 
vit  que  des  boutiques,  les  villes  ,  les  bourgs,  les  carrefours  des  grandes  routes, 
les  habitations  même  en  furent  couvertes  ».  Texte  extraordinaire  d'époque,  qui 
constitue  une  mine  pour  l'histoire  économique. 

Il  faut  s'arrêter  surtout  à  la  constitution  au  cours  des  19ème  et  20ème 
siècles,  des  gros  marchés  ruraux  auxquels  accourt  la  population  féminine, 
venue  des  mornes  et  des  villes,  qui  s'y  adonne  à  un  commerce  de  gros  parfois 
considérable,  mais  surtout  à  un  commerce  de  détail    minutieux  ,  parfois 
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dérisoire.  Paul  Moral,  pour  mieux  les  décrire,  en  a  dégagé  une  typologie  des 
plus  intéressantes,  et  Sydney  Mintz  s'est  penché  sur  les  transactions  qui  s'y 
opèrent,  montrant  la  marchande  distinguant  parfaitement  le  capital  investi  (  « 
manman  lajan  »)  et  les  intérêts  produits  (  «  pitite  lajan  »).  Certains  des  plus 
fréquentés  à  tour  de  rôle  ont  été  ceux  de  la  Croix  des  Bouquets,  du  pont  de 
l'Estère,  de  Fonds  des  Nègres,  de  Fonds  Verrettes,  de  Ducis,  de  St  Michel  de 
L'Attalaye,  du  Trou  du  Nord,  de  l'Asile,  de  Marbial  et  de  Vialet  pour  citer,  au  gré 
de  ma  mémoire  historique,  ceux  que  j 'ai  vu  encore  fonctionner  et  dont 
l'ancienneté  m'a  été  certifiée  par  les  vieux  ou  par  les  textes.  Le  commerce  des 
vivres,  à  travers  la  diversité  des  unités  de  mesure  locales  ,  se  prêtait  moins  au 
maniement  de  fortes  sommes  que  le  commerce  des  bestiaux  dans  les  marchés 
spécialisés  comme  ceux  de  la  Croix  des  Bouquets  dans  l'Ouest  et  de  St. 
Raphaël  dans  le  Nord.  Parallèlement,  un  trafic  intense  de  voiliers  assurait  la 
circulation  des  marchandises  d'un  point  du  littoral  à  l'autre,  et  surtout  avec  le 
wharf  de  cabotage  de  Port-au-Prince,  tandis  que  la  Compagnie  Rivière  de 
Transport  Maritine,  avec  ses  bateaux  à  vapeur,  permettait  une  liaison  régulière 
entre  les  différents  ports  du  pays.  C'est  elle  qui  assurait  le  déplacement  des 
officiels  et  de  l'élite  entre  des  régions  autrement  sans  communication  facile  avant 
les  travaux  du  réseau  routier  (  le  macadam  date  de  Salomon  ),  et  surtout  avant 
la  percée  des  grands  axes  interdépartementaux  pour  les  routes  nationales  plus 
tard,  sous  l'occupation  américaine  et  à  l'ère  des  camions.  De  toute  façon,  depuis 
longtemps  déjà,  les  connaisseurs  Port-au-Princiens  consommaient  de  plus  en 
plus  et  appréciaient  de  mieux  en  mieux,  ce  que  la  province  produisait  de 
meilleur  et  de  plus  réputé  :  les  ananas,  les  mangues  baptiste,  les  noix,  les 
cassaves  et  le  «  sellé-bridé  »  du  Cap-Haitien,  le  café  de  Saint-Marc  et  de  Petit 
Goâve,  les  huîtres  d'Aquin,  le  riz  de  l'Artibonite,  les  oranges  de  Jacmel,  le 
rapadou  de  Hinche,  les  clairins  des  plaines  du  Cul-de-Sac,  de  Léogane  et  des 
Cayes,  les  pêches,  légumes  et  fruits  de  Kenscoff  (révigorés  sous  Salomon),  les 
pommes  de  terre  de  la  vallée  de  Jacmel,  les  bananes-plantain  de  l'Arcahaie,  les 
mangues  francisque  de  la  région  de  Damien-Croix  des  Missions  (dont  Jean  Paul 
et  les  siens  faisaient  leurs  délices),  et  jusqu'aux  écrevisses  de  la  rivière  Froide  et 
de  Mariani  etc.  Le  processus  était  déjà  amorcé  avant  que  la  centralisation  n'aide 
encore  plus  la  capitale  à  tout  accaparer. 

«  primam  partem  toilo  »  :  l'attribution  de  la  part  léonine  Mais  dans  tOUS  les  cas, 

le  modèle  autonome 
était  destiné  à  avoir  la  portion  congrue  sur  le  plan  global.  En  effet,  la  logique  du 
système  voudra  bientôt,  comme  l'a  calculé  un  géographe  étranger  dans  les 
années  1950s,  que  le  secteur  primaire  (  c'est  à  dire  les  9/10èmes  de  la 
population,  tous  ruraux  à  l'intérieur  du  modèle  autonome)  produisait  les 
9/10émes  des  exportations,  ce  qui  permettait  aux  secteurs  secondaires  et 
tertiaires  (  le  1/10ème  urbain  de  la  population,  à  l'intérieur  du  modèle  dépendant) 
d'aborber  les  9/10èmes  des  importations.  On  pouvait  aussi  noter  que 
l'enseignement  rural  (  concernant  9/10èmes  de  la  population)  pouvait  avoir  un 
budget  six  fois  moindre  que  l'enseignement  urbain  (  1/10ème  de  la  population). 
Dans  les  années  1960s,  on  estimait  qu'à  la  campagne,  pour  les  90%  de  la 
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population,  il  y  avait  une  moyenne  d'un  médecin  diplômé  pour  50.000  tandis 
qu'à  la  ville,  la  situation  était  considérablement  meilleure  avec  un  médecin 
diplômé  pour  1.500  habitants.  Ainsi  était  organisé  ce  que  des  critiques  ont 
appelé  d'un  mot  excessif  mais  significatif  :  le  «  parasitisme  »  du  modèle 
dépendant  aux  dépens  du  modèle  autonome.  Il  existait  déjà,  pour  sûr,  comme 
trait  du  système,  mais  était  moins  criant  à  la  période  de  la  société  traditionnelle 
épanouie  (1838-1896). 

2)  aménagement  de  la  domination  du  modèle  dépendant  sur  le  modèle 
autonome  :  «  le  gouvernement  contre  la  nation  »  (  Edmond  Paul). 

l'araignée,  sa  toile  et  la  mouche        II  faut  mettre  en  exergue  ce  mot  fort  et  fameux 

d'Edmond  Paul,  écrit  au  fort  de  la  période  de  la 
société  traditionnelle  épanouie,  mais  valable  pour  tout  le  19ème  et  le  20ème 
siècles  haïtiens  :  «  le  gouvernement  contre  la  nation  ».  C'est  qu'en  fait,  le  modèle 
autonome  s'est  trouvé  pris  dans  la  toile  d'araignée  du  modèle  dépendant,  si  bien 
que  la  domination  de  celui-ci  sur  le  premier  s'établissait  en  même  temps  que 
s'organisait  son  parasitisme  à  l'égard  du  même. 

Cette  domination  était  organisée  à  travers  des  activités  imposées  et  des 
services  obligatoires  à  la  charge  du  modèle  autonome  au  bénéfice  du  modèle 
dépendant  :  par  exemple  les  corvées  imposées  aux  paysans  pour  la  construction 
ou  l'entretien  des  routes,  ou  encore  le  service  militaire  dans  une  armée  de 
quelques  20  à  30.000  soldats  recrutés  par  un  système  de  conscription  forcée  à 
base  de  «  rafles  »  organisées,  en  principe  pour  assurer  la  défense  nationale  et 
la  sécurité  de  la  République,  en  réalité  aussi  pour  faire  prévaloir  «  la  loi  et 
l'ordre  »  en  associant  au  sommet,  la  hiérachie  des  généraux  et  colonels  à 
l'oligarchie  des  commerçants,  bureaucrates  et  professionnels  (le  gouvernement) 
face  au  reste  du  pays  assujetti  plus  que  soumis  (la  nation).  On  a  trop  l'habitude 
de  considérer  les  arrestations  et  les  insurrections  accompagnées  et  suivies  de 
morts  d'hommes  et  de  blessés  en  parlant  du  maintien  de  l'ordre  public,  c'est  à 
dire,  en  définitive,  de  la  sauvegarde  de  l'ordre  social.  On  oublie  que  celui-ci  était 
aussi  assuré  dans  la  quotidienneté  du  coup  de  bâton.  Régime  du  bâton,  le 
maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquilité  publique  était  ironisé,  on  se  le  rappelle,  en 
ces  termes  par  le  journal  satirique  «  les  Bigailles  »,  fondé  et  dirigé  par  Oswald 
Durand  en  1876,  dans  son  numéro  10  qui  comporte  au  préalable  une  évaluation 
humoristique,  détaillée  mais  pas  tout  à  fait  fantaisiste,  du  nombre  de  coups  de 
bâton  administrés  par  année  en  Haiti  à  travers  le  pays,  à  un  total  de  43  millions 
398  mille  500  :  «  Au  point  de  vue  numérique,  les  explosions  d'armes  à  feu  ne 
sont  rien  en  comparaison  des  distributions  de  coups  de  bâton  qui  se  font 
quotidiennement  dans  notre  chère  Haiti...  L'on  entend  assez  fréquemment  des 
hommes  affirmer  hautement  que  sans  le  bâton...  ,  la  République  d'Haiti  courrait 
de  graves  dangers  ».  C'était  la  répression  préventive  et  permanente  de  toute 
subversion  de  l'ordre  public. 

Mais  surtout  un  véritable  «  réseau  arachnéen  »  est  tissé  par  le  modèle 
dépendant  pour  contrôler  le  modèle  autonome,  et,  dans  ce  système,  l'araignée 
c'est  le  modèle  dépendant,  la  mouche  le  modèle  autonome,  et  la  toile,  le  réseau 
de  contrôle.  Dans  ces  conditions,  le  problème  majeur  du  système  est  jusqu'où 
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aller  trop  loin  dans  l'établissement  du  cadre  restreint  et  restrictif  à  l'intérieur 
duquel  le  paysan  doit  vivre  et  travailler,  limitant  ses  chances  et  contenant  ses 
espérances,  déterminant  son  comportement,  sans  provoquer  de  révolution 
destructrice,  mais  aussi  jusqu'à  quel  degré  tolérable  de  latitude  le  paysan  pouvait 
ménager  astucieusement  les  «  ressorts  »  de  son  indépendance  et,  autant  que 
faire  se  peut  ,  «  marronner  »  le  système  de  contrôle  qui  lui  était  imposé,  sans 
déclencher  la  répression  exterminatrice.  Aussi  ,dans  le  cadre  de  cette  double 
stratégie,  la  lettre  du  système  différait-elle  de  son  esprit,  je  veux  dire  que  sa 
théorie  différait  de  sa  pratique  .  De  part  et  d'autre  ,  on  tenait  compte  des 
circonstances  pour  composer.  C'est  le  fameux  «  calbindage  »,  soupape  de 
sécurité  pratique  de  la  réalité  vécue,  surtout  quand  le  paternalisme  servait 
d'amortisseur  social. 

Il  faut  reprendre,  à  cette  phase,  une  analyse  déjà  faite  ailleurs,  mais  le 
rappel  ici  est  nécessaire  pour  l'intégrité  et  la  cohérence  de  la  présente. 

les  trois  maîtres  de  la  paysannerie  a)  la  paysannehe  a  trois  «  maitres  »  : 

la  nature  ,  la  ville  et  l'état.  Ces  trois 
éléments  en  imposent  au  paysan  :  la  nature  qui  l'environne  et  qu'il  ne  maîtrise 
pas  à  cause  de  son  manque  de  connaissances  techniques  ;  la  ville  ,  souvent 
lointaine  et  «  étrangère  »  à  cause  d'un  réseau  routier  détérioré  et  défoncé  où 
l'on  ne  reconnaît  plus  les  belles  routes  coloniales  de  jadis,  et  d'un  système  de 
transport  quasi  -inexistant  qui  permet  de  ne  pas  favoriser  la  «  mobilité  »  des 
paysans,  mais  la  ville  demeure  le  centre  où  se  prennent  les  décisions  les 
concernant  ;  et  surtout  enfin  l'état,  qu'ils  perçoivent  comme  «  extérieur  »  à  eux 
et  dont  ils  sentent  qu'il  fonctionne  contre  eux.  En  effet,  en  tant  qu'  «  organisation 
territoriale  qui  a  la  possibilité  de  contrainte  par  son  pouvoir  sur  toutes  les  autres 
associations  et  personnes  de  son  ressort,  et  aussi  de  régulariser  les  relations 
sociales  de  ses  habitants  »,  l'état  détient  et  exerce  «  le  droit  au  monopole  de 
l'usage  légitime  de  la  force  physique  ».  Il  est  entre  les  mains  de  cette  minorité 
sociale  urbaine  privilégiée  de  dirigeants  qui,  monopolisant  l'ensemble  des 
pouvoirs  à  l'intérieur  et  au  profit  du  modèle  dépendant,  exercent  l'autorité 
politique  .  L'autorité  de  l'état  revêt  aux  yeux  du  modèle  autonome,  un  caractère 
de  contrainte  et  non  de  consentement.  Faut-il  s'en  étonner  quand  on  a  pu 
calculer  ,  à  un  moment  de  la  vie  du  système,  que,  sur  une  valeur  de  250 
gourdes  de  café  produit  par  le  paysan  ,  on  pouvait ,  en  gros  ,  estimer  que  l'état 
prélevait  environ  90  gourdes,  le  spéculateur  au  moins  20,  le  commerçant 
exportateur  40  et  le  paysan  devait  se  contenter  des  100  restants.  En  outre  , 
l'état  demeure  le  plus  grand  propriétaire  terrien  en  titre  ,  en  termes  relatifs,  avec 
des  fermiers  ou  des  occupants  de  fait  sur  ses  terres  parcellisées.  C'est  lui  qui 
envoie  le  percepteur,  dépêche  l'huissier  et  garnit  les  prisons.  Le  sens  du  pouvoir 
écrasant  de  l'état  s'exprime  dans  la  formule  résignée  du  paysan  «  sa  ou  vlé'm 
fè,  se  l'eta  !  »  (  que  puis-je  faire  contre  ?  c'est  l'Etat). 

l'encadrement  politique  et  militaire  b)  l'encadrement  politique  et  militaire  :  le 

chef  de  section  .  Si  l'état  est  abstrait, 
le  chef  de  section,  par  contre,  est  bien  concret.  Revêtu  des  pouvoirs  militaires 
que  son  titre  officiel  ne  révèle  qu'en  partie  :  «  officier  de  police  rurale  »,  le  chef 
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de  section  assure  l'encadrement  politique  de  la  paysannerie  au  nom  de  l'état.  En 
tant  qu'intermédiaire  obligé  entre  le  monde  rural  et  le  siège  urbain  de  l'autorité 
militaire  du  district  de  laquelle  il  reçoit  ses  ordres  et  à  laquelle  il  doit  somettre  un 
rapport  périodique,  l'autorité  et  la  juridictionn  de  compétence  du  chef  de  section 
vont  bien  au  delà  du  domaine  militaire  ou  policier  pour  faire  de  lui  le  véritable 
maître  des  vies  et  des  biens  dans  sa  section  rurale.  Mais  il  y  est  avant  tout  un 
agent  de  sécurité. 

l'encadrement  économique  et  financier  c)  l'encadrement  économique  et 

financier  :  le  spéculateur.  En  ce 
qui  concerne  la  commercialisation  des  denrées  alimentaires  pour  la 
consommation  courante,  l'encadrement  économique  et  financier  du  paysan  est 
plus  lâche,  et  lui  laisse  plus  de  liberté,  car  ni  l'acheteur  de  détail  sur  le  marché 
rural,  ni  même  l'acheteur  de  gros-  généralement  des  «  madame  Sarah  »-  pour 
les  marchés  urbains,  n'exercent  de  contrôle  autre  que  celui,  clasique,  de 
l'économie  de  marché,  avec  un  «  marchandage  obligatoire  »,  et  un  régime 
préférentiel  pour  les  clients  les  plus  fidèles,  «  les  pratiques  ».  Le  circuit  de  la 
commercialisation  des  denrées  alimentaires  échappe  moins  au  contrôle  du 
modèle  autonome.  Par  contre  ,  en  ce  qui  concerne  la  commercialisation  des 
produits  d'exploitation,  l'encadrement  économique  et  financier  du  paysan  est 
assuré  par  le  «  spéculateur  »,  un  intermédiaire  spécial  et  fameux  entre  le 
paysan  producteur-  vendeur  et  les  grosses  maisons  urbaines  d'exportation. 
Citadin  ou  rural  urbanisé,  le  spéculateur  est  parfois  un  transporteur  et  souvent 
un  prêteur  qui  fait  des  avances  à  ses  clients  paysans  sur  leurs  récoltes.  Selon 
ses  intérêts,  et  aussi,  il  faut  le  dire  ,  selon  les  conditions  du  marché  mondial, 
telles  qu'elles  se  reflètent  sur  le  marché  national  à  travers  le  prisme  intéréssé 
des  exportateurs,  il  fixe  le  prix  à  payer  au  paysan  et  les  termes  des  paiements 
sur  les  dettes  contractées  par  celui-ci.  En  outre  ,  le  paysan,  en  tant  que  vendeur 
,  se  sent  attiré  par  le  spéculateur  qui  lui  assure  un  débouché  sur  une  base  de 
relations  personnelles,  c'est  à  dire  par  le  vieux  capitalisme  routinier,  mâtiné  de 
rapports  paraféodaux.  Cette  relation  étroite  de  «  clientèle  »,  assortie  de 
rapports  de  type  familier  sinon  même  familial  (  il  n'est  pas  rare  que  le 
spéculateur  soit  le  parrain  des  enfants  de  ses  clients  paysans),  assure  au 
spéculateur  un  contrôle  quasi-permanent  sur  les  divers  aspects  de  la  vie 
paysanne  ,  un  contrôle  qui  ne  pouvait  pas  manquer  d'avoir  quelques 
implications  politiques.  On  a  dit,  par  exemple  ,  de  la  Chambre  des  députés  de 
1946  qu'elle  était  une  Chambre  de  députés-spéculateurs  ou  de  spéculateurs- 
députés  !  Sans  doute  une  exagération.  Mais  significative  ! 

l'encadrement  social  d)  l'encadrement  social  ;  le  «  gros  habitant  »  et  le 

notable  rural.  L'encadrement  social  des  paysans 
est  assuré  par  une  minorité  sociale  dominante  à  la  campagne,  celle  de  paysans 
relativement  aisés  voire  même  riches,  appelés  les  «  grands  dons  ».  Ils  ont  des 
relations  utiles  en  ville  ,  sont  connus  souvent  personnellement  des  familles  de 
l'oligarchie  urbaine  qui  fréquentent  occasionnellement  leurs  maisons  en  voyage 
de  plaisance  à  la  campagne,  et  chez  qui,  parfois,  il  envoient  un  ou  deux  de  leurs 
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fils  s'urbaniser  et  s'instruire.  Ceux-ci  sont  alors  «  en  correspondance  »  {  c'est 
l'expression  consacrée)  en  ville  .  Les  «  gros  habitants  »,  à  cause  de  la 
dimension  plus  importante  de  leurs  terres  ,  des  cultivateurs  qu'ils  emploient  pour 
les  exploiter,  et  des  traditions  qui  campent  une  famille  dans  le  respect  et  la 
vénération  des  autres  par  suite  d'un  «  prestige  acquis  et  héréditairement 
transmis  »,  surclassent  aisément  les  petits  propriétaires  et  les  petits  fermiers.  Ils 
se  livrent  d'ailleurs  parfois  à  des  activités  de  spéculation.  Dans  leurs  rangs 
parfois  se  recrutement  les  magistraux  communaux,  et  aussi  parfois  des  chefs  de 
section  ou  plutôt ,  parmi  leurs  protégés,  grâce  à  leurs  relations  en  ville.  Ils  ont,  en 
milieu  rural,  une  fonction  «  relationnelle  »  de  centres  sous-régionaux,  à 
l'intérieur  de  l'humanité  déjà  diversifiée  et  complexe  qu'est  la  section  rurale  ou  le 
bourg.  Alors  qu'en  ville,  les  relations  ont  tendance  à  évoluer  vers  un  anonymat 
tout  relatif  des  relations  qui  donne  de  l'importance  aux  noms  de  famille  pour 
s'identifier  et  se  reconnaître  dans  «  son  »  milieu  social,  à  la  campagne,  les 
relations  Interindividuelles  tissées  autour  des  grands  dons  et  des  gros  habitants 
ou  notables  ,  détachent  davantage  l'importance  de  la  connaissance  personnelle, 
en  s'identifiant  par  la  filiation  directe.  Nuances  plus  que  différences  ,  dira-t-on. 
Certes  oui,  mais  combien  significatives  ! 

En  tout  cas,  ce  capital  de  relations  personnelles  et  de  réserves  sociales  à 
capacité  de  prestige  et  de  rayonnement  local,  est  utilisable  et  exploité  en 
politique  :  les  candidats  «  fréquentent  »  les  grands  dons,  comme  pour  solliciter 
un  visa  local  d'entrée  en  lice.  Bien  souvent  ,  les  «  chefs  de  bouquement  »  ou 
agents  recruteurs  électoraux  sont  les  obligés  des  grands  dons,  et  les  candidats 
à  la  recherche  de  voix  le  savent  aux  approches  des  élections.  Les  «  gros 
habitants  »  sont  les  amis  des  fonctionnaires  et  employés  publics  locaux 
(enseignants,  agents  d'extension  agricole,  arpenteurs,  agents  des  contributions, 
juges  de  paix,  et  au  niveau  des  chefs-  lieux,  agronomes,  ingénieurs,  médecins, 
professeurs,  avocats,  etc.),  et  constituent  ce  corps  de  notables  locaux  dont 
l'existence  même  confirme  et  renforce  le  leadership  des  grands  dons  sur  les 
masses  rurales.  Il  arrive  même,  quand  leur  influence  dépasse  leurs  localités  pour 
s'étendre  au-delà  des  limites  de  la  section,  que  les  grands  dons  soient  tentés  de 
participer  activement  dans  la  vie  politique  ,  et,  de  faiseurs  de  députés,  aspirent  à 
être  députés  eux-mêmes. 

rencadrrement  moral  e)  l'encadrement  moral  :  les  prêtres  des  clergés 

.  Finalement,  l'encadrement  moral  de  la  paysannerie 
est  assuré  à  travers  la  compétition  entre  le  prêtre  catholique,  qui  possède  une 
forte  autorité  morale  sur  ses  ouailes,  surtout  depuis  le  concordat  de  1860, 
autorité  qu'il  exerce  dans  des  domaines  bien  au-delà  des  frontières  mal  définies 
du  religieux  et  du  spirituel  avec  le  profane,  et  le  hougan  qui  est,  à  la  fois,  le 
prêtre  du  vodou,  le  médecin  de  brousse  redouté  et  cultivé  à  cause  de  sa 
connaissance  des  vertus  des  plantes  et  de  son  rôle  d'agent  et  instrument  des 
vengeances  privées  par  des  moyens  «  sunaturels  »,  et  le  conseiller  social, 
psychologue  et  sociologue  empiriques  souvent  consultés.  Le  prêtre  est  là  pour 
moraliser  les  moeurs,  et  prêcher  la  vertu  individuelle  récompensée  par  la 
promesse  du  paradis.  Le  houngan  est  là  pour  assurer  la  santé  et  la  sécurité 
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psychologiques  et  sociales  de  la  communauté  par  ses  pratiques  {  dont 
rethnopsychiatrie  est  à  même  de  rendre  compte  dans  une  large  mesure)  et 
grâce  à  une  organisation  «  parallèle  »  de  la  communauté  des  croyants  en 
sociétés  ésotériques  qui  récompensent  et  châtient  dès  ici-bas..  En  réalité,  il  n'y 
a  pas  de  concurrence  réelle  entre  le  prêtre  catholique  et  le  houngan,  car  ce 
dernier,  sans  statut  officiel,  adepte  d'une  religion  populaire  qui  ne  fait  pas  de 
prosélytisme  ouvert  mais  appartient  à  l'univers  des  pratiques  traditionnelles, 
religion  qui  est  persécutée  mais  non  persécutrice,  pousse  la  tolérance  et  la 
recherche  du  syncrétisme  vis-à-vis  du  catholicisme  jusqu'à  demander  à  ses 
fidèles  d'être  baptisés  à  l'église,  et  à  emprunter  pour  ses  «  esprits  »  les  noms 
des  saints  du  catholicisme  officiel.  C'est  que  le  vodou,  considéré  comme  une  « 
superstition  africaine  »  à  base  de  sorcellerie  et  de  magie  noire,  a  besoin  d'être 
reconnu  comme  une  religion  populaire,  ce  que  la  mentalité  dominante  dans  le 
secteur  du  modèle  dépendant  de  la  société  traditionnelle  n'est  pas  prête  à 
admettre.  Ainsi,  il  est  pour  le  moins  contestable  de  considérer  qu'à  l'intérieur  de 
la  société  traditionnelle,  le  vodou  comme  religion  était,  avec  le  créole  comme 
langue,  des  facteurs  reconnus  d'intégration  sociale  ou  nationale.  L'élite  urbaine 
du  modèle  dépendant  ne  reconnaissait  pas  le  vodou  comme  sa  religion,  ni  le 
créole  comme  sa  langue,  même  quand  elle  pratiquait  en  cachette  le  premier 
comme  culte  privé  occulte,  et  pariait  quotidiennement  le  second  comme  dialecte 
favoh.  Par  contre,  c'était  deux  vecteurs  de  fait  d'une  identité  qu'on  voulait  bien 
admettre,  mais  sans  projet  d'intégration  assimilatrice.  Paradoxalement,  il  y  a 
davantage  d'animosité  active  entre  les  milieux  militants  de  la  franc-maçonnerie 
et  les  évêques  et  prêtres  catholiques,  ces  derniers  accusés  par  les  premiers 
d'hostilité  à  la  libre  pensée  et  de  cléricalisme  obcurantiste,  alors  que  de  leur 
côté  ceux-là  brandissaient  la  condamnation  papale  contre  la  maçonnerie 
universelle.  Pour  comprendre  ce  problème,  il  faut  savoir  qu'une  grande  partie  de 
l'élite  intellectuelle  et  sociale  urbaine,  fille  idéologique  de  la  philosophie  des 
lumières  du  18ème  siècle  français,  était  franc-maçonne  traditionnellement 
depuis  l'indépendance,  et  que  le  haut  clergé  catholique  progressivement  établi  à 
partir  de  1860  considérait  devoir  combattre  cette  influence  pour  mieux  implanter 
la  foi  chrétienne.  La  correspondance  des  premiers  évêques  envoyés  dans  le 
pays  par  Rome  est  remplie  de  l'écho  de  la  guérilla  ,  parfois  pittoresque  ,  digne 
d 'un  «  midi  »  méditerranéen  à  la  Marcel  Pagnol,  entre  l'espace  d'implantation 
des  francs-maçons  exclusivement  masculin,  et  l'espace  d'évangélisation  des 
paroissiens  à  dominante  féminine  .  Le  cas  des  protestants  est  tout  autre  .  Venus 
tard  dans  un  espace  religieux  déjà  occupé  par  le  catholicisme  et  le  vodou  ,  ils 
donnent  l'impression  de  s'adapter  mieux  ,  dans  un  premier  temps,  dans  les 
milieux  de  l'élite  sociale  urbaine  du  modèle  dépendant,  d'autant  plus  que  les 
deux  premières  vagues  d'immigrés  noirs  américains  au  19ème  siècle  y  ont 
trouvé  leur  lieu  favori  d'implantation.  Isolés  socialement  par  le  clergé  catholique 
qui  les  discrimine  comme  hérétiques,  et  frappe  d'excommunication  leurs  alliés, 
ils  sont  eux-mêmes  intolérants  vi-à-vis  du  vodou,  religion  satanique  pour  les 
fervents  lecteurs  de  la  bible  qu'ils  sont  depuis  la  Réforme.  Minorité  pure  et  dure, 
ils  attendront  le  20ème  siècle  pour  pénétrer  à  fond  et  largement  les  masses,  et 
montrer  plus  de  souplesse  dans  les  faits  sinon  d'intransigeance  dans  les 
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principes,  vis-à-vis  de  la  religion  populaire  ancestrale.  En  tout  cas,  quant  à  eux, 
le  prêtre  catholique  et  le  prêtre  vodou  maintenaient,  tous  les  deux  ,  dans  les 
masses  rurales,  «  la  crainte  de  Dieu  comme  le  commencement  de  la 
sagesse  »,  la  peur  de  Satan  qui  peut  faire  du  mal  si  on  n'est  pas  spirituellement 
protégé,  et  surtout  l'obéissance  aux  autorités  car  le  pouvoir  vient  de  Dieu.  A  ce 
dernier  égard,  il  n'est  pas  exagéré  de  dire  qu'à  leur  manière,  bien  que  ce  ne  soit 
pas  leur  fonction,  ils  font  partie  de  ce  réseau  de  communication  susceptible 
d'informer  le  pouvoir  central  de  l'état  de  l'opinion  de  toutes  les  régions  rurales. 

3)  contradictions  et  crises  dans  le  système.  De  nombreuses  contradictions 

travaillaient  le  système  des  deux 
modèles,  créant  des  équilibres  instables  et  même  des  crises  complexes  comme 
celle,  majeure  ,  de  1843-1847  avec  la  révolution  rurale  des  «  piquets  »  ( 
paysans  égalitaristes  armés  de  piques  dans  le  sud)  pour  la  promotion  des 
intérêts  du  modèle  autonome  sous  la  banière  du  nationalisme,  de  l'auto- 
suffisance,  de  l'égalitarisme  et  de  la  défense  de  la  propriété  paysanne  contre  la 
contre-offensive  du  modèle  dépendant  menée  au  nom  du  libéralisme 
modernisateur.  Celui-ci  est  accusé  par  les  esprits  avancés  d'être  exploiteur, 
responsable  de  la  vie  chère,  et  remembreur.  Il  y  aura  plus  tard,  je  veux  dire 
après  la  période  de  la  société  traditionnelle  élargie  (1838-1896)  la  crise,  qui 
deviendra  chronique,  de  la  fin  du  siècle,  marquée  par  le  terrorisme  anti-urbain 
des  «  cacos  »  (  «  rebelles  primitifs  »  indomptés  du  nord  rural)  surtout  dans  la 
région  sensible  d'irrédentisme  socio-politique  du  Nord-Est,  devenue  leur  vivier 
de  prédilection. 

La  multiplicité  de  ces  contradictions,  source  de  conflits,  est  à  la  mesure  de 
la  complexité  du  système.  On  peut  mentionner  ici  encore,  par  exemple,  la 
contradiction  entre  le  besoin  d'expansion  des  activités  de  production  vivrière, 
naturel  au  sein  du  modèle  autonome,  et  la  pression  venue  du  modèle  dépendant 
pour  accroître  les  produits  d'exportation,  cette  tension  denrées  alimentaires- 
produits  d'exportation  étant  la  source  d'un  conflit  potentiel  constant  ;  ou  bien  la 
contradiction  ,  à  l'intérieur  du  modèle  dépendant  ,  entre  les  nationaux  et  les 
étrangers  dans  les  opérations  d'import-export  et  dans  le  commerce  en  général, 
contradiction  qui  sera  résolue  dans  la  pratique  par  la  prédominance  du 
commerce  étranger  ;  ou  bien  la  contradiction  entre  l'évolution  à  la  baisse  des 
prix  des  produits  d'exportation  consentis  aux  paysans  et  l'évolution  vers  la 
hausse  des  produits  importés  consommés  par  eux,  ce  que  nous  appelons 
aujourd'hui  «  la  détérioration  des  termes  de  l'échange  »  au  détriment  du  secteur 
autonome  sur  lequel  la  hausse  est  répercutée  par  le  modèle  dépendant ,  avec 
le  facteur  d'aggravation  d'une  nouvelle  contradiction  entre  l'accroissement  des 
profits  des  exportateurs  par  le  biais  d'activités  lucratives  additionnelles  de  crédit 
à  court  terme,  et  la  diminution  de  revenus  pour  les  producteurs  à  travers  les 
fluctuations  de  l'impôt  sur  le  café.  La  paysannerie  avait  du  mérite  à  garder  sa 
bonhomie  sereine  et  son  hospitalité  souriante,  caractéhstiques  de  la  convivialité 
rurale  traditionnelle.  Si  les  haines  sont  inexpiables  et  donnent  lieu  à  des 
vendettas  «  corses  »,  la  solidarité  des  cultures  de  pauvreté  s'y  exprime  dans  un 
entregent  de  vie  relationnelle  aux  habitudes  simples  et  paisibles,  sous-tendues 
par  une  philosophie  souriante  de  l'existence  capable  de  surmonter  voire  même 
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d'oublier  les  épreuves  devant  une  occasion  de  divertissement  à  saisir  parce  que 
jamais  chauve. 

un  déficit  d'intégration  visible  :  la  question  de  couleur  A  tout  cela  s'ajoute  la 

contradiction  sociale 
créée  par  la  «  question  de  couleur  »,  que  d'aucuns  voudraient  à  tort  faire  un 
problème  uniquement  urbain  et  exclusivement  élitaire,  (  expression  de  la  rivalité 
entre  deux  ailes  de  la  bourgeoisie,  répètent-ils  à  l'envi)  alors  qu'elle  caractérise 
l'ensemble  des  relations  sociales  puisque  fondée  sur  des  critères  physiques  et 
physiologiques  qui  s'arrêteraient  aux  portes  de  la  ville,  autant  qu'économiques  et 
sociaux  auxquels  le  monde  rural  serait  étranger  par  le  fait  d'être  "en  dehors". 
Malgré  un  dicton  qui  voudrait  que  «  le  noir  riche  est  assimilé  à  un  mulâtre  et  le 
mulâtre  pauvre  est  assimilé  à  un  noir  »,  par  exemple,  elle  est  présente  dans  les 
bourgs,  et  c'est  alors  incontestablement  son  visage  de  phénomène  rural.  Mieux  , 
à  la  campagne  et  jusque  dans  les  mornes  ,  comme  l'ont  noté  les  observateurs  du 
monde  paysan,  le  «  ti  rouge  »  bénéficie  souvent  d'un  traitement  préférentiel,  et 
cette  perception  privilégiée  se  retrouve  jusque  dans  le  monde  des  loas  féminins 
du  panthéon  vodou,  parmi  les  déesses  Erzulie  par  exemple,  où  la  plus  claire  de 
peau  est  dite  plus  belle  et  montrée  plus  coquette.  Tout  cela  se  comprend 
puisqu'il  s'agit  d'un  schéma  de  discrimination  à  l'intérieur  de  la  psychologie 
collective  de  la  société  globale.  Elle  crée  des  opprimés  de  la  couleur  comme  une 
catégorie  originale  d'opprimés  sociaux,  même  si  la  racine  économique  originelle 
est  aussi  visible  qu'elle  dans  la  structure  sociale.  Elle  est,  certes,  plus  vivement 
ressentie  en  milieu  urbain  où  a  davantage  l'occasion  de  s'expérimenter,  avec  la 
coexistence  physique  relative,  l'existence  d'une  ligne  opérationnelle  de  clivage 
entre  noirs  et  clairs  de  peau  comme  sous-produit  du  racisme  blanc  de  l'époque 
coloniale.  Mais  le  ressentiment  des  victimes  urbaines  noires  (  même 
principalement  des  classes  moyennes)  a  su,  à  travers  l'histoire,  mobiliser  les 
masses  rurales  aussi  contre  l'ethno-poiitique  et  ses  effets  «  coloristes  » 
créateurs  de  solidarités  à  base  de  préjugés  dominateurs  et  exclusivistes,  face  à 
quoi  le  «  noirisme  »  qui  est  socialement  une  réaction  et  non  une  initiative, 
véhicule  alors  les  revendications  sociales  et  politiques  égalitaires  et  justicialistes 
de  la  majorité  contre  la  minorité.  Sujet  tabou  pour  les  plumes  puristes  de  la 
société  bien-pensante,  qui  s'occupe  à  nier  ou  à  minimiser  son  existence,  mais 
dont  feu  Lionel  Paquin  a  traité  récemment  dans  un  livre  courageux  et  serein  , 
que  tout  haitien  devrait  lire  et  méditer,  sujet  pour  lequel  il  faut  des  analystes 
scientifiques  décomplexés  dans  un  milieu  qui  ne  l'est  pas  encore.  La  question 
de  couleur  a  pris  une  telle  importance  émotionnelle  dans  certaines  conjonctures 
historiques,  qu'on  en  vint  à  la  considérer  comme  «  la  question  sociale  » 
haïtienne  la  plus  brûlante,  «  la  cause  de  nos  malheurs  »,  bref  le  cancer  du 
système  .  Mais  en  d'autres  conjonctures,  une  fois  le  séisme  terminé  et  l'éruption 
apaisée  par  la  promotion  de  nouvelles  couches  de  classes  moyennes,  il  ne 
subsiste  plus  à  la  surface. que  les  cendres  et  les  laves  refroidies  d'un  volcan 
éteint,  terreau  paradoxalement  fertile  pour  la  phase  postérieure  d'apaisement 
dans  la  concorde  apparente  retrouvée  d'une  vie  collective  harmonieuse,  jusqu'à 
une  nouvelle  résurgence,  semblable  aux  geysers  de  la  nature,  mais  selon  que  la 
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conjoncture  s'y  prête  ou  pas.  Question  seconde  mais  non  secondaire,  par 
rapport  à  la  dichotomie  principale  villes-campagnes  qu'elle  recoupe 
imparfaitement,  la  question  de  couleur  a  pu  être  étiquetée  comme  un 
épiphénomène  par  les  idéologues,  mais  sa  manifestation  événementielle  dans 
la  vie  sociale  en  a  fait  un  problème  vécu  ,  même  à  titre  d'aberration,  une 
dimension  de  la  psyché  même  sous  forme  de  fantasme  collectif,  et  une  partie 
intégrante  de  l'histoire  de  la  société  traditionnelle,  même  comme  excroissance 
paranoïaque  à  extirper  grâce  à  une  modernisation  intégratrice.  Car  l'union  sans 
victimes  ni  dupes  est  indispensable  au  développement  moderne  de  la  cause 
commune  ,  surtout  dans  les  termes  nouveaux  et  face  aux  défis  qu'après  les 
mutations  de  la  modernisation  -  toujours  à  faire  chez  nous  -  la  mondialisation  en 
marche  impose  à  ce  qui  doit  rester  des  états-nations  forgés  la  plupart  à  partir  du 
19éme  siècle. 

les  indicateurs  structurels  de  la  crise  de  dépérissement  Mais  la  véritable  crise, 

venue  des  profondeurs 

et  relevant  de  la  longue  durée,  devient  évidente  à  partir  de  la  fin  du  19ème 
siècle  ,  après  la  période  d'accumulation  de  la  société  traditionnelle  épanouie, 
avec  l'effet  conjuqué  de  la  croissance  démographique,  du  morcellement  continu 
de  la  terre,  et  du  déclin  des  exportations  caféières,  le  café  étant  le  pivot  (et  le 
baromètre)  de  l'économie  et  des  finances  du  pays.  En  effet,  la  population  a  plus 
que  triplé  de  1804  à  1915,  passant  d'un  maximum  de  600.000  habitants  au 
voisinage  de  2  millions.  Pendant  ce  temps-là,  confirmant  la  justesse  d'un  mot 
connu,  que  «  L'Amérique  latine  a  eu  le  code  civil  avant  la  machine  à  vapeur  », 
l'application  en  Haiti  du  code  Napoléon  concernant  la  succession  a  divisé  à 
chaque  génération  l'unité  d'exploitation  familiale  entre  les  héritiers,  si  bien 
qu'avec  le  temps,  la  pression  devenait  trop  forte  sur  une  unité  d'exploitation 
familiale  devenant  trop  petite.  Enfin  ,  au  cours  de  la  décennie  1885-1894  , 
dernière  phase  de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  l'évolution  du 
chiffre  des  exportations  de  café  par  tête  d'habitant  descend  pour  la  première  fois 
au-dessus  du  chiffre  de  la  première  décennie  après  l'indépendance  (  1895- 
1904)  pour  ne  plus  le  retrouver  jusqu'en  1915.  Dans  ces  conditions, 
l'inadéquation  ressources-population  s'installe  et  s'aggrave  ,  la  surcharge 
démographique  pesant  de  plus  en  plus  sur  la  micro-propriété  paysanne  en 
formation  et  de  moins  en  moins  productive,  phénomène  qui  se  poursuit  à 
l'extrême  de  nos  jours.  Citons  pour  mémoire  que  la  moyenne  de  terre  arable  par 
tête,  se  réduisant  comme  une  peau  de  chagrin,  est  passée  de  0ha38  à  Oha  16 
de  1946  à  1986,  et  la  densité  de  la  population  sur  les  terres  agricoles  est 
passée  de  296  en  1965  à  408  au  milieu  des  années  1980.  Mais  les  premiers  flux 
migratoires,  d'abord  saisonniers  en  direction  des  champs  de  canne  à  sucre  de 
Cuba  pour  la  saison  de  la  coupe  (  la  «  zafra  »),  datent  du  tournant  du  19ème  et 
du  20ème  siècles,  comme  un  déversoir  démographique  d'un  trop  plein 
sytémique.  C'est  la  crise  structurelle  de  l'économie  de  la  société  traditionnelle, 
l'entrée  de  celle-ci  en  crise  de  dépérissement  («  the  passing  of  a  traditional 
Society  »  )  ,  marquée  cependant  par  une  impuissance  à  céder  la  place  à  une 
société  moderne  pourtant  déjà    impérativement  postulée  par  la  conjoncture 
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internationale  d'alors  pour  les  Etats  indépendants  (  du  Japon  de  l'ère  Meiji  à  la 
Turquie  de  Mustapha  Kemal,  en  passant  par  la  Russie  des  derniers  tsars  et  des 
bolcheviks  de  Lénine,  et  la  Chine  de  Sun  Yat  Sen).  Malgré  des  conjonctures 
exceptionnelles  qui  ont  pu  faire  illusion,  Haiti  a  connu  un  phénomène  de  biocage 
structurel  s'exprimant  en  une  tendance  de  base  à  la  régression. 

En  fin  de  compte  ,  on  peut  dire  qu'Haiti,  pendant  le  19ème  siècle,  même 
aux  meilleurs  moments  de  sa  période  de  société  traditionnelle  épanouie  (1838- 
1896),  n'a  pas  pu  réaliser  son  intégration  nationale  du  fait  de  la  coexistence 
inégale  et  malaisée  entre  un  modèle  dépendant  et  un  modèle  autonome,  le 
premier  dominant  sans  être  à  même  de  moderniser  le  pays  qui  est  resté  avec  sa 
société  traditionnelle  moribonde  au  20ème  siècle.  La  grande  fracture  sociale 
d'Haiti-  Thomas  est  restée  béante  jusqu'à  l'extinction  de  la  fonction  historique  de 
la  société  traditionnelle. 

Troisième  Partie  :  Les  Conséquences  de  la  Victoire  à  la  Pyrrhus  du  Modèle 
dépendant  sur  le  modèle  autonome  et  les  Contraintes  de  la  Liaison  avec 
l'Economie  Mondiale. 

ratage  du  train  de  la  révolution  industrielle,  Il  est  important  de  bien  établir 

dynamique  de  recul  et  économie  régressive  qu'Haiti  n'est  devenue  et  n'a  pu 

devenir  «  sous-développée  » 
qu'à  partir  de  la  fin  de  la  seconde  moitié  du  XIXe  siècle,  on  peut  même  dire  au 
terme  de  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie  quand,  d'une  part,  il 
devint  clair  qu'elle  avait  raté  le  train  des  révolutions  techniques  et  industrielles  et 
leurs  conséquences  modernisatrices,  et  d'autre  part,  elle  avait  été  saisie  telle 
quelle  pour  être  inscrite  dans  le  schéma  des  rivalités  impérialistes  à  la  recherche 
de  colonies,  de  «  colonies  sans  drapeau  »  et  de  zones  d'influence  dans  le  cadre 
du  partage  du  monde  entre  les  grandes  puissances  .  Mais  dans  la  réalité,  le  cas 
est  encore  pire,  car  alors  que  par  le  capitalisme  industriel  fondé  sur  la  machine, 
les  pays  d'Europe,  d'Amérique  du  Nord  et  le  Japon  se  «  développaient  »  en  se 
modemisant,  Haiti  a  connu  un  phénomène  singulier,  lié  aux  circonstances,  à  la 
culture  et  à  la  politique  aussi  bien  qu'à  l'économie  et  aux  finances,  le 
phénomène  de  l'économie  régressive,  analysé  par  l'économiste  Edouard 
Francisque  au  XXème  siècle,  mais  alimentant  dès  le  19ème  siècle,  ce  que  j'ai 
appelé  une  «  dynamique  de  recul  »  sur  le  plan  général,  jusqu'à  la  crise 
structurelle  de  sa  société  traditionnelle.  Un  des  aspects  les  plus  importants  liés  à 
cette  «  dynamique  de  recul  »  est  que  toute  innovation,  inaugurée  en  grande 
pompe,  n'a  de  durée  que  l'espace  du  matin  des  institutions  nouvelles.  La 
cascade  des  entreprises  recommencées  sous  des  noms  nouveaux  avec  des 
capitaux  nouveaux,  a  une  longue  histoire  répétitive,  comme  les  routes  nationales 
ou  interdépartementales  auxquelles  on  doit  enlever  ce  qui  reste  d'asphalte  pour 
les  rendre  praticables  comme  pistes.  La  Rhumerie  Barbancourt  presque  cent- 
cinquantenaire,  est  une  exception.  La  continuité  est  le  talon  d'Achille  des 
créations  nouvelles  :  un  hôpital  inachevé  est  abandonné  aux  ronces  par  un 
nouveau  pouvoir.  Une  sucrerie  manquant  de  serpentins  se  voit  installer 
l'équivalent  fabricoté  en  cuivre,  ce  qui  occasionne  des  empoisonnements  mortels 
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pour  l'entreprise  elle-même.  Une  machine  à  vapeur  flambant  neuf  pour  une 
usine  nouvelle  est  restée  en  état  non-opérationnel  du  fait  de  difficultés 
techniques  en  principes  réparables,  mais  qui,  chez  nous,  poussent  à  l'abandon 
malgré  l'investissement  consenti.  S'y  ajoute  le  défaut  d'entretien  régulier 
(«  maintenance  »  dit  l'américain)  destructeur  fonctionnel  de  toute  acquisition 
novatrice.  C'est  le  schéma  évolutif  singulier  que  j'ai  essayé  d'analyser  dans  son 
originalité  dans  mon  livre  «  La  Crise  Haïtienne  Contemporaine  »  à  partir  du 
tournant  de  1896.  A  dire  vrai,  la  variable  internationale  telle  qu'elle  a  joué  dans 
ce  cas  spécifique  d'Haiti,  y  est  pour  beaucoup. 

En  effet,  en  étroite  association  avec  les  conditions  internes  de 
l'expérience  et  la  responsabilité  haïtienne  dans  son  échec,  il  faut  faire  une  place 
spéciale  aux  aspects  externes  et  aux  dimensions  internationales  qui  ont  affecté 
l'évolution  de  l'ensemble  du  système.  Ils  détiennent  au  moins  dans  une  large 
mesure,  le  secret  des  modalités  et  des  mécanismes  du  développement  du 
sous-développement  haitlen,  et  de  la  mise  en  échec  du  projet  politique  national 
originel  de  1804. 

A  .-  La  domination  à  travers  le  commerce  extérieur  :  un  quasi-déni  de 
souveraineté. 

En  dépit  de  la  solidité  structurelle  des  ressorts  de  la  résistance  du  modèle 
autonome  qui  a  essayé  de  maintenir  la  polyculture  comme  sa  raison  d'être,  et 
les  produits  d'exportation  comme  pourvoyeurs  d'un  important  complément 
monétaire  à  l'agriculture  de  subsistance,  les  activités  d'import-export,  en 
s'octroyant  graduellement  une  position  de  commande,  obligèrent  le  système  à 
donner  priorité  au  commerce  extérieur  comme  poumon  de  la  nation  et 
condition  de  la  survie  de  l'état .  L'économie  nationale  connut,  en  conséquence, 
un  processus  de  restructuration  progressive  en  fonction  de  cette  primauté  du 
commerce  extérieur,  la  subordination  du  modèle  autonome  s'étant  transformée 
en  sa  défaite  devant  le  modèle  dépendant.  Mais  les  résultats  quantitatifs 
escomptés  ne  furent  pas  au  rendez-vous  ,  si  bien  que  la  victoire  du  modèle 
dépendant  fut  une  victoire  à  la  Pyrrhus  pour  l'entité  au  sein  de  laquelle  il 
assumait  le  rôle  dirigeant.  Faillite  de  l'Etat,  en  menace  constante  de  cessation 
de  paiement,  et  perte  progressive  de  la  substance  de  l'indépendance  nationale 
réduite  à  être  de  plus  en  plus  formelle,  constituent  l'expression  de  l'échec  du 
modèle  dépendant  à  son  tour,  mais  face  à  ses  obligations  extérieures  et  aux 
menaces  étrangères . 

bourgeoisie  d'affaires  et  prospérité  urbaine  :  Les  «  bords  de  mer  »  sont  devenus 
la  hiérarchie  sujette  à  rotation  des  ports  le  «  centre  vivant  »  des  affaires  en 

de  province  ouverts  au  commerce  extérieur  lieu  et  place  du  cœur  administratif 

de  la  cité  autour  de  la  place  de  la 
cathédrale  (ou  de  l'église),  et  du  palais  du  gouvernement  (ou  de  la  mairie).  Là  où 
cette  dissociation  s'opère,  la  fréquentation  urbaine  s'affaire  autour  des  magasins 
d'un  «  down  town  »  à  l'américaine,  fait  pour  le  commerce  de  l'argent  et  des 
affaires.  Le  créole  a  fait  l'acquisition  de  mots  comme  «  bus  »  pour  les  fiacres  et 
les  boggies-taxis,  «  business  »  pour  les  échanges  lucratifs,  «  djobs  »  pour  les 
menus  travaux  à  la  journée  ou  à  la  semaine,  et  «  calypsos  »  pour  les  pots  de 
vin...  Mais  cette  spécialisation  des  bords  de  mer  n'est  qu'esquissée  faute  de 
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zoning  dans  un  espace  limité  et  non  à  ce  point  différencié.  Mais  c'est  dire  que 
l'expansion  urbaine  a  besoin  de  l'expansion  des  affaires  pour  façonner  un  faciès 
urbain  moderne,  monumental  ou  résidentiel.  En  même  temps,  les  événements 
accidentels  ou  politiques  ruinent  subitement  des  villes  qui  perdent  ainsi  leur 
standing  de  prospérité  opulente,  comme  cela  arriva  au  Cap  après  le  tremblement 
de  terre  dévastateur  de  1842  ou  à  Jacmel  lors  du  terrible  incendie  de  1896  ou 
plus  simplement  par  suite  d'une  défaillance  économique  ,  par  exemple,  en 
rapport  avec  la  disparition  du  bois  de  campêche  (après  l'indigo)  comme  produit 
d'exportation,  victime  du  progrès  technique  de  l'industrie  chimique  européenne 
(allemande  d'abord)  des  colorants. 

Cette  situation  n'a  pas  peu  contribué  à  aggraver  la  dichotomie  villes- 
campagnes  en  élargissant  le  fossé  entre  les  deux  modèles.  La  ville,  en  Haiti, 
devint  synonyme  de  "  port  ouvert  au  commerce  extérieur  ".  Les  agglomérations 
de  l'intérieur,  déjà  distancées  dans  la  course  interurbaine,  durent  maintenir  un 
important  faciès  rural,  comme  Hinche  ou  Petite-Rivière  de  l'Artibonite,  et 
certaines  furent  même  rétrogradées  au  statut  de  villages  ou  gros  bourgs,  tandis 
que  l'ouverture  au  commerce  extérieur  et  les  échanges  directs  avec  les  milieux 
internationaux  aidèrent  à  consolider  la  prédominance  de  la  ville  côtière  comme 
centre  d'activités  économiques,  noyau  de  pouvoir ,  lieu  d'initiative  et  foyer  de  vie 
intellectuelle,  comme  le  Cap-  Haïtien,  St.  Marc  ou  Jacmel.  Par-dessus  tout,  ces 
villes  témoignent  chacune  à  sa  manière  ,  de  la  prépondérance  du  modèle 
dépendant  comme  siège  résidentiel  alors  rempli  de  belles  demeures 
bourgeoises,  agrémentées  des  balcons  de  province  en  bois  travaillé  de  style 
colonial  français  comme  au  Cap  ou  en  fer  travaillé  comme  Jacmel,  car  la 
résidence  aisée  est  souvent  à  l'étage,  laissant  le  rez-de-chaussée  au  négoce. 

le  «  phénomène  »  de  la  «  bourgeoisie  conquérante  »  à  la  capitale       C'est  là  et  surtout 

dans  les  villas 

somptueuses  des  collines  fraîches  et  fleuries  de  la  capitale,  que  l'oligarchie  se 
retrouve  dans  toutes  ses  composantes  :  strate  de  ceux  qui  contrôlent  le 
commerce  extérieur  (  la  bourgeoisie  commerciale),  strate  de  ceux  qui  s'adonnent 
aux  «  affaires  »  soit  comme  spéculateurs,  soit  comme  prêteurs  et  bailleurs  de 
fonds,  soit  comme  entrepreneurs  industriels  (  la  bourgeoisie  mobilière),  strate 
des  hauts  fonctionnaires,  des  hauts  gradés  de  l'armée  et  de  la  classe  politique 
(la  bourgeoisie  administrative  et  politicienne),  strate  de  l'élite  des  médecins, 
architectes,  ingénieurs,  notaires,  avocats,  intellectuels  (  la  bourgeoisie 
professionnelle).  Mais  cette  opulence  peut  aussi  faire  bientôt  place  au  déclin, 
par  suite  du  changement  du  régime  de  l'aménagement  du  territoire  et  du  pouvoir 
qui  passe  de  la  régionalisation  du  19ème  siècle,  période  de  la  société 
traditionnelle  épanouie,  à  la  centralisation  au  20ème  .  Port-au-Prince  devient  LA 
ville  et  crée  alors  le  désert  haïtien.  C'est  la  ville  «  capitale  »  qui  commande  ,  en 
tant  que  réceptacle  de  ressources  et  d'influences  étrangères  à  disséminer  dans 
l'hinterland,  et  en  tant  que  siège  des  institutions  gouvernementales  et  des 
activités  politiques,  et  c'est  la  campagne  qui  obéit  (  les  villes  de  province  servant 
de  simples  relais  de  la  domination  port-au-princienne).  Quand  la  campagne  ne  le 
fait  pas     et  se  rebiffe  contre  la  domination  Port-au-Princienne,  c'est  le 
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phénomène  de  la  marche  des  campagnards  sur  la  capitale,  comme  à  l'époque 
de  la  «  terreur  caco  »,  pour  changer  le  personnel  politique  dirigeant  en  place, 
mais  sans  contester  le  pouvoir  métropolitain  port-au-prncien  dans  sa  nature  et  sa 
localisation.  Ceci  vient  s'ajouter  à  un  «  péril  urbain  »  intérieur,  générateur 
d'émeutes  populacières  par  les  bas-fonds  des  faubourgs  comme  en  septembre 
1883,  on  l'a  déjà  vu,  quand  le  corps  diplomatique  dénoncera  l'irruption  de  «  la 
canaille  »  ou  en  1 903  dans  le  court  intervalle  entre  le  départ  de  Nord-Alexis  et 
l'arrivée  d'Antoine  Simon,  tout  de  suite  marqué  par  «  le  pillage  des  maisons  », 
ainsi  que  le  rapporte  «  le  Matin  »  qui,  dans  son  numéro  du  5  décembre, 
commente  ces  perturbations  de  l'ordre  social  en  termes  significatifs  :  «  Le 
redoutable  dogue  populaire,  à  peine  lâché,  semait  des  victimes  dans  les  rues  ». 

le  danger  d'innover  fait  préférer  la  sécurité  du  «  statu  quo  »  On  se  rappelle  que 

la  Chambre  disait  à 

Boyer  au  fort  même  de  l'opposition  parlementaire,  qu'elle  était  consciente  du 
«  danger  d'innover  ».  On  peut  dire  que  la  bourgeoisie  haitienne  en  a  fait  sa 
devise.  La  «  grande  bourgeoisie  d'affaires  »  est  cette  «  classe  d'Haitiens 
riches  »  que,  dès  le  lendemain  de  l'indépendance,  Bonnet  avait  projeté  de 
constituer  pour  la  placer  aux  positions  de  commande  du  gouvernement  et  de  la 
société.  C'est  le  grand  dessein  des  dynasties  bourgeoises  en  Haiti  qui,  à  travers 
le  pouvoir  politique  et  la  prédominance  sociale  de  l'oligarchie  commerciale  liée 
aux  intérêts  étrangers,  ont  doté  le  pays  d'un  régime  ploutocratique  au  XIXème 
siècle,  qui  s'est  opposé  à  la  modernisation  du  pays  réel,  faute  d'intérêt  à  prendre 
le  risque  du  changement,  et  a  joué  en  faveur  du  maintien  d'un  statu  quo 
systémique  jusque-là  avantageux,  puisque  le  modèle  dépendant,  pays  légal,  en 
avait  bénéficié  largement  et  continuait  à  le  faire.  Ce  réflexe  routinier  est  à 
l'origine  de  la  cécité  ou  de  la  myopie  qui  a  fait  des  classes  dirigeantes  un 
obstacle,  plus  qu'une  aide,  au  changement  porteur  de  la  modernisation.  La 
bourgeoisie  haitienne  d'import-export  de  Port-au-Prince,  dans  son 
traditionalisme,  n'a  pas  soutenu  le  libéral  Firmin,  modernisateur,  pas  plus  qu'elle 
n'avait  soutenu  le  national  Salomon,  modernisateur.  Marcelin  nous  la  montrera 
empressée,  par  contre,  autour  de  Nord  Alexis  et,  plus  tard  ,  comme  Edgar  N. 
Numa  le  notera,  elle  fera  bloc,  toujours  contre  Firmin,  autour  du  successeur  de  « 
Tonton  Nord  »  Antoine  Simon,  homme  de  mérite  certes  ,  mais  inculte,  accueilli 
comme  le  libérateur  »  par  les  Port-  au-Princiens  «  les  plus  notables  », 
dépêchés  en  délégation  à  Petit-Goâve  auprès  du  «  général  victorieux  »  pour 
prévenir  toute  possibilité  d'avènement  au  pouvoir  de  1'  «  haitien  extraordinaire  » 
que  José  Marti  avait  découvert  en  Firmin.  De  fait ,  comme  l'histoire  l'a  retenu,  le 
haut  commerce  port-au-princien  allait  être  «  l'enfant  chéri  »  du  nouveau 
président  Antoine  Simon,  qui  dira  à  ses  représentants  venus  au  palais  lui 
présenter  leurs  hommages  en  décembre  1908  :  «  le  Commerce  pour  un  pays 
est  ce  que  le  sang  est  au  corps...  vous  aurez  tout  l'appui  de  mon 
gouvernement  »,  propos  rapportés  dans  le  numéro  514  du  quotidien  «  Le 
Matin  »  .  Mais  cette  oligarchie  commerciale  n'était  déjà  plus  que  l'ombre  d'elle- 
même,  certes  raffinée  et  cultivée  à  l'occasion,  avec  les  beaux  restes  d'une 
aisance  transmise  de  génération  en  génération  ,  mais  de  plus  en  plus  ruinée  par 
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les  guerres  civiles,  les  insurrections,  pillages,  incendies  et  autres  turbulences 
de  la  vie  politique  dont  le  «  kouri  »  (  panique  urbaine  politiquement  provoquée  ) 
pittoresquennent  décrit  par  Madame  la  comtesse  de  Sesmaisons  était  la  plus 
innocente.  Elle  était  mise  en  position  de  faiblesse  devant  la  règle  de  fixation  des 
prix  des  produits  tropicaux  «  qui  achète  commande  et  qui  vend  obéit  », 
perpétuant  sa  dépendance  absolue  dans  un  contexte  du  marché  du  café  en 
pleine  déprime  depuis  l'effondrement  des  prix  à  partir  de  1896.  Elle  ne  changeait 
pas  ses  habitudes  de  gaspilleuse  de  ses  gains  dans  des  voyages  et  séjours 
dispendieux  à  l'étranger.  A  la  veille  de  la  débâcle  des  six  gouvernements 
éphémères  de  1911  à  1915  et  de  l'approche  de  la  première  guerre  mondiale 
avec  ses  crises,  la  bourgeoisie  haïtienne  se  préoccupait  toujours  de  s'assurer 
des  places  dans  les  hôtels  de  cure  thermale  dans  les  villes  d'eaux  réputées 
comme  Vichy  par  exemple,  où  elle  avait  ses  rendez-vous  annuels.  .A  vrai  dire  , 
ce  dernier  trait  était  ,  chez  elle  ,  une  vieille  habitude,  car  déjà  le  journal  «  le 
Peuple  »  en  1875  pouvait  publier  la  nouvelle  commentée  suivante  :  «  Plusieurs 
vapeurs  sont  arrivés  cette  semaine...  Ils  sont  repartis  cette  semaine  même, 
emportant  pour  les  pays  d'outre-mer  une  soixantaine  de  passagers.  Si  cette 
émigration  continue,  le  Port-au-Prince  sera  dépeuplé  »  .  C'était  la  période  de  la 
société  traditionnelle  épanouie,  qui  pouvait  encore  se  le  permettre.  Mais  déjà, 
elle  était  «  minorisée  »  par  les  grandes  maisons  étrangères  de  la  place  qui 
étaient  devenues  maîtresses  du  terrain,  et  tenaient  entre  leurs  mains  le  sort  des 
gouvernements  presqu'autant  que  les  capitales  étrangères,  à  travers  leurs 
missions  diplomatiques  et  les  rapports  de  chancellerie  à  chancellerie.  Haiti,  de 
1804  à  1915,  a  été  la  parfaite  illustration  de  cette  sorte  de  dépendance  à  double 
volet  (  Interne  et  externe)  à  travers  les  relations  commerciales,  avec  cette 
circonstance  aggravante  que;  quand  la  France  reconnut  l'indépendance 
politique  du  nouvel  état,  elle  s'arrangea  pour  établir  le  cadre  et  poser  les 
conditions  des  échanges  commerciaux  entre  les  deux  pays  d'une  manière  telle 
qu'Hait!  fut  officiellement  considérée  comme  «  un  colonie  commerciale  de  la 
France  »,  en  dépit  du  statut  d'indépendance  politique.  Avec  un  réalisme  lucide, 
la  France,  dans  ses  relations  avec  son  ancienne  colonie  devenue  le  nouvel  état 
d'Haiti,  avait  décidé  de  substituer  «  les  liens  de  la  dépendance  commerciale  » 
aux  anciens  liens  de  la  dépendance  coloniale.  Ce  fut  une  dimension  capitale  de 
cette  dépendance  restrictive  de  la  souveraineté  nationale  qu'un  certain 
vocabulaire  a  popularisée  sous  le  nom  expressif  de  «  néo-colonialisme  »,  et  dont 
Haiti  a  fait  la  première  expérience  historique  moderne. 
B.  L'exploitation  à  travers  le  commerce  extérieur 

On  a  déjà  vu  que  c'étaient  les  grandes  places  commerciales  et 
boursières  étrangères  qui  décidaient  des  prix  des  produits  d'origine  tropicale 
dans  les  grandes  transactions  internationales,  et  que  notamment,  les  prix  du 
café  haïtien  étaient  fixés  par  les  cours  du  Havre,  et  secondairement  de 
Hambourg.  C'était  le  premier  aspect  de  l'échange  inégal.  Mais  le  commerce 
extérieur  avait  aussi  pour  fonction  de  canaliser  l'exploitation  économique  à  cinq 
niveaux  différents  mais  coordonnés,  dans  le  système  traditionnel  haïtien  tel 
qu  'il  a  fonctionné  au  1 9ème  siècle,  notamment  à  la  période  de  la  société 
traditionnelle  épanouie  (1838-1896)..  Voyons-en  rapidement  les  mécanismes  : 
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1)  dans  les  relations  d'échanges  avec  la  paysannerie       Notre  analyse  a  déjà  eu 

l'occasion  de  dégager  une 

double  possibilité  d'exploitation  par  la  classe  dirigeante  grâce  à  l'intermédiaire 
des  spéculateurs,  dans  un  sens  ,  par  leurs  activités  d'achat  du  café  et  du  coton 
des  paysans  à  des  prix  assurant  des  profits  substantiels  quand  les  gros 
exportateurs  vendaient  à  leur  tour  sur  le  marché  international,  et  ,  dans  l'autre 
sens,  à  travers  les  transactions  de  vente  des  articles  importés  dont  le  prix  sur  le 
marché  intérieur  permettait  d'assurer  également  des  bénéfices  plantureux.  Une 
des  principales  revendications  mises  en  avant  par  les  paysans  pendant  la 
grande  révolution  rurale  de  1844-1847,  on  l'a  vu,  fut  de  réclamer  la  hausse  du 
prix  du  café  et  autres  «  denrées  coloniales  »  (  comme  on  disait)  genre  coton  et 
cacao,  et  la  baisse  de  celui  de  la  colette  (  tissu  dont  on  faisait  le  vêtement  des 
campagnards)  et  autres  «  produits  exotiques  »(  comme  disaient  les  paysans 
révoltés),  genre  instruments  aratoires  et  autres  produits  manufacturés  et 
salaisons  de  forte  consommation  paysanne. 

2)  dans  les  opérations  d'import-export  des  maisons  commerciales         il  y  avait  encore 

mieux  que  de 

vendre  les  produits  importés  aux  intermédiaires  grossistes  et  d'acheter  les 
produits  d'exportation  aux  spéculateurs  ;  en  effet  ,  un  système  de  crédit 
organisé  par  les  négociants-consignataires  assurait  des  profits 
complémentaires,  et  la  pratique  courante  de  la  contrebande  à  l'aide  de  « 
complicités  stratégiques  »  en  douane,  permettait  des  gains  dont  le  total  pouvait 
aller  jusqu'au  delà  de  100%.  L'aveu  nous  revient  en  mémoire,  que  dès  le 
début  du  19ème  siècle  «  souvent  une  bonne  cargaison  suffisait  à  enrichir  son 
homme  »  .  Comme  l'a  dit  un  historien  de  la  bourgeoisie  commerciale  durant  le 
19ème  siècle  «  l'économie  nationale  était  sous  la  coupe  des  négociants- 
consignataires  ». 

3)  dans  les  relations  d'affaires  entre  les  commerçants  et  l'état         les  maisons  de 

commerce  établies 

s'occupaient  à  pourvoir  les  magasins  d'état  de  marchandises  et  fournitures  en 
exécution  de  fabuleux  contrats  d'achat  consentis  par  les  gouvernements  au  gré 
des  amitiés  et  des  bonnes  relations  d'affaires  antérieures,  pour  l'administration 
en  général  mais  notamment  pour  l'armée  .  Les  magasins  de  l'état  étaient 
autorisés  à  placer  les  commandes  auprès  des  négociants-  consignataires,  et 
l'état  le  plus  souvent  payait  en  bons  du  trésor  négociables  avec  ristournes, 
commissions,  bénéfices  et  intérêts.  Ce  ne  fut  pas  une  des  moindres  sources 
d'aggravation  de  la  dette  publique  intérieure  en  Haiti  et  d'enrichissement  rapide 
des  milieux  politiques  et  administratifs.  Quand,  en  France,  Guizot,  disait  « 
enrichissez-vous  »,  c'était  sous-entendu  :  par  le  travail  et  l'esprit  d'entreprise, 
mais  avec  les  dirigeants  politiques  et  économiques  Haïtiens,  il  fallait  l'entendre  : 
par  la  corruption,  souvent  en  partage  avec  un  partenaire  étranger  qui  pouvait 
mieux  couvrir  l'opération,  et  faire  directement  les  paiements  extérieurs  plus 
discrets.  En  outre  ,  la  «  contrebande  »,  source  de  profits  énormes,  était  souvent 
le  fruit  d'une  collaboration  entre  commerçants  et  responsables  douaniers,  ces 
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derniers  généralement  souchés  à  des  dirigeants  politiques  ou  administratifs. 
Exilien  Heurtelou,  dans  le  numéro  19  de  son  journal  «  le  Progrès  »  lance  le  cri 
d'alarme  au  début  de  1844  :  «  La  contrebande  se  fait  sur  notre  littoral...  avec 
une  grande  impudence... l'autorité  doit  enfin  ouvrir  les  yeux  si  elle  ne  veut  pas 
voir  passer  les  ressources  de  l'Etat  aux  mains  de  deux  ou  trois  grandes  maisons 
de  commerce...  La  moralité  publique  souffre  de  toutes  ces  fraudes,  de  tous  ces 
vols  faits  en  plein  air  ».  On  comprend  que  les  promoteurs  et  bénéficiaires  du 
modèle  dépendant  aient  cru  de  leur  intérêt  de  barrer  la  route  du  pouvoir  aux 
hommes  d'état  d'envergure,  non  seulement  à  forte  personnalité  et  compétents, 
mais  surtout  à  la  fois  intègres  et  patriotes,  en  leur  préférant  des  ignorants  ou  des 
comparses  et  ce  ,  avec  une  régularité  constante,  de  Christophe  à  Firmin,  en  ce 
qui  concerne  la  période  de  1806  à  1915,  c'est  à  dire  pendant  tout  le  19ème 
siècle  haitien. 

4)  dans  les  échanges  internationaux  de  pays  à  pays  Le  commerce  était  une 

source  d'exploitation  de 

plusieurs  façons.  D'abord  à  travers  les  privilèges  douaniers  dont  bénéficiaient 
certains  produits  étrangers  à  l'entrée  en  Haiti  sans  réciprocité  :  par  exemple  le 
régime  du  demi-droit  en  faveur  des  produits  français  imposé  par  la  France 
comme  condition  de  la  reconnaissance  de  l'indépendance  ,  et  la  mauvaise 
utilisation  de  l'octroi  de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Ensuite  ,  plus  « 
normalement  »,  à  travers  les  mécanismes  aujourd'hui  bien  connus  de  la 
détérioration  des  termes  de  l'échange.  Par  exemple,  pour  en  donner  une  idée, 
pendant  que  les  prix  des  produits  manufacturés  importés  en  Haiti  accusaient 
une  tendance  générale  à  la  hausse,  l'évolution  des  prix  du  café  aux  cours  du 
Havre  ,  de  1821  à  1847  a  été  la  suivante  : 


1821 

291,20F.  les  100  kgs 

1822 

263,70F 

1823 

233,40 

1824 

160,60 

1825 

140,50 

1826 

129,50 

1827 

118,90 

1828 

87,80 

1829 

80,40 

1830 

83,70 

1831 

104,30 

1932 

129,10 

1833 

153,90 

1834 

136,10 

1835 

134,20 

1836 

136,70 

1937 

111,90 

1838 

106,90 

1839 

114.30 

1840 

115,60 

1841 

113,20 

1842 

91,60 

1843 

75,40 

1844 

73 

1845 

77,90 

1846 

80,65 

1847 

80,25 

1848 

74,75 

Une  autre  tranche  ,  celle  de  1885  à  1900,  atteste  un  effondrement  similaire  et 
même  pire  des  prix  de  notre  denrée  principale  à  l'exportation  sur  les  cours 
mondiaux  à  partir  des  quotations  du  Havre.  Par  exemple  ,  entre  1895  et  1899,  le 
prix  du  café  subit  une  chute  de  180%  I,  ce  qui  met  le  gouvernement  en  fâcheuse 


186 


situation  de  cessation  de  paiement  de  ses  fonctionnaires  et  employés  publics, 
affaire  interne  ,  mais  aussi  de  ses  obligations  extérieures  arrivées  à  échéance, 
affaire  diplomatique  souvent  lourde  de  suites  comminatoires  et  de 
conséquences  encore  plus  onéreuses  pour  le  trésor  public.  Inutile  d'ajouter 
qu'en  ces  temps-là  ,  le  grand  commerce  national,  «  xénophile  et  égoiste  »,  se 
trouve  à  son  tour  aux  abois,  ce  qui  nous  rappelle,  si  besoin  en  était,  que  tout 
n'était  pas  toujours  rose  pour  tout  le  monde  au  «  bord  de  mer  »  haitien,  plus 
souvent  qu'on  ne  le  croit,  obligé  à  rechercher  des  «  combinaisons  »  financières 
ou  sociales  (  mariages  économiquement  avantageux  par  exemple)  pour 
récupérer  ou  tenir  son  rang,  ainsi  que  le  décrivent  avec  un  talent  réaliste  et 
souvent  satirique  les  romanciers  haïtiens  de  la  fin  du  19ème  et  du  début  du 
20ème  siècles,  tels  Frédéric  Marcelin,  Justin  Lhérisson  et  surtout  Fernand  Hibert. 

5)  dans  le  domaine  des  transports  maritimes    En  l'absence  d'une  marine  marchande 

haitienne  au  long  cours,  (  hormis 
l'exceptionnelle  tentative  d'un  Lafontant  à  Jacmel  qui  a  disposé,  à  un  certain 
moment,  d'une  véritable  flotille),  cette  exploitation  se  faisait  à  travers  le  coût  du 
fret  et  des  passagers  vers  Haiti  ou  à  partir  d'Haiti,  ce  qui  profitait  grassement 
aux  compagnies  de  navigation  françaises,  allemandes,  anglaises,  américaines 
et  danoises  intéressées  aux  «  chargements  d'Haiti  »  comme  par  exemple  la 
Hambourg-Amerika  Linie  {  allemande),  la  compagnie  Générale  Transatlantique 
(française),  la  Royal  Mail  et  la  Steamship  Line  Company  de  Liverpool 
(anglaises),  sans  compter  les  navires  américains  principalement  de  Philadelphie 
et  de  New- York. 

C-  Un  processus  d'appauvrissement  et  de  «  décapitalisation  ». 

Les  efforts,  restés  finalement  stériles,  d'intensification  des  échanges 
internationaux  à  la  suite  de  la  victoire  du  modèle  dépendant  sur  le  modèle 
autonome,  accentuèrent  un  processus  d'appauvhssement  national  et  de  « 
décapitalisation  »  du  pays  à  long  terme,  conjugué  avec  la  réalité  que  le 
commerce  extérieur  n'a  pas  pu  être  une  courroie  de  transmission  de  la 
croissance  ni  un  stimulant  pour  le  développement.  En  effet,  un  certain  nombre 
d'opérations  financières  ont  eu  lieu,  dont  l'effet  fut  d'accélérer  ce  rythme 
d'appauvrissement  et  de  «  décapitalisation  »  du  pays. 

les  pertes  des  fortunes  coloniales,  un  désinvestissement  massif        1)  A  vrai  dire,  le 

processus  net 

d'appauvrissement  et  de  décapitalisation  a  débuté  avec  le  départ  massif  des 
colons  fuyant  la  révolution  servile  car,  si  la  plupart  sont  partis  sans  avoir  eu  le 
temps  de  «  réaliser  »  en  cash  ou  en  traites  les  investissements  faits  dans 
l'exploitation  des  terres  des  habitations,  d'autres  ont  vendu,  à  la  hâte,  leurs 
biens  fonciers  et  ont  pu  partir  avec,  à  Cuba  et  aux  Etats-Unis  où  les  colonies 
d'anciens  planteurs  de  St.Domingue  ont  pu  se  reconstituer,  ou  en  France  où  la 
réintégration  a  pu  se  faire,  ,  grâce  au  rapatriement  d'avoirs  sauvegardés. 
D'autres  enfin,  on  l'a  vu,  ont  placé  le  produit  de  leur  travail  et  des  ventes 
rapidement  consenties  dans  des  jarres  enfouies  dans  des  caches  souterraines 
connues  d'eux  seuls,  puisque  la  tradition  veut  qu'ils  tuaient  sur  place  les  nègres 
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domestiques  qui  les  avaient  aidés  dans  la  besogne.  Le  19ème  siècle  haitien 
sera  traversé  par  des  épisodes  authentiques  de  découvertes  fortuites  ou  non  de 
ces  jarres  remplies  de  «  carolus  »  qui  constituaient  des  trésors  de  colons  mis 
en  terre  pour  les  sauver  du  désastre.  D'ailleurs,  jusqu'à  aujourd'hui,  la  chasse 
aux  trésors  de  colons  enterrés  dans  des  emplacements  secrets  n'a  pas  cessé 
et,  si  elle  a  été  généralement  mêlée  à  des  circonstances  folkloriques  qui  ont 
enrichi  nos  mythes  et  légendes,  il  est  arrivé  que  des  résultats  positifs  sont  venus 
couronner  les  efforts  persévérants  ou  la  chance  providentielle  de  ces 
chercheurs  d'or  à  leur  manière.  Ainsi  a  commencé  la  décapitalisation  sans  doute 
la  plus  importante  de  la  période  révolutionnaire,  à  ajouter  à  ce  qu'on  mentionne 
plus  volontiers  parce  qu'on  y  pense  plus  facilement  :  la  ruine  des  habitations  par 
le  fer  des  révoltés  et  le  feu  des  hauts  fourneaux  de  la  révolution. 

2)  les  transferts  d'argent  à  l'étranger  par  les  nouvelles  classes  dirigeantes..  Le  Consul 

général  de 

France  en  Haïti  notait,  en  1833,  que  deux  firmes  commerciales  haïtiennes  à 
Port-au-Prince  qui  recevaient  des  consignations,  transféraient  tous  leurs  profits 
en  France  où  leur  argent  allait  alimenter  des  comptes  bancaires  privés,  acquérir 
des  bons  du  Trésor  et  acheter  des  propriétés.  De  tels  exemples  étaient  loin 
d'être  isolés.  Au  contraire,  c'était  la  pratique  courante  d'avoir  des  «  avoirs  à 
l'étranger  »,  sous  forme  de  comptes  en  banque  et  de  biens  au  soleil  européen, 
de  manière  à  satisfaire  ce  goût  des  dépenses  extravagantes  au  cours  de 
voyages  à  l'extérieur  ou  faire  face  «  aux  dures  nécessités  de  l'exil  quand  la 
disgrâce  d'un  homme  politique  entraînait  ses  associés  affairistes  dans  sa 
défaveur.  Les  vacances  de  la  «  gentry  »  haïtienne  à  Londres  et  à  Bristol  ou  à 
Paris  et  à  Nice  où  se  construisait  la  future  réputation  de  la  Côte  d'Azur  en 
grande  partie  grâce  à  la  «  gentry  »  anglaise,  les  rencontres  au  théâtre  et  dans 
les  restaurants  de  la  rive  droite  à  Paris  ,  les  démarches  pour  placer  les  enfants 
dans  des  familles  ou  des  hôtels  particuliers  de  la  rive  gauche  pour  leurs  études 
au  Quatier  Latin,  et  les  rendez-vous  annuels  dans  les  villes  d'eaux  comme 
Vichy,  faisaient  naturellement  partie  de  la  vie  luxueuse  et  des  frais  somptuaires 
d'un  budget  normal  de  bourgeois  avisé.  Un  représentant  de  la  Banque  Rotschild 
en  Haiti  remarquait,  en  1894,  que  les  hommes  d'affaires  les  plus  riches  d'Haiti 
avaient  l'habitude  d'aller  dépenser  leur  fortune,  pendant  la  morte-saison,  sur  le 
Boulevard  des  Italiens  à  Paris,  et  que  ,  d'une  manière  générale,  sur  les  grands 
boulevards  ouverts  par  Haussman,  ils  étaient  «  les  plus  parisiens  parmi  les 
haitiens  ».  En  outre,  d'abord  de  1804  à  1814,  puis  à  partir  de  1844,  leur 
scepticisme  au  sujet  de  leur  propre  avenir  de  possédants  amenait  certains 
haitiens  de  l'oligarchie  régnante  à  s'inscrire  comme  ressortissants  sur  les 
registres  d'ambassades  étrangères,  et  à  organiser  l'évasion  de  leurs  capitaux 
par  mesure  de  prudence,  de  précaution  et  de  sûreté. 

3)  les  activités  de  change  et  la  spéculation  des  étrangers.      Beaucoup  de  maisons  de 

négociants-consignataires 

avant  la  création  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti  dans  les  années  1880, 
doublaient  leurs  activités  commerciales  par  des  activités  financières  lucratives. 
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soit  avec  les  marchands,  soit  avec  les  employés  publics,  soit  avec  l'état.  Avec  les 
marchands,  c'était  la  négociation  des  traites  à  vue,  généralement  de  trois  mois, 
que  le  porteur  voulait  réaliser  et  qui  étaient  source  de  profits  considérables 
quand  on  les  négociait  à  bon  escient,  en  jouant  ,  à  court  terme,  sur  les 
différences  de  valeur  et  les  fluctuations  du  change  entre  la  France  et  Haiti.  Avec 
les  employés  publics,  c'était  l'escompte  de  leurs  salaires  impayés,  à  un  taux 
usuraire  de  20  à  30%  le  mois  !,  le  prêteur  assumant  le  «  risque  »  du 
remboursement  par  le  Trésor  Public  grâce  à  ses  accointances  et  à  ses  faveurs 
opportunément  octroyées.  Notons  que,  d'une  manière  générale,  la  spéculation 
sur  le  change  était  des  plus  profitables  entre  les  mains  du  puissant  «  syndicat 
financier  »  (  dominé  par  les  allemands  sur  place),  habile  et  expert  en  l'art  de 
gagner  gros  en  achetant  et  en  revendant  les  devises  étrangères.  Avec  l'Etat, 
c'était  la  souscription  aux  emprunts  publics  à  court  terme,  à  des  conditions 
léonines  en  faveur  des  prêteurs.  On  me  pardonnera  de  placer  ici,  pour  illustrer  le 
cas  ,  un  assez  long  extrait  de  Fernand  Hibbert  sur  son  personnage  Otto  Seddiits 
Tcherniusst,  allemand  de  Poméranie.  «  M.  Otto  Seddiits  Tchernuisst,  débarqué 
gueux  sur  le  Port-au-Prince  quatre  ans  auparavant,  était  alors  riche  et  regorgeait 
de  bons  consolidés  rapportant  des  intérêts  fantastiques...  Quand  M.  Otto 
Seddiits  Techernuisst  s'embarqua  sur  le  cargo-boat  qui  devait  le  déposer  à  Port- 
au-Prince,  Il  avait  dans  sa  poche  une  autorisation,  en  règle  ,  de  tirer  des  traites 
sur  la  dite  banque  (  la  banque  de  Hambourg)  jusqu'à  concurrence  de  trente  mille 
dollars...  Il  y  avait  cinq  jours  qu'Otto  foulait  le  sol  sacré  de  notre  patrie  quand 
l'état  haitien  lança  ce  qu'on  appelle  -  par  euphémisme  sans  doute  -  un  emprunt 
qui  fut  couvert  sans  aucun  retard.  Otto  s'empressa  de  réaliser  ses  trente  mille 
dollars  qu'il  vendit  immédiatement  contre  du  papier  a  180%,  ce  qui  lui  donna 
quatre  -vingt  -quatre  mille  gourdes  qu'il  prêta  à  l'Etat  qui  prit  l'engagement ,  par 
l'entremise  de  la  Banque  Nationale,  de  lui  rembourser  quatre-vingt-quatre  mille 
dollars  avec  des  intérêts  de  un  et  demi  pour  cent  par  mois  sur  cette  valeur.  Et 
l'Etat  toujours  par  le  canal  de  la  Banque  Nationale,  affecta  des  droits  en  or  au  dit 
remboursement,  capital  et  intérêts.  Otto  ouvrit  ses  grands  yeux  verts,  passa  ses 
grosses  pattes  velues  dans  ses  cheveux  roux  et  se  dit  :  «  Voilà  un  peuple  bête  ! 
C'est  incroyable  !  ».  Au  bout  de  quelques  mois,  Otto  payait  à  la  Banque  de 
Hambourg  les  trente  mille  dollars,  avec  intérêts  et  commissions  qu'il  lui  devait,  et 
restait  à  la  tête  d'une  fortune  de  plus  de  cinquante  mille  dollars  lui  rapportant 
près  d'un  millier  de  dollars  par  mois  .  Il  n'avait  plus  qu'à  continuer  et  il  continua. 
On  voit  qu'il  n'eut  pas  à  travailler,  ni  à  dépenser  du  génie,  ni  même  à  faire  un 
effort  cérébral  quelconque.  Il  y  a  bien  quelqu'un  qui  travaille  dans  tout  cela,  c'est 
le  paysan  haitien,  et  ce  sont  les  droits  en  or  qu'on  prélève  sur  le  café  qu'il 
cultive,  qui  servent  à  engraisser  les  Bffisst,  les  Tchernuisst  et  leurs  pareils,  mais 
encore  toute  la  nuée  des  parasites  indignes  qui  s'en  va  se  succédant 
patriotiquement  ».  En  effet,  Hibbert  voyait  et  disait  juste  car  tous  ces  dividendes, 
bonus,  profits,  commissions,  intérêts  et  gains  des  opérations  de  crédit,  de  la 
spéculation  sur  le  change  et  de  l'agiotage  étaient  en  fin  de  compte,  des 
prélèvement  sur  le  revenu  courant  haitien. 

4)  «  l'industrie  des  réclamations  »  étrangères  contre  l'Etat  haitien.        Les  expressions 

d' «  industrie  des 
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réclamations  »  et  de  «  spéculations  d'indemnités  »  servent  a  définir  une 
pratique  courante,  de  la  part  des  commerçants  étrangers,  consistant  à  réclamer 
des  indemnités  pour  la  perte  de  leurs  biens  ou  les  dommages  causés  à  ceux- 
ci  pendant  les  périodes  révolutionnaires  et  les  moments  de  troubles  . 
Généralement,  ces  maisons  étaient  ou  se  disaient  victimes  de  pillages  ou 
d 'incendies  criminels  d'origine  inconnue,  au  cours  des  insurrections  fréquentes 
dans  la  vie  politique  haïtienne.  Ces  pertes  fournissaient  l'occasion  ou  le  prétexte 
pour  «  justifier  »  des  réclamations  d'indemnités  à  l'Etat  haïtien  jugé  responsable 
en  droit  ,  dont  le  montant  pouvait  s'élever  à  20  fois  la  valeur  réelle  des  pertes 
subies,  et  ces  réclamations  bénéficiaient,  en  principe,  de  l'appui  quasi- 
automatique  du  consul  ou  du  représentant  étranger  de  la  nationalité  du 
plaignant,  et  cela  pouvait  mener  au  bout  du  compte,  à  l'envoi  de  navires  de 
guerre  dans  les  eaux  haïtiennes  pour  faire  pression  et  faire  aboutir  les  dites 
réclamations,  et  donc  au  recours  à  la  diplomatie  de  la  canonnière  qui  a  laissé  de 
si  mauvais  souvenirs  dans  la  mémoire  patriotique  collective.  Certaines  de  ces 
réclamations  pouvaient  être  valables  et  leur  montant  raisonnable  ,  surtout  après 
des  réévaluations  auxquels  le  consul  ou  un  diplomate  étranger  voulait  bien 
souscrire.  Mais  souvent  aussi  ,  c'étaient  des  réclamations  d'indemnités  sans 
fondement  sérieux  ou  au  montant  fantaisiste,  finalement  imposées  à  la  pointe  du 
canon.  La  fréquence  des  dites  réclamations  d'indemnités  conduisit  un  humoriste 
à  appeler  le  phénomène  «  l'industrie  des  réclamations  d'indemnités  ».  D'ailleurs, 
on  a  fini  par  découvrir  qu'en  prévision  de  telles  pertes  à  venir,  certains  étrangers 
avaient  des  factures  toutes  prêtes,  c'est  à  dire  préparées  à  l'avance  !  On 
soupçonna,  dans  certains  cas,  ces  incendies  de  n'être  ni  spontanés  ni 
accidentels  ni  anonymes.  Un  journaliste  haïtien,  Edouard  Pinckombe,  écrit  que 
c'était  pratique  courante  de  faire  brûler  ou  piller  sa  maison  de  commerce  de 
manière  à  introduire  une  réclamation  contre  l'Etat  sur  le  registre  des  indemnités 
.  Le  Français  Molinari  rapporte  l'aveu  suivant  d'un  étranger  qui  lui  faisait  des 
confidences  sur  Haïti  :  «  L'incendie  est  devenu  un  moyen  idéal  pour  liquider  les 
stocks...  avec  400%  de  profits  ». 

5)  Le  fardeau  de  la  dette  extérieure  .  De  la  reconnaissance  de 

l'indépendance  par  la  France 
en  1825  à  l'occupation  américaine  de  1915,  Haiti  a  connu  le  fardeau,  lourd  à 
porter,  du  paiement  de  la  dette  extérieure,  véritable  tonneau  des  Danaides  pour 
les  finances  publiques  du  pays.  Tout  l'engrenage  fut  enclenché  avec  la  dette  de 
l'indépendance,  indemnité  imposée  par  la  France  comme  condition  de  l'octroi  de 
la  reconnaissance  juridique  du  nouvel  état,  alors  qu'aujourd'hui,  dans  la 
seconde  période  d'après-  guerre  du  XXème  siècle,  un  nouvel  état,  au  moins 
dans  la  tradition  britannique,  reçoit  un  «  don  d'avènement  »  à  l'indépendance,  et 
dans  tous  les  cas  de  figure,  a  droit  à  un  programme  de  coopération  et 
d'assistance  de  la  part  de  son  ancienne  métropole,  l'Etat  Haïtien  fut  obligé  de 
payer  à  la  France  une  indemnité  fixée  en  1825  à  150  millions  de  Francs-or, 
indemnité  que  ,  de  l'avis  du  consul  anglais  à  Port-au-Prince  ,  le  peuple  haïtien 
n'était  pas  en  mesure  de  payer  et,  de  fait,  il  fallut  un  emprunt  sur  le  marché  de 
Paris  pour  payer  les  premièrs  tranches,  puis  négocier  une  réduction  qui  ne  fut 


190 


consentie  qu'en  1838,  et  enfin  passer  plus  de  cinquante  ans  ensuite  pour 
s'acquitter  du  montant  restant  de  cette  dette.  Autrement  dit,  le  nouvel  état 
naissait  avec  un  boulet  attaché  à  ses  pieds  et  l'a  gardé  pendant  les  trois 
premiers  quarts  de  son  existence  nationale. 

Cette  indemnité  de  l'Indépendance  ,  en  fait  suggérée  et  offerte  par  Pétion 
en  1814,  exprime  l'état  d'esprit  des  tenants  du  modèle  dépendant  en  vue 
d'obtenir  «  une  reconnaissance  juridique  »  tant  désirée  par  l'oligarchie  pour 
stabiliser  le  statut  du  pays  sur  le  plan  international,  établir  la  confiance 
indispensable  pour  le  développement  des  affaires  avec  l'étranger  ,  et  prendre 
place  et  rang  comme  nègre  dans  le  concert  diplomatique  des  membres  agréés 
de  la  communauté  internationale.  Elle  était  justifiée,  aux  yeux  de  l'ancienne 
métropole,  comme  le  prix  à  payer  pour  dédommager  les  colons  de  St-Domingue 
pour  la  perte  de  leurs  propriétés  et  compenser  la  renonciation  par  la  France  de 
ses  droits  de  souveraineté  sur  son  ancienne  colonie.  Mais  cette  dette  de 
l'indépendance  fut  des  plus  impopulaires  parmi  les  tenants  du  modèle  autonome 
qui,  néamoins  eurent  à  en  supporter  le  coût.  Ce  fut  une  hémorragie  financière 
terrible,  surtout  quand,  par  d'autre  voies,  le  processus  de  décapitalisation  se 
poursuivait  de  manière  continue. 

Les  emprunts  de  1825  furent  relayés,  pour  ne  citer  que  les  plus  importants, 
par  ceux  de  1875,  puis  surtout  par  les  fameux  emprunts  de  1896  également 
admis  à  la  côte  sur  le  marché  de  Paris  ,  ces  derniers  n'étant  résorbés  que  sous 
l'occupation  américaine,  et  par  les  emprunts  de  1920  de  rachat  et  de 
réunification  de  la  dette  publique  extérieure  !  Ainsi  Haiti  a  connu  les  vicissitudes 
d'une  expérience  séculaire  du  problème  de  la  dette  extérieure,  des  embarras  du 
service  de  paiement  des  annuités,  de  la  lourdeur  difficilement  supportable  du 
service  de  la  dette  dans  l'évaluation  du  budget  national,  et  des  servitudes  et 
ponctions  de  ce  paiement  sur  le  produit  intérieur  brut ,  en  plus  de  la  menace  du 
contrôle  étranger  des  douanes  du  pays  auquel  les  manquements  exposaient. 

6)  diverses  autres  modalités  d'appauvrissement  et  de  décapitalisation.         On  pourrait 

chercher  à 

allonger  ,  à  mon  avis,  inutilement,  la  liste  des  voies  et  moyens  par  lesquels 
s'opéraient  l'appauvrissement  et  la  décapitalisation  d'Haiti  tout  au  long  du 
XiXème  siècle.  Ce  qui  importe  pour  notre  propos,  c'est  le  fonctionnement  du 
mécanisme  par  mille  tuyaux  et,  sur  ce  point,  on  a  déjà  dit  l'essentiel.  Toutefois,  il 
nous  reste  à  commenter  brièvement  deux  voies  additionnelles  :  l'une  endogène 
et  l'autre  exogène. 

A  l'intérieur  du  système  ,  à  cause  de  la  faible  articulation  entre  les  deux 
modèles  par  suite  de  la  grande  fracture  sociale,  la  dynamique  de  croissance  ne 
pouvait  pas  être  facilement  engendrée  dans  l'un  pour  être  transmise  dans 
l'autre,  par  exemple  l'épargne  réalisée  à  l'intérieur  d'un  modèle  ne  pouvait  pas 
devenir  une  source  d'investissements  pour  l'autre.  On  l'a  déjà  vu  en  ce  qui 
concerne  le  modèle  dépendant  par  rapport  au  modèle  autonome  qui  ne  recevait 
pas  d'investissements  dans  la  production.  En  ce  qui  concerne  le  modèle 
autonome  par  rapport  au  modèle  dépendant,  on  connaît  des  cas  où  l'argent 
provenant  de  la  vente  de  leur  récolte  de  café  par  les  paysans  était  thésaurisé 
sous  la  forme  de  vieux  billets  de  papier-monnaie  qui  furent  trouvés  par  la  suite 
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dans  de  grosses  malles,  soit  dévalorisés,  soit  démonétisés,  soit  rongés  par  les 
vers,  alors  que  d'autres  avaient  été  détruits  par  les  incendies  de  maisons  rurales. 
Au  niveau  des  relations  Internationales  du  système,  même  les  avancées 
technologiques  pouvaient  être  dommageables  aux  intérêts  économiques  de  la 
société  traditionnelle  qu'elles  appauvrissaient  en  la  privant  de  ressources  jusque 
là  en  grande  demande  sur  les  marchés  mondiaux.  J'ai  déjà  souligné  par 
exemple  comment  Haiti  a  été  directement  victime,  dans  ses  sources  de  revenu, 
de  progrès  techniques  réalisés  dans  les  laboratoires  européens.  Le  cas  le  plus 
fameux  est  représenté  par  les  exportations  haïtiennes  de  bois  de  campêche, 
second  article  au  chapitre  des  exportations  du  pays,  qui  disparut  du  tableau  des 
échanges  internationaux,  ainsi  que  l'indigo,  quand  l'industrie  allemande  des 
colorants  artificiels  et  synthétiques  mit  fin  à  l'ufilisation  séculaire  des  colorants 
naturels  d'origine  végétale  dans  l'industrie  textile. 

7)  enfin  le  destin  d'une  victime  des  relations  internationales  inégales     II  faudrait  enfin 

compléter  le 

tableau  par  les  abus  de  pouvoir  des  grandes  puissances  dans  l'usage  de  leur 
position  de  force  dans  les  affaires  économiques  haïtiennes  pour  promouvoir 
leurs  intérêts  .  Haifi  a  vécu  tout  au  long  du  19ème  siècle  les  manifestations  de 
la  raison  du  plus  fort  comme  étant  toujours  la  meilleure  .  Les  puissances 
européennes  avaient  inauguré  l'ère  des  coups  de  force  pour  asseoir  leur 
influence,  et  abusé  tour  à  tour  de  la  diplomatie  de  la  canonnière  (  gunboat 
diplomacy)  pour  plier  Haïti  à  leurs  volontés,  au  point  qu'un  rapport  de  la  légation 
de  France,  déjà  cité,  pouvait  commenter,  en  demandant  l'envoi  d'un  bateau  de 
guerre  dans  les  eaux  haïtiennes,  que  l'influence  de  la  France  avait  tendance  à 
baisser  dans  les  rapports  quotidiens  du  fait  que  les  haïtiens  n'avaient  pas  vu 
pendant  trop  longtemps  une  unité  de  la  marine  de  guerre  française  en  rade  de 
Port-au-Prince.  L'avènement  de  l'ère  de  l'hégémonie  américaine  ,  bien  que 
présentant  le  visage  rassurant  et  consensuel  du  panaméricanisme  solidaire,  ne 
va  pas  atténuer  la  fréquence  ni  la  gravité  de  tels  agissements.  Au  contraire,  ce 
sont  les  Etats-Unis  d'Amérique  qui  vont  exercer  les  pressions  les  plus  fortes  et 
les  plus  menaçantes  pour  arriver  à  contrôler  le  capital  de  la  banque  nationale 
en  1909-1912.  Ce  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique  qui  vont  le  plus  insister  pour 
avoir  le  contrôle  des  douanes  haïtiennes  à  la  fin  du  19ème  et  au  début  du 
20ème  siècle.  Ce  sont  les  Etats-Unis  d'Amérique  qui  enverront  dans  les  eaux 
haïtiennes,  dès  1891,  une  flotille  de  guerre  sous  le  commandement  de  l'amiral 
Gherardi,  pour  appuyer  la  demande  de  cession  du  Môle  St. Nicolas  dans  le  Nord- 
Ouest  du  pays  comme  base  navale  américaine.  Ce  sont  les  Etats-Unis 
d'Amérique  qui  feront  saisir  manu  militari,  par  un  débarquement-surprise  de 
«  marines  »,  l'encaisse-or  de  la  barque  centrale  haïtienne  desfinée  au  retrait  du 
papier-monnaie,  pour  la  transporter  à  New- York  à  bord  du  navire  de  guerre  «  Le 
Machias  »  le  17  décembre  1914,  laissant  au  gouvernement  haïtien  la  faculté 
d'émettre  une  note  de  protestation  contre  ce  transfert  comme  «  intervention 
arbitraire  et  offensante...  acte  criminel,  perpétré  secrètement  »...  et  «  commis 
en  violation  des  lois  de  la  République  »,  des  obligations  «  des  dépositaires  des 
deniers  publics  »,  «  et  surtout  de  la  souveraineté  et  de  l'indépendance  de  la 
République  d'Haiti  ».  L'assurance  que  ce  transfert  n'affectait  en  rien  les  droits  de 
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propriété  du  gouvernement  haitien  sur  les  fonds  déplacés  ne  parvint  pas  à 
calmer  la  colère  et  l'indignation  haïtiennes.  Ce  sont  finalement  les  Etats-Unis  qui 
débarqueront  leurs  «  marines  »  en  juillet  1915  pour  occuper  militairement  Haiti 
de  1915  à  1934,  dans  la  poursuite  de  la  politique  du  «  gros  bâton  »  (  le 
gendarme  régional)  et  de  la  diplomatie  du  dollar  (  le  financier  hémisphérique),  en 
accomplissement  de  leur  «  destinée  manifeste  »  d'être  la  puissance  continentale 
souveraine. 

Conclusion 

le  peuple  haitien  n'a  pas  eu  le  sort  qu'il  méritait     On  dit  souvent,  quand  la  discussion 

sur  le  cas  du  sous-développement 
haitien  revient  sur  le  tapis,  qu'on  peut  se  demander  si  l'indépendance  en  1804 
n'avait  pas  été  hors  de  saison  ou  prématurée  .  Il  est  vrai  que  la  situation 
catastrophique  du  pays  aujourd'hui  ne  parait  pas  en  correspondance,  et  même 
jure  avec  notre  valeureuse  révolution  d'indépendance  nationale,  révolution 
servile  victorieuse,  inauguratrice  du  cycle  d'abolition  de  l'esclavage  qui  s'étalera 
sur  un  siècle  (  1793  :  St-Domingue  -Haiti,  1886  :  Cuba  et  1888  :  Brésil)  et,  à  ce 
double  titre,  unique  dans  les  annales  de  l'humanité.  L'aboutissement  lamentable 
d'aujourd'hui  est  exploité  pour  dissuader  les  mouvements  indépendantistes  dans 
certaines  possessions  européennes,  de  lutter  pour  la  libération  nationale.  Mais 
le  destin  de  la  révolution  de  St.  Domingue  avec  Toussaint-Louverture  était-il 
nécessairement  inscrit  dans  le  cours  postérieur  de  la  période  nationale  ou  celui- 
ci  n'aurait-il  pas  pu  être  autrement  ?  La  mère,  qui  donne  naissance  à  son  enfant 
est-elle  déjà  nécessairement  coupable,  du  fait  même  des  conditions  de  cette 
naissance,  de  la  délinquance  juvénille  future  de  son  fils  à  l'âge  de  l'adolescence 
ou  ne  serait-ce  pas  les  conditions  dans  lesquelles  l'enfant  a  évolué  qui 
pourraient  entrer  en  ligne  de  compte,  en  l'occurrence  tout  ce  qui,  de  l'intérieur 
et  de  l'extérieur,  une  fois  l'indépendance  réussie,  a  constitué  un  facteur  de 
blocage  et  d'échec  du  développement  haitien  ?  (on  pense  à  un  titre  d'Eduardo 
Gaetano  «  les  veines  ouvertes  »  d'Haiti).  Sinon,  y  aurait-il  une  fatalité  historique 
que  le  futur  haitien  soit  sorti  du  passé  comme  un  destin  dicté  avec  une 
aveuglante  nécessité  ?  Et  si,  au  contraire,  la  révolution  de  1793-1804  n'a  pas  eu 
le  futur  qu'elle  postulait  ,  et  le  peuple  haitien  n'a  pas  eu  le  sort  qu'il  méritait  ?. 
L'échec  d'aujourd'hui  ne  vient  pas  de  la  révolution,  mais  d'une  déviance 
postérieure  que  la  grande  fracture  sociale  de  la  société  traditionnelle  nous  a 
révélée  :  l'absence  d'intégration  nationale  de  deux  modèles  en  coexistence 
inégale,  le  modèle  dépendant  et  le  modèle  autonome. 

une  fiche  de  consolation  :  le  recours  au  qualitatif  ?  Et  puis,  s'il  est  évident  que 

les  critères  quantitatifs 
classiques  dans  un  modèle  assoiffé  de  richesse  et  hiérarchisé  selon  son  PNB, 
assignent  à  notre  pays  tous  les  stigmates  du  sous-développement  à  leur  pire 
degré,  on  peut  se  demander  cependant  si  cette  approche  quantitative  classique 
du  phénomène  du  sous-développement  évalué  en  billets  verts,  peut  réellement 
rendre  compte  et  faire  justice  du  cas  haitien  ou  s'il  ne  faudrait  pas  lui  associer 
une  approche  qualitative  liée  à  la  prise  en  compte  des  valeurs  du  bonheur.  Car, 
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est-il  possible  d'évaluer  quantitativement  le  «  standard  d'excellence  »  qui  a 
caractérisé  pendant  des  décennies  les  performances  des  échantillons  haïtiens 
produits  par  le  système  élitiste  dans  tous  les  domaines,  en  vue  de  porter 
témoignage,  alors  seuls,  en  faveur  de  l'égalité  des  races  humaines  ?  Est-il 
possible  d'évaluer  quantitativement  la  production  qualitative  de  «  nègres  se 
disant  fiers  de  l'être  »  pendant  un  siècle  et  demi,  pour  maintenir 
orgueilleusement  une  place  de  dignité  pour  l'homme  noir  dans  les  relations 
diplomatiques  et  les  assises  internationales  ?  Est-il  possible  d'évaluer 
quantitativement  l'authenticité  verticale  qui  a  marqué  de  son  sceau  la 
personnalité  collective  de  base  de  l'haitien,  ce  qu'Aimé  Césaire  exprimait  en 
disant  que  c'est  en  Haiti  que  la  négritude  se  mit  debout  pour  la  première  fois  et 
dit  qu'elle  croyait  en  son  humanité  ?  Est-il  possible  d'évaluer  quantitativement  la 
richesse  de  la  culture  haïtienne,  l'importance  du  patrimoine  culturel  national  et 
l'existence  du  «  miracle  haïtien  »  en  art,  notamment  en  peinture  ?  Tout  ceci 
n'est-il  pas  associé  à  la  dialectique  de  libération  et  ne  constitue-t-il  pas  un 
produit  logique  d'une  indépendance  nationale  pionnière  et  de  ses  défis  ?  { j'ai 
préféré  dire  «  pionnière  »  plutôt  que  précoce,  certainement  pas  prématurée  au 
regard  de  l'histoire  qu'elle  annonce  en  éclaireur  sacrifié).  La  créativité  haïtienne 
dans  son  ingéniosité  débrouillarde  n'est-elle  pas  une  réponse  au  défi  de 
l'adversité  (  malchance  à  la  Toynbee)  par  un  peuple  qui  a  su  se  libérer  de  la  plus 
aliénante  de  toutes  les  aliénations  :  l'esclavage  colonial  ? 

Sans  indulgence  aucune  pour  un  système  qui  ne  fut  pas  capable  ou  ne 
se  soucia  pas  de  développer  l'homme  ordinaire  à  la  satisfaction  de  ses  besoins 
primaires  et  secondaires,  quand  un  tel  peuple  se  voit  assigner  légitimement  le 
plus  bas  degré  de  l'échelle  du  sous-développement  selon  les  critères  quantitatifs 
ou  quantifiables  classiques,  ne  serait-il  pas  possible  de  questionner,  de  mettre 
en  cause  ,  au  moins  partiellement,  la  toute  puissance  exclusive  de  ces  critères  à 
déterminer  une  hiérarchie,  sans  tenir  compte  d'attributs  qualitatifs  collectifs  tels 
que  la  décomplexification  raciale,  la  créativité,  l'ingéniosité  dans  la  solution  des 
problèmes,  l'endurance  et  la  conscience  au  travail,  le  sens  de  la  dignité  et  de  la 
fierté,  une  philosophie  souriante  de  la  vie,  l'aptitude  à  «  la  misère  joyeuse  »,  la 
capacité  d'élan  spontané  de  solidarité  et  de  chaleur  humaine  en  dépit  du 
dénuement  collectif,  l'hospitalité  partageuse  du  peuple  haïtien  et  son  honnêteté 
foncière  dans  les  coins  les  plus  reculés  du  pays  ,  son  insouciance  éllminatrice  du 
«  stress  »,  sa  foi  de  charbonnier,  son  art  relationnel  et  son  vouloir-vivre,  qualités 
et  valeurs  dont  la  liste  est  tirée  des  témoignages  et  observations  de  ceux  des 
visiteurs  étrangers  qui  ont  jeté  sur  lui  un  regard  sympathique  tout  au  long  du 
19ème  siècle.  Si  ces  qualités  et  valeurs  se  perdent  aujourd'hui,  c'est  que  le 
cycle  de  la  société  traditionnelle  est  épuisé  dans  sa  fonction  historique  négative 
et  positive  ,  mais  ne  serait-ce  pas  aussi  en  relation  avec  la  nouvelle  dépendance 
dont  le  cycle  de  retour  fait  de  nouvelles  victimes  expiatoires  dans  un  monde 
occidental  «  désenchanté  »  ? 

à  choisir  entre  deux  saints  :  auquel  se  vouer  ?    Certes,  répétons-le  pour  éviter  toutes 

mésinterprétations,  on  ne  saurait 
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absoudre  un  système  qui  a  conduit  au  résultat  matériel  et  social  lamentable  que 
l'on  sait.  Mais,  au  moment  où  il  doit  prendre  un  nouveau  départ  (mais  quand  ?), 
notre  pays  doit  résoudre  le  dilemme  posé  devant  lui  pour  le  choix  de  son  type  de 
développement  à  créer  par  lui,  en  tenant  compte,  comme  j'aime  à  dire,  d'une 
part,  du  mot  de  St.  Thomas  d'Aquin,  docteur  de  l'Eglise  "  Il  faut  un  minimum  de 
biens  pour  pratiquer  la  vertu  ",  et  d'autre  part,  de  l'interrogation  de  St-Francois 
Xavier,  l'apôtre  de  l'évangélisation  des  Indes,  «  Que  sert  à  l'homme  de  gagner 
l'univers  s'il  vient  à  perdre  son  âme  ?  ».  Pendant  longtemps,  les  haïtiens  du 
modèle  autonome  de  la  société  traditionnelle  n'ont  pas  perdu  leur  âme,  mais  ont 
eu  de  moins  en  moins  de  biens,  et  ceux  du  modèle  dépendant  d'Haiti-Thomas, 
pour  accroître  et  préserver  leurs  biens,  ont  accepté  progressivement  de  perdre 
leur  âme.  L'intégration  des  tenants  des  deux  modèles  dans  et  par  la  réalisation 
de  la  société  moderne  permettra-t-elle  de  dépasser  cette  contradiction  grâce  à 
la  recherche  naïve  du  bonheur,  qui,  en  privilégiant  la  qualité  de  l'être  sur  la 
quantité  de  l'avoir,  sait  que  la  félicité  se  bâtit  sur  un  minimum  matériel  décent 
imorescriptible  pour  tous,  qu'un  grand  père  socialement  inspiré  appelait  déjà  au 
19  siècle  «  la  justice  distributive  »  pour  réaliser  l'objectif  de  Léon  XIII,  le 
premier  grand  pape  social  moderne,  «  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  » 
?.  Les  relations  entre  le  modèle  dépendant  et  le  modèle  autonome  en  ont 
manqué  cruellement,  et  ce  déficit  de  justice  socialement  intégratrice  constitue 
l'une  des  causes  fondamentales  de  l'échec  haïtien  contemporain 
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Une  longue  carrière  d'homme  public  au  service  de  TEtat  : 

Jean  Paul 

Le  curricuium  d'un  haut  dignitaire  (1800-1872) 

un  palmarès  curricuiaire  sans  précédent       Une  longévité  administrativo-poiitique 

sans  pareille  caractérise  la  carrière 
publique  de  Jean  Paul  fils,  né  en  1800,  employé  de  l'état  à  15  ans,  haut 
fonctionnaire  sous  l'administration  de  Boyer  à  26  ans,  sénateur  de  la  République 
en  1842,  membre  du  Conseil  Exécutif  du  Gouvernement  Provisoire  à  la 
Révolution  de  1843,  premier  en  date  des  Maires  élus  de  l'histoire  de  Port- 
auPrince  (1843),  constituant  (1843),  grand  domanier  et  homme  d'affaires, 
général  de  Division,  candidat  déjà  à  la  présidence  de  la  République  en  1843, 
puis  surtout  en  1847,  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  (1845- 
1846)  ,  éminence  grise  sous  le  gouvernement  de  Riché  (1846-1847),  Secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre  et  de  la  marine  sous  Soulouque  (1847),  Duc  de  Morin  et 
Grand  Chambellan  sous  le  Second  Empire,  Président  du  Conseil  des  Secrétaires 
d'Etat  sous  Geffrard  (1859-1862)  et  enfin  de  nouveau  Membre  du  Conseil 
Consultatif  au  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  à  la  chute  de  Geffrard  (1867).  Il  a 
été  «  présidentiable  »  pendant  trente  ans  I 

Ce  palmarès  sans  précédent,  même  et  surtout  par  rapport  à  celui  de 
Bathalzar  Inginac  (voir  la  monographie  7  du  tome  1),  nous  semble  avoir  une 
explication  plurielle  :  les  origines  familiales,  les  attaches  sociales,  la  dotation 
naturelle,  les  initiatives  individuelles,  les  expériences  vécues  dans  l'action,  et  la 
faveur  constante  des  tenants  du  pouvoir  politique  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  sans  jamais  être  parvenu  toutefois  au  pouvoir  suprême. 

Il  faut  ajouter  cette  part  irréductible  des  circonstances  que  les  anciens 
appelaient  le  «  fatum  »,  que  la  religion  chrétienne  appelle  la  Providence,  que  les 
Nord-Africains  appellent  la  baraka,  et  que  nous  évoquons  quand  nous  disons 
que  la  chance  a  souri  à  quelqu'un  plus  souvent  que  de  raison.  On  n'a  toutefois 
jamais  dit,  à  ma  connaissance,  contrairement  à  d'autres  au  cours  de  notre 
histoire,  qu'il  avait  été  porté  sur  les  fonts  baptismaux  dans  les  hounforts  de  sa 
ville  natale  Léogâne,  déjà  de  grande  réputation  à  cet  égard,  à  cette  époque. 

I.-  Les  origines  familiales,  les  attaches  sociales  et  la  dotation  naturelle 

naissance  modeste  7  naissance  d'une  généalogie  insigne  Jean  Paul  fils  est 

bien  né.   Non  un 

privilégié  de  l'argent  à  sa  naissance.  Les  conditions  matérielles  de  vie  de  la 
famille,  dans  la  mesure  où  les  documents  connus  nous  permettent  d'en  juger, 
sont  initialement  plutôt  modestes,  et  c'est  lui  qui  construira  sa  fortune  devenue 
substantielle  et  enviable.  On  voit  le  père  de  Jean  Paul  accepter  la  très  modeste 
fonction  d'assesseur  de  juge  de  paix  quand  Jean  Paul  son  fils  allait  vers  ses 
onze  ans  accomplis.  Ruix  Léon  le  fait  remarquer  avec  à-propos  :  «  Les  moyens 
d'existence  de  la  famille  étaient  certainement  très  restreints,  autrement  on  ne 
comprend  pas  pourquoi  en  décembre  1811,  à  l'âge  de  56  ans,  Paul  François 
acceptait  l'emploi  mal  rétrribué  d'assesseur  du  juge  de  paix  de  Léogâne,  en 
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remplaœment  de  Ch.  Leriche  ».  La  ligne  généalogique  de  descendance  donne 
le  père  Paul  François,  le  fils  légitime  Jean  Paul  et  le  petit-fils  Edmond  Paul  :  c'est 
l'histoire  politique  et  sociale  au  sommet  de  la  pyramide  de  la  société 
traditionnelle  d'Haiti  au  19ème  siècle  en  résumé,  dans  une  famille  de  notables 
éminents 

En  effet,  Paul  François,  noir  de  Léogâne,  a  donné  naissance  fin  1800  à  un 
fils  légitime,  inscrit  comme  tel  dans  les  registres  de  l'officier  de  l'état  civil  Latapier 
le  12  janvier  1801.  Ce  fils  s'appellera  Jean  Paul  à  la  manière  haïtienne  de 
nommer  les  enfants  à  partir  du  prénom  paternel  ou  d'un  membre  proche  de  la 
famille  comme  un  oncle  ou  une  tante  ou  la  mère,  même  en  cas  de  naissance 
légitime,  comme  c'est  le  cas  ici..  C'est  en  vertu  de  cette  vieille  habitude  qu'il  est 
resté  à  Jean  Paul  «  comme  nom  patronymique  le  prénom  de  son  père  Paul  ». 
C'est  le  fils  qui  socialement  et  politiquement  donnera  son  nom  à  la  famille  au 
sens  nucléaire. 

un  «  clan  »  familial  souché  aux  Plésance  Mais  Jean  Paul  est  avant  tout  un 

produit  social  de  la  famille  au 
sens  élargi.  On  n'a  qu'à  voir  les  collatéraux  du  couple  Paul  François  et  son 
épouse  née  Marie  Catherine  Pierre  :  les  Plésence,  les  Valcour,  les  Alerte,  les 
Audigé,  les  Simon  etc.. Le  nom  seul  des  Plésence  était  un  programme  social.  A 
partir  des  données  connues,  notamment  celles  manuscrites  provenant  des 
sources  d'archives  de  Mentor  Laurent  et  d'Edmond  Mangones,  et  celles  publiées 
par  Ruix  Léon  et  tout  récemment  Daniel  Supplice,  on  peut  reconstituer  en 
raccourci  le  parcours  politique  de  Victorin  Edmond  Plésence,  un  des  oncles 
maternels  de  Jean  Paul  :  constituant  en  1843,  trésorier  particulier  de  Port-au- 
Prince  en  1846,  et  membre  du  Conseil  d'Etat  peu  après,  constituant  en  1846, 
sénateur  en  1847,  constituant  de  nouveau  en  1849,  élevé  au  rang  de  baron  dans 
la  noblesse  impériale  et  fait  chevalier  de  l'ordre  de  Saint  Faustin,  membre  du 
Conseil  d'Etat  une  fois  de  plus  en  1855  etc..  Aux  c6tés  de  Jean  Paul  alors 
mimistre.  Il  a  joué  sous  Guerrier,  dont  il  avait  été  un  des  supporters  à  la 
présidence,  un  rôle  de  coulisse  dans  l'équipe  Boyériste  des  Ardouin.  Très 
«  family-man  »,  il  baptisa  une  fille  de  Jean  Paul  son  neveu,  avec  comme  autre 
témoin  Frédéric  Plésence,  autre  oncle,  trésorier  particulier  de  l'arrondissement 
de  Port-au-Prince.  Un  autre  fils  de  Jean  Paul,  Edmond,  a  pour  marrainne  Juliette 
Plésence,  sa  tante.  Le  fils  de  Victorin,  prénommé  Jean-Charles,  sera  envoyé  en 
France  pour  y  faire  ses  études.  A  son  retour,  il  sera  deux  fois  constituant  et  deux 
fois  sénateur.  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  et  du  Commerce  etc.  Auparavant, 
on  aura  pris  soin  de  noter  que  l'ainé  de  Paul  François,  donc  frère  de  Jean,  du 
nom  de  Joseph  François  Paul,  eut  pour  parrain  Balthalzar  Inginac,  général  de 
brigade  et  Secrétaire  Général  près  le  Président  de  la  République  Jean-Pierre 
Boyer.  A  noter  aussi  dans  la  famille,  la  position  politique  d'influence  de  Charles 
Alerte,  encanteur,  neveu  de  Jean  Paul  et  parrain  d'Edmond  Paul,  et  le  champion 
de  Jean  Paul  dans  la  compétition  pour  le  fauteuil  présidentiel.  Peut-on  parler 
d'un  «  clan  »  familial  autour  de  Jean  Paul  ?  En  tout  cas,  dès  1843,  le  consul  de 
France  Levasseur  n'était  pas  loin  de  le  penser  :  «  (les  Paul  père,  oncles,  fils  et 
neveux)  ont  les  yeux  sur  lui,  et  lui-même  au  fond  du  cœur,  nourrit  déjà  une 
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ambition  profonde  ».  C'est  le  même  son  de  cloche  que  l'on  trouve  dans  une  lettre 
de  Pierre  André  à  Plésence  en  date  du  5  juin  1843  :  «  Paul  sait  heureusement  ce 
qu'il  pèse  » 

son  capital  de  réserves  sociales  Cette  ambition  allait  être  servie  par  des  attaches 
lui  met,  très  tôt,  le  pied  à  l'étrier        sociales  fructifères,  liant  le  milieu  de  Léogâne 

originel  au  sérail  politique  de  la  société 
traditionnelle  haïtienne.  Jean  Paul  est  de  Léogâne.  Le  commandant  de 
l'arrondissement  n'était  rien  moins  que  le  général  Marion  qui  y  résidait  avec  sa 
nombreuse  famille,  que  des  relations  d'enfance  puis  de  fréquentation  d'école 
primaire  à  Léogâne  vont  rapprocher  du  jeune  Jean.  Mais  le  grand  mentor  du 
jeune  Jean  Paul,  qui  lui  a  mis  le  pied  à  l'étrier  et  accompagna  pendant  plus  d'un 
quart  de  siècle  son  parcours  dans  le  cursus  honorum  demeure  Balthazar 
Inginac,  dont  on  doit  relever  qu'il  avait  été  secrétaire  bénévole  du  général  Marion 
à  Léogâne  pendant  sa  brève  éclipse  du  pouvoir  en  1807.  Plus  tard,  en  1834, 
Inginac  se  retrouvera  commandant  de  l'arrondissement  de  Léogâne,  sans 
désemparer  de  ses  très  hautes  fonctions  exécutives  auprès  du  président  Boyer. 
Les  liens  se  tissent  ainsi  en  milieu  paraféodal  régi  par  le  clientélisme  à  forte  dose 
de  régionalisme.  J'ai  publié  ailleurs  (voir  tome  1)  des  extraits  de  la 
correspondance  manuscrite  entre  Paul  François  et  Inginac,  tirés  des  papiers  de 
la  collection  Mangones  au  sujet  de  Balthazar  inginac,  à  qui  Jean  Paul  a  été 
confié  à  l'âge  de  13  ans  pour  faire  avancer  son  éducation.  Par  la  suite,  Inginac 
ne  fera  pas  mystère  de  son  favoritisme  au  bénéfice  de  Jean  Paul  son  jeune  co- 
citadin  et  pupille.  «  Je  me  chargerai  avec  plaisir  de  votre  fils,  écrit-il  au  père  de 
Jean  Paul... Vous  pouvez  être  persuadé  que  je  ferai  pour  vous  ce  que  vous 
pourrez  faire  pour  moi  dans  une  autre  occasion  ».  Dans  une  autre  lettre,  Inginac 
écrit  :  «  Je  suis  content  de  lui.  Il  est  docile  et  il  a  bonne  envie  d'apprendre.  Si 
cela  continue,  j'espère  qu'il  vous  donnera  satisfaction  ».  Dès  1818  -  1815  selon 
Ruix  Léon  -  Inginac  le  fait  entrer  à  la  Secrétairerie  Générale  d'abord  comme 
employé  puis  comme  chef  de  bureau.  Grâce  à  la  faveur  d'un  tel  protecteur,  Jean 
Paul  est  souvent  distingué  par  Boyer  qui  accepte  à  le  pousser  dans  la  carrière 
des  honneurs.  Il  est,  à  plusieurs  reprises,  envoyé  en  mission  dans  des  conditions 
matérielles  intéressantes  dont  Inginac  veillait  au  caractère  substantiel,  à  travers 
le  Sud,  l'Artibonite,  l'Ouest,  le  Nord  et  la  partie  de  l'Est  pour  compte  du 
gouvernement.  Il  accompagne  même  Boyer  dans  ses  tournées.  Ce  n'est  pas 
surprenant  dans  ces  conditions  qu'à  vingt  ans,  il  prête  de  l'argent  à  intérêt  et 
s'achète  sa  première  propriété  grande  de  66  carreaux.  En  1842,  Boyer  le  place 
au  cœur  de  la  politique  politicienne  en  le  nommant  sénateur  pour  essayer  de 
sauver  in  extremis  son  régime  moribond.  En  1843,  après  le  renversement  de 
Boyer,  Inginac  invoquait  les  services  rendus  à  Jean  Paul  pour  avoir  le  retour  de 
l'ascenseur,  et  rappelait  les  longues  années  «  d'habitudes  journalières  avec  le 
Secrétaire  d'Etat  Jean  Paul  qui,  dit-il,  a  grandi  sous  mes  yeux  et  constamment  à 
mes  côtés  ».  «  Les  alliances  de  famille  sont  à  la  base  de  ses  succès  ».  Ce 
disant,  RuIx  Léon  touchait  à  un  point  important  du  capital  relationnel  de  Jean 
Paul  :  les  «  réserves  sociales  »  de  la  famille. 

le  passage  en  douce  et  en  beauté  de  Boyer  à  R.  Hérard        II  avait  donc  beaucoup 
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y  aurait-ii  eu  alors  une  énigme  «  Jean  Paul-Salomon  »  7       d'atouts  dans  son  jeu,  ce 

qui  lui  a  permis  de  passer 

en  douceur  et  en  beauté  du  gouvernement  de  Boyer  renversé,  à  celui  du 
successeur  de  celui-ci  Rivière  Hérard,  bien  qu'avec  ce  dernier  Jean  Paul  ne 
développera  pas  d'atomes  crochus..  Levasseur  le  présente  comme  un  adepte  du 
«  camp  noir  »  où  il  a  des  amis  qu'il  sait  attacher  à  sa  personne  sinon  toujours  à 
sa  cause,  il  est  à  ce  point  dans  leur  point  de  mire  qu'on  cite  son  nom  parmi  les 
sympathisants  des  Salomon  et  des  protestataires  noirs  du  Sud  contre  Rivière 
Hérard  et  les  riviéristes.  Un  document  que  j'ai  eu  sous  les  yeux  voudrait  même 
faire  accroire  qu'il  se  serait  compromis  à  soutenir  leur  cause.  En  effet,  parmi  les 
signataires  de  la  pétition  des  noirs  du  Sud,  liste  de  la  main  de  Salomon,  il  y  a  60 
signataires  en  3  colonnes.  A  la  colonne  du  milieu,  à  la  ligne  9,  figure  un  Jean 
Paul,  mais  il  n'est  pas  tout  à  fait  certain  que  ce  puisse  être  le  nôtre,  car  on  peut 
penser  qu'il  ne  se  serait  point  compromis  ouvertement  à  ce  degré,  sauf  s'il  avait 
sincèrement  éprouvé  queque  sympathie  pour  la  cause.  Par  contre,  je  reproduis 
in  extenso  une  lettre  de  Hérard  Dumesie  à  Rivière  Hérard  en  date  du  6  juillet 
1843  qui  dit  ceci  : 

«  Mon  honorable  parent  et  ami,  mon  cher  Rivière, 

Je  suis  informé  que  la  coalition  d'où  est  sortie  la  pétition  des  Cayes  a  ses 
ramifications  en  cette  capitale  ;  que  c'est  dans  cette  nouvelle  Sodome  que  sont 
parties  les  étincelles  qui  animent  l'ardeur  des  dissidents  des  Cayes.  On  cite  le 
maire  Paul,  ce  prétendant  sans  titre  à  la  présidence,  on  le  cite  comme  le  génie 
inspirateur  de  la  nouvelle  Thébaide.  Mr  Salomon  jeune,  le  meneur  aux  Cayes  est 
venu  ici  et  a  logé  chez  lui  ;  c'est  à  lui  qu'il  a  envoyé  le  paquet,  c'est  lui  qui  fut 
chargé  de  le  remettre  au  Gouvernement  et  de  recevoir  réponse  :  pesez  tout  cela 
et  tirez-en  l'induction  qu'il  convient. 

Je  t'embrasse  et  souviens-toi  de  ce  que  je  te  dis  ».  Signé  Hérard 
Dumesie.  ..  Y  aurait-il  une  énigme  au  sujet  des  relations  entre  Jean  Paul  et  les 
Salomon  ?  D'autant  plus  que  vingt  ans  plus  tard,  c'est  après  la  terrible  répression 
de  la  famille  et  des  amis  de  Salomon  (63  condamnations  le  12  juin  1862,  parmi 
les  exécutés  Salomon  ainé,  Gustave  Apollon,  Cazeau  etc.)  que  Jean  Paul,  alors 
Président  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  et  qui  avait  pourtant  contresigné  la 
proclamation  du  président  Geffrard  après  cette  répression  sanglante,  a 
démissionné  en  même  temps  que  son  beau-frère  V.  Plésence,  jusque-là  Ministre 
des  Finances,  (lettre  de  démission  en  date  du  1er  juillet  1862) 

l'homme  de  tous,  mais  d'abord  du  groupe  de  ses  débuts       En  réalité,  en  1 843-1 844, 

Jean  Paul  43ard  n'avait 

cessé  d'appartenir  au  camp  de  ses  anciens  amis  boyéristes,  et  il  s'est  donc  vite 
dissocié  de  Rivière  Hérard,  l'anti-Boyer  par  excellence  et  qui  avait  défini 
l'administration  de  Boyer  comme  «  un  fléau  »,  ce  Rivière  Hérard  contre  lequel  il 
sera  candidat  à  la  présidence,  recueillant  3  voix  à  l'élection  présidentielle  de  fin 
1843.  C'est  donc  son  anti-riviérisme  qui  est  en  cause  plus  qu'un  philo-noirisme, 
car  les  noirs  protestaires  du  Sud  en  voulaient  à  Boyer  et  à  Rivière  Hérard  en 
même  temps..  Mais  Jean  Paul,  resté  post-boyériste  conséquent  au  fond  du 
coeur,  a  plutôt  partie  liée  avec  les  Ardouin,  les  Nau,  les  Mahotière  etc.  Ainsi,  il 
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est  de  tous  les  bords  sans  être  un  indépendant  à  proprement  parler.  Etre  à  la 
fois  un  nouveau  43ard  et  un  ancien  Boyériste  resté  fidèle,  un  noir  influent  auprès 
de  sa  couleur  et  le  poulain  des  activistes  mulâtres,  se  reconnaître  dans 
l'oligarchie  terrienne  comme  les  grands  fonctionnaires  et  domaniers  de  l'époque 
et  frayer  avec  aisance  dans  la  bourgeoisie  d'import-export,  comblé  d'épaulettes 
avec  son  grade  et  brevet  de  général  de  division  et  fervent  des  thèses 
«  civilistes  »,  persuadé  que  la  politique  est  l'apanage  exclusif  des  hommes  et 
adoré  des  femmes  en  politique  comme  dans  la  vie  sociale,  il  fallait  le  faire.  Le 
consul  de  France  Levasseur  qui  voyait  parfois  les  choses  au  bout  de  la  lorgnette, 
mais  demeurait  fin  observateur,  confirmait  à  propos  de  Jean  Paul  :  «  M.  Paul  est 
un  noir  fort  influent  sur  les  hommes  de  sa  caste  ».  Mais  Ruix  Léon  complétait 
ainsi  :  «  Ce  que  Levasseur  a  oublié  d'ajouter,  c'est  que  vers  le  même  temps 
déjà,  c'est  à  dire  au  cours  de  l'année  1843,  Jean  Paul  était  aussi  l'idole  d'un 
groupe  de  mulâtres  dont  Auguste  Elle,  Dumai  Lespinasse,  Emile  Nau,  Panayotti, 
réunis  autour  de  St  Amand,  ancien  adversaire  de  Boyer  devenu  celui  de  Rivière 
Hérard  ».  Le  troisième  ingrédient  dans  ce  cocktail  Pauliste  allait  être  les  anciens 
Boyéristes  réorganisés  en  clique  activiste,  comme  on  l'a  vu,  sous  la  houlette  de 
Beaubrun  et  Céligny  Ardouin  et  de  Mahotière.  Tout  ce  monde  socialement  et 
politiquement  bariolé  faisait  cohorte  avec  la  camarilla  réunie  autour  de  Guerrier  à 
l'avènement  de  celui-ci  tels  les  L.  Ethéart,  S.  Liautaud,  H.  Lucas,  Brouard,  S. 
Faubert,  V.  Plésence,  Bellanton,  Hyppolite.  H.  Féry  etc.  Madiou  confirme 
l'objectif  tenace  du  groupe  :  «  Dès  cette  époque,  le  même  groupe  de  citoyens 
avait  le  projet  de  faire  parvenir  à  la  présidence  le  citoyen  Jean  Paul  qui  fut  leur 
candidat  jusqu'à  la  chute  du  président  Geffrard  où  il  mourut  sans  avoir  vu  se 
réaliser  le  vœu  de  ses  partisans  ». 

une  solidarité  familiale  payante        Alliances  entretenant  le  réseau  familial  de 

réserves  sociales  ?  Laissons  parler  notre 
informateur  le  plus  documenté  :  «  Et  d'abord,  il  avait  sa  sœur  Marie  Catherine 
Paul  François,  qui  avait  épousé  le  négociant  bien  connu  à  Léogâne  Jean- 
Baptiste  Alerte,  dont  la  demeure  était  sise  à  la  Rue  Royale.  L'un  de  leurs  fils 
Charles  Alerte,  devait  devenir  plus  tard  pour  son  oncle  Jean  Paul  un  bras  actif  et 
dévoué.  Mais  c'est  dans  l'administration  des  Finances  que  Jean  Paul  devait 
rencontrer  ceux  qui  devaient  l'aider  au  cours  de  sa  vie  publique,  de  leurs  avis 
honnêtes  et  éclairés. 

Jean  Paul  entrait  donc  naturellement  en  rapport  avec  Frédéric  Plésence, 
époux  d'Alexandrine  Caneaux,  et  par  lui  avec  Victorin  Plésence  (familièrement 
Edmond),  professeur  au  Lycée  national  de  Port-au-Prince.  Il  entrait  en  relations 
d'amitié  avec  les  Lespinasse  par  Dumai,  mari  de  Virginie  Caneaux,  et  avec  les 
Nau  par  Auguste  Nau  fils  (dit  Laurore),  époux  de  Silvanie  Caneaux.  Les  devoirs 
d'Etat  créaient  d'ailleurs  des  prises  de  contact  entre  Jean  Paul,  administrateur 
des  Finances  et  Auguste  Nau,  Trésorier  Général  de  la  République  ».  Voici  deux 
médaillons  pour  illustrer  le  cas  exemplaire  de  ce  beau  monde  de  la  haute  société 
possédante.  Les  Lespinasse  ?  «  Le  sénateur  Lespinasse  (il  s'agit  du  chef  de  la 
famille  Jn  François  Lespinasse)  était  fort  occupé  aux  travaux  de  sa  raffinerie  et 
de  sa  distillerie.  C'est  un  magnifique  établissement  formé  sur  une  concession  qui 
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a  été  la  récompense  de  services  rendus  à  la  patrie.  A  cet  établissement  est 
adjacente,  au  Nord,  la  plantation  de  Soissons,  qu'il  a  acquise  de  ses  deniers  » 
Les  Nau  ?  «  Digneron,  plantation  du  Trésorier  Général  Nau.  L'habitation,  édifice 
nouvellement  bâti,  spacieux  et  élégant  sur  une  plateforme  d'une  pente  douce, 
fait  face  au  moulin  et  à  la  bouillerie... C'était  des  voitures  qui  passaient  et 
repassaient,  amenant  des  champs  les  cannes  que  l'on  venait  de  couper,  c'était 
le  bruit  uniforme  et  tranquille  du  moulin  qui  les  mettait  en  mouvement  ;  c'était  des 
chevaux,  des  ânes,  des  mulets,  des  vaches,  des  moutons  qui  se  pressaient  avec 
avidité  autour  des  endroits  où  on  leur  avait  jeté  les  marcs  et  l'écume  de  la 
bouillerie  ».  «  Gentlemen  farmers  »  et  grosses  têtes  politiques  du  sommet  de 
l'Etat,  telle  était  la  fréquention  sociale  de  ceux  avec  lesquels  Jean  Paul  frayait 
volontiers  comme  un  de  leurs  pairs.  Et  de  son  côté,  ayant  gardé  les  leçons 
paternelles,  il  prenait  soin  de  rendre  des  services  empressés  aux  hommes  en 
vue  qui  avaient  recours  à  lui  ou  aux  siens.  Tantôt  c'est  Elizabeth  Canneaux 
Lespinasse  qui  intervient  auprès  de  lui  pour  la  mise  en  liberté  de  son  mari  Dumai 
Lespinasse  incarcéré.  Tantôt  c'est  le  général  Lazare,  commandant  de 
l'arrondissement  de  la  Grande  Anse  qui  lui  demande  le  3  avril  1843  la  faveur  de 
lui  réserver  une  liste  de  propriétés  séquestrées  que  Jean  Paul  avait  dans  ses 
attributions  de  mettre  en  vente  ou  à  ferme  .  Plus  loin,  c'est  C.  Plésence  qui  est 
chargé  de  faire  aboutir  une  supplique  en  date  du  12  avril  1844  de  Hérard 
Dumesie  -  qui,  on  l'a  vu  n'était  pas  l'ami  politique  de  Jean  Paul  -  Hérard 
Dumesie  dont  «  la  famille  est  arrivée  à  la  Jamaique  dans  un  parfait  état  de 
dénûment  »,  de  faire  acquitter  en  monnaie  étrangère  le  dernier  terme 
d'ordonnances  échues  :  «  Vous  m'obligerez  infiniment  et  vous  rendrez  un 
important  service  aux  êtres  qui  me  sont  les  plus  chers  »  Mille  exemples  donc  de 
la  manière  dont  Jean  Paul  savait  se  faire  des  «  obligés  ». 

Le  chef  de  la  famille  Plésence,  Charles  et  la  mère  Marie  Louise  Giradeau, 
dite  Poncette,  avaient  veillé  sur  les  berceaux  de  la  belle  progéniture  et  des 
collatéraux  de  la  famille  élargie  avec  un  soin  jaloux..  «  Frédéric  et  Victorin 
avaient  deux  sœurs  Juliette  et  Charlotte.  Celle-ci  était  née  à  Port-au-Prince  en 
juin  1805,  mais  sa  déclaration  de  naissance  ne  fut  enregistrée  que  le  5  mars 
1806.  Jean  Paul  s'en  éprit  et  l'épousa  le  1er  juin  1833.  Les  témoins  furent 
Balthazar  Inginac,  Secrétaire  Général  de  la  Présidence  ;  Orvil  Duval, 
commerçant  ;  Louis  Bouzi,  colonel  du  8ème  régiment,  oncle  de  la  mariée, 
Juliette  Plésence  et  Alexandrine  Caneaux.  Charles  Plésence  était  déjà  mort, 
mais  Paul  François  vivait  encore,  portait  ses  78  ans  et  remplissait  la  fonction  de 
juge  de  paix  de  Léogâne  ». 

dotation  naturelle  et  coefficient  personnel  La  dotation  naturelle  de  Jean 

Paul  était  aisée  à  cerner  par 
déduction,  mais  difficile  à  établir  à  l'aide  de  témoignages  directs  conservés 
jusqu'à  nous,  sur  ce  qu'il  y  avait  d'inné  et  ce  qu'il  y  avait  d'acquis  chez  lui,  car  les 
confidences  et  appréciations  orales  sur  son  intelligence  et  ses  qualités 
personnelles  se  sont  perdues  d'une  génération  à  l'autre,  d'autant  plus  que  son 
fils  Edmond  Paul  les  a  éclipsées  dans  la  mémoire  historique..  Mais  pour  avoir  eu 
cette  trajectoire,  il  a  fallu  un  coefficient  personnel  qualitativement  peu  commun. 
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Levasseur,  qui  n'a  pas  tracé  de  lui  un  portrait  au  superlatif,  dit  au  moins  de 
lui  :  «  Doué  d'un  extérieur  agréable,  de  manières  affables,  d'un  caractère  plein 
de  douceur  et  de  modestie,  M.  Paul  réunit  toutes  les  conditions  nécessaires  pour 
captiver  la  bienveillance  de  tous  ceux  qui  ont  des  rapports  avec  lui  ;  mais  je  crois 
qu'il  manque  des  connaissances  indispensables  à  un  organisateur  et  de  l'énergie 
qui,  seule,  pourrait  constituer  un  bon  chef  de  parti  noir.  ..  Lui  même  au  fond  du 
cœur,  nourrit  depuis  longtemps  une  ambition  profonde,  mais  assez  prudente 
pour  ne  se  manifester  au  grand  jour  que  quand  il  jugera  l'occasion  favorable  ». 
Le  trait  dominant  de  son  caractère  semble  bien  avoir  été  ce  sens  mesuré  de  ses 
démarches  :  le  père  Tisserant  dans  une  lettre  au  P.  Liberman,  des  Pères  du 
Saint  Esprit,  disait  de  Jean  Paul  en  novembre  1843  :  «  homme  très  prudent  et 
très  doux  ».  Elie  Dubois,  son  jeune  protégé,  a  vu  dans  son  tempérament 
conciliant  un  avantage  politique  :  «  Jean  Paul,  écrit-Il,  avait  sur  ses  collègues  le 
privilège  d'inspirer  confiance  aux  deux  clans  qui  se  partageaient  le  pays  en  se 
dressant  l'un  contre  l'autre  :  aux  mulâtres  par  sa  formation  politique,  ses  relations 
avec  les  Ardouin,  les  Mahotière,  les  Nau,  les  Verna,  les  Lespinasse,  aux  noirs 
par  la  couleur  de  sa  peau  ».  Comme  quoi  on  pouvait  voir  en  notre  homme  un 
«  équilibriste  ».  Sur  le  chapitre  personnel,  Justin  Bouzon  note  que  «  le  Général 
Jean  Paul  avait  un  défaut,  il  était  excessivement  indécis.  Il  voulait  être  président 
et  avait  peur  de  l'être.  Il  était  tout  le  temps  irrésolu,  son  indécision  paraissait  aux 
yeux  de  ses  amis  de  la  faiblesse.  Il  affecta  une  indifférence  qui  fit  réfléchir  tous 
ceux  qui  soutenaient  sa  candidature  »  Bouzon  attribue  cette  attitude  à  «  une 
scrupuleuse  délicatesse  »  qui  l'éloignait  de  trop  prendre  parti. 

En  tout  cas,  il  avait  des  atouts  à  revendre  :  Intelligence,  habileté  à  tirer 
parti  des  situations  et  des  opportunités,  prudence,  art  de  ne  pas  se  montrer 
directement  et  trop  vite  au  premier  plan  des  intrigues  de  coulisse  et  de  la 
diplomatie  des  corridors,  modération  et  inclination  à  la  conciliation,  sens  de 
l'Etat,  sérieux  et  compétence  dans  la  préparation  des  dossiers,  réalisme 
intéressé  de  l'homme  d'affaires  connaisseur  de  la  valeur  monnayable  de  l'argent, 
partialité  de  classe  évidente  mais  capable  d'être  nuancée  au  regard  du  bien 
public,  plasticité  nuisible  à  l'affirmation  de  l'autorité  mais  capacité  d'énergie  dans 
l'exécution  des  décisions  hiérarchiques,  ouverture  d'esprit  à  embrasser  un  large 
éventail  de  thèmes  et  de  domaines  relatifs  à  la  gestion  des  affaires  publiques, 
opportunisme  dans  l'expertise  de  traverser  la  différence  des  régimes  politiques 
en  se  retrouvant  toujours  sur  ses  pieds,  autorité  morale  acquise  par  l'expérience 
des  affaires  publiques  et  la  pratique  des  hommes,  habitudes  et  fidélité  au  service 
de  l'Etat  dans  les  conjonctures  changeantes,  capacité  de  visionnaire  dans  la 
prévision  de  la  marche  des  problèmes,  pragmatisme  dans  leur  solution  ou 
l'absence  escomptée  de  leur  solution,  infortune  prédestinée  (  ?)  toutefois  à 
réussir  le  plus  grand  rêve  politique  de  cet  homme  de  pouvoir.  Bref,  un  fameux 
bonhomme  que  ce  grand  dignitaire  de  l'Etat  qui  eut  pour  nom  Jean  Paul  à 
l'époque  de  la  société  traditionnelle  épanouie.  Mais  une  mollesse  qui  a  sans 
doute  tout  gâché... dans  ce  monde  de  la  politique  politicienne  où  les  gens  veulent 
voir  et  avoir  de  l'assurance. 

II.-  Initiatives  individuelles  et  expériences  vécues  dans  l'action 
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Les  diverses  dimensions  de  l'homme  allaient  se  révéler  dans  ses  activités 
d'administrateur  des  finanœs,  d'homme  d'affaires,  de  maire,  de  sénateur,  de 
constituant,  de  ministre  (secrétaire  d'Etat)  et  de  politique  influent. 

A.  -  l'administrateur  des  finances  .     A  Ce  poste  d'administrateur  des 

finances  de  l'arrondissement  de 
Port-au-Prince,  créé  sur  mesure  pour  Jean  Paul  le  3  juillet  1826  par  décision  du 
président  Boyer  (voir  bien  entendu  la  main  d'Inginac),  le  nouveau  haut 
fonctionnaire  alors  âgé  de  26  ans  s'attache  à  mériter  une  réputation  de 
gestionnaire  du  trésor  dans  la  capitale.  Son  mentor  était  passé  par  là  sous 
Dessaliries  puis  sous  Pétion,  et  a  trouvé  tout  naturel  d'y  placer  son  plus  proche 
favori  parmi  ses  collaborateurs.  Notez  que  le  même  jour,  Boyer  nommait  le 
citoyen  Plésence  comme  «  Trésorier  principal  »  de  l'arrondissement.  On  verra 
même  Jean  Paul  cumuler  les  fonctions  d'administrateur  des  finances  avec  celles 
de  trésorier  intérimaire  de  l'arrondissement  le  17  mai  1841.  On  a  ses 
nombreuses  ordonnances  de  dépenses,  soigneusement  collationnées  jusqu'à  ce 
7  juillet  1842  où  ses  comptes  dûment  rendus  à  la  satisfaction  d'une  commission 
présidentiellle  spéciale,  il  reçoit  décharge  de  son  administration  comme 
responsable  des  fonds  publics,  pour  devenir  sénateur  nommé  par  Boyer.  A  vrai 
dire,  une  fois  mise  en  place  la  machine  de  l'administration  des  finances  de 
l'arrondissement,  Jean  Paul  se  voyait  souvent  délesté  de  la  routine  du  métier, 
pour  être  impliqué  dans  des  enquêtes  administratives  ou  politiques  hors  du 
ressort  de  sa  juridiction.  C'était  continuer  la  tradition  des  rapports  qu'il  avait  eu 
l'opportunité  de  rédiger  pour  Boyer  quand  il  était  encore  chef  de  bureau  au 
Secrétariat  général  du  Gouvernement,  comme  par  exemple  l'important  rapport 
sur  les  terres  de  la  partie  de  l'Est.  Paul  s'était  fait  comme  une  spécialité  de 
s'occuper  des  domaines  de  l'Etat.  Ceci  nous  a  valu  ces  rapports  circonstanciés 
dont  il  était  passé  maître,  et  qu'il  continuait  a  préparer  même  quand  plus  tard  il 
était  devenu  Sénateur  puis  Secrétaire  d'Etat.  On  a  de  lui  un  rapport  politique  de 
l'époque  de  ses  activités  d'administrateur  financier,  comme  membre  d'une 
commision  chargée  par  Boyer  d'une  mission  de  rétablir  l'ordre  et  le  calme  dans 
la  ville  de  Jérémie,  où  l'opposition  avait  réussi  à  mobiliser  l'opinion.  La  politique 
de  la  carotte  (persuasion,  promotions  et  faveurs)  et  du  bâton  (contraintes, 
répression  par  des  révocations  et  transferts)  fut  l'arme  de  Jean  Paul  et  des 
autres  commissionaires  pour  arriver  à  bout  de  l'esprit  de  fronde  dans  la  capitale 
de  la  Grande  Anse.  Au  moins  pour  un  temps.  C'était  déjà  la  manière  de  l'homme 
et  le  sceau  de  son  tempérament.  Mais  aussi,  il  s'occupa  de  la  marche  de 
l'administration  dans  la  Grande  Anse,  et  le  rapport  fourmille  de  précisions  sur 
l'état  des  divers  locaux  de  la  fonction  publique,  et  sur  le  fonctionnement  de  celle- 
ci,  comme  sur  l'état  général  des  affaires  du  pays  régional.  Avant  la  chute  de 
Boyer,  il  signait  un  important  rapport  sur  le  retrait  du  papier-monnaie.  Bref,  Il 
s'était  bâti  une  flatteuse  réputation  de  grand  commis  de  l'état  avisé  et 
expérimenté. 

Au  palais  du  Gouvernement  Jean  Paul  remplissait  sa  tâche  avec  minutie. 
Il  avait  gardé  les  habitudes  de  précision  et  de  clarté  de  ses  débuts  administratifs 
et,  mis  à  la  tête  de  l'administration  publique,  nous  conte  Ruix  Léon,  «  il  revisa 
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souvent  le  texte  de  ses  secrétaires,  changeant  de  place  un  adjectif  ou  un 
adverbe,  pour  rendre  la  phrase  plus  claire.  Il  avait  peur  que  son  interlocuteur  n'ait 
pas  bien  saisi  sa  pensée,  et  il  répétait  souvent  -  trop  souvent  même  -  en  parlant 
:  «  Vous  comprenez  bien  ce  que  je  vous  dis.  Vous  comprenez  ?  ».Ses  bureaux 
n'étaient  pas  mal  logés,  si  on  en  croit  la  description  du  Palais  du  Gouvernement 
par  Hill  en  1830  (cité  par  Z.  Macaulay)  «On  monte,  pour  y  entrer,  un  bel 
escalier,  et  on  arrive  à  la  salle  d'audience  en  traversant  une  vaste  galerie.  Toutes 
les  pièces  où  le  public  est  reçu  sont  pavées  en  marbre  noir  et  blanc.  Le  goût  et 
l'élégance  plutôt  que  la  richesse  ont  présidé  à  l'ameublement  ». 

B.-  l'homme  d'affaires  On  a  été  assez  médisant  pour  insinuer  que 

Jean  Paul  se  sucrait  dans  les  affaires  qu'il 
traitait.  Je  pense  plutôt  que  Boyer  et  Inginac  s'occupaient  de  lui  donner 
r  occasion  de  mettre  du  beurre  sur  ses  épinards.  Ses  missions  à  travers  le  pays 
étaient  grassement  payées  (les  frais  de  mission  s'ajoutant  à  ce  qu'un  texte 
euphémique  appelle  «  sa  part  des  casuels  prévus  pour  la  délivrance  de  certains 
actes  »),  et  elles  se  multipliaient.  On  sait  que  lui-même  arrondissait  ses  fins  de 
mois  d'un  salaire  de  l'ordre  de  12  gourdes  par  mois  à  ses  débuts,  en  prêtant  de 
l'argent  à  intérêt.  On  aurait  aimé  savoir  l'ampleur  des  opérations  de  prêts  et  à 
quel  taux,  pour  déterminer  si  Jean  Paul  pratiquait  1'  «  usura  vorax  »  de  la  doctrine 
des  pères  de  l'Eglise.  En  tout  cas,  c'est  vrai  et  significatif  qu'à  vingt  ans,  il 
s'achetait  une  habitation  de  soixante-six  carreaux  d'un  seul  tenant. 

Par  contre,  on  est  mieux  renseigné  sur  une  «  affaire  »  montée  entre  Jean 
Paul  et  son  ami  David  Troy,  grâce  aux  documents  d'archives  signalés  par  Mentor 
Laurent  et  publiés  par  Ruix  Léon.  Il  s'agissait  d'une  opération  de  coupe  de  bois 
d'acajou  au  Plateau  Central  (Hinche  et  Lascahobas)  et  du  transport  de  ces  billes 
par  le  fleuve  Artibonite  jusqu'à  la  Saline,  pour  être  exportées.  David  Troy,  qui  a 
introduit  Jean  Paul  dans  l'affaire  que  ce  dernier  devait  commanditer,  présentait 
les  profits  à  300%  «  très  certainement  ».  Troy  et  Paul  devaient  être  associés  en 
se  partageant  les  bénéfices  à  moitié  chacun.  Paul  avançait  les  fonds  et  Troy 
assurait  les  opérations  de  collecte  et  de  transport  pour  la  vente.  Le  contrat  fut 
signé  le  3  juin  1841.  Jean  Paul  s'engageait  à  avancer  3.000  gourdes  en  deux 
tranches  de  1.500  chacune  à  David  Troy,  pour  le  financement  des  opérations, 
ce  qui  fut  fait.  L'affaire  dura  huit  ans  et  on  peut  en  suivre  le  déroulement  à  travers 
la  correspondance  entre  les  deux  associés..  Quand  David  Troy  fut  fusillé  le  22 
juillet  1848  par  ordre  de  Soulouque  -  on  se  souvient  du  laconique  «  Dès  la 
présente  reçue,  fusillez  David  Troy  »  -  l'affaire  put  être  continuée  par  l'entremise 
de  L.  Malvoisin  qui  livrait  toujours  le  bois  à  la  maison  John  Hearn  et  Cie.jusqu'à 
l'été  1849,  ce  qui  est  la  preuve  que  la  mort  de  David  Troy  n'avait  pas  interrompu 
le  négoce  financé  par  Jêan  Paul.  Les  affaires  sont  les  affaires.  David  Troy  l'avait 
bien  dit,  en  engageant  Paul  à  faire  l'opération  :  «  l'argent,  comme  vous  le  savez, 
est  le  mobile  de  toute  chose  ». 

Dans  ses  vieux  jours,  Jean  Paul  est  revenu  à  l'exploitation  de  ses  terres. 
Notamment  il  se  complaisait,  à  l'instar  de  ses  amis  et  relations  (on  l'a  vu  avec  les 
Lespinasse,  les  Nau,  les  Lerebours  etc)  à  jouer  au  «  gentleman  farmer  »  sur  son 
habitation  de  Damiens  dans  la  périphérie  de  la  capitale,  «  en  plaine  »  comme  on 
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disait  de  la  Plaine  du  Cul  de  Sac  dans  l'Ouest.  C'est  sur  cette  habitation  qu'il 
passa  de  vie  à  trépas. 

C-  le  maire  de  Port-au-Prince  Une  grande  première  dans  l'histoire  de  ce  pays 

a  été  l'instauration  de  l'institution  municipale 
par  la  révolution  de  1843,  dans  une  poussée  à  la  fois  de  création  d'institutions 
civiles  (mairies  et  préfectures)  par  rapport  aux  instances  traditionnelles  des 
pouvoirs  militaires,  de  décentralisation  forgeuse  d'espaces  politiques  locaux 
dotés  d'autonomie,  et  de  libéralisme  politique  porteur  de  l'espérance 
démocratique.  C'est  dans  ce  contexte  que  Jean  Paul  a  été  élu  maire  de  Port-au- 
Prince,  le  7  juin  1843.  Il  devenait  ainsi  le  premier  magistrat  communal  de 
l'histoire  de  la  capitale,  assisté  de  trois  adjoints  P.Jeanton,  P.  Morin  et  J.A, 
Mirambeau.  Les  autres  membres  du  Conseil  Municipal  s'appelaient  :  Auguste 
Elie,  Saint  Amand,  Beauvais  Lespinasse,  Emile  Nau,  H.  Lucas,  P.  Panayotti, 
Ulysse  Errié,  Léandre  Denis,  Auguste  Brouard,  Courty,  Merlet  et  Devimeux.  On  a 
reconnu  les  noms  des  amis  de  Jean  Paul  formant  la  majorité  écrasante  de  la 
nouvelle  institution  . 

Il  est  intéressant  de  noter  que  certains  proches  de  Paul  n'étaient  pas 
enthousiastes  de  le  voir  maire,  parce  qu'à  leur  jugement,  leur  poulain  méritait 
mieux,  et  perdait  de  son  prestige  à  siéger  dans  une  institution  à  leurs  yeux 
mineure.  Une  lettre  manuscrite  de  Pierre  André,  ancien  député  de  l'opposition 
parlementaire  sous  Boyer,  envoyée  le  5  juin  1843  de  Pétionville  où  il  était  en 
convalescence,  à  Victorin  Plésence,  s'est  fait  l'interprète  de  leur  position.  «  Mon 
cher  compère. 

Il  y  a  en  politique  une  manière  d'user  les  hommes  apparents,  de  les 
rejeter  dans  la  nullité  respectable.  Je  crois  reconnaître  que  c'est  ce  qu'on 
voudrait  faire  de  notre  Paul.  Paul  sait  heureusement  ce  qu'il  pèse,  il  doit 
beaucoup  veiller  sur  lui,  ne  pas  accepter  ces  fonctions  qui  ne  tendront  pas  moins 
qu'à  le  discréditer  par  la  suite.  Du  moment  qu'il  avait  abandonné  la  place  de 
conseiller  d'où  il  était,  ses  amis  devaient  respecter  sa  dignité,  ne  pas  l'appeler  à 
une  charge  subalterne... le  voilà  nivelé  au  commun,  prestige  perdu  pour 
toujours  :  C'est  ce  qu'on  appelle  user  un  homme  politique... Paul  ne  doit  pas 
accepter  la  place  de  maire  de  la  ville  de  Port-au-Prince,  place  qui  n'est  autre 
chose  qu'un  chef  de  police  ;  elle  ne  convient  ni  à  son  caractère,  ni  à  sa  dignité 
qu'il  convient  de  conserver  ;  il  restera,  si  l'on  veut,  simple  membre  de  la 
municipalité,  et  voilà  tout.  C'est  pour  tout  concilier  ». 

En  réalité  Jean  Paul  va  faire  de  la  mairie  un  tremplin  pour  ses  ambitions 
politiques  en  se  montrant,  sinon  un  «  édile  progressiste  »  comme  on  l'a  écrit  car 
c'était  un  conservateur  éclairé,  du  moins  un  maire  de  progrès.  Le  voilà  à  peine 
installé,  attelé  à  organiser  un  corps  de  police  municipale  tout  neuf  portant 
«  chapeau  rond  avec  cocarde  haïtienne,  habit  bleu  carré  avec  boutons  blancs  et 
épée  au  côté  ».  La  police  nouvelle  est  prévue  pour  fonctionner  divisée  en 
quatre  sections  de  huit  hommes  chacune,  commandée  par  un  chef  et  un  sous- 
chef  relevant  eux-mêmes  de  deux  commissaires  de  police.  Il  est  alloué  par  mois 
aux  commissaires  soixante  six  gourdes,  aux  sous-chefs  quarante  gourdes,  à 
chaque  homme  de  police  vingt  gourdes. 
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une  conception  civile  et  républicaine  de  la  police  Au  premier  paragraphe 

des  Instructions  du  8 
juillet  1843,  on  décrit  l'objet  de  la  police  municipale  en  termes  idylliquement 
utopiques,  mais  qui  dévoilent  les  bonnes  intentions  dont  elle  est  inspirée  au  vœu 
de  ses  auteurs  de  l'édilité.  "  Trop  longtemps  la  police  a  été  l'instrument  aveugle 
de  la  tyrannie,  elle  est  enfin  rendue  à  sa  primitive  et  salutaire  destination,  celle 
de  prévenir  les  crimes,  les  délits  et  les  contraventions,  pour  se  dispenser  de  les 
punir  et  de  défendre  la  société  contre  les  maux  secrets  que  les  lois  ne  peuvent 
pas  toujours  atteindre.  Il  sera  facile  à  la  police  municipale  de  détruire  ces 
préventions  qui,  naguère,  étaient  attachées  au  seul  nom  de  police  :  pour  cela,  il 
lui  suffira  d'être  active  et  vigilante,  en  même  temps  qu'elle  sera  tolérante, 
protectrice,  discrète  et  paisible.  Désormais,  au  lieu  de  contraindre  les  esprits 
par  de  secrètes  précautions,  elle  devra  chercher  à  les  ramener  par  la 
persuasion  ;  au  lieu  de  comprimer  la  pensée,  elle  devra  lui  laisser  son 
essor  et  n'arrêter  que  les  «  écarts  de  l'esprit  qui  pourraient  blesser  les 
mœurs  et  troubler  la  tranquillité  publique  ;  au  lieu  de  répandre  ia  terreur  et 
la  haine  comme  sous  l'ancien  gouvernement,  elle  fera  aimer  les  principes 
de  la  révolution  en  les  faisant  connaître  ;  au  lieu  de  violer  l'asile  des 
citoyens,  elle  surveillera  autour  de  leurs  demeures  pour  les  protéger  ;  enfin 
au  lieu  d'attenter  avec  une  effroyable  légèreté  à  la  sûreté  individuelle,  elle 
devra  être  la  première  à  défendre  les  citoyens  de  ces  attentats.  Et  si  le 
maintien  de  l'ordre  exige  qu'un  citoyen  soit  arrêté,  elle  ne  devra  jamais 
perdre  de  vue  que  dans  ce  cas  extrême,  toute  rigueur  inutile  est  un  délit, 
tout  défaut  de  consolation  est  un  tort  envers  l'humanité. 

Tel  est  le  but  de  l'institution  de  la  police  municipale,  tel  est  le  résultat  que 
tous  ses  agents  devront  sans  cesse  s'efforcer  d'atteindre.  Ainsi  personne  ne 
sera  plus  en  droit  d'accuser  ses  mesures  ou  de  flétrir  ses  intentions,  mais  les 
amis  de  l'ordre,  au  contraire,  deviendront  ses  amis  naturels  et  même  au  besoin 
ses  auxiliaries"  Ce  bréviaire  du  parfait  policier  est  la  pièce  la  plus  angélique  dûe 
à  l'idéalisme  libéral  romantique  qui  a  marqué  la  révolution  de  1843  à  sa  première 
phase.  Jean  Paul  aura  fait  un  tournant,  de  la  sévérité  du  régime  répressif  de 
Boyer,  à  la  candeur  bien  intentionnée  de  la  générosité  moraliste  du  libéralisme 
utopique. 

nomination  d'un  service  de  génie  civil  pour  l'urbanisme  L'urbanisme  reçoit  une 

impulsion  nouvelle  par 

la  création  d'un  poste  d'ingénieur  civil  pour  la  commune.  Voici  le  texte  in  extenso 
de  l'arrêté  municipal  y  relatif,  son  caractère  détaillé  dispensant  de  redire  les 
fonctions  et  obligations  de  cette  innovation  que  constitue  cette  nouvelle  charge.. 
«  Au  nom  du  Peuple  souverain 

Le  Comité  Municipal,  considérant  que  les  biens  du  service  de  la 
Commune  exige  qu'un  agent  spécial  soit  préposé,  a  arrêté  ce  qui  suit  : 
Art.  1er-  Il  sera  créé  une  charge  d'ingénieur  civil  pour  la  commune  du  Port 
Républicain  ;  cet  ingénieur  civil  sera  tenu  de  veiller  à  l'exécution  de  tous  les 
travaux  qui  sont  du  ressort  du  Comité  Municipal. 
Art.  2-  Il  sera  tenu  de  relever  le  plan  de  la  ville. 


206 


Art.  3-  Il  donnera  l'alignement  aux  maisons  et  le  nivellement  aux  perrons  des 
galeries,  ainsi  que  l'alignement  des  ruisseaux,  et  il  aura  la  surveillance  de  leur 
pavage. 

Art.  4-  Il  aura  la  direction  des  travaux  de  déblais  et  de  remblais  des  rues,  places 

publiques  et  quais,  et  sera  chargé  de  leur  surveillance. 

Art.  5-  Il  surveillera  les  travaux  et  les  réparations  des  canaux  et  des  fontaines. 

Art.  6-  En  cas  qu'il  y  aurait  des  bâtiments,  canaux,  ponts  etc.,  à  construire  pour  le 

compte  de  la  commune,  il  sera  tenu  de  dresser  les  devis  et  les  plans  de  ces 

établissements  qu'il  présentera  à  l'approbation  du  Comité  Municipal.  Il  aura  la 

surveillance  sur  les  entrepreneurs  de  ces  travaux.  Il  surveillera  en  outre,  la 

démolition  et  la  réparation  des  bâtiments  menaçant  ruine. 

Art.  7-  il  sera  tenu  de  surveiller  les  travaux  des  grandes  voieries  et  des  marchés 

et  pourra,  en  outre,  être  délégué  pour  tous  autres  travaux  de  voierie  dans 

l'étendue  de  la  commune. 

Art.  8-  Il  aura  la  direction  des  embellissements  à  faire  sur  des  places  et  autres 
lieux  publics,  d'après  les  plans  et  devis  approuvés  par  le  Comité  Municipal. 
Art.  9-  Toutes  les  fois  que  la  Commune  aura  un  arpentage  à  effectuer,  soit  dans 
les  mornes,  soit  dans  la  plaine,  l'ingénieur  sera  tenu  de  le  faire. 
Art.  10  -  L'ingénieur  civil  adressera  tous  les  mois  un  rapport  sur  tous  les  travaux 
de  la  Commune  ;  il  fera  dans  son  rapport  des  observations  sur  tout  ce  qu'il  croira 
nécessaire  au  bien-être  de  la  Commune,  sur  des  voies  de  communication  à 
percer,  des  marais  à  sécher,  des  ponts,  des  fontaines  à  construire,  des  mines  à 
exploiter  et  généralement  sur  tout  ce  qui  est  du  ressort  des  ingénieurs  civils. 
Art.  11-  Cet  ingénieur  recevra  100  gourdes  d'appointements  par  mois. 
Donné  en  la  maison  municipale  du  Port  Républicain,  le  3  septembre  1843,  an 
40éme  de  l'Indépendance  d'Haiti  et  le  1er  de  la  Régénération  » 

un  programme  de  départ  pour  les  travaux  municipaux         Dans  le  portefeuille  des 

projets  et  des  débuts  de 
réalisation  du  nouveau  maire  et  de  son  Comité  Municipal  on  notera,  outre  le 
recensement  de  la  population  divisée  à  cet  effet  en  quinze  secteurs,    et  la 
«  municipalisation  »  immédiate  de  l'état-civil,  les  points  suivants  de  leur 
programme  : 

a)  la  voierie.  La  propreté  des  rues  est  désormais  assurée  par  la 
municipalité  grâce  à  une  ligne  de  tombereaux  qui  passera  à  une  heure  fixe  de  la 
matinée  pour  enlever  les  fatras  et  immondices,  après  quoi  les  rues  seront 
convenablement  arrosées.  La  salubrité  publique  concernera  en  même  temps 
l'établissement  de  halles  sur  les  places  consacrées  aux  marchés  publics  car, 
disait  le  journal  «  Le  Manifeste  »  du  11  juin  1843  commentant  la  nouvelle  «  il 
n'est  rien  de  plus  dégoûtant  que  les  marchés  où  notre  infâme  tyran  nous  a 
jusqu'alors  réduits  à  acheter  de  la  viande  sur  des  tables  qui  servent  de  lits  à  des 
malingreux,  des  légumes  desséchés  par  le  soleil,  enterrés  dans  la  poussière, 
que  les  pieds  les  plus  impurs  viennent  de  fouler  ».  Faire  fouiller  les  fossés  est 
une  tâche  portée  par  le  Comité  Municipal  à  l'ordre  du  jour  de  ses  priorités,  car 
«  il  sera  impossible  de  rien  faire  de  nos  rues  tant  que  les  eaux  pluviales  qui  ne 
trouvent  point  de  cours  dans  nos  fossés  traverseront  la  ville  par  torrent  ». 
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b)  les  pompiers.  L'organisation  d'une  bonne  compagnie  de  pompiers  et 
«  de  tous  les  objets  indispensables  pour  résister  au  fléau  de  l'incendie  dont  les 
ravages  ont  été  si  immenses  chez  nous  par  l'incurie  et  la  mauvaise  foi  de  nos 
Gouvernements.  » 

c)  un  hospice.  Il  est  prévu  aux  frais  de  la  municipalité  au  chapitre  de  la 
bienfaisance,  un  hospice  pour  les  pauvres  et  les  fous,  et  une  maison  de 
correction  où  les  vagabonds  seront  forcément  mis  en  apprentissage  d'un  métier. 

d)  la  réforme  pénitentiaire.  Un  souci  des  édiles  a  été  tout  de  suite  la 
séparation  des  sexes  dans  les  prisons  «  pour  faire  cesser  l'ancienne  immoralité 
qui  confondait  pêle-mêle  les  gens  des  deux  sexes  dans  les  mêmes  prisons  ». 
Ainsi,  joignant  le  geste  à  la  parole,  le  Comité  Municipal  a  fait  préparer  deux 
chambres  pour  servir  de  maison  de  dépôts  ,  chacune  affectée  à  un  sexe 
différent. 

e)  l'enseignement  municipal,  il  existait  jusque-là  une  seule  école  primaire 
gratuite.  En  un  premier  temps,  il  est  créé  d'urgence  deux  autres  écoles  primaires 
gratuites  (en  attendant  six)  pour  les  garçons  et  au  moins  une  pour  les  filles.  A 
cet  égard,  le  souci  de  s'occuper  particulièrement  du  sexe  féminin  apparaît 
également  car  «  jamais  on  n'a  songé  à  un  genre  d'établissemnent  de  cette 
sorte  ;  nous  ne  pouvons  cependant  plus  longtemps  abandonner  à  lui-même  un 
sexe  dont  l'influence  est  si  grande  sur  les  mœurs  ». 

f)  l'avancement  des  travaux  des  fontaines  publiques.  Le  Comité  Municipal 
annonce  l'accélération  et  l'achèvement  prochains  des  travaux  des  fontaines 
publiques.  A  la  mi-juillet  1843,  la  fontaine  Vallière  est  en  mesure  de  donner  de 
l'eau  grâce  aux  soins  diligents  d'un  contracteur  M.  Grant.  Les  autres,  confiées 
aux  entrepreneurs  Lesage  et  Daphnis,  sont  en  voie  d'achèvement . 

g)  le  budget  municipal.  Après  sept  (7)  mois  de  gestion,  Jean  Paul  appelé 
à  d'autres  fonctions,  dresse  le  bilan  budgétaire  de  ses  activités  à  la  tête  de 
l'administration  municipale  dans  un  rapport  en  date  du  2  février  1844, 
établissant  l'état  sommaire  des  recettes  et  dépenses  de  la  Commune  pour  les  7 
mois  de  l'exercice  de  1843. 


Recettes 

Dépenses 

Boucherie  Gdes 

3733.31 

Police  urbaine  Gdes 

6543.79 

Etat  civil 

615.00 

Police  rurale 

3579.98 

Produits  curiaux 

2509.78 

Employés 

2832.06 

Droits  de  wharfage 

462.81 

Ecoles  primaires 

2242.75 

Fontaines  et  ancrage 

149.00 

Rues  et  quais 

3848.17 

Droits  sur  rues,quais 

1181.63 

Garde  nationale 

829.87 

Impôts,  patente 

70.09 

Matériels  et  Réparât 

771.28 

Impôt  foncier 

Fournitures  bureau 

557.16 

Contribution  volontre 

2605.00 

Epaves 

469.05 

Produit  des  épaves 

1131.35 

Bienfaisance 

206.00 

Amendes,  confiscatn 

,  160.00 

Frais  d'impression 

387.00 

Recettes  imprévues 

155.91 

Dépenses  imprévues 

503.14 

Emprunt  au  trésor  pb 

10000.00 

Total 

22773.69 

Total 

22772.25 
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D.-  le  Sénateur  et  le  constituant        Jean  Paul  a  été  deux  fois  sénateur  de  la 

République,  une  première  fois  sous  Boyer  pour 
peu  de  temps,  le  renversement  de  celui-ci  l'ayant  surpris  dans  ses  fonctions,  et 
une  deuxième  fois  sous  Riché,  jusqu'à  la  mort  de  celui-ci.  La  première  fois, 
Boyer  voulait  lui  faire  faire  ses  premières  armes  de  politique  militant,  lui  qui  avait 
été  un  administrateur  pendant  vingt-six  ans,  à  un  moment  où  déjà  le  pouvoir  de 
son  chef  vacillait,  et  que  ce  dernier  crut  trouver  en  son  fidèle  collaborateur  le 
sauveur  du  régime  avec  Beaubrun  Ardouin  et  Inginac.  On  était  alors,  en  1842,  en 
plein  rebondissement  de  l'opposition  parlementaire  et  Jean  Paul,  «  allié  sûr  et 
actif  »,  qui  avait  dirigé  la  répression  du  mouvement  anti-Boyer  à  Jérémie  lors  de 
l'affaire  de  la  médaille  à  Hérard  Dumesie,  fut  proclamé  sénateur  par  la  Chambre 
des  députés  en  même  temps  que  Villevaleix,  alors  chef  des  bureaux  de  la 
Secrétairerie  du  Gouvernement.  Ce  renfort  d'hommes  tirés  du  sérail  et  rompu 
aux  affaires,  se  fit  sans  doute  trop  tard  pour  sauver  le  fauteuil  présidentiel  de 
Boyer,  qui  avait  adopté  une  stratégie  de  louvoiement  pour  gagner  du  temps. 
Cette  politique  de  temporisation,  bien  dans  la  ligne  de  Beaubrun  Ardouin  à 
l'époque  -  «  les  améliorations  sont  l'œuvre  du  temps  »  -  convenait  aussi  au 
tempérament  de  Jean  Paul,  à  qui  le  temps  précisément  allait  manquer.  En  effet, 
Jean  Paul  et  Villevaleix  prêtent  serment  le  8  juillet  1842  comme  sénateurs  et  le 
13  mars  1843,  Boyer  s'embarquait  pour  l'exil  avec  ses  parents  et  amis  Joute 
Lachenais  en  tête,  et  les  Laraque,  les  Boyer,  les  Inginac,  les  Madiou,  les 
Bazelais  etc.  Au  lieu  de  tomber  en  disgrâce,  Jean  Paul  allait  gravir  les  échelons 
du  pouvoir  jusqu'au  sommet  de  celui-ci  qu'il  devait  râter  de  peu. 

La  deuxième  fois  qu'il  fut  choisi  comme  sénateur,  ce  fut  sous  la  courte 
présidence  de  Riché.  Jean  Paul  est  alors  un  opérateur  politique,  un  "king 
maker  ",  car  il  avait  été  en  rapports  d'intimité  avec  le  président  Guerrier  qui  lui 
confiait  presque  tout,  et  avec  le  président  Pierrot  qui  lui  avait  gardé  sa 
confiance.  Avec  l'avènement  de  Riché,  Jean  Paul  se  fit  réserver  un  siège  au 
Sénat  où  il  prêtait  serment  le  30  novembre  1846.  C'était  un  observatoire  et  une 
position  de  retrait,  qui  lui  servit  à  soigner  ses  affaires  privées,  tout  en  veillant  à 
ses  intérêts  d'homme  public  en  vue,  mieux  d'homme  public  de  premier  plan, 
puisqu'à  la  mort  de  Riché  le  27  février  1847,  Jean  Paul  était  le  candidat  à  la 
présidence  le  mieux  placé. 

Entre  temps,  notre  homme  avait  été  constituant  à  la  révolution  de  1843. 
On  sait  qu'il  n'intervenait  pas  aux  débats,  car  ce  n'était  pas  un  orateur  mais, 
comme  on  l'a  dit,  un  opérateur.  Cela  ne  signifiait  pas  qu'il  ne  s'y  intéressait  pas. 
Au  contraire,  sa  personnalité  et  son  passé  ainsi  que  le  soin  qu'il  apportait  à  son 
avenir  politique  l'associaient  à  bien  des  mesures  de  la  révolution.  C'était  un 
réformiste,  non  un  révolutionnaire,  et  on  verrait  en  lui  en  termes  contemporains 
un  homme  du  centre-droit.  Ruix  Léon  a  bien  raison  de  situer  Jean  Paul  parmi  le 
groupe  de  «  progressistes  »  qui  acceptaient  certaines  idées  généreuses  de  la 
constituante,  mais  se  gardaient  d'en  adopter  les  mesures  radicales  et  extrêmes 
qu'ils  jugeaient  idéalistes  voire  choquantes..  Victorien  Plésence,  son  parent. 
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exprimait  les  idées  et  la  position  de  ceux-ci  en  promettant  «  de  concourir  à  faire 
prévaloir  toutes  les  idées  saines,  tous  les  sentiments  généreux  »  :  «Ma  place, 
citoyens  électeurs,  sera  dans  cette  logique  d'opinions  avancées  qui,  tout  en 
voulant  réaliser  le  grand  but  de  la  révolution,  la  fondation  de  la  liberté  civile  et 
politique  dans  le  pays,  ne  sauraient  néammons  la  compromettre  par  aucun 
excès,  par  aucune  imprudence  ».  Il  a  dû  sans  doute  souscrire  au  point  de  vue  du 
député  Saint  Amand,  un  de  ses  amis  politiques,  qui  a  présenté  la  constitution 
nouvelle  au  président  Rivière  Hérard  (qui  lui  était  hostile)  en  ces 
termes  :  «  Président,  nous  vous  remettons  le  petit  monstre  ». 

E.-  le  Ministre  et  le  politique     Jean  Paul  figure  dans  la  galerie  de  nos  hommes 

d'Etat  pour  avoir  été  ministre  à  plusieurs  reprises  à 
partir  de  1845  et  candidat  à  la  présidence  de  la  République  de  1843  à  sa  mort..  Il 
est  donc  de  ceux  qui  ont  fait  l'histoire  d'Haïti  à  l'époque  de  la  société 
traditionnelle  haïtienne  épanouie.  Son  fils  Edmond  Paul,  le  compagnon  de  Boyer 
Bazelais  et  l'auteur  d'une  oeuvre  prolifique  de  politicologue  et  d'économiste,  lui  a 
cependant  ravi  la  vedette  comme  homme  politique  dans  la  mémoire  injuste  de  la 
collectivité.  Jean  Paul  était  un  homme  compétent,  et  cela  le  distinguait  du  lot  de 
médiocres  qui  peuplaient  alors  l'administration  de  la  chose  publique.  E.  Nau, 
chef  de  division  au  ministère  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  disait  fort  justement 
sur  un  ton  de  plainte,  dans  une  lettre  à  son  ministre  et  ami  en  août 
1844  :  «  Malheureux  pays  si  pauvre  en  hommes  capables  ». 

Ministre  donc  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture,  Jean  Paul  a  des 
responsabilités  dans  presque  tous  les  domaines  sous  les  présidences  de 
Guerrier  et  de  Pierrot.  Il  s'occupe  de  la  pacification  du  Sud  après  les  événements 
de  Castelpers,  il  suit  les  développements  de  l'affaire  Acaau,  il  intervient  dans  la 
question  de  la  sécession  de  la  partie  de  l'Est,  il  séjourne  dans  le  Nord  avec  son 
président  et  y  règle  les  affaires  tenant  à  la  tranquilité  publique  et  les  problèmes 
administratifs  soumis  à  sa  diligence,  il  dit  son  mot  dans  la  question  litigieuse  de 
la  double  dette  à  l'égard  de  la  France,  il  intervient  dans  les  questions  relatives  au 
clergé.  C'est  à  cette  époque  qu'il  rédige  de  sa  main,  le  fameux  rapport  sur  la 
question  agraire  et  l'économie  rurale  du  pays  avec  les  développements 
étonnants  sur  l'extension  du  salaire  dans  les  campagnes  de  l'arrière-pays.  On  le 
dépeint  alors  comme  l'homme  de  bon  commerce  qui  aide  à  tout  mettre  en  ordre 
et  en  harmonie  :  «  D'un  bon  naturel  et  de  tempérament  conciliant,  il  était  le  trait 
d'union  entre  ses  collègues.  Il  mettait  tout  en  œuvre  pour  leur  être  agréable.  Il 
tenait  à  s'attirer  l'amitié  de  ceux-là  mêmes  qui  étaient  le  plus  éloignés  de  lui  au 
point  de  vue  politique  ».  Jean  Paul  était  passé  à  bonne  école,  celle  de  Balthazar 
Inginac  qui  avait  fait  de  lui  ce  qu'il  était  devenu  comme  gestionnaire  des  affaires 
de  l'Etat.  Il  pouvait  s'élever  à  la  hauteur  des  événements  les  plus  graves  de  la 
vie  publique,  comme  éviter  la  scission  du  Nord  avec  Pierrot  avant  l'avènement 
de  celui-ci,  et  s'abaisser  au  niveau  des  petites  choses  de  la  vie  matérielle 
comme  s'occuper  personnellement  de  la  confection  de  matelas  sur  mesure  pour 
le  président  Guerrier  malade.  Il  s'est  fait  indispensable  aux  yeux  de  Guerrier  :  « 
Notre  vieux  chef  m'a  annoncé  que  partout  où  il  ira,  je  serai  à  ses  côtés  »,  écrit-il 
à  Emile  Nau.  Il  soignait  ses  relations  par  de  délicates  attentions  pour  les  épouses 
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de  chef  d'état  comme  le  montrent  ses  relations  avec  les  «  premières  dames  » 
successives,  sous  Guerrier  et  sous  Pierrot  qui  le  remerciaient  avec  une  effusion 
affectueuse. 

Il  était  débordé,  cela  se  comprend.  Pour  qui  veut  s'imaginer  une  journée 
de  travail  de  l'homme  qui  était  l'âme  du  gouvernement,  d'une  lettre  ordinaire  du 
président  Guerrier  à  son  Secrétaire  d'Etat  à  l'intérieur  et  à  l'Agriculture,  j'extrais 
ce  passage  significatif ,  révélateur  du  «  boulot  »  de  Jean  Paul  :  «  Vous  aurez  à 
mettre  le  plus  promptement  possible  à  exécution  l'arrêté  sur  les  lignes  postales 
qui  doivent  être  organisées  par  le  Gouvernement.  Je  vous  invite  à  donner  vos 
ordres  pour  que,  par  extraordinaire,  la  Garde  Nationale  du  Port-Républicain  se 
réunisse  dimanche  prochain  que  l'on  comptera  17  du  courant  pour  être 
inspectée.  Il  faut  une  nouvelle  organisation  à  la  Garde  Nationale  ;  en  attendant 
qu'elle  se  forme,  il  est  essentiel  que  vous  preniez  des  mesures  sages  et 
énergiques  pour  qu'elle  se  réunisse  sur  tous  les  points  de  la  République,  comme 
le  veut  la  Loi. 

Je  vous  invite  à  me  faire  un  rapport  sur  l'état  de  la  police  des  villes  et  des 
campagnes,  sur  l'organisation  des  conseils  communaux  et  d'Arrondissement,  et 
sur  l'état  des  prisons.  En  attendant  (  ?)  qui  vous  sont  indispensables  pour 
compléter  le  travail  que  je  vous  demande,  vous  me  ferez  toujours  parvenir  votre 
rapport  concernant  l'Arrondissement  du  Port-Républicain 
Je  vous  salue  affectueusement  S.  Guerrier» 

Un  «  parent  et  ami  »  Orvil  Duval  luii  écrit  le  15  septembre  1844  :  «  Nous 
ne  dissimulons  pas  tous  les  tracas  dont  vous  devez  être  environné,  et  de  tout  ce 
que  votre  charge  doit  avoir  de  pénible  en  ce  moment  pour  vous,  mais  quelque 
pesant  que  soit  ce  fardeau,  la  gloire  vous  attend,  et  la  satisfaction  intérieure 
d'avoir  sacrifié  vos  plus  chers  moments  pour  le  bonheur  et  la  prospérité  de  votre 
pays  est  le  plus  grand  dédommagement  que  vous  pourrez  obtenir  ».  Son  ami  Jh 
Acioque  le  priait  de  se  ménager  :  «  Conservez  votre  santé,  mon  cher  Secrétaire 
d'Etat  et  ami... Nous  avons  besoin  des  hommes  comme  vous  tout  entiers  ».  Dans 
une  lettre  au  Président  de  la  Commission  de  l'Instruction  Publique  Auguste  Elle, 
Jean  Paul  écrivait  le  11  septembre  1844  :  «  Si  vous  vous  faisiez  la  moindre  idée 
de  toutes  les  affaires  qui  tombent  par  dessus  mes  épaules,  vous  me  rendriez 
cette  justice,  en  pensant  que  je  fais  à  la  paix  du  pays  le  sacrifice  de  la  mienne  ». 
III.-  Jean  Paul  et  le  mystère  du  pouvoir  suprême 

le  mérite,  la  chance  et  le  destin        Au  zénith  de  sa  trajectoire  ministérielle,  on 

s'est  plu  à  penser  et  à  dire  que  Jean  Paul  était 
né  pour  gouverner,  et  que  le  pouvoir  lui  était  acquis  de  droit  comme  par  un 
décret  de  la  Providence.  On  voyait  tout  lui  réussir  et  on  s'interrogeait  à  son  sujet 
sur  le  mystère  du  pouvoir.  La  chance  d'avoir  eu  Inginac  et  Boyer  à  la  genèse  de 
son  ascension,  sa  famille  et  ses  amis  soudés  comme  un  clan  au  service  de  sa 
cause,  son  aménité  serviable  qui  assurait  l'envoi  et  le  renvoi  de  l'ascenseur,  la 
connivence  des  grands  de  la  fortune  et  de  la  politique,  la  grâce  même  dans  la 
disgrâce  éphémère,  le  sixième  sens  dans  la  saisie  des  opportunités,  je  veux  dire 
le  flair  de  l'utilité  payante,  une  capacité  de  travail  assortie  d'un  degré  honorable 
de  loyalisme  -  tout  est  relatif  en  politique  -  et  d'une  mystique  du  service  public, 
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c'est  peut-être  cela  aussi  ce  qu'on  assimile  à  la  veine  attachée  au  «  coefficient 
personne!  »  d'un  homme  de  grand  mérite  personnel,  né  à  la  bonne  étoile  sans 
doute,  mais  qui  a  su  aider  celle-ci  à  lui  être  fidèle.  On  peut  même  à  l'actif  de  ses 
succès  faire  une  place  à  ses  rapports  avec  le  deuxième  sexe,  si  l'on  en  croit  des 
indiscrétions  d'amis  le  montrant  choyé  par  la  gent  féminine  qui  le  lui  rendait  bien. 

Dans  sa  conception  du  pouvoir  et  dans  l'usage  de  ses  atouts,  Jean  Paul 
était-il  militariste  voire  même  putchiste  à  l'occasion  ?  On  sait  qu'il  affectait  de 
citer  avec  complaisance  ses  titres  et  grades  de  «  Général  de  division  »  et  qu'il 
avait  la  réputation  d'être  aimé  de  l'armée.  L'administrateur  des  finances  et  le 
pourvoyeur  de  brevets  militaires  en  savait  long  sur  les  carrières  martiales  dans 
cette  «  armée  des  épaulettes  ».  Cependant,  en  1843,  la  révolution  le  vit  arborer 
des  convictions  «  civilistes  »  et  inaugurer  la  «  civilisation  »  des  institutions 
politiques  du  pays,  municipales  et  préfectorales,  en  commençant  par  être  lui- 
même  le  premier  en  date  des  maires  de  la  capitale.  Pensait-il,  comme  la  plupart 
de  ses  contemporains,  que  le  pouvoir  suprême  s'acquérait  grâce  à  ce  que 
Frédéric  Marcelin  appelait  «  l'indicatif  :  le  général  victorieux  »  ?  Sans  doute 
comme  d'un  constat.  Mais  Ruix  Léon  témoigne  que  «  quand  Aimé  Legros,  en 
mal  de  trouver  un  Chef  capable  de  renverser  Soulouque,  fit  des  ouvertures  à 
Jean  Paul,  celui-ci  refusa  ». 

l'activité  débordante  d'un  présidentiable      L'homme  a  plutôt  profité  de  sa  carrière 

ministérielle  pour  prendre  du  champ  et 
surtout  de  l'ampleur.  Le  «  présidentiable  »  Jean  Paul  en  impose  même  a  ses 
adversaires  et  ennemis.  Un  de  ses  proches  et  bon  observateur  fait  le  point  des 
résultats  de  l'activité  débordante  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  et  de 
l'Agriculture  sous  Guerrier  puis  sous  Pierrot  :  «  Vous  avez  pris,  vous,  une 
position  considérable.  Continuez.  Beaucoup  d'esprits  se  rallient  à  notre  cause, 
comme  je  vous  l'écrivais  ;  elle  fait  beaucoup  de  progrès  ;  je  crois  que  ce  moment 
n'est  pas  éloigné  où  nous  entendrons  des  bénédictions  proférées  par  les 
bouches  mêmes  qui,  dans  une  aveugle  ingratitude,  nous  comblaient  de 
malédictions.  Nous  aurons  en  peu  de  temps  converti  nos  plus  implacables 
ennemis  :  c'est  mon  espoir.  Il  ne  me  reste  plus  à  désirer  que  votre  retour  pour 
achever  ici  l'oeuvre  de  sauver  le  pays  ». 

Cet  espoir  pour  couronner  une  grande  œuvre  par  l'avènement  à  la 
présidence  de  la  République,  ses  amis  l'ont  caressé  et  nourri  pendant  quarante 
ans.  Espoir  en  définitive  déçu,  rêve  finalement  évanoui.  Il  faut  voir  dans  quelles 
circonstances.  D'abord  si  l'ambition  politique  était  là,  la  volonté  politique  a 
manqué,  comme  on  l'a  vu.  Scrupule  ?  Indécision  ?  Indifférence  ?  Doute 
philosophique  (Jean  Paul  a  été  pendant  de  longues  années  le  Grand  Maitre  de  la 
Franc-Maçonnerie  en  Haiti)  ?  ou  simplement  une  question  de  tempérament 
relevant  de  la  caractérologie  ?  Il  lui  a  manqué  le  punch  pour  emporter  le 
morceau.  En  1843,  sa  candidature  pouvait  paraître  prématurée,  surtout  après 
avoir  failli  être  marginalisé  dans  l'effondrement  du  régime  de  Boyer  qu'il  a  servi 
jusqu'à  la  dernière  minute.  Son  score,  étonnant  dans  cette  conjoncture  de  chute 
du  régime,  est  plutôt  symbolique  :  3  voix  contre  à  Rivière  Hérard.  Qu'est-ce  qui 
animait  ceux  qui  ont  jeté  leurs  bulletins  dans  l'urne  pour  Jean  Paul  ?  Une 
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protestation  symbolique  contre  Rivière  ?  Une  nostalgie  pour  l'ancien  régime 
déchu  ?  Une  bravade  ?  Une  volonté  de  se  compter  ?  Ou  déjà  une  mise  sur 
l'avenir  ? 

le  gâchis  de  la  dernière  opportunité  :        Mais  précisément  la  deuxième  fois,  en 
«  Dieu,  délivre-moi  de  mes  amis  »  1 849,  comment  expliquer  l'échec  de  Jean 

Paul  ?  Il  était  au  faite  de  sa  puissance, 
après  un  «  règne  »  presque  sans  partage  aux  côtés  de  deux  vieillards  morts 
comme  en  lui  ayant  préparé  la  succession.  L'homme  le  plus  marquant  allait 
mordre  la  poussière  dans  un  Sénat  qui  ne  demandait  pas  mieux  que  de  lui  être 
acquis,  apparemment....  et  qu'il  aurait  déçu.  On  parle  de  l'indifférence  qu'il 
affichait  :  alors  il  ne  se  serait  pas  donné  tant  de  peine  à  devenir  l'homme  le  plus 
influent,  et  ne  se  serait  pas  porté  candidat  !  On  dit  qu'il  se  refusait  à  faire  des 
promesses  l'engageant  à  l'avance  à  l'égard  notamment  de  deux  chefs  de 
groupes  assez  influents  pour  être  des  «  king  makers  »  en  la  circonstance  et  qui 
étaient  de  ses  amis  :  le  sénateur  Covin  Ainé  dont  il  pouvait  conforter  les 
convictions  avec  l'offre  du  portefeuille  de  la  Guerre,  et  M.  Pierre  André  à  qui  il 
aurait  plu  de  se  voir  proposer  la  garantie  d'une  mission  à  Rome.  Alors,  Jean 
Paul  se  serait  refusé  à  jouer  au  politicien,  et  du  coup  il  aurait  tout  perdu.  Peut- 
être  !  Il  me  semble  qu'il  y  a  aussi  un  «  jeu  de  vilains  »  qui  aurait  bloqué  Jean 
Paul  même  auprès  de  ses  amis,  lesquels  auraient  finalement  laissé  faire  une 
«  magouille  »  par  des  «  habiles  »,  magouille  dont  Jean  Paul  s'est  trouvé  la 
victime,  et  un  nouveau  militaire  ignorant  bien  placé  au  sein  de  la  hiérarchie  de  la 
camarilla  du  palais,  le  bénéficiaire.  Car  après  huit  tours  de  scrutin  le  1er  mars 
1847  pour  départager  Jean  Paul  et  Souffrant  dans  une  laborieuse  séance  qui 
dura  de  neuf  heures  du  matin  à  trois  heures  de  l'après  midi  sans  résultats 
(comme  si  un  génie  s'était  arrangé  à  partager  les  votes  en  nombre  égal  avec 
obstination),  Céligny  Ardouin,  ministre  de  l'intérieur  et  frère  du  président  du 
Sénat,  faisait  porter  le  choix  de  la  majorité  sur  un  «  outsider  »  qui  avait  avec 
constance  recueilli  une  voix  à  chaque  tour  de  scrutin,  et  qui  était  le  chef  de  la 
garde  présidentielle  :  Faustin  Soulouque.  Continuation  de  la  politique  de 
doublure,  dans  les  intentions  des  auteurs  de  la  manoeuvre,  soit  !.  Mais  ne 
faudrait-il  pas  aussi  et  surtout  y  voir  le  fameux  «  complot  contre  la  qualité  »  qui 
allait  faire  de  si  tristes  ravages  dans  les  pratiques  politiciennes  de  ce 
pays  comme  une  constante  ?  Car  finalement  ce  sont  les  amis  de  Jean  Paul  qui 
ont  voté  Soulouque  ! 

L'aura  présidentielle  de  Jean  Paul  ne  s'est  jamais  relevée  de  ce  coup  .  Il 
sera  comblé  d'honneurs  et  de  titres  sous  Soulouque  devenu  Sa  Majesté 
impériale  Faustin  1er  Jean  Paul  deviendra  :  «  Sa  Grandeur  Monseigneur  de 
Jean  Paul,  Duc  de  Morin,  Grand  Croix  de  l'Ordre  Impérial  et  Militaire  de  Saint 
Faustin,  Grand  Cordon  de  l'Ordre  Impérial  de  la  Légion  d'Honneur,  et  Grand 
Chambellan  et  Aide  de  camp  d'honneur  de  l'Empereur  ».  C  était  faire  à  la 
candidature  présidentielle  de  Jean  Paul  des  funérailles  de  première  classe. 
Geffrard  renversera  Soulouque  et  s'empressera  d'offrir  à  Jean  Paul  la 
présidence  du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  sans  portefeuille,  ce  qui  l'amenait  à 
s'occuper  de  tout  et  de  rien,  jusqu'à  ce  que  le  vieil  homme  d'état  mit  fin  lui-même 
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à  une  collaboration  qui  était  utilisée  par  le  nouveau  président  pour  les  besoins  de 
sa  politique  partisanne  personnelle.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que 
l'occasion  du  départ  de  Jean  Paul  fut  les  lendemains  de  la  sévère  répression  par 
Geffrard  d'un  complot  dont  son  gouvernement  accusa  les  Salomon  et  leurs  amis 
et  qui  résulta  en  exécutions  capitales  des  membres  de  cette  famille  et  leurs 
correligionnaires  politiques  connus.  Il  s'éloignait  sur  la  pointe  des  pieds  et  non 
sans  grâce,  mais  c'était  la  défaite, 

mort  à  l'habitation  Damiens,  lieu  de  mémoire  historique      Geffrard  renversé,  Jean 

Paul  se  tint  à  carreau  sous 

le  gouvernement  de  Sainave  -  ou  du  moins  les  documents  connus  ne  nous 
permettent  pas  de  dire  le  contraire  -  et  se  dédia  à  la  culture  de  ses  champs  sur 
l'habitation  Damiens.  On  aimerait  savoir  l'état  et  la  qualité  des  relations  entre 
Jean  Paul  et  un  Demesvar  Delorme  sous  le  régime  populiste  belligérant  de 
Sylvain  Sainave  qui  eut  l'auteur  des  «  Théoriciens  au  pouvoir  »  pour  son  «  omnis 
homo  »  civil.  Eminence  grise  malgré  les  embûches  et  obstacles  sur  son  chemin, 
Delorme  n'était  pas  homme  à  oublier  Jean  Paul  dans  la  retraite  de  celui-ci.  Reste 
à  retrouver  la  correspondance  de  Jean  Paul  durant  cette  période  troublée  qui  fut 
une  longue  guerre  civile. 

C'est  en  tout  cas  sous  Nissage  Saget  qu'il  mourut  le  10  mars  1872, 
pensionnaire  de  l'Etat,  à  l'âge  de  72  ans,  sur  cette  habitation  Damiens,  section 
des  Varreux  de  la  commune  de  Port-au-Prince.  Le  journal  de  son  fils  Edmond 
Paul,  organe  du  parti  libéral  «  Le  Civilisateur  »,  salua  son  départ  en  louant  en  lui 
«  l'un  des  citoyens  les  plus  honorables  et  les  plus  généralement  estimés  du 
pays,  qu'il  a  servi  avec  un  zèle  et  un  rare  patriotisme  pendant  plus  de  cinquante 
ans,  passant  par  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  pour  atteindre  jusqu'aux 
charges  les  plus  élevées  de  l'Etat  ».  Eloge  funèbre  de  parents  et  amis  au 
moment  où  le  vieux  chêne  venait  de  s'abattre,  certes,  mais  un  témoignage  pour 
la  postérité  non  dénué  de  véridicité  historique. 
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«  La  Question  de  l'Est  »  de  1844  à  1859 

La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  de  la  Révolution  de  1843  à 
la  chute  de  Soulouque.  Un  conflit  litigieux  mettant  en  cause  l'intégrité  territoriale 

une  partition  lourde  d'une  coexistence  difficile        Ce  qu'on  appelle  «  la  question  de 

l'Est  »  dans  l'histoire  d'Haiti  est  le 
problème  des  rapports  entre  les  parties  occidentale  et  orientale  de  l'île 
d'Hispaniola  découverte  lors  du  premier  voyage  de  Christophe  Colomb  en  1492 
mais  que  les  rivalités  coloniales  postérieures  dans  la  mer  des  Antilles  vont 
transformer  en  deux  entités  :  la  partie  orientale  restée  sous  le  giron  de 
l'Espagne,  et  de  civilisation  espagnole,  et  la  partie  occidentale,  colonisée  et 
gagnée  par  la  France,  et  devenue  de  civilisation  française.  Cette  partition 
historico-culturelle  va  devenir  plus  complexe  avec  l'évolution  différente  des  deux 
parties  de  l'île.  La  traite  négrière  française  a  peuplé  intensément  la  partie 
occidentale  de  noirs  transplantés  d'Afrique  encadrés  par  une  minorité  de  colons 
français  de  Saint  Domingue  pour  en  faire  la  plus  riche  colonie  du  monde  au 
18ème  siècle,  et  le  moindre  développement  de  la  partie  orientale  en  a  fait  un 
hâvre  de  peuplement  blanc  et  un  réceptacle  de  la  «  Hispanidad  ».  C'est  la  base 
du  problème  entre  les  deux  parties  de  l'île  que  le  Dr  Jean  Price  Mars  a  justement 
défini  comme  «  un  problème  de  géographie,  d'histoire  et  d'ethnologie  ». 
Problème  objectif  que  l'évolution  historique  pouvait  poser  et  résoudre  en  termes 
d'amitié  coopérante  ou  d'inimitié  antagonique.  Mais  d'une  part,  l'antériorité 
historique  de  la  conquête  espagnole  a  laissé  le  goût  amer  chez  des  habitants  de 
la  partie  orientale  que  ce  sont  les  nouveaux  venus  français  de  l'Ouest  qui  sont  à 
la  racine  du  problème  dominicain  d'une  coexistence  difficile.  Joaquim  Balaguer 
n'a  cessé  de  le  rappeler  dans  le  contexte  d'une  pensée  anti-haitienne 
conséquente.  Cependant,  c'est  aussi  ce  que  dit  Juan  Bosch  quand  il  rapelle  en 
termes  plutôt  désobligeants  pour  Haiti,  mais  non  dénués  de  fondement  historique 
:  «  La  présence  d'Haiti  dans  la  partie  occidentale  de  l'île  équivalut  à  une 
amputation  de  l'histoire  dominicaine". 

ta  dynamique  évolutive  plus  avancée  de  la  colonisation  Mais  la  dynamique 

puis  de  la  décolonisation  à  l'Ouest,  et  les  origines  de  la  évolutive  différente 

thèse  géostratégique  de  l'unité  et  indivisibilité  de  IHe  du  développement 

de  l'Ouest  a  donné 

à  cette  partie  française  au  ISème  siècle  une  supériorité  économique  et 
démographique  qui  a  fait  de  la  partie  occidentale  moins  étendue,  l'entité  majeure 
de  l'île,  et  de  la  partie  orientale  nettement  plus  grande,  l'entité 
complémentairement  dépendante.  C'est  sur  l'avance  prise  par  la  partie  de 
l'Ouest  (  la  future  Haiti)  sur  la  partie  de  l'Est  (la  future  République  Dominicaine) 
que  se  fondera,  par  une  révolution  servile  victorieuse  unique  dans  les  annales  de 
l'humanité,  anti-esclavagiste,  anti-colonialiste  et  anti-latifundiste,  l'Etat  haïtien 
avec  l'exigence  de  la  fusion  identitaire  nationale  comme  impératif  géo- 
stratégique de  survie.  C'est  la  racine  et  le  fondement  de  la  thèse  de  l'unité  et  de 
l'indivisibilité  de  l'île,  thèse  géo-stratégique  à  l'évidence,  mais  qui  va  prendre 
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substance  historique  avec  ia  réunion  des  deux  parties  de  l'île  décidée  par  le 
traité  franco-espagnol  de  Bâie  (  )  en  faveur  de  la  France,  et  réalisée  par 
Toussaint  Louverture,  alors  général  en  chef  de  l'armée  française  à  Saint 
Domingue.  C'est  ainsi  que  l'indépendance  haïtienne  en  1804  a  été  proclannée 
pour  l'île  entière,  que  de  1804  à  1821,  les  haïtiens  n'ont  eu  cesse  de  vouloir 
rétablir  cette  unité  dans  les  faits,  et  qu'à  partir  de  1821  s'est  produite  ce  que  les 
dominicains  appellent  «  l'agrégation  »  consentie  par  eux  avec  Haiti,  pour 
reconstituer  l'unité  de  l'île  entière  sous  une  souveraineté  unique.  Cette 
agrégation,  bénéfique  pour  les  Dominicains  avec  les  premières  réformes 
progressistes  à  l'Est,  allait  durer  23  ans  jusqu'en  1844,  quand  va  s'opérer  «  la 
sécession  dominicaine  »  à  l'occasion  des  événements  de  la  révolution  de  1843, 
ce  séisme  qui  démembrera  l'unité  territoriale  insulaire.  C'est  la  période  d'après  la 
sécession  dominicaine  de  fait,  pendant  laquelle  les  Haïtiens  ont  refusé  cette 
sécession  et  ont  voulu  rétablir  l'unité  et  l'indivisibilité  de  l'île,  per  fas  et  nefas, 
pour  des  raisons  stratégiques  de  défense  et  de  sécurité  nationale,  que  nous 
nous  proposons  d'évoquer  ici  jusqu'au  tournant  de  la  chute  de  Soulouque,  c'est 
à  dire  bien  avant  que  devint  possible  et  se  matérialisa  un  traité  en  bonne  et  due 
forme  qui  légalisera,  mais  seulement  en  1874,  la  séparation  comme  définitive. 
Ceci  laissera  en  suspens  comme  non  résolus  les  problèmes  difficiles  de  la 
coexistence  entre  les  deux  états  limitrophes.  Au  total,  trente  ans  de  guerres  et 
de  tractations  au  cours  desquels  le  rapport  des  forces  entre  les  deux  entités 
belligérantes  a  changé  au  point  d'amener  les  haïtiens  dès  1860  à  envisager  puis 
progressivement  à  accepter  d'admettre  la  reconnaissance  de  l'indépendance  de 
la  République  Dominicaine. 

I.-  Les  Conditions  de  la  Sécession  dominicaine  en  1844 

rapidité  singulière  d'une  capitulation  :         La  fracture,  qui  va  disloquer  l'unité 
à  la  vitesse  de  l'espace  d'un  matin  nationale  en  deux  entités  politiques 

séparées,  a  des  origines  internes 
haïtiennes,  et  des  raisons  autant  propres  à  la  partie  de  l'Est  en  soulèvement 
nationaliste,  qu'à  des  interférences  internationales  actives.  Mais  avant  de  les 
examiner  brièvement  toutes,  il  importe  de  souligner  avec  quelle  facilité  étonnante 
l'indépendance  dominicaine  a  pu  être  proclamée  et  consommée  en  1844  dans  la 
ville  de  Santo  Domingo..  Dans  l'histoire  des  capitulations,  celle  du  général 
Desgrottes  à  Santo  Domingo  bat  les  records  de  vitesse.  Il  n'y  a  pas  eu  de 
résistance  haïtienne,  mais  des  contacts  sans  tarder  avec  les  insurgés 
dominicains  ,  par  intermédiaire  étranger  (le  consul  de  France  Juchereau  de  Saint 
Denys),  pour  la  reddition  immédiate  de  la  place  forte  de  la  présence  haïtienne 
dans  r  Est.  Et  ceci  colore  tout  le  reste.  Le  soulèvement  des  patriotes  dominicains 
à  Santo  Domingo  est  annoncé  le  27  février  1844,  et  le  général  Desgrottes  signe 
la  capitulation  sans  coup  férir  le  28  février,  avant  de  se  mettre  lui  et  ses  hommes 
sous  la  protection  des  autorités  consulaires  françaises  locales...  Vingt-quatre 
heures  ont  suffi.  . 

A.-  Les  origines  de  la  Sécession  dominicaine  en  1844 

c'est  l'histoire  d'une  différence  devenue  dissidence.  Il  faut  avant  toute  chose 

mettre  en  cause  une 


216 


gestion  haïtienne  défectueuse  de  la  partie  de  l'Est.  Car  c'est  cette  gestion  qui  a 
fait  ressortir  aux  yeux  des  Dominicains  que  leur  place  n'était  plus  dans 
l'ensemble  national  insulaire.  La  critique  contre  la  «  domination  »  haïtienne  est 
objectivement  fondée  dans  la  qualité  de  l'administration  de  Boyer  et  justifiée  par 
l'état  économique  et  social  et  la  frustration  culturelle  des  habitants 
hispanophones  de  l'Est.  Il  est  vrai  que  les  griefs  dominicains  contre  le 
gouvernement  de  Boyer  pouvaient  se  trouver  aussi,  dans  une  large  mesure, 
chez  les  censeurs  haïtiens  de  ce  régime,  au  point  que  des  dirigeants  de  l'Est 
sympathisaient  et  pactisaient  même  avec  l'opposition  politique,  notamment 
parlementaire,  contre  le  chef  de  l'Etat  haïtien.  Des  patriotes  dominicains  ont 
même  eu  le  temps  de  participer  à  la  révolution  de  1843,  et  animé  les 
délibérations  pour  la  nouvelle  constitution  au  bas  de  laquelle  on  trouve  leurs 
signatures.  En  réalité,  bien  avant,  dans  la  perception  des  jeunes  patriotes 
dominicains,  Boyer  n'avait  pas  su  comprendre  le  divorce  que  la  politique  des 
dirigeants  haïtiens  rendait  inévitable  aux  yeux  de  l'ensemble  des  dominicains. 
Car  il  s'agissait  d'un  ressentiment  ancré  dans  les  frustrations  historico-culturelles 
d'une  population  en  mal-être  identitaire  national. 

un  long  chapitre  de  revendications  nationalistes      Le  long  Manifeste  du  16  janvier 

1844  exprimait  la  liste  des 
accusations  contre  la  gestion  haïtienne,  et  les  aspirations  de  liberté  des 
«  nationalistes  »  dominicains.  L'haitianisation  des  positions  dominantes 
politiques  et  sociales,  la  politique  d'implantation  foncière  dans  les  terres  de  l'Est 
comme  si  elles  étaient  ouvertes  à  la  colonisation,  l'application  d'une  législation 
assimilationiste  dans  laquelle  les  dominicains  ne  trouvaient  pas  leurs  intérêts 
spécifiques,  une  politique  scolaire  non  seulement  obscurantiste  par  souci 
d'économies  budgétaires  mais  lésant  les  intérêts  linguistiques  de  populations 
hispanophones  et  déterrminées  à  le  rester,  la  fermeture  de  l'Université  de  Santo 
Domingo,  la  plus  vieille  institution  académique  du  Nouveau  Monde,  la  non-prise 
en  compte  de  la  composition  ethnique  de  la  société  dominicaine  par  rapport  à  la 
prépondérance  numérique  écrasante  de  la  population  noire  haïtienne,  la  sous- 
estimation  des  différences  religieuses  entre  une  population  catholique 
ultramontaine  à  l'espanole  et  une  population  où  le  syncrétisme  catholico-vodou 
fait  la  part  belle  à  la  religion  animiste  ancestrale  d'origine  africaine,  l'insouciance 
superbe  ou  délétère  vis-à-vis  d'un  sentiment  de  supériorité  chez  les  tenants 
d'une  hispanidad  blancolâtre  ou  négrophobe  plus  accentué  à  l'Est,  tout  ceci  qui 
était  un  capital  accumulé  de  griefs,  révélait  une  incompétence  notoire  et  un 
aveuglement  excessif  de  la  part  des  dirigeants  haïtiens  dans  l'approche  du  bien 
commun  de  la  République  unitaire  en  réalité  déjà  bi-nationale.  Dans  la  bouche 
du  Consul  de  France  à  Santo  Domingo  juste  avant  la  prise  d'armes  dominicaine 
du  27  février,  «  les  populations  de  l'Est  d'Haiti  et  principalement  celles  de  Santo 
Domingo,  paraissent  décidées,  depuis  longtemps,  à  en  appeler  aux  armes  pour 
renverser  une  domination  qu'elles  considèrent  à  la  fois  comme  tyrannique  et 
flétrissante  ».  De  là  à  en  déduire  l'existence  dans  les  faits  d'un  impérialisme 
haïtien  du  joug  duquel  les  Dominicains  devaient  se  libérer,  il  n'y  avait  plus  qu'un 
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pas  à  franchir,  et  ce  pas  l'a  été  lors  de  l'avènement  des  troubles  liés  à  la 
révolution  de  1843. 

B.-  le  moment  de  faiblesse  lié  à  la  révolution  de  1843 
Car  le  déroulement  du  cycle  des  révolutions  de  1843  a  créé  un  moment 
de  faiblesse  dans  la  cuirasse  du  vaisseau  haitien  unitaire.  Moment  de  faiblesse 
dont  les  habitants  de  l'Est  se  sont  saisi  pour  faire  passer  leurs  revendications 
nationalistes  anti-haitiennes.  «  Dominicains  !  A  l'union  !  Le  moment  le  plus 
opportun  se  présente  ».  On  peut  le  comprendre  mieux  en  comparant  la 
sécession  de  l'Est  avec  la  tentative  de  scission  du  Nord  dans  la  conjoncture 
révolutionnaire  de  1843.  Une  manoeuvre  politique  rapide  a  suffi  pour  maintenir  le 
Nord  dans  l'unité  haïtienne,  car  il  ne  s'agissait  que  de  régionalisme,  tandis  que 
l'Est  a  réussi  sa  sécession  définitive  car  il  s'agissait  bien  de  nationalisme.  Profiter 
des  fissures  développées  dans  le  pays  haitien  pour  s'affranchir  d'une 
domination  pesante,  tel  fut  le  moment  stratégique  de  l'éclosion  de 
l'indépendance  dominicaine,  la  responsabilité  de  l'impuissance  de  toute  parade 
haïtienne  immédiate  en  ce  moment  précis  incombant  à  la  partie  haïtienne  tout 
bien  considéré.  Imprévision,  négligence,  ineptie  gérontocratique,  impéritie, 
impuissance  et  impopularité  ont  paralysé  toute  réponse  militaire  ou  politique 
instantanée  au  défi  du  soulèvement  dominicain,  qui  a  ainsi  surpris  un  pays  en 
état  de  débilité,  sinon  même  en  processus  de  déstructuration.. 

une  connivence  intéressée  et  coupable        Mais  il  y  a  pire  :  une  partie  de  la  société 

haïtienne  elle-même  dans  la  partie 
occidentale,  était  psychologiquement  de  connivence  politique,  sociale  et 
idéologique  avec  les  insurgés  de  l'Est..  Le  fait  et  son  explication  sont  révélés 
dans  un  rapport  du  consul  français  Levasseur  au  ministre  Guizot  en  date  du  7 
juillet  1844  qui  se  passe  de  tout  commentaire  :  «  La  classe  de  couleur  surtout 
exprimait  hautement  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis 
d'espérer  qu'un  asile  lui  serait  bientôt  ouvert  au  milieu  des  espagnols  contre  la 
violence  des  noirs.  Déjà  un  grand  nombre  de  mulâtres  venaient  me  supplier  de 
les  recommander  à  la  Junte  de  Santo  Domingo  ». 

C-  Les  tractations  étrangères  intéressées 

prospections  pour  un  tuteur  Mais  peut-être  le  facteur  adjuvant  le  plus 

décisif  pour  le  déclenchement  des  événements 
eux-mêmes  a  été  l'interférence  étrangère  intéressée  en  faveur  des  dominicains. 
La  question  est  compliquée  dans  ses  données  contextuelles.  Pour  s'affranchir  de 
la  «  domination  »  haïtienne,  les  habitants  de  la  partie  de  l'Est,  plus  faibles,  se 
tournaient  vers  un  protecteur  étranger,  allié  ou  même  tuteur,  car  l'essentiel  à 
leurs  yeux  était  la  «  libération  »  à  tout  prix  de  l'oppression  haïtienne  jugée 
insupportable.  Un  courant  dominicain  des  plus  actifs  était  favorable  à  un 
rattachement  à  la  Colombie  bolivarienne,  mais  ce  sentiment  butait  contre 
l'obstacle  matériel  de  l'efficacité  éventuelle  d'un  bouclier  colombien  pour  les 
Dominicains  par  rapport  à  Haiti.  Et  la  question  d'Haiti  gardait  une  touche  de 
délicatesse  en  pays  bolivarien,  quand  il  fallait  s'associer  à  une  initiative  anti- 
haitienne  comme  la  sécession  dominicaine.  .Un  second  courant  fort  puissant  à 
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Santo  Domingo,  à  Santiago  et  à  Puerto  Plata,  regardait  du  côté  de  la  péninsule 
ibérique  dans  un  élan  vis-à-vis  de  la  mère-patrie  au  nom  de  la  «  hispanidad  ». 
Mais  Madrid,  toute  à  ses  difficultés  et  épreuves  internes,  ne  semblait  pas  prêt  à 
souscrire  aux  demandes  économiques  et  politiques  dominicaines,  et  à  l'octroi  de 
la  protection  militaire  requise.  Elle  tentera,  il  est  vrai,  de  s'établir  militairement  ( 
18  -  18  )  dans  la  partie  ex-espagnole  pendant  le  court  moment  de  'la 
restauration",  mais  ne  pourra  pas  tenir.  L'Angleterre  aurait  pu  s'intéresser  au  cas 
des  domincains  à  la  recherche  d'une  protection  étrangère  à  la  condition  de  la 
cession  de  droits  sur  la  presqu'île  de  Samana  et  de  la  reconnaissance  d'intérêts 
commerciaux  (notamment  les  bestiaux  en  grand  besoin  à  la  Jamaique  et  en 
quantité  dans  la  partie  de  l'Est),  mais  le  cœur  des  habitants  de  la  partie  de  l'Est 
ne  battait  pas  pour  la  «  perfide  Albion  ».  Restait  donc  la  France.. 

«  le  plan  Levasseur  »  C'est  au  sujet  de  cette  dernière  que  va  se  dérouler 

une  étonnante  affaire  impliquant  les  autorités 
consulaires  françaises  à  Port-au-Prince  et  à  Santo  Domingo  respectivement 
Levasseur  et  Juchereau  de  Saint  Denys,  sans  l'aval  préalable  d'un  Quai  d'Orsay 
informé  mais  non  officiellement  consentant.  On  a  appelé  cet  épisode  «  le  plan 
Levasseur  »,  c'était  en  réalité  un  nœud  d'intrigues  pour  profiter  des  embarras 
politiques  des  Haïtiens  en  vue  de  leur  imposer  la  reconnaissance  de  la 
sécession  de  l'Est  contre  cession,  de  la  part  de  la  nouvelle  République 
Dominicaine,  de  la  presqu'île  de  Samana  en  un  premier  temps,  le  tout  assorti  de 
la  protection  de  la  France.  Puis  en  un  deuxième  temps,  l'occasion  se 
présenterait  très  vite  de  mettre  à  profit  les  difficultés  financières  expliquant  le 
non-paiement  accumulé  des  annuités  de  la  double  dette  haïtienne  à  l'égard  de  la 
France,  pour  exiger  un  gage  territorial,  de  préférence  le  Môle  Saint  Nicolas  ou  à 
défaut  la  Gonâve.  Le  troisième  temps,  ou  phase  finale,  serait,  à  partir  des  deux 
points  d'acquisition  territoriale  d'appui  pour  les  forces  navales  françaises  et  des 
intérêts  économiques  développés  dans  ce  double  environnement,  de  ramener 
l'île  entière  sous  la  dépendance  suzeraine  et  commerciale  de  la  France,  à  partir 
du  grignotage  de  souveraineté  qui  ne  manquerait  point  de  se  produire  au  fur  et  à 
mesure  des  embarras  croissants  des  Haïtiens  vis-à-vis  de  leurs  engagements 
financiers  avec  Paris,  et  du  confort  des  positions  dominicaines  dans  la  sécurité 
de  l'appartenance  française.  Ce  plan  Levasseur,  accepté  par  les  nouveaux 
dirigeants  dominicains  en  ce  qui  les  concernait,  aurait  couru  le  risque  d'être 
imposé  aux  Haïtiens  tout  à  leurs  divisions  intestines  qui  les  y  inclinaient,  si  le 
Ministère  français  des  Affaires  Etrangères  n'avait  pas  finalement  opposé  son 
veto  aux  combinaisons  machiavéliques  ourdies  par  Levasseur  et  Juchereau  de 
Saint  Denis  à  partir  de  Port-au-Prince  et  de  Santo  Domingo.  Il  n'en  demeure 
pas  moins  que  c'est  le  consul  Juchereau  de  Saint  Denis  qui  fut  l'exécuteur  en 
1844  à  Santo  Domingo  de  l'ingérence  qui  rendit  possible  l'indépendance  de  la 
République  Dominicaine,  sécession  que  le  consul  Levasseur  subodorait  depuis 
1838  et  préparait  activement  dès  1842  à  partir  de  Port-au-Prince. 

il  -  Les  tentatives  obsédantes  des  Haïtiens  pour  rétablir  l'unité 
insulaire  par  la  force  (1844-1859) 
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La  partition  de  l'île  en  deux  entités  connme  produit  d'une  «  géo-histoire  à 
problèmes  »  est  à  mettre  en  cause  dans  le  va-et-vient  historique  entre  la  division 
et  la  réunion  de  l'espace  insulaire  haitiano-dominicain.  Unité  primordiale  sous  la 
souveraineté  espagnole  à  partir  de  la  découverte,  séparation  entre  partie 
orientale  et  partie  occidentale  à  partir  de  l'installation  reconnue  de  la  colonisation 
française  à  l'ouest,  réunification  sous  Toussaint  Louverture  au  nom  du  Traité  de 
Bâie,  distinction  de  fait  à  partir  de  l'indépendance  haïtienne  pourtant  proclamée 
pour  l'ile  entière,  "agrégation  volontaire  "  de  la  partie  de  l'Est  à  la  partie  de  l'Ouest 
sous  l'égide  haïtienne  à  partir  de  Boyer  (1822-1843),  nouvelle  sécession  de  la 
partie  de  l'Est  se  dissociant  d'Haiti  malgré  l'opposition  de  celle-ci,  pour  se 
proclamer  République  Dominicaine  à  la  faveur  de  la  révolution  de  1843.  Il  a 
résulté  de  cette  valse-hésitation  historique  sur  fonds  d'attirance-répulsion, 
qu'Haiti  n'a  pas  voulu  se  laisser  faire  quand  La  République  Dominicaine 
insurgée  se  libéra  sous  la  poussée  d'un  nationalisme  dominicain  anti-haitien. 

A.-  par  le  fer  et  le  feu  Le  recours  à  la  guerre  pour  sauvegarder  l'intégration 

nationale  insulaire.  La  difficile  gestion  de  ce  problème 
s'exprima  en  hostilities  guerrières  qui  donnèrent  l'initiative  belliqueuse  à  Haiti  et 
la  volonté  de  résistance  à  la  République  Dominicaine.  Haiti  avait  gardé  sa 
réputation  redoutable  d'invincibilié  terrestre  locale,  et  avait  accumulé  des  moyens 
militaires  de  défense  importants  à  l'échelle  régionale.  On  a  vu  avec  quelle  facilité 
Pétion  put  aider  Bolivar  avec  une  largesse  efficace,  en  puisant  dans  les 
ressources  alors  considérables  en  armes  et  munitions  des  arsenaux  de  la 
République.  Les  quatre  campagnes  militaires  de  Rivière  Hérard,  de  Pierrot  et  de 
Soulouque  (2)  ont  eu  pour  objectif  de  maintenir  ou  de  rétablir  l'unité  proclamée 
indivisible  de  l'Ile  pour  la  raison  fondamentale  et  imprescriptible  aux  yeux  des 
Haïtiens  indépendants,  que  leur  existence  nationale  impliquait  une  seule 
souveraineté  dans  l'Ile,  à  l'exclusion  de  toute  allégeance  étrangère.  Le  résultat 
de  quinze  ans  d'hostilités  armées  ne  fut  définitivement  pas  favorable  aux 
Haïtiens  sur  le  terrain,  mais  la  peur  dominicaine  par  rapport  à  ces  derniers 
restait  tournée  à  l'abhorration  jusqu'à  ce  que,  cependant,  dans  la  paix  finalement 
négociée,  les  insulaires  occidentaux  réussirent  à  faire  valoir  leur  intérêt  vital  à  ce 
que  les  insulaires  orientaux  s'engageassent  à  ne  plus  jamais  aliéner  tout  ou 
partie  de  leur  territoire  comme  ils  en  avaient  eu  le  réflexe  défensif  jusque-là. 

B  -  Un  schéma  à  répétition  Le  schéma  des  "invasions"  haïtiennes 

pour  restaurer  la  "domination  haïtienne" 
sur  l'Est  a  peu  varié,  à  partir  du  précédent  historique  de  l'invasion  Dessalinienne 
qui  vit  la  supériorité  de  la  puissance  théorique  de  feu  perdre  étrangement  les 
combats  au  cours  de  déroutes  haïtiennes  numériquement  mémorables. 
Disproportion  écrasante  des  forces  militaires  en  faveur  des  Haïtiens, 
inorganisation  logistique,  imprévision  stratégique  et  improvisation  tactique  de 
ceux  qui  sont  perçus  alors  comme  des  "envahisseurs"  venus  de  l'Ouest, 
désertions  et  trahisons  dans  leur  camp  jusqu'à  l'utilisation  de  fausses  rumeurs 
pour  déstabiliser  et  démoraliser  politiquement  des  dirigeants  crédules.  La 
réédition  de  ces  faits  et  réalités  vécus  au  temps  de  l'invasion  Dessalinienne  de 
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1 805  est  en  effet  frappante  dans  l'invasion  de  1 844  commandée  par  le  président 
haitien  Rivière  Hérard.  En  se  fondant  sur  les  analyses  documentées  et 
interrogatives  du  Dr  Jean  Price  Mars  et  la  mise  au  point  du  tissu  événementiel 
dense  et  soigné  de  l'historien  dominicain  Frank  de  Moya  Pons  sur  cette  période 
de  notre  histoire  commune,  on  peut  facilement  faire  revivre  la  trame  factuelle  et 
problématique  des  guerres  haitiano-dominicaines. 

C-  L'épisode  Rivière  Hérard  (1844)  et  son  échec      Lors  de  la  première  intervention 

haïtienne,  tentée  par  Rivière 
Hérard,  de  restauration  de  l'unité  après  la  séparation  du  17  février  1844,  le 
commandement  politique  et  militaire  haitien,  dans  un  ordre  du  jour  en  date  du  15 
mars  1844,  "mit  en  branle  une  expédition  de  trente  mille  hommes,  un  parc 
d'artillerie  composé  d'obusiers  et  de  pièces  de  gros  calibre"  Mais,  par  exemple, 
à  la  bataille  de  Santiago  du  30  mars  1844,  les  haitiens  souffrirent  des  pertes 
humaines  s'élevant  à  715  morts  et  les  dominicains  seulement  un,  pendant  que 
les  désertions  en  masse  continuaient  depuis  la  bataille  du  19  mars  onze  jours 
plus  tôt.  En  plus,  la  rumeur  publiée  dans  les  libelles  dominicains,  de  la  mort  de 
Rivière  Hérard  devant  Azua,  provoqua  le  retrait  du  général  Pierrot  empressé  de 
rentrer  chez  lui  devant  l'imminence  d'une  succession  présidentielle.  On  se 
rappelle  qu'on  avait  fait  le  coup  à  Dessaiines  d'annoncer  l'arrivée  d'une  escadre 
française  dans  l'Ouest  pour  amener  le  chef  d'Etat  haitien  à  rentrer 
précipitammant  dans  sa  capitale,  nouvelle  qui  s'était  révélée  fausse  après  avoir 
eu  le  résultat  efficace  escompté.  La  retraite  précipitée  du  général  Pierrot  coûta  à 
Haiti  lors  et  à  la  suite  de  la  bataille  de  Talaquera,  la  perte  de  plus  de  sept  cents 
hommes  tués  et  blessés  et  valut  à  Rivière  Hérard  d'être  humilié  sur  les  autres 
fronts  par  une  victoire  dominicaine  renversante  et  totale.  Les  conditions 
ahurissantes  de  cette  première  défaite  haïtienne  ont  été  soulignées  par  un 
témoin  militaire  américain  de  l'époque  :  "L'histoire  n'a  encore  relaté  aucune 
bataille  où  la  disproportion  des  forces  fut  si  grande  et  dans  laquelle  la  partie  la 
plus  faible  souffrit... des  pertes  si  minimes.  En  deux  grandes  batailles  où  l'ennemi 
perdit  plus  de  mille  hommes,  les  Dominicains  n'en  perdirent  que  trois." 

D.-  L'épisode  Pierrot  (1845)  et  ses  déconvenues  prévisibles       Lors  de  la  campagne 

du  président  Pierrot  en 

1845,  les  mêmes  causes  produisirent  les  mêmes  effets,  et  l'invasion  de  Pierrot, 
annoncée  aux  cris  de  «  L'unité  nationale  doit  se  reconstituer  en  dépit  de  toutes 
les  intrigues,  de  toutes  les  suggestions  perfides... Je  ne  renoncerai  jamais  à 
l'indivisibilité  du  territoire  haitien  »,  vint  se  briser  contre  une  résistance 
dominicaine  mieux  expérimentée  lors  des  batailles  terrestres  des  17  septembre  à 
la  Estrellita  et  27  octobre  1845  à  Bêler,  et  navales  du  21  décembre  de  la  même 
année  devant  Puerto  Plata,  après  quoi  Pierrot  pratiquement  vaincu  sinon  battu  et 
en  déroute,  fut  déposé  par  ses  adversaires  politiques  qui  étaient  aussi  les 
adversaires  de  la  guerre  contre  les  Dominicains.  Ces  événements  belliqueux 
avaient  pour  toile  de  fond  les  tractations  dominicaines  avec  les  consuls  français 
de  Port-au-Prince  et  de  Santo  Domingo  qui  obtenaient  des  "patriotes" 
dominicains  la  cession  de  la  presqu'île  de  Samana  et  le  protectorat  sur  la 
République  Dominicaine  en  vue  de  disloquer  l'unité  haïtienne  .  S'y  ajoutait  le 
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manque  de  loyalisme  avoué  des  élites  haïtiennes  sur  la  question  de  laisser 
écraser  le  sanctuaire  commun  qui  venait  de  leur  être  éventuellement  ouvert  dans 
la  partie  de  l'est  contre  l'ennemi  intérieur  de  classe-caste  haïtien  à  l'Ouest.  Price 
Mars  a  même  note  ceci  :  "Il  semblerait  que  Pierrot  eut  agi  moins  par  ambition 
personnelle  que  guidé  par  l'idée  fixe  "d'une  restauration  de  la  suprématie  de  sa 
race"  si  l'on  en  croit  Madiou.  Cette  préoccupation  exprimait  le  sentiment  d'une 
prééminence  de  l'élément  noir  dans  la  hiérarchie  des  fonctions  publiques.  Et 
cette  idée  parait  avoir  dominé  son  comportement  au  pouvoir".  Une  fois  de  plus, 
sur  le  problème  de  couleur,  Madiou  mettait  le  doigt  dans  l'abcès,  sans  complexe 
à  appeler  un  chat  un  chat. 

E-  l'épisode  du  coup  double  de  Soulouque  (1849  Le  cas  des  invasions  de 

et  1855-1856)  et  sa  débâcle  vainement  camouffiée  Soulouque  est  encore  pire 

comme  résultat  militaire 
désastreux.  La  première  invasion  de  Soulouque  eut  lieu  en  1849  et  la  seconde 
en  1855-1856.  La  première  se  solda  par  une  défaite  humiliante  pour  Soulouque 
à  Las  Carreras  (21  avril  1849)  après  laquelle  la  retraite  des  forces  haïtiennes  se 
transforma  en  déroute  totale,  "une  hécatombe  de  nos  troupes"  reconnut  Jacques 
Nicolas  Léger.  Le  dominicain  César  A.  Carrera  a  consacré  une  monographie 
primée  célébrant  "la  batalla  de  las  Carreras"  en  prose  et  en  vers,  que  Jacques 
N.  Léger  appela  "Notre  Waterloo".  La  seconde  se  termina  également  par  la 
déroute  infligée  aux  haïtiens  de  l'empereur  Faustin  1er  (Soulouque)  aux  deux 
batailles  sanglantes  de  Santomé  le  22  décembre  1855  qui  occasionna  la  mort 
de  695  soldats  haïtiens,  et  de  la  Sabana  Larga  le  24  janvier  1856  qui  laissa 
d'innombrables  victimes  haïtiennes  sur  le  carreau,  selon  les  évaluations 
consignées  dans  le  "Manuel  d'histoire  dominicaine"  de  Frank  de  Moya  Pons. 
Dans  les  deux  cas,  outre  les  carences,  les  erreurs  et  les  fautes  impardonnables 
dans  la  préparation  matérielle  et  morale,  et  dans  l'organisation  sur  place  des 
deux  invasions,  et  l'incompétence  du  commandemant,  il  y  a  eu,  une  fois  encore, 
interférence  de  problèmes  socio-politiques  internes  de  densité  contraire  à  la 
cohésion  nationale,  autour  d'un  pouvor  impérial  noir  fort  mais  fortement 
contesté  dans  la  bourgeoisie  et  fortement  impopulaire  dans  les  masses 
populaires. 

F.-  La  continuation  de  la  guerre  par  l'autre  moyen  de  la  diplomatie  Quand  la 

diplomatie 

essaya  de  prendre  le  pas  sur  la  guerre  -  cédant  arma  togae  -  en  application  du 
mot  de  Clausewitz  renversé,  le  même  rapport  de  forces  défavorable  à  la  cause 
haïtienne  allait  jouer  en  faveur  des  Dominicains,  parce  que  ceux-ci  étaient 
sensibles  à  la  perspective  d'octroyer  des  avantages  territoriaux  et  politiques 
alléchants  à  des  puissances  comme  l'Angleterre,  la  France,  les  Etats-Unis  et 
l'Espagne  contre  la  garantie  de  leur  protection  et  de  leur  sécurité  par  rapport  à  la 
menace  haïtienne  obstinément  unitaire.  D'autant  plus  que,  sans  trop  le  dire  pour 
mieux  le  faire,  les  Dominicains  avaient  l'avantage  comparatif  de  montrer  de 
meilleures  affinités  ethniques  avec  les  grandes  puissances  blanches.  Price  Mars 
définit  excellement  la  position  respective  des  deux  parties.  "D'un  côté,  il  y  avait 
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les  Haïtiens  qui  défendaient  leurs  prétentions  de  garder  toute  l'île  sous  leur 
obédience  afin  d'empêcher  qu'une  puissance  étrangère  ne  s'installât  dans  la 
vaste  étendue  de  la  partie  de  l'Est  et  ne  menaçât  leur  indépendance  nationale  - 
les  Dominicains  n'étant  pas  en  mesure  de  se  défendre  contre  l'absorption 
éventuelle  de  toute  puissance  qui  se  serait  emparée  de  leur  territoire  sous 
quelque  prétexte  que  ce  fut.  D'un  autre  côté,  les  Dominicains  réclamaient 
péremptoirement  leurs  droits  Inaliénables  de  disposer  d'eux-mêmes.  Après  avoir 
expulsé  les  Haïtiens  de  leur  sol,  ils  en  appelaient  à  d'autres  nations  pour  les 
aider  à  contenir  les  ambitions  de  leurs  voisins  dont  Ils  craignaient  un  retour 
offensif.  Carrément,  ils  étaient  disposés  à  se  mettre  sous  le  protectorat  de 
n'Importe  quelle  puissance  étrangère  et  même  à  s'annexer  à  l'une  des  quatre 
grandes  puissances  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  plutôt  que  de  rester  unis  à 
la  République  d'Haïti."  L'intervention  intéressée  de  l'étranger ,  de  ce  fait,  a  été 
une  menace  et  un  danger  pour  Haïti,  aussi  bien  quand  les  autorités  consulaires 
françaises  en  Haiti  et  en  République  Dominicaines  eurent  réussi  à  faire  accepter 
les  concessions  territoriales  et  l'annexion  de  Santo  Domingo  à  la  France  en1843- 
1844  sans  l'aval  du  Quai  d'Orsay,  que  quand  les  américains  du  président  Grant 
obtinrent  l'annexion  de  la  République  Dominicaine  aux  Etats-Unis  en  1870. 
Heureusement  les  deux  projets,  bien  que  bien  ficelés  sur  mesure,  n'aboutirent 
point  en  fin  de  compte. 

G.  -  un  bilan  à  ré-évaluer  en  hausse  Tous  comptes  faits  en  tout  cas,  le  bilan 

de  l'action  de  Soulouque  n'a  pas  été 
que  totalement  négatif.  Je  sais  bien  que  son  gouvernement  a  eu  la  pire  presse 
de  notre  histoire  et  significativement  la  seule  référence  historique  connue  de  Karl 
Marx  sur  l'histoire  d'Haiti  est  le  mot  méchant  et  méprisant  de  "soulouquerie". 
Cependant,  les  historiens  d'inclination  noiriste  ont  essayé  de  comprendre  et  de 
faire  valoir  l'orientation  réparatrice  voire  vengeresse  de  la  politique  du 
"bonhomme  Coachi"  qui  a  donné  au  pays  un  autre  style  et  une  autre  sensibiité 
que  ceux  de  la  politique  traditionnelle  laissée  traditionnellement  aux  élites 
traditionnelles.  Les  innovations  ne  furent  pas  seulement  inspirées  par 
l'incompétence  et  le  grotesque  dont  la  bourgeoisie  s'est  fait  les  gorges  chaudes 
et  l'étranger  l'aliment  des  sarcasmes  des  détracteurs  de  la  race  noire.  En  tout 
cas  sa  politique  dominicaine  valut  aux  Haïtiens  un  bilan  d'acquisition  territoriale 
confirmée  et  légitimée  au  Plateau  Central,  comme  se  sont  plus  à  le  faire  valoir 
l'historien  Daniel  Fignolé  et  les  adeptes  de  l'Ecole  des  Griots  à  la  revendication 
de  Lorimer  Denis  et  de  François  Duvalier.  D'autres  domaines  de  la  gestion  de 
Soulouque  sont  aussi  perçus  à  la  lumière  de  redressements  qui  veulent  tenir 
compte  de  certaines  intentions  si  j'ose  dire  "progressistes",  bien  que  cette 
révision  ne  puisse  faire  pencher  la  balance  de  l'autre  côté.  Depuis  lors  toutefois, 
il  n'y  a  pas  que  des  contempteurs  de  Soulouque  à  chaque  page  qu'il  a  écrite 
dans  nos  annales  historiques. 

H.  -  Le  tournant  Geffrard  :  les  raisons  de  la  raison  II  y  a  un  tournant  Geffrard 

dans  l'évolution  acceptée 
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des  relations  haitiano-dominicaines  En  conclusion,  en  effet,  il  faut  reconnaître, 
malgré  des  nuances  à  réserver  sur  certains  moments  de  lucidité  ou  de 
concessions  imputables  à  des  régimes  antérieurs  démontrant  ainsi  qu'en  histoire 
on  a  rarement  des  césures  tranchées  et  absolues,  et  sans  précédents  ni 
préliminaires,  c'est  bien  à  partir  de  Geffrard  que  se  fit  le  changement  de  politique 
en  Haiti  qui  va  abandonner  une  stratégie  menée  depuis  l'indépendance  haïtienne 
de  maintien  de  l'unité  solidaire  et  indivisible  de  l'île,  même  par  la  guerre,  comme 
le  rempart  obligé  de  la  souveraineté  haïtienne  contre  toute  atteinte  de  celle-ci  qui 
pourrait  être  d'origine  extérieure  par  le  canal  d'un  cheval  de  Troie.  C'est  le 
tournant.  Ce  n'est  pas  partial  envers  les  Dominicains  ni  de  Geffrard  que  de  citer 
Price  Mars  dans  un  commentaire  lucide,  pesé,  réaliste  et  mesuré  que  ne 
désavouerait  pas  la  conception  positiviste  de  l'historien  dominicain  Frank  de 
Moya  Pons  soucieux  de  dire  le  passé  à  la  Ramke,  c'est  à  dire  avec  l'exactitude 
de  l'événement  précis,  daté,  localisé  et  circonstancié  :  "  Au  fait,  entre  l'action  de 
Geffrard  et  celle  de  ses  prédécesseurs  de  Toussaint  Louverture  à  Faustin  1er,  il 
y  eut  une  coupure  très  nette  de  conception  sur  l'importance  de  l'unité  politique  et 
administrative  de  l'île.  Jusqu'à  Geffrard  ,  l'idée  qui  prévalut  dans  la  partie 
occidentale  ,  ce  fut  que  l'indivisibilité  du  territoire  de  l'île  d'Haiti  était 
indispensable  pour  défendre  la  sécurité  du  gouvernement  et  du  peuple  qui  en 
ont  la  possession.  Jusqu'à  Geffrard,  le  sentiment  exprimé  ou  subconscient  ,  ce 
fut  que  ce  peuple  et  ce  gouvernement  ne  sont  autres  que,  ceux  qui,  émergés  de 
l'esclavage,  ont  forgé  une  patrie  dans  !a  partie  occidentale  pour  un  fragment 
d'humanité  auquel  la  majorité  des  hommes  n'avait  voulu  reconnaître  aucune 
qualité  spécifiquement  humaine.  Faire  valoir  l'authenticité  humaine  de  la  variété 
haïtienne  était  l'idéal  de  grandeur  et  de  noblesse  auquel  était  dévolu  la  tâche  du 
gouvernement  haïtien. 

Mais  il  y  avait  une  erreur  ou  une  illusion  au  point  de  départ,  c'était  de 
croire  ou  de  supposer  que  sur  toute  l'étendue  du  territoire  du  Cap  Engano  au 
Môle  Saint  Nicolas,  il  n'y  avait  qu'un  seul  groupement  humain,  qu'un  seul  peuple 
dont  l'adhésion  unanime  à  l'idéal  poursuivi  devait  se  réaliser  en  une  seule 
communauté... 

Soumettre  par  la  force  ou  la  persuasion  la  partie  orientale  à  la  partie 
occidentale  fut  la  lutte  soutenue  par  Toussaint  Louverture  et  ses  successeurs 
jusqu'à  Geffrard.  Non  point  que  ce  dernier  eût  trahi  l'idéal  des  pères.  Mais  de 
1801  à  1865,  les  temps  avaient  changé.  La  terre  d'Haiti  était  saturée  de  sang  et 
de  carnages.  Il  y  avail  lieu  d'insérer  l'Idéal  des  pères  dans  une  autre  formule 
propre  à  réaliser  les  mêmes  desseins,  de  sauvegarde  et  de  sécurité. 

Ce  fut  à  quoi  Geffrard  s'ingénia  une  fois  que  les  troupes  espagnoles 
avaient  évacué  le  sol  insulaire  partagé  en  deux  gouvernements,  chacun  dévoué 
à  en  défendre  l'intégralité  contre  toute  forme  d'impérialisme.  La  réconciliation 
des  deux  peuples  pouvait  se  faire  sur  cette  base  sacramentelle  concrétisée  en 
un  instrument  diplomatique". 


224 


24 

L'Essentiel  sur  la  Question  de  la  Navase 

N-B.-  Il  y  a  eu  deux  versions  successives  de  ce  texte.  La  première  vient  d'une 
note  de  syntiièse  que  j'ai  préparée  à  la  division  politique  du  Ministère  des 
Affaires  Etrangères  pour  la  chancellerie  haïtienne  à  un  moment  où  le  ministre 
Joseph  D,  Charles  et  le  Secrétaire  Général  Georges  Salomon  voulaient  avoir  un 
«  bn'efing  »  sur  l'histoire  et  l'état  de  la  question.  La  seconde  est  née  des  besoins 
de  mon  enseignement  sur  l'histoire  des  Relations  Internationales  d'Haiti  à  l'Ecole 
des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  d'Haiti.  La  présente  mouture 
est  le  produit  de  l'harmonisation  des  deux  publié  en  brochure  en  1998  à 
l'occasion  de  l'anniversaire  des  vingt-ans  du  RDNP. 

la  Navase  et  le  «  guano  »  Ce  qu'on  appelle  «  la  Question  de  la  Navase  » 

dans  l'histoire  d'Haiti  tient  à  un  litige  territorial 
opposant  les  Etats-Unis  et  Haiti  au  sujet  de  la  propriété  d'un  ilôt  de  la  mer  des 
Antilles,  au  large  des  côtes  haïtiennes,  entre  Haiti  et  la  Jamaïque,  et  dont  l'intérêt 
a  surgi  au  milieu  du  19*"^®  siècle  à  cause  de  la  présence  sur  ce  territoire  de  l'ilôt, 
du  «  guano  »  alors  recherché  comme  engrais  naturel  aux  Etats-Unis,  et  donc 
exploité  dans  les  îles  des  mers  tropicales  de  l'Amérique  centrale  et  méridionale. 
Le  problème  est  né  du  développement  par  les  américains  d'une  «  politique  du 
guano  »  qui  les  amena  à  s'approprier  les  sites  insulaires  de  cette  matière 
première,  dont  la  souveraineté  n'était  pas  établie  au  profit  d'un  état  de  la  région. 
Leur  occupation  faisait  partie  de  la  thèse  de  la  «  res  nullius  »,  propriété  de 
personne,  que  l'occupation  effective  rendait  américaine.  Tout  un  développement 
en  ce  sens  s'ensuivit  dans  la  région,  y  compris  impliquant  le  Pérou,  le  Mexique  et 
le  Venezuela,  en  plus  des  îles  de  la  Caraïbe  elles-mêmes  :  ce  fut  «  la  diplomatie 
du  guano  ».  il  se  trouvait  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  haïtiens  se 
reconnaissaient  la  propriété  de  la  Navase  depuis  leur  indépendance  nationale, 
La  Navase  étant  une  Ile  géographiquement  adjacente  et  constitutionnellement 
nationale  dans  une  liste  d'autres  de  cette  catégorie  relevant  de  la  souveraineté 
territoriale  haïtienne.  Il  n'y  avait  alors  aucune  présence  américaine  ni  d'intérêt 
américain  au  sujet  de  l'ilôt  qui  n'était  donc  encore  l'objet  d'aucune  convoitise. 

I.-  les  donnés  géographiques  II  s'agit,  en  effet,  d'un  différend  juridico- 

territorial  entre  Haiti  et  les  Etats-Unis  au 
sujet  de  la  souverainté  sur  un  Ilot  de  la  mer  des  Caraïbes,  situé  entre  Haiti  et  la 
Jamaïque,  sur  la  route  navale  de  l'isthme,  puis  plus  tard,  du  canal  de  Panama.  Si 
la  Navase,  au  19^"^®  siècle,  est  en  dehors  des  eaux  territoriales  haïtiennes, 
même  avec  la  récente  extension  de  celles-ci  à  12  miles,  si  on  l'exclut  du  territoire 
d'Haiti  comme  Ile  isolée,  elle  est  partie  de  la  délimitation  des  eaux  territoriales 
haïtiennes  qui  commence  à  partir  d'elle  et  dont  elle  engendre  l'extension,  si  elle 
est  reconnue  comme  partie  de  l'ensemble  Haïtien.  Car  elle  est  située  au  large 
des  côtes  méridionales  d'Haiti,  terre  la  plus  proche,  puisque  la  Jamaïque,  au 
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sud-ouest,  est  à  75  miles  et  Haïti,  au  nord-est,  seulement  à  environ  35  miles.  Cet 
ilot  de  calcaire  et  d'argile  d'origine  coralienne  émergé  plutôt  que  volcanique, 
selon  un  mémoire  scientifique  de  l'ingénieur  des  mines  Eugène  Caussoin  en 
1866  après  une  mission  de  recherches  dans  l'île  pour  compte  de  la  Compagnie 
des  Phosphates  de  la  Navase.  cet  ilot  dont  on  dit  qu'il  a  la  forme  d'une  coquille 
d'huitre  ou  d'une  poire  aplatie  à  la  tête  orientée  vers  le  nord-ouest,  avec  une 
topographie  pleine  de  cavités  et  de  trous  qui  lui  font  ressembler,  a-t-on  dit  aussi, 
à  "  une  éponge  pétrifiée",  ou  ,  si  l'on  préfère,  à  un  morceau  de  gruyère,  s'étend 
sur  un  peu  plus  de  quatre  kilomètres  de  long  par  environ  deux  kilomètres  de 
large,  soit  moins  de  10  kilomètres  carrés  (cinq  à  six  lors  des  premières 
estimations),  à  18,25'  de  lattitude  nord  et  75.5'  de  longitude  ouest.  Du  point  de 
vue  de  la  géographie  économique,  l'île  renfermait  des  dépots  naturels  de  guano 
estimés  en  1856  à  un  million  de  tonnes,  et  du  point  de  vue  biogéographique 
abrite  des  espèces  biologiques  (  végétales  et  animales,  terrestres  et  maritimes) 
aujourd'hui  devenues  rares.  Bordée  de  falaises  abruptes,  sans  plages  de  sable, 
ni  facilités  naturelles  d'accès,  la  Navase  a  une  topographie  caractérisée  par 
deux  plateformes  de  niveau  inégal,  une  terrasse  inférieure,  plus  étroite,  proche 
de  la  mer  qu'elle  surplombe  de  15-21  pieds  à  un  maximum  de  65,  et  une 
terrasse  supérieure  qui  s'élève  jusqu'à  310  pieds  au-dessus  du  niveau  de  la  mer. 
Sa  difficulté  d'accès  explique  que  les  pêcheurs  haitiens  n'accostaient  ses  rives 
qu'épisodiquement,  mais  ils  étaient  les  seuls  à  la  fréquenter  en  des  occasions 
sporadiques.  On  peut  dire  que  la  Navase  était  inhabitée  de  son  état  permanent 
jusqu'au  milieu  du  ig®'"®  siècle.  Son  climat  semi-aride  favorise  la  conservation 
des  dépôt  de  phosphates,  principalement  dans  les  creux,  et  la  minceur  de  son 
sol  supporte  des  variétés  de  palmiers,  de  cactus  et  une  végétation  rabougrie, 
tandis  que  les  oiseaux  marins  et  les  iguanes  ont  constitué  de  temps  immémorial 
sa  principale  population  animale. 

Ce  n'est  pas  la  proximité  qui  en  ferait  juridiquement  une  terre  haïtienne,  bien 
que  ce  trait  de  la  géographie  eût  pu  servir  d'indication  à  l'admission  d'un  titre 
préférentiel  à  l'exercice  par  Haiti  de  la  souveraineté  territoriale  sur  l'ile.  Mais  ce 
n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit  au  premier  chef,  le  voisinage  étant  insuffisant  à  lui 
seul  à  établir  des  droits  de  propriété,  sauf  à  l'intérieur  de  la  mer  territoriale.  En 
réalité,  la  thèse  haïtienne,  bien  que  citant  correctement  la  Navase  comme  "  île 
adjacente"  (  moins  de  40  kms)  n'a  jamais  été  bâtie  sur  la  seule  contiguïté  que 
Washington  s'est  acharné  à  réfuter  en  argumentant,  à  mal  escient  d'ailleurs  sur 
ce  point  précis  de  la  distance  comparée,  à  propos  des  exemples  d'Alta  Vela  et 
Key  Verd  cités  par  le  gouvernement  haïtien  ,  pas  plus  que  sur  la  seule  priorité  de 
la  découverte  à  laquelle  il  se  complaît  à  opposer  l'occupation  effective.  Mais 
voyons  les  choses  de  plus  près. 

Il-  l'évolution  historique  :  une  périodisation  fort  éclairante  On  peut  distinguer, 

au  plan  qui  nous 

Intéresse,  quatre  périodes  dans  l'évolution  historique  de  la  Navase  : 

Une  première  phase  va  de  la  découverte  de  l'île  par  les  espagnols  (  voyage 
de  Christophe  Colomb  en  1493)  jusqu'à  l'an  de  grâce  1856.  C'est  une  période  au 
cours  de  laquelle  on  parle  peu  de  la  Navase,  ilot  inhabité,  sauf  pour  noter  la 
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sucœssion  des  transferts  légitimes  de  souveraineté,  d'abord  de  l'Espagne  à  la 
France  quand  la  première  céda  à  la  seconde  la  partie  occidentale  de  l'Ile 
d'Hispagnola,  devenue  la  colonie  française  de  Saint  Domingue,  par  le  traité  de 
Ryswick  (1697)  ;  puis  de  la  France  à  Haiti  avec  l'accession  de  cette  dernière  à 
l'indépendance  nationale,  (  1804-1825),  en  vertu  du  principe  de  l'uti  possidetis 
qui  assure  au  nouvel  état  l'intégralité  du  territoire  de  l'ancienne  métropole 
coloniale. 

Une  deuxième  phase  va  de  1856  à  1873.  Elle  correspond  à  l'ouverture  de  la 
controverse  haitiano-américaine  par  l'intervention  soudaine  de  la  protection  du 
gouvernement  des  USA  en  faveur  des  intérêts  privés  américains  dans  l'île  de  la 
Navase,  en  vertu  du  droit  d'occupation  effective  d'une  ile  déserte  ("  res 
nullius"  ?),  de  l'établissement  continu  ("  settlement")  et  de  la  "  guano  diplomacy" 
(  loi  de  1856).  La  conséquence  en  est  la  contestation  de  la  souveraineté 
haïtienne  sur  l'île,  devenue  patente  avec  l'échec  des  négociations  Fish-Preston 
de  1872-1873  à  Washington. 

Une  troisième  phase  va  de  1873  à  1916.  Elle  correspond  au  gel  relatif  de  la 
controverse,  chacune  des  parties  restant  sur  ses  positions.  Cependant  il  est  à 
noter  que  si  celle  d'Haïti  s'exprime  par  la  réaffirmation  constitutionnelle  expresse 
et  constante  de  ses  droits  de  souveraineté,  celle  des  Etats-Unis  demeure 
marquée  par  une  incertitude  sur  l'extension  réelle  des  droits  de  Washington  sur 
l'île  (  protection,  appartenance  ou  souveraineté  ?)  unilatéralement  et 
conditionnellement  conférés  par  la  loi  américaine  du  18  août  1856,  mais  l'Ile 
continue  d'être  sous  la  juridiction  effective  des  américains. 

Enfin  une  dernière  phase  va  de  1916  à  nos  jours.  Elle  est  inaugurée  par 
l'annexion  formelle  de  la  Navase  par  les  Etats-Unis  (  décision  du  président 
Wilson  en  1916)  dans  le  cadre  de  la  politique  du  canal  de  Panama.  C'est  donc 
non  plus  seulement  la  contestation,  mais  désormais  la  négation  de  toute 
souveraineté  autre  qu'américaine  sur  l'île,  la  souveraineté  américaine  étant 
exclusive  de  la  souveraineté  haïtienne  à  laquelle  cependant  les  haitiens 
n'entendaient  nullement  renoncer.  Ce  différend  juridico-territorial  constitue  un 
contentieux  toujours  pendant  entre  la  grande  puissance  du  Nord  et  son  petit 
voisin  de  la  mer  des  antilles. 

m.-  L'  affaire  de  la  Navasse  du  point  de  vue  nord-américain  II  convient  maintenant 

d'envisager    tour  à 

tour  le  différend  selon  chacune  des  deux  perspectives  opposées  ,  en 
commençant  par  le  point  de  vue  des  USA. 

Il  est  important  de  retenir,  comme  on  l'a  vu,  que  jusqu'en  1856,  il  n'y  a  aucun 
signe  ni  expression  quelconque  d'un  intérêt  quelqu'il  soit  de  la  part  des  Etats- 
Unis  en  ce  qui  concerne  la  souveraineté  sur  la  Navase.  De  leur  indépendance  en 
1776  à  l'an  de  grâce  1856,  les  américains  n'ont  pas  l'ombre  d'une  prétention  sur 
l'Ilot  que  les  haitiens  considèrent  comme  faisant  partie  des  Iles  adjacentes 
incluses  dans  leur  territoire  national. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  nouveau  en  1856  qui  explique  un  changement  d'attitude  et 
la  naissance  de  leurs  nouvelles  prétentions  d'acquisitions  insulaires  hors  de  leurs 
eaux  territohales  ? 
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le  guano,  un  besoin  pour  l'agriculture  américaine  d'alors  La  réponse  est  liée  à 

un  état  de  fait  qui  se 

développait  dans  Téconomie  américaine  dans  les  années  1840s  et  1850s  et  qui 
était  matière  sinon  à  inquiétude  du  moins  à  souci  chez  les  agriculteurs 
américains,  à  savoir  la  baisse  de  rendement  des  meilleures  vieilles  terres 
agricoles,  du  fait  d'une  longue  exploitation  intensive  et  même  abusive.  Il  fallait  un 
recours  massif  aux  engrais  naturels  alors  les  seuls  accessibles,  avant  l'invasion 
des  engrais  artificiels  d'aujourd'hui.  Or  le  guano  de  la  Navase,  de  qualité 
supérieure  grâce  à  sa  haute  teneur  en  produits  phosphatés  attestée  par  de 
nombreuses  analyses  et  contre-analyses  d'experts  et  de  contre-experts  anglais 
et  américains  (  de  Londres,  de  Boston,  de  Baltimore  et  de  New-York)  dont 
plusieurs  sont  citées  dans  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines  Eugène  Gaussoin 
en  1866,  était  accumulé  en  dépots  sur  fond  de  fiente  d'excréments  et  de 
cadavres  d'oiseaux  marins  se  nourissant  de  poissons,  et  constituait  un  puissant 
engrais  naturel  qui  pouvait  contenir  jusqu'à  16%  d'azote,  de  30  â  37  d'acide 
phosphorique  (  soit  l'équivalent  d'environ  75  à  80  de  phosphates)  et  3  %  de 
potasse.  Le  Pérou  dominait  alors  le  marché  du  guano,  grâce  à  ses  iles  du 
Pacifique,  notamment  les  iles  Lobos,  mais  maintenait  les  prix  à  un  niveau  élevé. 
Les  agriculteurs  américains  vont  donc  pousser  à  la  découverte  de  sources 
d'approvisionnement  plus  diversifiées,  plus  accessibles,  plus  sûres  et  à  des  prix 
plus  avantageux.  La  chasse  était  ainsi  ouverte  aux  iles  à  guano  de  la  région  des 
Caraïbes.  Pour  officialiser  ces  explorations  et  exploitations  des  iles  caraïbes  à 
guano,  le  gouvernement  américain  va  offrir  sa  protection  officielle  aux  citoyens 
américains  découvreurs  d'Iles  à  guano  et  exploiteurs  de  ce  produit  précieux.  Ce 
fut  l'objet  de  la  loi  du  18  août  1856  introduite  au  congrès  américain  à  l'instigation 
du  Secrétaire  d'Etat  Stev\/art,  sous  la  pression  des  spéculateurs  de  guano  de 
New-york  et  de  Boston.  C'est  cette  fameuse  loi  de  1856  qui  est  l'origine  et  le 
fondement  de  l'appropriation  nord-américaine  de  la  Navase  par  voie 
d'occupation. 

la  légimité  de  l'occupation  d'un  territoire  sans  maître         Le  droit  des  gens  moderne, 

en  effet,  depuis  Grotius, 
Vatel,  de  Martens  etc.,  c'est  à  dire  depuis  sa  naissance  ,  consacre  tout  un 
chapitre  à  la  légitimité  de  l'occupation  comme  mode  d'acquisition  de  territoires  en 
droit  international  public,  et  le  fameux  "  Digest  of  International  Law"  de  John 
Basset  Moore  (  Washington  ,  1906),  cette  extraordinaire  compilation  qui  a  été 
pendant  longtemps  la  bible  américaine  dans  cette  discipline,  consacre  de  longs 
développements  à  cette  doctrine  et  à  sa  juriprudence.  Mais  il  s'agit,  bien  sûr,  de 
l'occupation  de  territoires  sans  maitres  ou  considérés  comme  tels.  La  doctrine,  à 
cet  égard,  est  formelle  :  l'occupation  d'un  territoire  sans  maitres  ou  res  nullius  est 
la  seule  qui  fasse  acquérir  la  souveraineté  territoriale.  La  loi  américaine  de  1856 
n'y  fait  pas  exception  mais  ,  au  contraire,  reconnaît  formellement  le  caractère 
sine  qua  non  de  cette  condition. 


les  sept  conditions  du  «  guano  act  » 


Il  est  indispensable  d'analyser  en  deux 
mots  le  contenu  de  cette  loi  fondatrice,  à 
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partir  de  laquelle  Washington  va  déployer  une  "  véritable  diplomatie  du  guano" 
(guano  diplomacy)  ...  La  loi  du  18  août  1856  donne  le  droit  et  la  faculté  au 
Président  des  Etats-Unis  de  déclarer  une  ile  à  guano  comme  "  appartenant"  aux 
Etats-Unis  pourvu  que  les  septs  (7)  conditions  suivantes,  explicitement  et 
expressément  énumérées  dans  la  loi,  soient  remplies  : 

1)  Un  dépôt  de  guano  a  été  découvert  sur  l'île  par  un  citoyen  américain 

2)  L'ile  n'est  sous  la  juridiction  légale  d'aucun  autre  gouvernement 

3)  L'ile  n'est  occupée  par  les  citoyens  d'aucun  autre  gouvernement 

4)  Le  découvreur  en  a  pris  et  gardé  possession  de  manière  pacifique,  au  nom 
des  Etats-Unis  d'Amérique 

5)  Le  découvreur  a  donné  notification  de  ces  faits,  sous  serment ,  aussitôt  que 
possible,  au  Département  d'Etat 

6)  L'avis  de  notification  a  été  accompagné  d'une  description  de  l'ile,  sa 
latitude  et  sa  longitude 

7)  Preuve  suffisante  a  été  administrée  au  département  d'Etat  démontrant  que 
l'ile  n'a  pas  été  soustraite  à  la  possession  d'aucun  autre  gouvernement  ou 
peuple. 

Au  rempli  de  ces  sept  conditions,  le  président  des  Etats-Unis  peut  ,  à  sa 
discrétion,  déclarer  unilatéralement  que  l'île  "  appartient  aux  Etats-Unis"  et 
utiliser  "  les  forces  navales  et  terrestres  des  Etats-Unis"  pour  protéger  les  droits 
des  découvreurs  américains.  Telles  sont,  en  substance,  les  stipulations  de  la 
fameuse  loi  du  18  août  1856  dite  "  the  Guano  Act". 

les  convoitises  de  Peter  Duncan  sur  La  Navase  Le  premier  juillet  1 857, 

un  aventurier  américain 

du  nom  de  Peter  Duncan,  capitaine  de  navire  travaillant  pour  compte  de  la 
maison  Cooper,  découvre  du  guano  dans  l'ile  de  la  Navase  et  en  prend 
possession  le  19  septembre.  Il  évalue  le  dépôt  à  environ  I  million  de  tonnes  à  40 
dollars  la  tonne.  Le  Département  d'Etat  en  fut  notifié  par  Edouard  K.  Cooper  le  3 
décembre  1857,  mais  avec  l'avertissement,  un  peu  plus  tard  (  le  23  avril  1858), 
qu'il  fallait  s'attendre  à  ce  que  le  gouvernement  haïtien  probablement  protesterait 
de  ses  droits  et  prétentions  sur  l'île  convoitée,  ce  qui,  de  fait,  était  déjà  advenu 
avant  cette  dernière  démarche.  Le  Secrétaire  d'Etat  Cass  «  émit,  malgré  tout,  un 
certificat  à  Cooper  le  8  décembre  1859,  et  protection  fut  ainsi  accordée  aux 
citoyens  américains  pour  l 'exploitation  du  guano  dans  l'ile  de  la  Navase  comme 
"  appartenant"  aux  Etats-Unis.  La  Compagnie  des  phosphates  de  la  Navase  allait 
exploiter  le  guano  jusque  vers  la  fin  du  siècle,  arrivant  à  maintenir  ses 
installations  avec  un  personnel  d'abord  d'une  soixantaine  d"employés  et  de 
travailleurs,  puis  rapidement  de  quatre-vingt,  mais  l'effectif  se  stabilisera  plus 
tard  autour  d'un  total  de  148  dont  11  contre-maitres  blancs  et  le  reste  des 
travailleurs  noirs,  principalement  embauchés  dans  les  milieux  de  pauvres  et  de 
chômeurs  de  Baltimore,  parmi  lesquels  ,  semble-t-il,  des  haïtiens  recrutés  à  titre 
privé,  après  avoir  atteint  un  maximum  de  30  blancs  et  180  noirs  en  1866.  La 
motivation  américaine  est  donc,  à  l'origine,  économique  de  manière 
prédominante,  sinon  même  exclusive.  Pour  avoir  été  le  premier  cas  de  prise  de 
possession  d'îles  à  guano  par  les  Etats-Unis,  La  Navase  n'en  est  pas  restée  le 
seul  puisqu'une  liste  officielle  sera  établie  par  le  Département  d'Etat  sur  la  base 
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de  70  cas  reconnus  et  enregistrés,  entre  1856  et  1885,  d'îles  à  guano 
«  appartenant  »  aux  Etats-Unis  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1856.  La  politique 
expansionniste  nord-américaine  a  donc  pris  aussi,  au  cours  de  la  seconde 
moitié  du  19ème  siècle,  avant  même  la  guerre  de  Sécession,  le  visage  original 
d'acquisitions  insulaires  hors  des  eaux  territoriales  des  Etats-Unis,  en 
déploiement  de  la  "  diplomatie  du  guano". 

Il  est  intéressant  et  significatif  de  noter  que,  malgré  l'existence  d'une 
abondante  documentation  et  correspondance  aux  archives  du  département 
d'Etat  (  principalement  les  "  Guano  Papers"  MS)  et  dans  les  documents  officiels 
publiés  par  le  Sénat  et  le  Congrès  américains  sur  la  question  des  iles  à  guano  ( 
par  exemple,  les  Sen  Ex.  Doc  à  partir  des  34  th,  35**^  et  36  th  Cong)  l'étude  du 
dossier  et  le  traitement  analytique  de  cette  "  diplomatie  du  guano"  ont  été 
laissés  aux  seuls  spécialistes,  si  bien  que  les  grands  manuels  et  traités 
d'hiistoire  diplomatique  américains,  notamment  en  usage  dans  les  univertsités, 
demeurent  muets  sur  ce  chapitre,  pourtant  important  et  révélateur  de 
l'expansion  américaine  outremer  et  des  acquisitions  territoriales  faites  par  les 
USA  aux  19ème  et  20ème  siècles.  Je  prends  l'exemple  du  volumineux  manuel  - 
une  véritable  «  somme  »  en  vérité  -  de  Thomas  A.  Bailey,  Stanford  University  "  A 
Diplomatie  History  of  the  American  People",  un  classique  du  genre,  qui  fait 
autorité  et  sur  lequel  se  sont  penchées  des  générations  d'étudiants  et  de 
chercheurs  en  histoire  diplomatique  américaine  de  1940  à  nos  jours.  J'ai  en 
mains  la  6ème  édition  (  Appleton-Century-Crofts  Inc,  New- York,  1958,  896  p.)  et 
la  lOème  (  Prentice  Hall,  Englewood  Clifts,  New  Jersey,  1980,1093  p.  +  XXXIX 
p,)  :  aucune  mention  de  la  Navase,  aucune  allusion  à  la  "  diplomatie  du  guano 
act"  de  1856.  Mieux  :  dans  les  Annexes,  une  page  entière  est  consacrée  à  la 
liste  complète  des  "  Acquisitions  territoriales  des  Etats-Unis  de  l'indépendance  à 
nos  jours",  liste  qui  s'arrête  à  l'année  1916  ,  année  de  l'annexion  de  la  Navase 
par  décision  du  président  Wilson.  Pour  cette  année,  nous  voyons  mentionner  les 
iles  Vierges  comme  acquisition  territoriale,  pas  un  mot  de  la  Navase.  Et  ce  n'est 
pas  du  fait  que  la  Navase  est  minuscule  puisque  Wake  Island,  de  3  miles  carrés, 
y  figure  pour  l'année  1 899. 

les  fondements  des  prétentions  américaine  sur  La  Navase  ?         L'application  de  cette 

loi  américaine  du 

guano  ("guano  act")  de  1856  au  cas  de  la  Navase  est-elle  au  départ  correcte  et 
valide  ?.  Pour  fonder  juridiquement  ses  droits  et  prétentions,  le  gouvernement 
américain  invoque  trois  catégories  d'arguments  :  L'occupation  d'un  territoire  sans 
maitre  (  res  nullius),  l'établissement  (  occupation  effective  et  continue)  et  la  loi  du 
8  août  1856  (  guano  act)  en  plus  de  la  non  admission  parallèle  de  la  validité  des 
droits  et  prétentions  d'Haiti  qu'il  trouve  sans  aucun  fondement  juridique  établi  ni 
matériel  prouvé. 

En  ce  qui  concerne  l'occupation  d'un  territoire  sans  maitre  (  res  nullius) 
comme  mode  d'acquisation  de  la  souveraineté  territoriale  prima  facie,  les 
américains  fondent  leur  thèse  sur  la  doctrine  des  grand  auteurs  reconnus,  les 
principes  généraux  du  droit,  le  droit  coutumier,  le  droit  positif  et  la  pratique 
internationale.  Rien  de  cela  n'est  en  principe  contesté  par  la  contre-partie 
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haïtienne.  Le  seul  problème  est  :  était-ce  un  territoire  sans  maitre  ?  On  a  vu 
qu'avant  d'émettre  le  certificat  fondateur  des  droits  américains,  le  Département 
d'Etat  avait  été  mis  au  courant  des  protestations  et  démarches  haïtiennes 
relatives  à  la  souveraineté  sur  l'ile.  li  y  avait  donc  une  réclamation  pendante,  bien 
qu'à  cette  date  les  USA  n'avaient  pas  encore  reconnu  de  jure  l'indépendance 
d'Haiti  pour  des  raisons  liées  à  la  question  noire  aux  Etats-Unis  (  ils  le  feront  en 
1864).  Mais  les  agents  de  la  compagnie  américaine  dans  l'ile  avaient  été 
signifiés  sur  place,  et  en  bonne  et  due  forme,  de  la  protestation  haïtienne  dès 
l'été  1858,  et  le  gouvernement  de  Port-au-Prince  avait  instruit  son  agent 
commercial  aux  Etats-Unis  B.C  Clark  de  Boston  de  faire  le  nécessaire  auprès  du 
Département  d'Etat,  ce  qui  fut  fait  bien  avant  la  décision  de  celui-ci  d'enclencher 
quand  même  en  décembre  1859  le  processus  devant  permettre  de  considérer  la 
Navase  comme  "  appartenant  aux  Etats-Unis",  en  vertu  de  la  loi  du  18  août  1856 
qui  contient  pourtant  à  cet  égard,  comme  on  a  eu  l'occasion  de  le  voir,  des 
dispositions  contraires.  C'est  là  que  le  bât  blesse. 

En  ce  qui  concerne  l'occupation  effective  et  continue,  les  Etats-Unis  font  état 
que  l'ile  était  inhabitée  (  "  désert")  et  abandonnée  (  "  derelict")  à  l'arrivée  de 
Peter  Duncan,  et  qu'à  partir  de  1858  les  citoyens  américains  occupaient 
effectivement  l'ile  et  y  travaillaient  en  exploitant  le  guano  de  manière  continue. 
Ainsi,  non  seulement  les  américains  avaient  découvert  une  ile  sans  maitre,  mais 
comme  la  simple  découverte  ne  donne  qu'un  titre  imparfait,  embryonnaire  et 
provisoire  (  an  "  inchoate  title"),  ils  ont  procédé  à  l'occupation  effective  et 
continue  en  s'y  établissant  (  settlement),  complétant  ainsi  l'animus  (  intention 
d'acquérir)  par  le  corpus  (  réalisation  de  cette  volonté  par  une  prise  de 
possession  matérielle).  La  compagnie  américaine  de  phosphates  de  la  Navase  fit 
ériger  pour  ses  besoins  de  fonctionnement  dans  l'ile,  deux  douzaines  de 
constructions  dans  un  site  de  la  terrasse  inférieure  baptisé  Luiutown  (  bureaux, 
résidences,  hangars,  ateliers  etc.),  aménagea  deux  plateformes  de  wharfs  et  une 
installation  de  dessalinisation  d'eau  de  mer,  et  fit  de  la  Navase  l'ile  à  guano  la 
plus  longuement  (  1857-1898)  et  la  plus  intensément  exploitée  de  l'histoire 
américaine.  Le  Digest  de  Moore,  en  son  tome  I,  pages  258-269,  développe 
longuement  et  significativement  la  thèse  juridique  de  l'occupation  effective 
comme  source  de  souveraineté  territoriale.  Mais  aux  yeux  du  gouvernement 
haïtien,  cette  occupation  de  facto  était  une  "usurpation"  qui  ne  pouvait  donc 
ouvrir  un  "  droit"  à  l'occupant  étranger,  la  thèse  d'un  mode  d'acquisition  de  la 
propriété  d'autrui  par  une  occupation  prolongée  sans  titre  originel  n'étant  pas 
admissible,  car  les  droits  du  propriétaire  légitime  sont  imprescriptibles,  donc  non 
acquérables,  même  pas  per  usucapionem  (  par  prescription). 

la  loi  américaine  de  1856  et  son  applicabilité  à  La  Navase        En  ce  qui  concerne  la  loi 

du  18  août  1856,  les 

conditions  2  et  7  de  la  loi,  invoquée  in  globo  par  les  USA  pour  fonder  les  droits 
américains  en  l'espèce,  sont  pourtant  formelles  que  les  territoires  à  considérer 
ne  doivent  pas  être  sous  la  juridiction  légale  d'aucun  autre  gouvernement,  et 
que  la  preuve  doit  en  être  administrée  au  Département  d'Etat  par  le  requérant 
américain.  Dans  le  cas  haïtien  ,  le  requérant  Edward  Cooper  eut  plutôt  à  avertir 
le  Département  d'Etat  de  l'existence  d'une  réclamation  haïtienne  de  souveraineté 
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sur  ia  Navase,  que  Washington  écarta  d'une  chiquenaude  avant  toute 
négociation,  se  contentant  d'affirmer  que  Cooper  avait  exhibé  "des  preuves 
suffisantes  de  l'abandon  de  l'ile"  (  sic).  On  peut  donc  valablement  objecter  qu'il 
y  a  bien  une  contravention  par  rapport  aux  conditions  2  et  7  de  la  loi  du  18  août 
1856.  Cela  est  d'autant  plus  de  mise  que,  dans  le  cas  de  l'ile  Aves,  à  300  miles 
des  côtes  vénézuéliennes,  le  Vénezuela  avait  objecté  et  protesté  contre  la 
convoitise  américaine  de  cette  ile  à  guano  au  nom  des  droits  de  souveraineté 
réclamés  par  Caracas,  et  Washington  s'était  incliné  (1854-1859)  contre 
indemnisation,  pour  la  perte  de  ses  installations,  mais,  de  toute  façon,  on  voit 
mal  comment  le  cas  pouvait  relever  rétroactivement  du  "  guano  act".  Mais  il  en 
fut  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  iles  Lobos,  iles  à  guano  sur  lesquelles 
Washington  reconnut  la  souveraineté  du  Pérou  quand  celui-ci  présenta  et  fit 
valoir  ses  droits  antérieurs  de  souveraineté.  Tel  fut  aussi  le  cas,  beaucoup  plus 
tard,  des  iles  Arenas,  Perrez,  Chica,  Pajoras,  déjà  enregitrées  sur  la  liste  des  iles 
à  guano  devenues  possessions  des  Etats-Unis  en  vertu  de  la  loi  du  18  août 
1856,  et  qui  en  furent  enlevées  en  1894  du  fait  que  Washington  reconnut  la 
souveraineté  mexicaine  sur  ces  iles  Alacran,  en  application  des  conditions  2  et  7 
du  "  Guano  Act"..  Il  y  a  mieux  :  dans  le  cas  de  Cayo  Verde,  ile  à  guano 
convoitée  par  les  Etats-Unis  mais  sous  la  juridiction  de  la  Jamaïque,  le  cas  fut 
résolu  en  faveur  de  la  Jamaïque  et  en  1859,  l'attorney  Général  (ministre  de  la 
Justice)  des  Etats-Unis  commenta  à  ce  propos  :  "  Le  Président  ne  peut  pas 
annexer  une  île  à  guano  aux  Etas-Unis  pendant  qu'un  différend  diplomatique  est 
pendant  entre  ce  Gouvernement  et  celui  d'une  nation  étrangère  qui  aurait  une 
réclamation  de  souveraineté  sur  cette  île".  Evidemment,  le  gouvernement  qui 
produisait  cette  réclamation  au  nom  de  ia  Jamaïque  était,  il  est  vrai,  celui  de  sa 
Majesté  Britannique  I  Et,  circonstance  confondante,  Haiti  n'était  toujours  pas 
reconnue  par  les  USA  plus  d'un  demi-siècle  après  la  réalisation  effective  et  la 
proclamation  officielle  de  cette  indépendance  de  la  République  noire  de  la  mer 
des  Antilles. 

La  Navase,  un  cas  d'exception  à  la  loi  de  1856  Dans  le  cas  de  la  Navase,  les 

événements  devaient  suivre  le 
cours  voulu  par  la  République  étoilée  et  aboutir  finalement,  après  quand  même 
quelques  hésitations  et  incertitudes  quant  à  l'extension  des  droits  américains  sur 
l'île,  à  l'annexion  pure  et  simple  comme  décision  unilatérale  de  la  grande 
puissance  septentrionale.  D'abord  dans  le  cadre  de  la  diplomatie  du  guano  ( 
1858-1916),  puis  dans  le  cadre  de  la  politique  du  canal  de  Panama,  à  partir  de 
1916. 

Dans  le  cadre  de  ia  diplomatie  du  guano,  il  y  a  eu  en  effet  quelques 
incertitudes  américaines  au  sujet  de  l'extension  des  droits  américains  sur  la 
Navase,  car  plusieurs  questions  méritaient  réponse.  D'abord,  en  vertu  de  la  loi 
du  18  août  1856,  les  droits  américains  n'étaient-ils  pas  plutôt  la  protection  des 
citoyens  américains  exploitant  le  guano  avec  leurs  biens  et  liés  à  cette 
protection?  En  écartant  d'un  revers  de  main  la  souveraineté  haïtienne,  le  17 
novembre  1858,  l'assistant-secrétaire  d'Etat  John  Appleton  glissa  cependant,  en 
conclusion,  la  remarque  que  "  la  loi  ne  fait  pas  obligation  au  gouvernement  de 
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retenir  la  possession  de  l'île  à  titre  permanent".  Mais  il  ya  mieux  :  les  américains 
se  sont  demandés  jusqu'où  allaient  leurs  droits  en  conformité  avec  la  loi  de 
1856  !  Il  est  intéressant  de  citer  ici  deux  textes  officiels  dans  lesquels 
Washington,  en  se  reconnaissant  l'appartenance  des  îles  à  guano  comme 
possession,  ne  pensaient  pas  que  cela  leur  conférait  la  souveraineté,  à  cause 
de  la  différence  en  droit  entre  possession,  qui  s'assimile  au  pouvoir  de  faire  des 
actes  matériels  et  la  souveraineté  qui  s'assimile  au  pouvoir  d'accomplir  des 
actes  juridiques.  Le  Département  d'Etat,  en  effet,  n'interprétait  pas  la  loi  de  1856 
comme  investissant  les  Etats-Unis  de  la  souveraineté  sur  les  iles  à  guano, 
comme  le  reconnaît  W.R.Castle,  acting  secretary  of  State  dans  une  lettre  à  F. 
Nichols,  professeur  à  l'university  of  Pennsylvania  le  premier  septembre  1932.  En 
voici  deux  preuves  d'époque  confirmant  cette  interprétation  restrictive.  En  1907, 
au  sujet  du  statut  des  iles  à  guano  «  appartenant  »  aux  Etats-Unis,  le 
Département  d'Etat  exprima  l'opinion  que  "les  Etats-Unis  ne  possèdent  pas  de 
souveraineté  ni  de  droits  territoriaux  sur  les  îles  à  guano.  Les  citoyens 
américains  qui  ont  découvert  et  exploitent  le  guano  sont  protégés  par  ce 
gouvernement  dans  la  poursuite  de  leur  entreprise  qui  s'étend  seulement  à 
l'appropriation  et  à  l'exploitation  du  guano".  Dans  l'affaire  Duncan  contre  la 
Compagnie  de  phosphates  de  la  Navase,  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis  a 
spécifié  que  "  tout  le  droit  conféré  au  découvreur  et  à  ses  associés  est  un 
permis  d'ocuper  l'île  dans  le  but  d'en  extraire  le  guano".  Au  début  d'août  1909,  le 
Département  d'Etat  répondit  au  Département  du  Commerce  que  les  "Swan 
islands",  îles  à  guano  dans  la  mer  des  Caraïbes,  n'étant  plus  un  site 
d'exploitation  du  guano,  la  loi  envisageait  l'abandon  par  les  Etats-Unis  des  îles  à 
guano  après  la  fin  d'exploitation  de  cet  engrais  naturel.. 

vers  i'annexation  pure  et  simple       Mais  le  sort  de  la  Navase  devait  être  scellé 

dans  une  autre  direction.  En  effet ,  à  l'occasion 
d'un  grave  incident  impliquant,  en  septembre  1889,  les  travailleurs  noirs  à  un 
superviseur  blanc  de  la  Navassa  Phosphate  Company  "  et  entraînant  la  mort  de 
ce  dernier,  un  tribunal  de  Baltimore  condamna  les  accusés.  Mais  la  défense  fit 
appel,  demandant  qu'on  fit  droit  à  son  objection  sur  l'incompétence  du  tribunal  du 
fait  notamment  que  le  crime  n'avait  pas  eu  lieu  en  territoire  américain.  La  Cour 
Suprême  des  Etats-Unis,  par  un  arrêt  confirmant  la  décision  de  la  première 
instance,  admit  que  c'était  un  crime  commis  par  des  américains  sur  un  américain 
en  un  territoire  "qui  doit  être  considéré  comme  appartenant  aux-Etats-Unis". 
L'interprétation  de  l'appartenance  recevait  une  confirmation  de  la  plus  haute 
instance  judiciaire  américaine,  conformément  à  l'énoncé  du  "  guano  act"  du  18 
août  1856.  La  diplomatie  du  guano  venait  de  préciser  sa  raison  d'être  comme 
mécanisme  d'acquisition  territoriale  dans  une  Amérique  à  peine  alors  entrée 
dans  l'âge  de  l'impérialisme,  mais  digne  héritière  d'un  instrument  forgé  par 
l'Amérique  ante-bellum  (  d'avant  la  guerre  de  sécession)  Exemple  de  suivi  dans 
la  continuité  d'une  ligne  de  conduite  diplomatique  avantageuse,  en  vertu  de  la 
grande  loi  de  préservation  de  ses  intérêts  existentiels  (  the  great  law  of  self- 
preservation",  pour  employer  les  termes  du  président  Buchanan,  le  premier  à 
avoir  adopté  une  attitude  spontanément  expéditive  et  négative  à  l'égard  des 
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réclamations  haïtiennes  au  sujet  de  la  Navase,  lui  que  l'histoire  américaine  a 
épinglé  pourtant  comme  un  homme  généralement  lent  à  prendre  ses 
décisions  !). 

Dès  lors,  le  guano  passait  au  second  plan  (  fin  de  l'intérêt  micro-économique), 
la  Compagnie  de  phosphates  de  la  Navase  mettant  d'ailleurs  fin  à  l'exploitation 
de  cet  engrais,  et  ce  sont  des  considérations  d'ordre  stratégique  qui  vont 
prévaloir,  liées  à  l'inauguration  en  1914  du  canal  de  Panama,  canal  américain, 
construit  par  des  américains,  avec  l'argent  américain,  sur  territoire  américain.  Le 
secrétaire  d'Etat  Elihu  Root  assigne  à  la  politique  américaine  dans  la  Caraibe 
trois  objectifs  prioritaires  relatifs  au  nouveau  canal  interocéanique  :  trade, 
security  and  control  of  the  seaway,  obligation  to  keep  order.  C'est  dans  la 
poursuite  du  second  de  ces  objectifs  (  sécurité  et  contrôle  de  la  route  maritine  du 
canal  de  Panama)  que  la  Navase  reparait  à  l'agenda  américain  à  cause  de  sa 
position  géographique.  En  effet,  l'île  se  trouvait  directement  sur  le  tracé  maritime 
de  la  route  de  New-York  à  Panama,  et  constituait  le  premier  point  de  terre  que 
les  bateaux  avaient  en  vue  sur  la  route  de  Panama  à  New-York.  Le  président 
Wilson,  utilisant  les  pouvoirs  à  lui  reconnus  par  le  "guano  act"  de  1856  certes, 
mais  invoquant  aussi  la  nécessité  reconnue  par  le  Congrès  d 'un  phare  sur  l'ilot 
pour  assurer  la  sécurité  de  la  route  du  canal,  proclama  le  17  janvier  1916  que 
l'île  de  la  Navase  "  était  sous  la  juridiction  unique  et  exclusive  des  Etats-Unis  et 
hors  de  la  juridiction  d'aucun  autre  gouvernement",  et  réservée  aux  fins  d'y 
construire  et  entretenir  un  phare.  Dès  lors,  pour  les  USA,  tout  était  consommé  . 
Le  contexte  d'époque  était  des  plus  permissifs  puisque  ,  d'une  part,  la  première 
guerre  mondiale  avait  éclaté  et  faisait  rage  en  Europe  dès  septembre  1914,  et 
d'autre  part,  les  Etats-Unis  occupaient  militairement  HaitI  à  partir  de  juillet  1915  ( 
jusqu'en  1934)  et  allaient  rédiger  pour  ce  pays  une  nouvelle  constitution,  celle  de 
1918,  dont  Franklin  D.  Rooseveit  s'est  vanté  d'être  l'auteur,  et  dans  laquelle  La 
Navase  ne  figurait  naturellement  plus  parmi  les  Iles  adjacentes  faisant  partie 
Intégrante  du  territoire  haïtien. 

une  affaire  de  phare,  symbole  d'une  acquisition  oubliée  Pour  la  petite  histoire, 

notons  que  le  phare 

fut  Inauguré  le  21  octobre  1917  et  nécessita,  pour  son  service  quotidien,  la 
présence  en  permanence  sur  l'Ile,  d'une  famille  américaine  isolée  et  recevant 
son  courrier  seulement  deux  ou  trois  fois  par  an,  d'octobre  1917  à  mai  1929 
jusqu'à  ce  que  lui  fut  subtitué  un  phare  automatique,  nécessitant  seulement  un 
service  bi-annuel  d'entretien  et  d'approvisionnement.  Mais,  tout  comme  au  terme 
de  la  période  de  l'exploitation  du  guano,  puis  à  la  période  de  diminution  de  la 
valeur  stratégique  de  la  route  du  canal,  La  Navase  devint  ou  redevint  pour  les 
Etats-Unis  "une  acquisition  oubliée"  (Roy  Nicholas)  jusqu'au  renouveau  récent 
d'intérêt,  scientifique  cette  fois,  pour  sa  faune  et  sa  flore,  fertiles  en  espèces 
rares  que  les  américains  sont  mieux  à  même  et  se  font  fort  d'Inventorier,  de 
cartographler,  d'investiguer  et  de  préserver .  Une  mission  américaine  récente  de 
recherche  scientifique  d'océnagraphes  et  de  biologistes  a  rendu  public  un 
rapport  des  plus  instructifs  à  cet  égard,  en  cette  époque  pleine  d'Intérêt  pour 
l'écologie  et  les  réserves  naturelles. 
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IV.-  L'affaire  de  la  Navase  du  point  de  vue  haïtien  Pour  les  Haïtiens,  l'affaire 

de  la  Navase  est  simple, 
du  début  à  la  fin  :  l'ile  n'a  jamais  cessé  de  relever  de  la  souveraineté  haïtienne  de 
l'Indépendance  à  nos  jours,  l'astuce  américaine  ayant  toujours  été,  pour  légitimer 
l'usurpation  "  d'exiger  d'Haïti  de  faire  la  preuve,  mais  à  leur  goût  et  à  leur 
satisfaction  de  grande  puissance,  de  la  souveraineté  haïtienne  sur  l'Ile  (  une 
«  probatio  diabolica  »,  en  quelque  sorte  !).  La  vérité,  pour  les  haïtiens  toutes 
tendances  confondues,  est  d'une  évidence  Incontestable,  dont  seule  la  raison  du 
plus  fort  veut  obscurcir  le  fondement.  Les  six  à  8  kilomètres  carrés  inhabités  et 
désertiques  de  la  Navase  sont  partie  intégrante  et  inaliénable  du  territoire  haïtien 
comme  Ile  adjacente  Incluse  dans  la  souveraineté  nationale. 

A.-  Etablissement  des  droits  de  souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase 

le  droit  espagnol  du  premier  découvreur        Les  espagnols  découvrirent  l'Ile  de  la 

Navase  au  cours  d'un  des  voyages  de 
Colomb  (1493),  et  son  appropriation  fut  incorporée  dans  la  juridiction 
d'Hispanlola,  la  "grande  terre"  la  plus  proche,  alors  centre  de  l'empire  espagnol. 
Ce  droit  du  premier  découvreur,  d'ailleurs  resté  Incontesté  pendant  toute  la 
période  espagnole  ,  est  donc  à  l'origine  d'une  réalité  attributive  de  la 
souveraineté  comme  ce  fut  le  cas  pour  toutes  les  terres  "découvertes"  dans  le 
Nouveau  Monde,  et  la  doctrine  sur  ce  point  ,  tôt  formulée  (  Vattel,  Grotius,  de 
Martens  etc)  n'a  jamais  varié.  En  1697,  l'Espagne  ,  par  le  traité  de  Ryswick,  céda 
à  la  France  la  partie  occidentale  de  l'île  d'Hispanlola  qui  devint  ainsi  la  colonie 
française  de  St  Domingue  avec  La  Navase,  au  large  de  la  côte  sud-ouest 
transférée  Ipso  facto,  par  la  même  opération,  à  la  nouvelle  souveraineté 
française.  Les  Haitiens  Insistent  légitimement  sur  le  fait  que  l'américain  Peter 
Duncan  n'a  pas  découvert  La  Navase  en  1857,  mais  seulement  l'existence  d'un 
dépôt  de  guano  exploitable  par  les  américains  sur  la  Navase,  Ile  déjà  connue  et 
cartographiée  dès  l'époque  espagnole.  J'ai  eu  la  bonne  fortune,  étudiant 
d'histoire  et  de  géographie  à  la  Sorbonne,  de  travailler,  en  travaux  pratiques,  sur 
une  carte  française  de  "  l'isle  Espagnole  ou  de  Saint  Domingue,  représentée 
suivant  les  anciens  Etablissements  des  ESPAGNOLS,  dressée  sur  «  Oviedo  et 
Herrera  »,  par  le  sieur  d'Anville,  géographe  ordinaire  du  Roi,  février  1731", 
ornée  entr'autres,  des  "armes  de  Christophe  Colomb"  et  des  "armes  de  l'isle 
Espagnole",  et  sur  laquelle  figurait  au  sud-  ouest,  au  large  du  Cabo  de  Dona 
Maria  et  du  Cabo  del  Tiburon,  l'Ilot  de  "  LA  Navasa".  ainsi  nommée,  toute  la 
toponymie  étant  encore  en  espagnol  trente-quatre  ans  après  le  traité  de 
Ryswick,  avec,  par  exemple,  les  autres  iles  adjacentes  de  La  Tortuga  (  La 
Tortue)  ,  Guanaba  (La  Gonâve)  et  Abaque  (  l'ile  à  Vaches).  On  peut  faire  les 
mêmes  observations  à  propos  de  la  carte  de  l'île  après  le  traité  d'Aranjuez 
(1777)  qui  montre  les  délimitations  de  frontières  d'alors  entre  l'Est  espagnol  et 
l'ouest  français,  et  inclut  les  Iles  adjacentes  de  la  partie  ocidentaie  française  : 
Tortuga,  Guanaba,  Abaque  et  Navassa.  carte  reproduite  à  la  page  34  «  Karte  2 
Hsspaniola  und  die  Kolonle  Saint  Domingue  »  dans  le  livre  de  l'allemand  Woid 
Donner  intitulé  "  Haïti  :  Naturraumpotential  und  Entwicklung". 


succession  d'état  et  droits  historiques  haitiens        Avec  la  proclamation  (  1804)  puis 
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la  reconnaissance  par  la  France 
(  1825)  de  l'indépendance  d'Haiti,  le  nouuvel  état  va  recueillir  tout  naturellement 
l'intégralité  du  territoire  de  l'ancienne  colonie  car,  par  l'accession  à 
l'indépendance  de  St  Domingue,  ex-colonie  française  devenant  Haiti,  le  transfert 
de  la  souveraineté  s'est  réalisé  légitimement,  en  vertu  de  la  théorie  de  la  " 
succession  d'état  "  (  version  décolonisation,  qui  implique  le  passage  à  l'état 
successeur  de  l'intégralité  des  biens  appartenant  à  l'état  prédécesseur)  et  du 
principe  de  «  l'uti  possidetis  »  appliqué  d'ailleurs  à  toute  l'Amérique  Latine  pour 
déterminer  les  limites  extrêmes  de  la  souveraineté  territoriale  des  nouveaux 
états.  Ce  sont  là  les  droits  historiques  d'Haiti  à  la  souveraineté  sur  La  Navase 
comme  une  des  iles  adjacentes  que  toutes  nos  constitutions,  de  celle  de 
Toussaint  Louverture  (  1801)  à  celle  d'aujoud'hui  (  1987),  définissent  comme 
partie  intégrante  du  territorile  national,  certains  allant  jusqu'à  les  citer 
nommément  en  y  incluant  explicitement  et  expressément  La  Navase,  comme 
par  exemple  celles  de  1874,  de  1879,  de  1888  ,  et  de  1889,  cette  dernière  étant 
restée  en  vigueur  jusqu'à  l'occupation  américaine  de  1915.  La  victoire  électorale, 
en  1930,  de  la  résistance  du  nationalisme  bourgeois  contre  l'occupation  yankee  , 
après  la  défaite  militaire  en  1920  de  la  résistance  paysanne,  eut  pour  effet  la 
réaffirmation  de  la  souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase,  réinscrite,  comme  île 
adjacente,  dans  notre  tradition  constitutionnelle  avec  les  chartes  fondamentales 
de  1932,  de  1935,  de  1946,  de  1950,  de  1957,  de  1964,  de  1983  et  de  1987. 
Notons  que  les  publications  étrangères,  même  nord-américaines,  inscrivent 
habituellement  et  normalement  La  Navase  comme  ile  haïtienne,  de  même  que 
certaines  cartes  fabriquées  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  Le  fait  est  banal  et 
courant  jusqu'à  aujourd'hui.  Un  exemple  personnel  ;  je  reçois  un  livre  de  deux 
collègues  et  amis  universitairea  américains  Brian  Weinstein  et  Aaron  Segal  sur 
«  Haiti  :  Political  failures,  cultural  successes"  publié  en  1984  chez  Praeger  par  la 
Hoover  Institution,  en  coopération  avec  Stanford  University,  et  je  lis  à  la  page  9 
qu'Haiti,  y  compris  ses  iles  adjacentes  de  la  Tortue,  La  Gonâve,  l'île  à  Vache, 
Les  Cayemites  et  La  Navase.  est  de  la  grosseur  de  l'état  du  Maryland".  Le  livre 
du  géographe  Allemand  Wold  Donner,  publié  à  Tubingen  en  1980,  pour  compte 
de  L'Institut  fur  Iberoamerika-Kunde  de  Hambourg,  mentionne  la  souveraineté 
haïtienne  traditionnellement  reconnue  sur  La  Navase  qu'il  étudie  à  l'intérieur  des 
grands  traits  de  la  Géographie  d'Haiti  (  pages  26,  84,  95)  .  Enfin,  la 
monographie  de  Pedro  Jorge  Vera,  dans  la  collecfion  de  la  Casa  de  las 
Americas  en  1967,  précise  que  "  parmi  les  principales  iles  adjacentes  qui 
appartiennent  à  Haiti,  on  compte  La  Gonave,  La  Tortue,  l'Ile  à  Vache,  La  Grande 
Cayemite,  La  Navase  et  la  Grande  Caye"  (  page  7).  Quant  aux  ouvrages 
publiés  par  les  haïtiens  eux-mêmes,  il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  en  être 
autrement,  vu  la  tranquille  assurance  du  bon  droit  haitien  en  la  matière. 
S'y  ajoutent  les  affirmations  sans  équivoque  du  ministre  des  affaires  étrangères 
de  Soulouque  (  pardon  :  Sa  Majesté  Impériale  Fausfin  1er)  que  cette  "  petite  ile 
de  nos  mers,  l'ile  de  la  Navase,  est ...  évidemment  à  nous  comme  La  Gonave, 
La  Tortue,...  l'ile  à  Vache,...  que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  avait  lieu 
d'être  surpris  de  la  prise  de  possession  par  les  flibustiers  de  l'île  de  la  Navase, 
partie  du  territoire  de  l'empire,  que  l'usurpation  est  flagrante  et  que  le 
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Gouvernement  de  Sa  Majesté  est  disposé  par  tous  les  moyens  à  s'y  opposer  », 
affirmations  réitérées  tout  de  go  par  l'agent  commercial  haïtien  aux  Etats-Unis 
Benjamin  C.  Clark,  selon  ce  que  rapporte  Abel  Nicolas  Léger  dans  son  Histoire 
Diplomatique  d'Haïti  :  «  La  Navase  est  autant  à  Haiti  que  l'île  de  Nantucket  est 
aux  Etats-Unis  ». 

B.-  Actes  de  souveraineté  d'Haiti  sur  La  Navase       Mais  Haïti  ne  s'est  pas  contentée 

d'affirmer  sa  juridiction  territoriale 
sur  La  Navase  dans  ses  constitutions  et  les  déclarations  de  son  ministre  des 
Relations  Extérieures  au  nom  de  nos  divers  gouvernements,  elle  a  fait  acte  de 
souveraineté  sur  et  dans  l'île,  en  exercice  effectif  d'autorité. 

La  première  mention  de  La  Navase  comme  «  île  haïtienne  »  depuis 
l'indépendance,  remonte  à  1816,  sous  Pétion,  à  l'occasion  de  l'incident ,  rapporté 
par  José  Luciano  Franco  à  partir  des  sources  cubaines,  de  la  frégate  «  La 
Margaritena  »  amenant  un  navire  négrier  espagnol  qu'elle  avait  arraisonnée,  au 
port  haïtien  des  Irois  dans  le  Sud,  puis  pour  échapper  au  contrôle  effectif  haitien 
tout  en  restant  en  territoire  haitien.  emmena  sa  prise  à  la  Navase.  Il  est  à  noter 
qu'elle  a  agi  ainsi  à  cause  de  la  participation  connue  d'Haiti  contre  la  continuation 
de  la  traite  par  des  pirates,  surtout  espagnols,  qui  se  livraient,  dans  la  région,  à 
ce  trafic  négrier  interdit,  pour  alimenter  l'île  de  Cuba  en  esclaves.  Mais  le 
gouvernement  de  Pétion,  faute  d'en  avoir  été  informé  à  temps,  n'eut  pas  à 
résoudre  le  problème  d'intervenir  pour  faire  respecter  la  loi  anti-esclavagiste  à  la 
Navase,  d'où  d'ailleurs  la  Margaritena  elle-même  avait  été,  entre  temps, 
arraisonnée,  à  son  tour,  pour  être  acheminée  à  Santiago  de  Cuba  avec  sa  prise. 

un  moment  fort  :  Soutouque  et  la  défense  des  Mais  en  1 858,  à  l 'annonce  de 

droits  de  souveraineté  haïtienne  sur  la  Navase         l'établissement  de  la  compagnie 

américaine  à  la  Navase  pour  y 
exploiter  «  le  guano  haitien  »  sans  autre  forme  de  procès,  Soulouque,  empereur 
d'Haiti  sous  le  nom  de  Faustin  1er,  dépêcha  deux  bateaux  de  guerre  haïtiens 
portant  ses  deux  envoyés  spéciaux  Hogarth  et  Louis  Baron  à  la  tête  d'une 
expédition  militaire  de  400  hommes  pour  signifier  à  l'agent  de  la  Compagnie  sur 
place  John  Frazier,  que  la  Navase  faisait  partie  intégrante  du  territoire  haitien  au 
même  titre,  précisaient  leurs  instructions,  que  la  Tortue  et  la  Gonave,  et  que, 
conséquemment,  il  devait  cesser  toute  activité  sur  le  champ,  en  attendant  et  en 
vue  de  solliciter  et  d'obtenir  une  licence  haïtienne  d'exploitation,  si  les  travaux 
devaient  être  repris  et  poursuivis.  L'agent  de  la  Compagnie  obtempéra  et  signa 
même  la  sommation  du  gouvernement  haitien,  à  la  suite  de  quoi  le  drapeau 
haitien  fut  hissé  et  salué  par  les  bateaux  de  guerre  en  rade.  On  était  au  21  mai 
1858.  L'opération  de  police  par  laquelle  Haiti  réalisait  l'exercice  effectif  de  sa 
souveraineté  territoriale  sur  l'île  adjacente  de  la  Navase  s'avérait  un  succès 
complet  dans  l'immédiat.  «  J'ai  cessé  tout  travail  depuis  le  21  mai  conformément 
aux  ordres  qui  m'ont  été  signifiés  »,  écrit  Frazier  le  26  mai,  dans  son  rapport  aux 
autorités  de  la  compagnie,  cité  par  Yves  L.  Auguste.  Mais  celles-ci  obtinrent  du 
gouvernement  américain  l'envoi  sur  les  lieux  d'une  force  de  la  US  Navy 
suffisante  pour  s'opposer  à  «  toute  intervention  qui  viendrait  des  autorités  d'Haiti 
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OU  de  tout  autre  gouvernement  ».  C'est  ainsi  que,  lorsque  Soulouque  envoya  une 
seconde  mission  navale  à  la  Navase  avec  les  mêmes  commissaires  pour  vérifier 
et  assurer  le  suivi  de  la  première,  Frazier,  cette  fois,  résista  aux  ordres  des 
émissaires  de  l'empereur,  et  l'amiral  Turner,  à  bord  du  «  Saratoga  »,  s'en  vint 
jusque  dans  les  eaux  territoriales  haïtiennes,  en  rade  de  Port-au-Prince,  le  15 
août  1858,  intimider  le  gouvernement  haïtien,  avant  d'inviter  Frazier  «  à  continuer 
ses  opérations  en  dépit  de  toutes  protestations  ou  oppositions  qui  pourraient 
s'élever  ».  Ainsi  à  la  protestation  motivée  d'Haiti,  relative  à  sa  souveraineté  sur  la 
Navase,  Washington  opposait  la  force  supérieure  des  Etats-Unis,  la  raison  du 
plus  fort  étant  la  meilleure.  Il  importe  de  souligner  que  tout  cela  se  produisait 
avant  la  reconnaissance  officielle  par  le  Département  d'Etat  des  droits  et 
prétentions  de  Cooper  et  de  la  compagnie  de  Phosphate  de  la  Navase  découlant 
du  «guano  act  »  de  1856,  qui  ne  prendra  place  qu'en  décembre  1859.  Le 
Département  d'Etat  était  aussi  en  possession  des  communications, 
représentations  et  protestations  officielles  haïtiennes  par  l'agent  commercial 
d'Haiti  à  Boston,  en  l'absence  de  représentant  diplomatique  accrédité,  du  fait  de 
la  non-reconnaissance  d'Haiti  par  les  Etats-Unis,  cette  reconnaissance  de  la 
République  noire  ne  devant  survenir  qu'à  l'occasion  de  la  guerre  de  Sécession 
quelques  quatre  à  cinq  ans  plus  tard. 

Le  même  Soulouque  avait,  entre  temps,  tenté  une  autre  voie  en  accordant 
à  un  ancien  associé  de  Cooper  du  nom  de  Ramoth,  un  contrat  de  concession  du 
guano  de  l'île  contre  un  tiers  de  «  royalties  »  pour  le  gouvernement  haïtien.  Mais 
Ramoth  ne  put  passer  à  l'exécution  de  son  contrat,  malgré  l'appui  des  autorités 
jamaïcaines  (donc  britanniques)  qui  déclaraient  reconnaître  la  souveraineté 
d'Haiti  sur  la  Navase.  Notons  qu'en  ces  moments  de  la  première  contestation 
haitiano-américaine  au  sujet  de  l'île,  les  représentants  diplomatiques  anglais  (le 
vice-consul  Byron)  et  français  (le  chargé  d'affaires  Mellinet)  à  Port-au-Prince 
s'étaient  ouverts  à  l'empereur  d'Haiti  et  à  son  chancelier  de  leur  opinion 
favorable  à  la  souveraineté  haïtienne  sur  l'île  adjacente  en  contestation,  jusqu'à 
encourager  tactiquement  le  gouvernement  impérial  d'Haiti  à  protester  de  ses 
droits,  mais  Geffrard,  à  cette  date,  était  prêt  à  renverser  l'empire  et  rétablir  la 
République  à  son  profit. 

Stephen  Preston  et  la  défense  opiniâtre  du  dossier  haitien  II  faudra  attendre, 

pour   une  relance 

haïtienne  de  l'affaire  de  la  souveraineté  de  notre  pays  sur  la  Navase,  le 
gouvemement  de  Nissage  Saget,  à  partir  de  1870,  et  la  présence  à  Washington 
d'un  diplomate  haitien  de  premier  plan  dans  notre  histoire  diplomatique,  Stephen 
Preston,  un  quasi-blanc  comme  l'avait  souhaité  le  gouvernement  américain  pour 
nous  représenter  à  Washington  au  lendemain  de  la  reconnaissance  de  notre 
indépendance  par  les  USA.  Jacques  N.  Léger,  cité  par  Ruix  Léon,  a  dit  de  notre 
Stephen  Preston  qu'  «  à  un  moment,  il  résumait  toute  notre  diplomatie  ».  C'est  le 
seul  cas  d'un  diplomate  haitien  resté  en  poste  à  Washington  pendant  vingt  ans 
(1870-1890),  devenant  le  doyen  du  corps  diplomatique  accrédité  dans  la 
capitale  américaine.  «  Ce  diplomate  incomparable,  selon  le  mot  de  Georges 
Sylvain,  avait  une  belle  âme  de  patriote  ardent  et  convaincu  ».  Il  le  montra  dans 
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la  défense  de  la  thèse  haïtienne  démontrant  la  souveraineté  du  pays  qu'il 
représentait  sur  la  petite  île  à  guano  adjacente  au  territoire  national  comme  sa 
partie  intégrante,  face  aux  visées  usurpatrices  de  l'Oncle  Sam.  Mais  Preston, 
après  deux  ans  de  négociationas  ardues  avec  le  Secrétaire  d'Etat  Fish,  ne 
parvint  pas  à  faire  accepter  par  Washington,  le  bien-fondé  de  la  position 
haïtienne.  Malgré  l'opiniâtreté  du  Ministre  haitien  auprès  du  gouvernement  des 
USA,  le  Secrétaire  d'Etat  américain  déclarait  n'avoir  eu  aucune  preuve  tangible 
ou  convaincante  que  l'Espagne,  la  France  et  Haïti  avaient  jamais  exercé  une 
juridiction  quelconque  sur  l'île,  et  que  les  arguments  d'un  long  mémoire  soumis 
par  Preston  ne  montraient  pas  un  seul  exemple  de  «  l'occupation  effective  de  l'île 
antérieurement  à  sa  prise  de  possession  et  à  son  occupation  constructive  par 
des  citoyens  américains  en  1857  ».  Ce  que  le  chef  de  la  diplomatie  américaine 
se  gardait  bien  de  dire,  c'est  que  le  principe  d' «  occupation  effective  »  qu'il 
invoquait,  s'appliquait  surtout  aux  cas  d'appropriation  territoriale  par  la 
découverte,  celle-ci  n'étant  pas  opposable  aux  tiers  si  elle  n'est  pas  consolidée 
par  une  occupation  effective.  Mais  la  thèse  haïtienne  ne  se  fondait  pas  sur  la 
découverte  comme  mode  primaire  d'accession  à  la  souveraineté  territoriale  («  le 
droit  de  découverte  »),  mais  sur  la  théorie  de  la  succession  d'état  et  le  principe 
de  r  «  uti  possidetis  »  universellement  reconnu  et  appliqué  dans  un  cas  d'espèce 
de  deux  transferts  successifs  et  légitimes  de  souveraineté,  le  dernier  à  l'occasion 
de  la  naissance  d'Haiti  à  l'indépendance  nationale  normalement  translative  de 
souveraineté.  D'ailleurs,  même  dans  le  cas  d'une  découverte  sans  occupation 
mais  dont  la  déclaration  de  souverainté  a  été  constante  sans  contestation 
pendant  longtemps  sur  un  territoire  inhabité,  l'absence  d'occupation  effective 
n'est  plus  un  obstacle,  comme  on  l'a  vu  dans  le  cas  de  la  France  par  rapport  à 
l'île  Clipperton,  affaire  dans  laquelle  l'arbitre  a  considéré  comme  suffisante  la 
prise  de  possession  en  1858  par  la  France  qui  avait  consisté  en  une  déclaration 
faite  à  bord  d'un  bâtiment  de  guerre  à  proximité  de  l'Ile,  déclaration 
accompagnée  il  est  vrai  de  constatations  géographiques  et  renforcée  plus  tard 
par  un  acte  de  surveillance,  mais  ce  fut  tout  à  l'origine.  La  Navase  étant 
inhabitée,  la  thèse  de  l'effectivité  de  l'occupation  perd  de  sa  validité,  comme  le 
reconnaît  aussi  la  doctrine.  Par  exemple,  les  professeurs  Nguyen  Quoc  Dinh, 
Patrick  Dailler  et  Allain  Pellet  écrivent  à  ce  sujet  dans  leur  ouvrage  de  droit 
International  (  2ème  édition)  publié  en  1980  :  "  Quant  au  dégré  d'effectivité 
requis,  il  est  fonction  du  nombre  des  habitants  du  territoire  occupé.  Dans  le  cas 
d'un  territoire  peu  habité,  et,  à  fortiori,  non  habité,  un  faible  degré  d'effectivité  est 
jugé  acceptable".  Quant  à  lui,  Charles  Rousseau  constate  dans  son  «  Traité  de 
droit  International  Public  »  le  déclin  du  principe  d'effectivité  dans  la  doctrine, 
dans  le  droit  positif  et  dans  la  pratique  internationale.  Quoiqu'il  en  soit  ,  les 
négociations  Fish-Preston  furent  rompues  sine  die  en  juin  1873  par  Fish  d'une 
manière  fort  sèche,  accusant  le  représentant  haitien  d 'impertinence.  Le  Dr 
Rayford  Logan,  dans  son  monumental  et  classique  ouvrage  "  The  Diplomatie 
Relations  of  the  United  States  with  Haiti  1776-1891"  est  le  premier  à  avoir 
donné  une  analyse  de  ces  négociations  à  partir  des  archives  diplomatiques 
américaines  et  haïtiennes,  bien  que  son  appréciation  finale,  dont  un  historien  de 
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son  calibre,  aurait  bien  pu  se  passer,  ne  soit  pas  exempte  d'un  penchant 
exprimé  en  défaveur  de  la  thèse  Haïtienne  comme  adverse  à  celle  de  son  pays. 

Les  deux  thèse  restèrent  en  présence,         Dans  les  cercles  dirigeants  haitiens,  on 
les  haïtiens  n'en  démordant  pas  de  la  leur        pensa  alors  recourir  à  l'arbitrage  pour 

trancher  le  différend,  sans  y  donner 
suite  dans  l'immédiat  .  L'affaire  resta  donc  gelée  en  l'état,  toute  prescription 
acquisitive  étant  évidemment  exclue  en  pareil  cas,  malgré  la  clause  rébus  sic 
stantibus,  laissant  pendante  la  question  de  la  justiciabilité  du  différend. 

En  1889,  à  l'occasion  du  meurtre  déjà  signalé  dans  l'ile  pendant  les  émeutes 
de  septembre,  et  du  jugement  du  tribunal  de  Baltimore,  grand  émoi  en  Haiti. 
L'émotion  fut  a  son  comble  et  on  s'indigna  à  Port-au-Prince  du  fait  que  des 
haitiens,  qui  se  trouvaient  parmi  les  émeutiers  comme  travailleurs  de  la 
compagnie,  d'après  Ludwell  Lee  Montague,  avaient  été  condamnés  par  un 
tribunal  américain  pour  un  crime  commis  sur  territoire  haïtien.  Mais  on  n'a  pas 
de  preuve  documentaire  qu'il  y  eut  protestation  officielle  écrite  ni  verbale,  et 
l'affaire,  semble-t-il,  n'alla  pas  plus  loin  que  l'expression  émotionnelle  d'une 
frustation  collective,  liée  à  la  conviction  ancrée  dans  la  conscience  haïtienne,  de 
l'appartenance  incontestable  de  l'ile  de  la  Navase  au  territoire  national. 

Il  faut  encore  attendre  jusqu'en  1898  pour  trouver  un  autre  épisode  de 
réclamation  et  d'exercice  haïtien  de  souveraineté  sur  l'ile,  mais  à  la  charge 
d'initiatives  collectives  particulières.  En  effet,  des  marins  haitiens  s'opposèrent, 
les  armes  à  la  main,  au  débarquement  dans  l'ile,  du  capitaine  Cameron  de  la 
goélette  britanique  :"  Eastern  Queen"  venu  pour  transporter  à  Key  West,  aux 
Etats-Unis,  le  matériel  restant  de  la  compagnie  américaine  d'exploitation  du 
guano  qui  avait  cessé  toute  activité  à  La  Navase.  Le  rapport  sur  cet  épisode 
singulier  a  été  cité  dans  le  Digest  de  Moore,  dans  l'article  de  Nichols  de 
l'American  Historical  Review  et  dans  l'ouvrage  de  Jimmy  M.  Skaggs  "  The  Great 
Guano  Rush".  Le  passage  le  plus  intéressant  pour  nous  ,  ici,  a  été  traduit  et 
publié  en  Haiti  par  Roger  Gaillard  à  deux  reprises,  une  fois  dans  un  de  ses 
ouvrages  de  séries,  et  la  seconde,  dans  une  série  d'articles  récemment  parus 
dans  la  presse  quotidienne.  J'en  extrais  ce  qui  suit  :"  Le  vendredi  15  juillet,  nous 
jetâmes  l'ancre  à  La  Navase,  et  nous  fumes  surpris  de  constater  qu'un  nombre 
important  d'Haitiens  avaient  pris  possession  de  l'ile  et  nous  attendaient  sur  le 
rivage,  armés  de  fusils...  Ils  avaient  chargé  un  bateau  de  guano  et  ils 
attendaient  son  retour  pour  renouveler  l'opération.  L'ile  de  La  Navase  est 
réclamée  par  les  haitiens  comme  étant  leur  propriété,  et  on  dit  qu'elle  est 
tombée  dans  les  mains  des  américains  du  fait  de  la  négligence  du 
gouvernement  de  Port-au-Prince...  D'une  source  que  nous  estimons  bien 
informée,  nous  avons  appris  qu'il  apparait  maintenant  que  les  Haitiens  désirent 
vivement  regagner  leur  territoire  perdu  ,  de  là  l'occupation  de  l'ile".  La  seule 
extension  officielle  de  cette  affaire,  rapportée  par  Jimmy  M.  Skaggs  à  la  page 
196  de  son  livre  "  The  Great  Guano  Rush  Entrepreneurs  and  Américain 
Overseas  Expansion"  publié  par  St  Martin's  Press,  New-York,  fut  l'arrestation  de 
queques-uns  des  "  occupants"  haitiens  de  la  Navase  en  1898  par  leur 
gouvernement  une  fois  de  retour,  sur  plainte  du  gouvernement  américain,  et  la 
livraison  au  consul  américain  à  Port-au-Prince,  des  biens  et  objets  de  la 
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compagnie  américaine  des  phosphates  de  La  Navase  dont  ils  s'étaient  emparés 
lors  de  leur  raid  dans  l'ile  adjacente  contestée.  On  était  sous  la  présidence  de 
Tirésias  Auguste  Simon  Sam. 

Un  dernier  épisode  plus  récent,  sous  le  gouvernement  de  Jean-Claude 
Duvalier  (  juillet  1981),  également  cité  par  Roger  Gaillard  qui  le  conte  avec  un 
luxe  de  détails  intéressants,  ne  me  semble  pas  illustrer  notre  propos,  ici, 
puisque  la  visite  et  le  bref  séjour  d'une  poignée  de  radio-amateurs 
excursionnistes,  même  transportés  dans  l'hélicoptère  présidentiel  haïtien,  à  La 
Navase  où  ils  eurent  cependant  l'occasion,  la  joie  et  la  fierté  de  faire  flotter  le 
drapeau  haïtien,  avaient  été  toutefois  précédés  d'une  sollicitation  d'autorisation 
à  débarquer  dans  l'ile  et  à  y  séjouner,  qu'ils  avaient  pris  le  soin  d'adresser  au 
gouvernement  américain  avant  le  voyage,  à  travers  les  autorités  des  Gardes  - 
côtes  des  Etats-Unis,  ce  qui  équivalait  à  la  reconnaissance  de  l'autorité 
juridictionnelle  américaine  sur  l'ile,  et  enlevait  a  l'incursion  tout  caractère 
politique  d'exercice  d'un  droit  de  citoyens  à  fouler  une  partie  du  sol  national, 
comme  en  témoignent  d'ailleurs  leurs  relations  d'amicale  collaboration 
conviviale  avec  les  marines  campés  dans  l'ile,  et  qui  les  accueillaient  comme  des 
visiteurs  spéciaux.  Ceci  est  dit  sans  leur  enlever  leur  mérite  dans  un  contexte 
traditionnel  haïtien  généralement  marqué  par  le  manque  d'intérêt,  l'abandon 
incivique  et  l'apathie. 

A  noter  précisément  qu'en  dehors  de  ces  épisodes  ponctuels  rarissimes,  les 
haïtiens  ne  se  sont  pas  assez  souciés,  dès  le  début ,  de  faire  acte  d'occupation 
de  cette  partie  de  leur  territoire  national,  de  la  visiter  de  temps  à  autre,  de  s'y 
installer  de  manière  sinon  continue,  du  moins  fréquente  et  visible.  A  peine  peut- 
on  supputer  la  fréquentation  des  eaux  de  la  Navase  par  des  pêcheurs  haïtiens 
naviguant  dans  cette  direction  et  dans  ces  parages  I  C'est  ainsi  qu'elle  était 
déserte,  sans  aucun  signe  d'établissement  antérieur  quand  l'américain  Peter 
Duncan  y  débarqua.  Et  même  après  ,  au  fort  de  la  controverse,  les 
gouvernements  haitiens,  en  dehors  de  Soulouque,  ne  firent  pas  acte  de 
souveraineté,  ni  d'occupation  effective  dans  l'exercice  de  la  souveraineté  d'Haiti 
sur  cette  Ile  adjacente  de  nos  constitutions.  Transposant  un  mot  célèbre,  on 
peut  dire  que  nos  gouvernements  avaient  sans  doute  le  nez  long,  mais  qu'ils  ne 
voyaient  pas  plus  loin  que  le  bout  de  leur  nez.  Le  Ministre  des  Relations 
Extérieures  de  l'époque,  Ethéart,  dans  une  lettre  à  Preston  le  24  janvier  1872, 
reconnaissait  ce  point  faible  :  "  C'est  vrai  que  nous  n'avons  jamais  occupé  La 
Navase  d'une  manière  officielle,  mais  cet  abandon  apparent  qu'on  pourrait 
invoquer  comme  preuve  de  notre  renonciation  à  nos  droits,  est  dûe  uniquement 
à  nos  troubles  internes  et  à  l'impuissance  dans  laquelle  nous  nous  sommes 
trouvés  de  placer  une  garnison  dans  l'ile  ou  d'y  implanter  un  quelconque 
établissement".  Mais,  dans  l'interprétation  des  propos  du  chancelier  haïtien 
d'alors.  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  est  bien  admis  en  droit,  et  soutenable  devant 
n'importe  quelle  juridiction  internationale  le  cas  échéant,  que  le  simple  fait  (  par 
Haiti)  de  n'avoir  pas  exercé  de  façon  positive  son  autorité  sur  le  territoire  (  de  la 
Navase,  inhabitée  de  surcroit)  n'implique  en  aucun  cas  un  abandon  de 
souveraineté." 
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La  preuve  en  est  que  maints  gouvernements  postérieurs  à  Saget  ont 
maintenu  fidèlement  la  réclamation  de  souveraineté  haitienne  sur  l'Ile  adjacente 
de  la  Navase  spécialement  stipulée  comme  partie  du  territoire  national,  de  la 
constitution  de  1874  à  celle  de  1889,  puis  de  nouveau  à  partir  de  celle  de  1932 
jusqu'à  nos  jours.  On  a  vu  que  ,  de  leur  côté,  pour  les  américains,  l'ile  est  la 
plupart  du  temps  demeurée  "  une  acquisation  oubliée".  Si  les  USA  n'ont  pour 
eux,  dans  cette  affaire  qui  dure  depuis  un  siècle  et  demi,  qu'un  intérêt 
scientifique  et  une  position  de  fait  acquis,  assise  sur  une  supériorité  de  force 
matérielle,  pour  les  haïtiens,  outre  la  question  de  principe  attachée  au  bon  droit 
de  leur  souverainté  territoriale  à  propos  de  laquelle  ils  ne  sauraient  accepter 
d'être  lésés,  il  apparaît  que  la  question  relève  d'un  «  sentiment  de  fierté 
nationale",  selon  le  mot  du  président  Domingue  et  de  son  premier  ministre 
Septimus  Rameau.  Ni  l'une,  ni  l'autre  partie  ne  mettent  plus  en  avant ,  semble-t- 
il,  "  la  valeur  réelle  de  l'ile". 
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Le  Concordat  de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti 

Ses  antécédents  historiques,  les  conditions  et  les  clauses  de  sa  conclusion 

Saisir  le  fait  religieux  en  Haiti  selon  la  conception  de  I 
l'histoire-problèmes  ou  histoire  totale 

le  problème  des  rapports  entre  les  quatre  Le  fait  religieux  en  Haiti  couvre 

composantes  du  fait  religieux  haïtien  essentiellement  l'espace  de 

quatre  religions  et  professions 
de  foi  :  le  catholicisme,  le  protestantisme,  le  vodou  et  la  franc-maçonnerie,  cette 
dernière  comme  "religiosité  parallèle".  Les  quatre,  qui  témoignent  de  la  diversité 
du  patrimoine  spirituel  de  notre  pays,  ont  été  et  sont  en  interrelations  actives,  si 
bien  qu'il  est  impossible  de  traiter  du  catholicissme  romain  chez  nous  dans  ses 
conditions  d'apparition  en  terre  concordataire,  sans  la  référence  obligée  en 
même  temps  aux  trois  autres  champs  religieux  qui  se  partagent  la  foi 
traditionnelle  des  fidèles  haïtiens.  Par  exemple,  s'agissant  du  19ème  siècle 
particulièrement,  la  franc-maçonnerie  était  la  rivale  en  influence  du  catholicisme 
romain,  et  même  celui-ci,  surtout  à  partir  du  concordat  de  1860,  la  considérait 
comme  l'adversaire  à  supplanter  dans  l'esprit  et  dans  la  pratique  des  classes 
supérieures  et  moyennes  instruites  et,  en  plus,  de  tendances  "gallicanes"  à 
l'haitienne.  De  même,  le  catholicisme  romain  se  refusait  à  frayer  religieusement 
avec  le  protestantisme  au  nom  d'une  incompatibilité  alors  faite  d'intransigeance 
dogmatique,  sur  laquelle  ne  soufflait  encore  la  moindre  bhse  oecuménique. 
Quant  au  vodou,  qui  avait  su  se  ménager  une  situation  de  co-existence  de  fait  et 
synchrétique  avec  lui,  les  relations  demeuraient  malaisées  par  le  rejet  catholique 
du  principe  de  son  existence  considérée  comme  superstition  sinon  même 
comme  sorcellerie  et  satanisme.  La  pureté  de  l'orthodoxie  catholique  demandait 
même  périodiquement  des  sessions  de  renonciation  à  Satan  et  à  ses  oeuvres 
qui  alimentaient  la  vigilance  contre  le  "mélange"  des  pratiques  catholiques  et 
vodoues.  Certes,  ces  relations  quadrangulaires  ont  été  inégales  et  toujours  en 
évolution,  le  champ  du  vodou  ayant  été  depuis  le  début  le  plus  étendu  sans 
doute,  mais  celui  du  protestantisme  est  passé  récemment  en  pleine  phase  d' 
expansion,  ce  qui  n'était  pas  le  cas  au  19ème  siècle  où  nous  nous  situons  pour 
parler  du  Concordat  de  1860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti. 

les  facettes  multiples  de  la  nouvelle  réalité  concordataire        L'arrivée  du  Concordat 

comme  point  de  départ 

et  source  historique  de  la  nouvelle  disséminatioin  ecclésiastique  en  Haiti  est  un 
phénomène  de  l'histoire-problèmes  qui  est  venu  déranger,  pour  le  meilleur  sans 
doute,  dans  la  perspective  de  la  modernisation  Geffrardienne,  le  style  ,  le  climat, 
les  habitudes  et  le  contenu  des  relations  religieuses  préconcordataires  existantes 
depuis  l'indépendance  nationale,  au  fur  et  à  mesure  de  l'implantation  du  clergé 
concordataire  dans  un  faciès  paroissial  en  remodèlement.  Mais  n'y  avait-il  pas 
précisément  un  objectif  commun  dans  la  signature  du  Concordat  entre  les  deux 
parties  ?  Qu'attendait-on  de  cet  instrument  diplomatique,  et  quelle  en  a  été  la 
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raison  d'être  ?  Quid  des  intérêts  investis  dans  la  signature  du  Concordat  par  le 
gouvernement  haitien  tel  qu'alors  constitué,  et  par  la  papauté  telle  qu'alors 
inspirée,  chacun  de  son  côté  et  les  deux  à  la  fois,  dans  une  aventure  voulue 
comme  commune  ?  Enfin,  le  fait  religieux  consubstantiel  au  besoin  du  sacré  et 
de  ses  rites  n'est  pas  pur,  mais  incarné  dans  un  contexte  social  qui  lui  assure 
une  réalité  à  facettes  multiples  :  politique,  économique,  sociale  ,  culturelle  , 
psychologique,  morale.  Cette  étoffe  pluri-dimensionnelle  fait  se  poser  la  question 
d'une  dominante  possible,  autre  que  religieuse,  dans  la  perception  de  la  religion 
elle-même,  et  dans  la  façon  dont  la  foi  traditionnelle  est  vécue,  d'autant  plus  qu'il 
faut  en  outre  distinguer  la  religion,  les  prêtres  et  les  fidèles  au  sein  de  la  même 
église  vouée  à  la  catholicité.  Comment  les  fidèles  haïtiens  allaient-ils  vivre 
l'arrivée,  la  fréquentation  et  le  commerce  d'un  clergé  français,  francophone, 
francophile  et  demandé  à  la  Bretagne  ?  C'est  surtout  dans  les  critiques  que  se 
voit  la  différence  dans  la  position  du  problème.  Est-il  vrai  qu'en  Haiti 
concordataire  comme  en  France,  était  valable  le  mot  connu  du  "curé  chez  les 
riches",  ou  n'était-ce  pas  une  transposition  anti-cléricale?.  Salomon  avait-il 
raison  de  soupçonner  les  prêtres  d'avoir  une  sympathie  préférentielle  active  dans 
l'ordre  social  des  privilèges,  pour  le  parti  libéral  ?  Que  penser  de  Louis-Joseph 
Janvier,  protestant  et  "national"  qui  accusait  le  catholicisme  concordataire  de 
nous  désapprendre  à  être  haïtiens  ?  Le  Concordat  de  1860  est  donc  matière  à 
analyser  dans  sa  réalité  et  dans  sa  perception,  dans  les  dogmes  et  les  rites 
sacramentels  qu'il  transplante  avec  une  vigueur  nouvelle,  dans  son  époque  au 
troisième  tiers  du  19ème  siècle  haitien,  et  dans  ses  effets  les  plus  divers  et 
même  surprernants,  autant  comme  relevant  du  fait  religieux  que  des  autres 
aspects  de  la  réalité  sociale  plurielle.  Le  livre  du  père  Cabon  sur  l'histoire 
religieuse  d'Haiti,  la  correspondance  entre  les  premiers  évêques  des  diocèses 
nouvellement  créés  en  Haiti,  et  les  publications  "Collecta"  de  Mgr  Jan  par 
exemple,  fourmillent  d'une  illustration  documentée  sur  cette  vision  d'un  réel 
religieux  vécu  comme  parcelle  du  fait  social  haitien  total.  Sans  oublier  tout  de 
même  que  le  domaine  de  la  foi  est,  en  principe  et  avant  tout,  une  affaire  de 
conscience  personnelle,  et  qu'il  ne  faut  pas  dénaturer,  dans  l'analyse,  la 
spécificité  primordiale  du  fait  religieux,  la  religion  étant  "la  paire  d'ailes  qui  aide 
l'homme  à  s'élever  au-dessus  de  lui-même",  selon  le  mot  de  Taine  qu'il  m'est 
arrivé  souvent  de  citer. 

de  l'église  pré-concordataire  à  la  concordataire,  Une  institution  nouvelle 

les  problèmes  délicats  d'une  succession  d'inspiration  universelle, 

porteuse       de  la 

fonctionnalisation  de  la  foi  catholique,  apostolique  et  romaine,  pour  donner,  à  ce 
moment  précis,  les  règles  d'existence  et  les  normes  d'opérations  au  peuple  de 
Dieu  organisé  dans  un  réseau  hiérarchisé  de  cathédrales,  d'églises  et  de 
chapelles,  était  presque  parachutée  dans  une  société  "indigène"  qui  risquait  de 
réagir  comme  face  à  un  corps  étranger  d'importation.  Mais  en  réalité,  il  ne  faut 
pas  exagérer  le  caractère  "exogène"  de  l'Eglise  Catholique  en  Haiti  avec  l'arrivée 
du  Concordat,  car  pré-existait  un  clergé  pré-concordataire  en  situation  de 
fonctionnement,  et  qui  avait  emprunté  le  schéma  organisationnel  et  cultuel  de 
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l'Eglise  officielle  dont  elle  était  la  fille  bâtarde  désireuse  d'être  légitimée,  et  il 
s'agissait  davantage,  avec  le  Concordat,  de  question  de  réorganisation  dans  le 
sens  d'une  normalisation  et  d'une  institutionnalisation  ,  de  réajustement  dans  le 
sens  d'un  remodelage  et  d'un  assainissement,  de  réaménagement  dans  le  sens 
d'une  redistribution  des  rôles  et  d'un  effort  d'élargissement,  que  de  création  ex- 
nihilo  et  de  substitution  radicale  et  totale  en  faisant  table  rase..  Mais  le  caractère 
"étranger"  du  personnel  des  fonctionnaires  de  Dieu  à  envoyer  et  envoyés  en 
Haiti  en  application  du  Concordat  allait  sinon  provoquer  un  rejet,  du  moins  poser 
problème  et  demander  un  temps  de  rodage  et  d'adaptation,  pour,  à  la  fois, 
romaniser  une  église  traditionnelle  haïtienne  soixantenaire,  et  haitianiser  la 
nouvelle  église  venue  du  dehors  et  bâtie  sur  te  double  patron  romain  et  français. 

quatre  démarches  pour  rendre  compte        Quatre  démarches  vont  nous  permettre 

de  cerner  les  problèmes  et  les  réalités 
du  Concordat  signé  en  1860  par  le  gouvernement  de  Geffrard..  En  premier  lieu,  Il 
importe  de  rappeler  les  antécédents  historiques  de  la  question  sous  la  forme 
d'une  évocation  des  réalités  et  des  problèmes  de  l'Eglise  et  du  clergé  pré- 
concordataires en  Haiti.  Il  deviendra  alors  logique  d'analyser  les  origines  du 
besoin  d'un  Concordat  et  les  négociations  de  projets  de  Concordat  antérieurs. 
Viendra  ensuite  l'analyse  des  conditions  d'élaboration  et  du  contenu  du  texte  du 
Concordat  de  1860  et  de  ses  annexes  documentaires.  Ailleurs,  au  tome  3,  on 
pourra  consacrer  un  développement  au  suivi  du  Concordat  de  1860  dans  les 
perspectives  qu'il  allait  faire  espérer  et  dans  son  application  pour  en  faire  la 
réalité  religieuse  et  sociale  du  pays  non  seulement  durant  ses  débuts 
d'implantation  (la  période  cruciale)  mais  aussi  sur  la  normalisation  de  son  cours 
historique  définitif,  jusqu'à  ramasser  très  brièvement  les  traits  affirmés  de  son 
profil  dans  les  cinq  premières  décennies  de  sa  mise  en  vigueur  (1860-1910)  et 
dans  le  demi-siècle  postérieur  qui  lui  assurera  ces  cent  ans  d'existence  en  1960. 
I.-  Les  antécédents  historiques  de  la  question  sous  la  forme  d'une  évocation  des 
réalités  et  des  problèmes  de  l'Eglise  et  du  clergé  pré-concordataires  en  Haiti 
jusqu'au  traité  de  1860. 

bilan  de  ta  révolution  et  conditions  d'une  reconstitution        II  n'y  a  pas  de  tabula  rasa 

en  histoire.  Aussi  ne  faut- 
il  pas  s'étonner  que  l'Eglise  haïtienne  telle  qu'elle  a  survécu  à  la  période 
révolutionnaire,  ait  reçu  en  héritage  l'expérience  de  l'Eglise  coloniale,  mais  aussi 
ses  résultantes.  Le  christianisme  officiel,  qui  s'était  accomodé  de  l'esclavage  et 
de  la  colonisation,  allait  fonctionner  dans  un  contexte  d'abolition  violente  de 
l'esclavage  et  de  destruction  délibérée  du  système  colonial.  Peu  de  prêtres 
pouvaient  vivre  cette  mutation,  sinon  dangereusement,  malgré  l'exception 
d'admissibilité  faite  par  Dessalines  en  leur  faveur.  Un  premier  tableau  du  clergé 
national  se  chiffre  à  quelques  unités  individuelles  auxquelles  l'ingéniosité  de 
Dessalines  ajouta  des  "nouveaux  officiants"  qui  ne  montaient  pas  sur  les  autels 
mais  étaient  choisis  pour  la  plupart  parmi  les  chantres,  les  enfants  de  choeur  et 
quelques  besogneux  plus  ou  moins  initiés  à  la  pratique  du  rituel  catholique. 
Beaucoup  d'églises  avalent  été  détruites  pendant  la  période  révolutionnaire,  et 
les  guerres  de  l'indépendance.  Mais  la  tradition  louverturienne  pro-catholique,  et 
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la  piété  de  fidèles  à  la  foi  de  charbonniers  maintinrent  un  intérêt  pour  la  religion 
avant  la  reconstitution  d'une  Eglise  haïtienne  numériquement  et  qualitativement 
digne  de  ce  nom.  Notons  qu'à  défaut  de  prêtres  français,  on  verra  venir 
s'installer  des  hommes  en  soutane  originaires  d'Italie,  de  Corse,  d'Espagne  et 
d'Amérique  du  Sud.  Une  église  bigarrée,  de  formatioin  théologique  douteuse,  de 
moralité  questionnable,  mais  des  praticiens  du  culte  et  spécialistes  de  la  dime 
ecclésiastique.  A  la  vérité,  certains  avaient  recours  à  un  travail  rémunérateur, 
surtout  ceux  qui  avaient  animé  l'Eglise  constitutionnelle  de  la  période 
révolutionnaire  française,  que  l'abbé  Grégoire  essayait  vainement  de  regrouper  à 
partir  de  France  dans  le  but  de  mettre  sur  pied  un  embryon  de  clergé  pour  Haiti. 
Il  n'est  pas  vrai  que  n'existait  plus  dans  l'Haiti  d'après  1804  qu'un  troupeau  chétif 
de  prêtres  indignes.  Il  y  a  eu  des  bons  bergers  qui  ont  souffert  pour  donner  du 
sacerdoce  une  image  de  décence  et  de  piété.  L'apostolat  en  Haiti  d'un  clergé 
étranger  attaché  à  ce  pays  et  inspiré  de  la  volonté  de  faire  du  bien  autour  des 
préceptes  de  l'évangile  a  eu  ses  méritants  et  même  ses  martyrs.  Des  hommes 
de  vocation  avérée  ont  fait  de  leur  mieux  pour  faire  triompher  dans  des 
conditions  difficiles,  parfois  adverses,  une  politique  et  une  morale  tirées  des 
Saintes  Ecritures.  L'Eglise  d'Haiti  pré-concordataire  a  même  eu  ses  saints,  peu 
nombreux  toutefois.  Ici  aussi,  il  y  a  une  analyse  différentielle  à  faire. 

les  maux  structurels  de  l'église  pré-concordataire  Mais  les  défaillances  et 

carences  étaient  plus 
voyantes  et  pariantes,  et  sans  doute  même,  trop  fréquentes.  Les  maux 
structurels  de  l'Eglise  pré-concordataire  se  comptaient  sur  les  cinq  doigts  de  !a 
main  :  l'ignorance  et  les  préjugés  du  clergé,  la  corruption  sacerdotale,  l'oeuvre  de 
chair,  les  autres  vices  (tels  que  pédophilie,  masturbation,  homosexualité, 
sodomie  etc.)  liés  au  célibat  officiel  canoniquement  imposé  et  difficilement 
supporté,  et  l'implication  politique  dans  la  soumission  opportune  au  pouvoir 
d'état.  Des  quatre  premiers,  l'illustration  pratique  est  abondante  dans  la  presse 
du  temps  et  même  dans  les  "Notes  sur  l'histoire  religieuse  d'Haiti"  du  père  Gabon 
qui  cite  avec  regret  les  cas  individuels  de  manquements  souvent  graves,  en  tout 
cas  notoires,  du  clergé  pré-concordataire.  Il  faut  Ici  reconnaître  que  la  méthode 
d'exposition  narrative  d'un  père  Gabon  honnête  par  des  exemples  individuels 
silhouettés  en  chair  et  en  os,  est  une  aubaine  pour  l'historien  événementiel.  A 
côté  des  médaillons  de  pieuse  vertu  évangélique,  la  "théorie  processionnelle" 
des  médaillons  de  l'indignité.  Des  curés  se  "plaçaient"  en  ménage  et  les  plus 
effrontément  bien  intentionnés  exhibaient  leur  progéniture  dont  ils  soignaient  la 
carrière  et  assuraient  l'avenir.  Le  cas  le  plus  intéressant  toutefois  pour  l'historien 
politique,  réside  dans  les  relations  du  clergé  avec  le  pouvoir.  On  se  fourvoirait  à 
chercher  le  principe  christique  du  "rendez  à  Gésar  ce  qui  revient  à  Gésar  et 
rendez  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu".  En  Haiti  préconcordataire,  tout  est  à  Gésar  car 
l'Eglise  ne  peut  exister  sans  le  pouvoir.  Le  Gésaro-papisme  est  la  règle  officielle 
du  jeu.  G'est  le  pouvoir  qui  comble  le  clergé  de  ses  prérogatives  les  plus 
ordinaires  et,  le  cas  échéant,  de  ses  faveurs.  G'est  le  pouvoir  qui  arbitre  les 
conflits  religieux.  G'est  le  pouvoir  qui  nomme  et  suspend  les  prêtres.  G'est  le 
pouvoir  qui  édicté  les  règles  canoniques  d'application  réglementaire.  G'est  le 
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pouvoir  qui,  en  l'absence  de  l'autorité  papale,  gère  le  fait  religieux  â  sa  guise. 
Les  plus  grands  ministres  des  cultes  ont,  à  une  variante  près,  la  même  doctrine 
politique  sur  l'Eglise,  qu'il  s'agisse  de  Beaubrun  Ardouin  avant  le  Concordat  ou 
Thomas  Madiou  après  le  Concordat.  Ce  n'est  pas  seulement  de  l'anti- 
cléricalisme comme  je  l'ai  dit  moi-même  peut-être  un  peu  vite,  mais  aussi  du 
"gallicanisme"  appliqué  à  Haiti,  je  veux  dire  la  doctrine  ayant  pour  objet  la 
défense  et  la  promotion  de  l'autorité  de  l'Etat  national  et  de  son  Eglise  à  l'égard 
du  Saint  Siège.  Beaubrun  Ardouin  comme  Thomas  Madiou  défendaient  le 
principe  que  tout  pouvoir  en  Haiti  vient  et  relève  de  l'Etat  national.  On  sait  avec 
quelle  fermeté  et  quelle  vigilance  Ardouin  a  défendu  les  prérogatives  de  l'Etat  par 
rapport  à  l'Eglise  en  Haiti,  en  illustration  moderne  et  contemporaine  de  la  lutte 
du  Sacerdoce  et  de  l'Empire  au  Moyen-Age.  "Il  fallait  se  tenir  en  garde  avec  la 
cour  de  Rome,  écrit  Beaubrun  Ardouin,  qui  ne  renonce  jamais  à  des  idées 
d'envahissement  sur  l'autorité  temporelle,  quand  elle  le  peut".  La  source  du 
pouvoir  religieux  est  le  pouvoir  temporel.  De  même,  l'apostrophe  de  Madiou, 
ministre  des  cultes  de  Salomon,  à  l'adresse  de  Mgr  Guilloux  archevêque  de 
Port-au-Prince  et  chef  de  l'Eglise  d'Haiti,  est  fameuse  :  «  Tout  pouvoir,  y  compris 
le  religieux,  est  soumis  en  Haiti  à  la  juridiction  de  l'Etat  ».  C'est  une  affirmation 
de  principe,  à  faire  respecter  et  à  mettre  en  pratique,  mais  tout  à  fait  compatible 
avec  une  disposition  sympathique  et  une  inclination  favorable  au  clergé  et  à 
l'Eglise  comme  force  bienfaisante  pour  Haiti. 

une  preuve  documentaire  du  «  gallicanisme  »  fiaitien          Mais  je  ne  résiste  pas  à 

reproduire   un  document 

des  plus  significatifs  pour  illustrer  la  position  gouvernementale  traditionnelle  et 
classique  sur  ce  thème.  Nous  étions  fin  juillet  1844  et  il  s'agissait  pour  le  pouvoir 
haïtien  d'approuver  le  choix  de  l'abbé  Tisserant  comme  préfet  apostolique 
d'Haiti.  Le  ministre  des  Cultes  Honoré  Féry  introduisit  la  requête  qu'il  fit  accepter. 
Mais  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  sur  proposition  de  Féry,  adopta  sept 
réserves  expresses  du  gouvernement.  Les  voici  intégralement  citées  malgré  leur 
longueur  relative. 

"En  conséquence,  le  Gouvernement  consent  à  ce  que  le  dit  abbé 
Tisserant  remplisse  les  fonctions  de  Chef  de  l'Eglise  Catholique  de  la  République 
d'Haiti  avec  les  restrictions  suivantes  : 

L'autorité  spirituelle  n'aura  pas  le  droit  de  censure  contre  les  magistrats  et 
leurs  actes,  en  matière  temporelle  relative  au  Gouvernement. 

L'autorité  spirituelle  n'aura  aucune  autre  juridiction  en  matière  temporelle 
que  celle  que  le  Gouvernement  voudra  bien  lui  accorder  ;  et  elle  ne  pourra  agir 
en  vertu  des  pouvoirs  quelconques  du  Saint  Siège  que  lorsqu'ils  auront  été 
ratifiés  et  confirmés  par  le  Gouvernement. 

Aucun  décret,  bulle,  bref  et  autres  expéditions,  émanés  de  la  Cour  de 
Rome,  ne  seront  reçus  et  réputés  valides  dans  la  République  qu'après  que  le 
Gouvernement  les  aura  agréés  et  en  aura  permis  la  publication. 

L'autorité  spirituelle  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  lever  aucun  impôt 
dans  la  République. 
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Elle  ne  pourra  faire  aucun  établissement  de  collèges,  maisons  régulières, 
communautés,  séminaires,  confréries  etc,  etc.,  sans  autorisation  du 
Gouvernement;  et  dans  le  cas  qu'il  accorde  cette  permission,  les  instituts  ou 
règles  de  ces  établissements  seront  soumis  à  l'autorité  du  Gouvernement  qui 
aura  la  faculté  de  les  modifier  et  même  de  les  dissoudre  et  expulser,  s'il  le 
jugeait  à  propos,  pour  le  bien  et  la  paix  de  la  République. 

Elle  ne  pourra  nommer  aux  cures  des  paroisses  sans  l'agrément  du 
gouvernement  qui,  après  l'examen  par  l'autorité  ecclésiastique  des  lettres  de 
prêtrise,  place  lui-même  les  pasteurs  (Il  était  bien  entendu  qu'il  les  déplaçait 
également). 

Enfin  il  est  entendu  que  le  magistrat  politique  continuera  à  avoir 
l'inspection,  généralement  sur  tout  ce  qui  regarde  la  discipline  extérieure  et 
l'exercice  de  l'autorité  du  clergé,  et  que  le  Gouvernement  sera  en  droit 
d'examiner  les  écrits,  ouvrages  et  actions  quelconques  des  ecclésiastiques  et  de 
sévir  contre  tout  ce  qui  sera  attentatoire  au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique" 

C'était  du  "gallicanisme"  à  l'haitienne,  au  grand  déplaisir  sans  doute  de 
l'abbé  Tisserant  qui  pensait  à  l'effet  qu'un  tel  texte  allait  produire  sur  le  Souverain 
Pontife  et  ses  collaborateurs  du  Vatican. 

II.-  Les  origines  du  besoin  d'un  concordat  et  les  négociations  antérieures 
de  projets  de  concordats  entre  Port-au-Prince  et  Rome. 

un  concordat  pour  quoi  faire  ?     C'est  un  accord  entre  deux  parties  intéressées  au 

règlement  de  problèmes  litigieux  posés  à  leur 
attention  pour  une  solution  communément  agréée  dans  leurs  relations 
mutuelles.  Généralement  un  concordat  intervient  après  des  difficultés  voire  un 
conflit  entre  les  parties,  qu'on  arrive  à  résoudre  par  une  harmonisation  des 
points  de  vue  jusque-là  contestés  ou  conflictuels.  Ainsi  le  Concordat  de  Damiens 
entre  les  blancs  et  les  affranchis  de  l'Ouest  appela  en  1790  les  deux 
protagonistes  à  la  Réconciliation.  De  même,  c'est  un  concordat  négocié 
notamment  par  Côvin  ainé  qui,  en  1843,  a  apaisé  le  conflit  qui  avait  éclaté  entre 
les  noirs  et  les  hommes  de  couleur  du  Sud  sur  les  termes  de  la  question  sociale. 

Mais  généralement  le  mot  de  Concordat  est  de  plus  en  plus  réservé  à  un 
accomodement  conventionnel  entre  le  Saint  Siège  et  un  pays  chrétien,  comme  le 
Concordat  de  1801  entre  le  Vatican  et  Napoléon  après  la  Révolution  Française. 
C'est  le  précédent  et  même  le  modèle  dans  l'expérience  haïtienne  de  recherche 
d'un  accord  avec  le  Souverain  Pontife  sur  la  normalisation  et 
l'institutionnalisation  des  relations  religieuses  et  politiques  entre  Port-au-Prince  et 
Rome,  après  la  révolution  de  Saint  Domingue  et  l'accession  d'Haiti  à  son 
indépendance  nationale.  On  se  rappelle  même  la  satisfaction  haïtienne, 
exprimée  par  exemple,  par  l'historien  Thomas  Madiou,  que  ce  fut  le  Saint  Siège 
qui  a  le  premier  brisé  Tétau  de  l'interdit  politique  sur  Haiti  en  entrant  en  relations 
officielles  avec  nous  et  ainsi  reconnaître  l'indépendance  nationale  Haïtienne. 
C'est  cette  interprétation  qui  est  restée  en  souvenir  dans  la  mémoire  collective 
du  peuple  haitien  à  l'émotion  politique  et  patriotique  réceptive.  Et  c'est  cela  qui 
explique  la  popularité  en  Haiti  de  l' idée  d'un  concordat  à  signer  avec  Haiti. 
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Plusieurs  tentatves  pour  négocier  un  tel  concordat  ont  vu  le  jour,  à 
l'initiative  de  l'une  ou  l'autre  partie.  Trois  d'entr'elles  ont  eu  des  chances  réelles 
d'aboutir  ou  même  ont  été  sur  le  point  d'aboutir.  Ce  sont  les  négociations  de  ces 
trois  projets  successifs  de  concordat  qu'il  faut  rappeler  comme  précédents  dans 
la  conclusion  enfin  définitive  du  Concordat  de  1860  sous  l'administration  du 
président  haïtien  Fabre  Geffrard. 

A.-  Le  projet  de  Concordat  de  février  1834  entre  le  Souverain  Pontife 
Grégoire  XVI  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti  Jean-Pierre  Boyer,  négocié 
pour  Rome  par  l'évêque  Mgr  John  England,  Légat  du  Saint  Siège  et  pour  Port- 
au-Prince  par  le  Secrétaire  Général  du  Gouvernement  Joseph  Balthazar 
Inginac,  le  Sénateur  Alexis  Beaubrun  Ardouin  avec  comme  secrétaire  E.Séguy 
Villevaleix,  que  Madiou  considérait  comme  "peut-être  l'homme  le  plus  instruit  de 
l'époque".  Ceci  montrait  avec  quel  soin  le  président  avait  choisi  les  négociateurs 
du  côté  haïtien  et  l'importance  qu'il  accordait  à  cette  affaire.. 

Nous  disposons  d'une  documentation  abondante  assez  pour  saisir,  dans 
l'essentiel,  le  premier  round  des  négociations  relatives  à  un  Concordat  avec  le 
Saint  Siège  pour  Haiti ,  dans  le  projet  de  1834  qui  a  été  le  premier  et  est  resté  le 
principal  de  toute  la  série,  et  qui  a  donné  le  ton  après  avoir  sérieusement 
débroussaillé  une  terre  jusqu'alors  en  friche.  Nous  avons  le  témoignage  écrit 
d'Snginac,  le  compte-rendu  de  Beaubrun  Ardouin,  les  pièces  du  dossier  de  E. 
Séguy  Villevaleix,  secrétaire  de  la  commision,  un  Mémoire  de  Pierre  André,  les 
papiers  et  écrits  de  Mgr  England  évêque  de  Charleston,  c'est  à  dire  les 
plénipotentiaires  et  leurs  conseils,  et  en  outre,  le  récit  circonstancié  et 
documenté  de  Madiou,  sans  oublier  les  précieuses  "Notes  sur  l'Histoire 
religieuse  d'Haiti"  du  père  Cabon,  plus  quelques  éléments  complémentaires  de 
bibliographie. 

quelques  points  des  instructions  du  Vatican  II  faut  remarquer  et  retenir,  dès  le 

départ  de  cette  négociation,  les 
points  détachés  par  Mgr  England  dans  son  discours  lors  de  l'audience  privée  à 
lui  accordée  par  le  président  Boyer  au  lendemain  de  son  arrivée  :  outre  l'intérêt 
du  Saint  Père  "pour  la  prospérité"  et  "le  bonheur  temporel"  ...  de  la  République 
haïtienne"  ,  ce  qui  était  d'une  courtoisie  protocolaire  bienvenue,  la  nécessité  de 
surmonter  les  obstacles  précédemment  rencontrés  pour  un  règlement  dans  les 
rapports  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la  création  d'"un  clergé  national  éclairé  et 
vertueux"  et  la  nécessité  d'une  "discipline"  communément  acceptée  "sur  des 
principes  d'une  administration  catholique  simple  et  solide... qui  maintiendrait  la 
dignité  de  sa  hiérarchie".  Nous  savons  que  le  point  fort  des  instructions  de  la 
Curie  romaine  était  de  "restaurer  dans  le  pays  la  juridiction  ecclésiatique"  et  que 
"la  base  de  tout  concordat  serait  l'abrogation  des  lois  haitiennes  contraires  aux 
principes  de  la  religion  chrétienne".  Il  est  intéressant  de  noter  que  dans  les 
instructions  données  par  la  Curie  romaine  à  Mgr  England,  il  était  clairement 
précisé  que  par  "clergé  national",  Rome  entendait  un  "clergé  indigène"  mais  qu'il 
fallait  avoir  le  temps  de  le  former.  Enfin,  les  documents  préparatoires  du  Vatican 
prescivaient  à  Mgr  England  de  "ne  signer  aucun  concordat  sans  approbation 
préalable  du  Saint  Siège" . 
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le  choc  initial  des  volontés  Trois  semaines  de  conversations  ne  purent 

aboutir  à  un  accord,  car  les  progrès  de  la 
négociation  achoppaient  sur  l'insistance  du  Vatican  à  ce  que  le  Pape  soit  seul 
autorisé  à  régler  les  affaires  de  l'Eglise  d'Haiti,  et  sur  l'insistance  haïtienne, 
contraire  et  significative  à  cet  égard,  à  traiter  sur  la  base  du  Concordat  de  1802 
entre  Rome  et  Bonaparte.  Deux  ans  plus  tard,  en  1836,  puis  l'année  d'après  en 
1837  selon  le  témoignage  de  Madiou,  Mgr  England  revint  à  la  charge  en  Haiti, 
préoccupé  nous  dit  l'historien  national,  des  progrès  faits  par  le  protestantisme  et 
les  protestants  chez  nous,  mais  ne  put  convaincre  le  gouvernement  haïtien  de 
l'accepter  comme  vicaire  général  de  l'Eglise  d'Haiti  comme  le  Saint  Père  l'avait 
nommé  de  sa  propre  initiative,  avant  et  sans  que  soit  agréé  le  projet  de 
concordat  favorable  aux  vues  haïtiennes.  On  en  resta  là. 

A  l'analyse,  le  projet  de  concordat  de  1834  eut  quatre  versions  :  la 
première  version  d'origine  haïtienne  selon  le  modèle  du  concordat  de  1802 
français,  les  six  contre-positions  de  Mgr  England,  puis  les  19  propositions  de  ce 
dernier  que  les  commissaries  haitiens  réduisirent  à  14  amendées  et  révisées 
dans  leur  sens,  enfin  le  texte  commun  final  des  14  articles  sur  lequel  sembla  se 
faire  un  accord  de  principe,  avec  l'assentiment  d'un  Mgr  England  encore  réticent 
et  soucieux  de  s'en  référer  à  Rome  avant  toute  signature  autorisée  définitive. 
Ces  moutures  successives  étaient  pour  tenir  compte  des  objections  de  l'une  et 
de  l'autre  partie,  mais  l'essentiel  est  que  la  thèse  du  Saint  Siège  n'était  pas 
favorable  maintenant  et  pour  les  temps  à  venir,  à  un  concordat  dans  l'état 
d'inorganisation  et  de  pagaille  d'une  Eglise  d'Haiti  à  r"état  rudimentaire"  qui  ne 
pouvait  pas  encore  justifier,  comme  pour  un  pays  plus  avancé  et  moderne 
comme  la  France  de  1802,  la  conclusion  d'un  tel  instrument,  et  que  la  réforme 
de  l'Eglise  demandait  seulement  pour  le  moment  un  statut  provisoire  avec  un 
chef  local  responsable  choisi  par  Rome,  le  respect  des  droits  du  Saint  Père  sur 
sa  compétence  exclusive  dans  les  affaires  de  l'Eglise  d'Haiti,  et  l'abrogation  des 
lois  haïtiennes  contraires  aux  principes  religieux  catholiques  par  exemple  sur  le 
divorce  et  le  mariage  civil.  A  quoi  les  plénipotentiaires  haïtiens,  objectant  point 
par  point  avec  assurance  et  conviction,  contre  les  prétentions  du  légat  pontifical, 
opposaient  surtout  au  fond  le  droit  pour  le  Président  d'Haiti  de  nommer  les 
évêques  comme  une  prérogative  de  l'Etat,  et  la  volonté  expresse  haïtienne  de 
s'inspirer  du  concordat  de  1802  entre  Pie  VII  et  le  premier  consul  Bonaparte 
pour  y  calquer  leurs  droits,  prétentions  et  privilèges. 

un  protocole  d'accord  ad  référendum  II  se  trouva  que  le  dernier  texte,  qui 

enregistrait  plutôt  la  victoire  du  point  de 
vue  haïtien,  a  été  négocié  avec  Mgr  England  qui  le  retint  comme  base  pour  la 
discussion  d'une  entente  définitive.  Mieux  :  à  la  fin  du  texte  du  projet  de 
concordat  de  février  1834,  publié  par  le  Père  Cabon  historien  scrupuleux,  à  la  fin 
de  l'article  17,  on  peut  lire  au  bas  du  projet  :  "Fait  et  signé  au  Port-au-Prince  ,  le 
5  février  1834. 
(Signé)  :  J.  England,  B.  Inginac,  B.Ardouin  ". 

Le  père  Cabon  dut  recourir  à  toute  l'ingéniosité  d'une  casuistique 
d'homme  d'Eglise  pour  rendre  compte  de  l'état  final  des  négociations  à  ce 
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premier  round  constitué  par  le  projet  de  concordat  de  1834  :  "  Mgr  England  n'a 
pas  discuté  ce  projet  dans  tous  ses  détails,  écrit-il,  sans  quoi  il  en  eut  rendu  le 
te)rte  plus  conforme  au  style  et  aux  prescriptions  du  droit.  Il  ne  l'a  pas  accepté, 
puisque  les  relations  avec  les  Commissaires  haïtiens  furent  suspendues;  Il  l'a 
considéré  comme  la  simple  expression  des  desiderata  du  gouvernement  d'Haiti 
corrigés  par  ses  soins".  Alors,  pourquoi  a-t-il  signé  ce  projet,  il  est  vrai  bien 
entendu,  ad  référendum. 

Mais  ce  qui  plaida  en  faveur  du  projet  de  Concordat  de  1834  comme 
projet  négocié  et  admis  ad  référendum  entre  les  parties  signataires,  c'est  que  le 
Président  Boyer,  comme  le  père  Cabon  eut  l'honnêteté  de  l'écrire  lui-même, 
"pria  Mgr  England...  d'obtenir  que  le  projet  de  concordat  fut  agréé  de  Sa  Sainteté 
;  à  cette  fin,  il  lui  remit  un  exemplaire  de  ce  projet... "..Et  le  même  père  Cabon  de 
relater  que  le  Président  Boyer  annonça  au  pays  par  le  Télégraphe,  journal  officiel 
de  cette  époque,  la  mission  de  Mgr  England  :  "il  y  disait  bien  haut  qu'il  attendait 
du  Saint  Siège  la  ratification  du  Concordat  discuté  entre  ses  commissaires  et  le 
Délégué  apostolique". 

B.-  Le  second  proiet  de  concordat  du  17  mai  1836  entre  Sa  Sainteté  le 
Souverain  Pontife  Grégoire  XVI  et  S  E.  le  Président  de  la  République  Jean- 
Pierre  Boyer,  négocié  pour  Rome  par  Mgr  Jean  England,  Evêque  de  Charleston 
et  Légat  du  Saint  Siège  et  pour  Port-au-Prince  par  Joseph  Balthazar  Inginac, 
SÉîcrétaire  Général  du  Gouvernement,  les  Sénateurs  Noël  Vialet  et  Pierre 
André,  et  les  citoyens  Séguy  Villevaleix  ainé,  et  Eugène  Villevaleix  jeune. 

Tout  d'abord,  il  s'agissait  de  s'assurer  qu'il  est  bien  question  d'un  second 
projet  de  concordat  différent  de  celui  signé  deux  ans  auparavant.  Les  dates,  en 
effet,  sont  différentes,  les  plénipotentaires  haïtiens  sont  différents  pour  trois 
d'entr'eux,  le  prénom  de  Mgr  England  est  traduit  de  l'anglais  Jean  au  lieu  de 
John  la  première  fois,  le  nombre  des  articles  est  différent,  et  le  texte  lui-même 
esit  une  version  qui  porte  des  différences  de  contenu. 

Mais  alors  le  projet  de  concordat  de  1836  a  quelle  justification  par  rapport 
a  celui  de  1834  ?  On  se  rappelle  que  le  projet  de  1834  devait  être  accepté  par  le 
Vatican,  ce  qui  ne  fut  pas  le  cas.  Est-ce  pourquoi  on  a  dû  négocier  un  nouveau 
texte  ?  C'est  logique  de  le  penser  par  induction..  Mais  la  documentation  doit 
nous  le  confirmer.  Madiou  est  quelque  confondant  dans  sa  relation  des  deux 
nouveaux  voyages  de  négociations  en  Haiti  de  Mgr  England  en  1836  et  1837  en 
ne  mentionnant  pas  expressément  qu'il  y  a  eu  alors  négociation  puis  signature 
d'un  nouveau  projet  de  concordat.  Mais  Beaubrun  Ardouin  qui  n'est  pas  cette 
fois-ci  parmi  les  plénipotentiaires,  confirme  le  fait  en  donnant  les  détails  de  cette 
négociation  et  son  heureuse  conclusion  par  la  signature  d'un  autre  projet  de 
concordat  avec  Rome  en  1836.  Pierre  André,  un  des  nouveaux  plénipotentaires 
de  1836,  en  a  consigné  les  développements  dans  un  fameux  "Mémoire"  qui 
constitue  une  source  documentaire  importante.  Enfin,  le  père  Cabon  a  fait  une 
élude  détaillée  et  critique  de  cette  négociation  et  du  nouveau  projet  de  concordat 
qui  en  est  sorti,  dans  ses  "Notes  pour  l'Histoire  religieuse  d'Haiti". 

une  analyse  comparative  des  textes  de  1834  et  de  1836  Ce  qu'il  importe  de  faire 
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dans  ce  cas  est  une 

analyse  comparée  des  deux  premiers  projets  de  1834  et  de  1836  pour  en  établir 
les  ressemblances  et  les  différences,  et  pour  comprendre  ce  qui  a  changé  en 
1836  et  pourquoi. 

Le  texte  de  1834  est  plus  doctrinal  avec  un  souci  de  définition,  et  celui  de 
1836  plus  "business  like",  avec  des  stipulations  précises  comme  des  présentions 
factuelles. 

-  La  première  différence  significative  est  l'absence  dans  le  texte  de  1836  de  la 
définition  et  du  statut  de  la  religion  catholique  comme  "celle  de  l'Etat"  qui  doit  de 
ce  fait  continuer  à  "être  spécialement  protégée  ainsi  que  ses  ministres".  Tout 
l'article  premier  du  texte  de  1834  y  relatif  a  sauté  dans  le  texte  de  1836.  Cette 
omission  est  une  différence  de  taille. 

-  La  seconde  différence  significative  est  que  le  texte  de  1836  ne  précise  plus  le 
nombre  des  diocèses  ni  leur  localisation,  pour  éviter  sans  doute  une  difficulté  qui 
avait  créé  un  différend  par  rapport  à  une  demande  haïtienne  précise  et  motivée 
de  quatre  diocèses  inscrite  dans  le  projet  de  1 834. 

-  Pour  tout  le  reste,  les  deux  textes  sont  à  peu  près  identiques.  On  a  même  pu 
dire,  en  mafière  de  comparaison,  que  le  texte  de  1836  ressemble  plus  au 
concordat  de  Pie  VII  avec  Bonaparte  que  celui  de  1834.  On  comprend  qu'il  n'ait 
pas  plu  au  Saint  Père  d'en  autoriser  le  sceau  de  son  acceptation. 

C-  le  troisième  proiet  de  concordat  du  17  février  1842  entre  le  Souverain  Pontife 
Grégoire  XVI  et  le  Président  de  la  République  d'Haiti  Jean-Pierre  Boyer,  négocié 
pour  Rome  par  Mgr  Joseph  Rosati,  évêque  de  Saint  Louis,  Légat  de  Saint  Siège 
et  pour  Port-au-Prince  par  Joseph  Balthazar  Inginac,  Secrétaire  Général  du 
Gouvernement,  les  Sénateurs  Pierre  André  et  Beaubrun  Ardouin,  Villevaleix 
cadet,  secrétaire  particulier  du  Président  d'Haiti 

un  texte  plus  équilibré  mais  à  l'avantage  du  Vatican  L'expérience  des  sept 

années  d'intervalle  entre  le 
deuxième  et  le  troisième  projet  a  sans  doute  été  mise  à  profit  par  les  deux 
parties,  car  le  texte  de  1842  respire  une  plus  grande  sérénité,  et  chacune  a  pu 
faire  préciser  ses  soucis,  ses  objectifs  et  ses  Intérêts  dans  cette  version  plus 
équilibrée,  signée  officiellememt  à  Port-au-Prince  le  17  février  1842.  On  a  dit 
aussi  que  la  signature  des  traités  de  1838  avec  la  France  avait  amélioré  le  climat 
et  les  dispositions  des  relations  entre  Haiti  et  le  Vatican,  dont  on  sait  que  le  Quai 
d'Orsay  voyait  avec  faveur  et  intérêt  le  champ  d'influence  à  ouvrir  à  la  France  par 
la  présence  d'un  clergé  français  en  Haiti. 

Le  texte  de  base  est  rédigé  selon  le  même  patron  ou  modèle  que  celui 
des  deux  versions  précédentes.  Mais  celui  de  1842  récupère  la  définition  et  le 
statut  de  la  religion  catholique  du  projet  de  1834,  en  omettant  cependant  la 
mention  de  "religion  d'Etat".  Religion  professée  par  la  majorité  des  Haïtiens,  la 
religion  catholique  continuera  d'être  spécialement  protégée  ainsi  que  ses 
ministres 

De  même,  l'article  2  s'accomode,  "pour  le  moment",  d'un  seul  diocèse 
dont  le  siège  est  fixé  à  Port-au-Prince.  La  formule  de  serment  pour  les  evêques, 
prévue  à  l'article  4,    est   allégée  d'expressions  délicates  ou  sensibles  pour 
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l'Eglise,  tout  en  gardant  fermement  l'esprit  et  la  lettre  de  l'obligation  de  fidélité  et 
d'obéissance  au  Gouvernement  établi  parmi  les  devoirs  ecclésiastiques. 

Enfin  le  problème  des  lois  de  la  République  éventuellememt  contraires  à 
la  doctrine  de  l'Eglise  est  traité  avec  nuance  dans  l'article  15,  pour  l'application 
duquel  Dieu  reconnaîtra  les  siens  en  quelque  sorte. 

Deux  coups  du  sort  ne  permirent  pas  au  concordat  de  1842  d'être  ratifié  à 
et  par  Rome  en  1843.  D'un  côté  le  président  Boyer,  de  plus  en  plus  contesté 
depuis  1838  et  devenu  impopulaire,  fut  renversé  en  mars  1843,  et  de  l'autre,  Mgr 
Rosati,  la  santé  ébranlée,  mourut  de  maladie  en  septembre  de  la  même  année. 
III.-  Elaboration  du  texte  final,  esprit  et  conditions  de  l'adoption,  et  stipulations  du 
Concordat  de  1 860  entre  le  Saint  Siège  et  Haiti 

A.-  pourquoi  un  concordat  à  ce  moment  précis  ?  Il  était  devenu  clair  cependant, 

que  la  volonté  d'aboutir  s'était 
manifestée  en  1842.  Il  a  fallu  toutefois  attendre  dix-huit  nouvelles  années  pour 
l'adoption  définitive  de  cet  instrument  diplomatique  capital  pour  l'avenir  religieux 
de  ce  pays.  Les  événements  politiques  d'Haiti  en  furent  la  cause  :  révolution  de 
1843  et  son  cycle  de  turbulences,  le  second  empire  haïtien  et  les  adversités  des 
circonstances  importunes  créées  par  son  parcours  heurté. 

Mais  aussitôt  le  régime  de  Fabre  Geffrard  établi,  le  climat  politique 
redevenu  favorable  porta  ses  fruits  attendus,  et  la  signature  de  Pierre  Faubert, 
principal  plénipotentiaire  haïtien  puis  celle  du  président  de  la  République  d'Haiti 
et  la  sanction  parlementaire  haïtienne,  en  firent  une  réalité  enfin  consacrée  dans 
les  annales  de  l'histoire  diplomatique  d'Haiti,  après  l'échange  protocolaire  des 
ratifications  à  Rome  le  25  septembre  1 860  sous  le  pontificat  de  Pie  IX. 

Pourquoi  ce  concordat  à  ce  moment  précis  de  1860  ?  Parce  que  tout  avait 
été  laborieusement  préparé  au  cours  d'un  quart  de  siècle  de  négociations,  et  que 
la  nouvelle  conjoncture  inaugurée  par  les  conditions  de  l'avènement  de  Fabre 
Geffrard  à  la  présidence  le  postulait.  Sur  le  plan  individuel,  les  notes  de  Mgr  Jan 
dans  "Collecta"  mentionnent  que  le  père  Gerdolles,  curé  des  Gonaives,  par  ses 
conseils,  a  porté  Geffrard  à  signer  le  Concordat. 

du  côté  liaitien,  les  motivations  pour  une  telle  signature       On  peut,  en  effet,  supputer 

jusqu'à  cinq  motivations 
principales  qui  ont  pu  pousser  le  nouveau  gouvernement  haitien  dans  cette 
direction.  D'abord  et  probablement  surtout,  la  consolidation  politique  du 
gouvernement.  La  restauration  de  la  République  venait  d'avoir  lieu  et  le  contenu 
social  du  régime  était  encore  le  changement  dans  le  sens  d'un  conservatisme 
éclairé  pro-mulâtre,  après  un  gouvernement  de  combat  socialement  marqué  de 
radicalisme  noiriste.  Assurant  au  nouveau  gouvernement  l'appui  du  clergé,  le 
concordat  était  une  pièce  maîtresse  dans  le  jeu  du  pouvoir,  et  participait  au 
rétablissement  de  "l'ordre  politique".  "Le  Vatican  a  signé  le  concordat  ...Vive  le 
président  Geffrard  !"  titre  le  journal  "Le  Progrès"  dans  son  numéro  33  du  1 1  août 
1860.  Le  nouveau  régime,  contrairement  à  l'ancien  qui  avait  eu  mauvaise 
presse  et  avait  été  mis  à  l'index  comme  "non-fréquentable"  par  l'élite  sociale, 
ainsi  que  le  montraient  les  observations  de  Frédéric  Marcelin  adolescent,  se 
conformait  aux  idées  et  à  l'idéal  des  "bien-pensants".  On  en  était  revenu  après 
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Soulouque,  à  "l'ordre  social".  Le  Concordat  vouait  le  pays  à  une  réforme  des 
moeurs  dans  le  sens  du  conformisme  et  de  l'éthique  bourgeoise  du  modèle 
occidental  qui  savait  mettre  chacun  à  sa  place.  Aussi  était-il  perçu  avec  raison 
comme  un  code  de  conduiite  et  ,  de  ce  fait,  un  élément  de  "l'ordre  moral".  Le 
Concordat  devait  contribuer  à  régulariser  la  vie  collective  et  la  paix  civile.  Le 
climat  attendu  de  sa  nouvelle  présence  allait  favoriser  le  rétablissement  des 
affaires,  et  surtout  les  investissements  attendus.  Aussi  était-il  également  un 
auxiliaire  de  "l'ordre  économique".  Enfin,  l'un  des  plus  grands  mérites  du 
Concordat  aux  yeux  du  ministre  de  l'instruction  publique  Elle  Dubois  était 
d'impulser  un  mouvement  de  scolarisation  grâce  aux  nouvelles  écoles  d'un 
nouveau  clergé  conquérant.  Le  Concordat  devait  asseoir  sur  des  bases  solides 
et  élargies  "l'ordre  culturel"  de  l'instruction  chrétienne. 

tes  cinq  raisons  de  la  signature  vaticane      Du  côté  de  l'église  catholique,  on 

pouvait  aussi  trouver  cinq  motivations 
jDrincipales,  avouées  ou  non  avouées  mais  authentiques.  Une  satisfaction  morale 
et  religieuse  d'étendre  le  champ  d'action  du  cathocicisme  officiel  par 
l'institutionnalisation  et  la  normalisation  d'une  église  d'Haiti  rentrant  au  bercajj 
par  la  grande  porte.  Cette  unité  non  négligeable  de  l'univers  catholique  en  terre 
méditerranéenne  d'Amérique  est  mise  en  mesure  d'être  opérationnelle  et  de  fait 
prend  force  et  vigueur  sous  la  houlette  de  l'évêque  de  Rome  ré-introduite.  Ce 
renforcement  vient  à  point  nommé  à  ce  moment  où  le  protestantisme  s'implante 
dans  les  élites  haïtiennes  plus  méthodiquement,  si  j'ose  dire,  avec  l'arrivée  des 
méthodistes,  et  que  l'immigration  noire  américaine  introduit  pasteurs  et  fidèles  de 
confession  protestante  dans  le  pays  comme  frères  de  race.  Le  Pasteur  Catts 
Pressoir  a  noté  une  désaffection  conjoncturelle  à  rencontre  des  protestants 
immédiatement  après  la  signature  du  Concordat,  et  une  "joie"  perceptible  du 
pays  à  renouer  avec  Rome,  ses  rites,  ses  pompes  et  ses  sacrements.  Le 
Concordat  est  la  conquête  ou  la  reconquête  d'une  terre  où  le  catholicisme  s'était 
implanté  en  monopole  et  où  il  pourra  être  un  bastion  grâce  à  l'évangélisation  du 
territoire  tout  entier  et  de  la  population  toute  entière,  contrairement  au  temps  de 
l'esclavage.  La  fin  du  schisme  entre  Rome  et  Port-au-Prince  qui  avait  duré  plus 
d'un  demi-siècle,  l'amélioration  qualitative  du  clergé  qui  s'ensuivit  et  l'extension 
physique  et  quantitative  de  l'espace  religieux  catholique,  ont  constitué  un  gain 
pour  l'Eglise  Romaine.  En  second  lieu,  le  Concordat  va  déployer  les  ailes  du 
mouvement  des  missions  françaises  en  terre  noire  car  les  religieux  auxquels 
Rome  va  faire  appel  avaient  fait  leurs  premières  armes  en  Afrique  française  et 
aux  Antilles.  C'est  donc  à  porter  à  l'actif  de  ces  missions  si  importantes  aux  yeux 
de  Rome  et  de  la  Congrégation  de  la  Propagation  de  la  Foi.  Les  pères  spiritains, 
les  soeurs  de  Cluny  er  les  frères  de  l'Instruction  chrétienne  étaient  en  pleine 
oeuvre  d'expansion  de  la  foi  catholique  ailleurs,  quand  le  Concordat  vint  solliciter 
le  zèle  de  leur  apostolat.  Grâce  à  ces  missionnaires,  l'Eglise  catholique 
remplissait  mieux  son  rôle  d'église  universelle.  Le  Vatican  n'ignorait  pas  non 
plus,  et  pour  cause,  que  l'influence  française  et  italienne  était  un  atout  à  la  fois 
pour  le  Quirinal  et  pour  les  chancelleries  de  ces  pays,  notamment  du  Quai 
d'Orsay.  On  a  vu  le  consul  de  France  Levasseur  étaler  au  grand  jour  ses 
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relations  privilégiées  avec  les  légats  pontificaux  sous  Boyer.  Ces  relations  de 
politique  étrangère  par  le  truchement  de  l'Eglise  d'Haiti  ont  acquis  à  celle-ci  une 
influence  qui  illustre  par  leur  réalité  le  cas  classique  des  forces  religieuses  et  la 
politique  étrangère.  Malgré  les  réserves  vaticanes  sur  le  fâcheux  modète 
introduit  par  le  Concordat  de  1802  avec  Bonaparte,  le  type  de  relations 
dépendantes  entrenu  avec  le  Saint  Siège  avait  ses  mérites  et  ses  avantages 
pour  Rome  en  termes  d'intérêts  moraux,  politiques  et  aussi  matériels 
(notamment  le  budget  des  cultes).  Enfin,  le  Concordat  allait  offrir  une  position  de 
force  et  une  situation  privilégiée  comme  armes  à  l'Eglise  ultramontaine  toujours 
dominante  pour  contrecarrer  et  combattre  les  influences  jusqu'alors 
prédominantes  dans  les  milieux  officiels  haïtiens,  du  gallicanisme,  de  la  franc- 
maçonnerie  et  d'un  vodou  situé  traditionnellement  "entre  Jésus  et  Legba".. 

B  -  Stipulations  du  texte  du  Concordat  de  1860  et  considérations  sur  les 
conditions  de  son  adoption  finale 

Les  clauses  du  Concordat  de  1860  ont  découlé  de  tout  cela.  Les  plus 
importantes,  pour  avoir  été  présentées,  analysées  et  discutées  plus  haut,  à 
l'occasion  notamment  des  négociations  de  1834  à  1842,  nous  sont  déjà 
connues.  En  voici  la  teneur  intégrale 

Concordat 

Signé  à  Rome  le  28  Mars  1860,  ratifié  aux  Gonaives  par  le  Président  d'Haiti,  le 
10  Mai  1860,  sanctionné  au  Port-au-Prince,  par  le  Sénat,  le  1er.  Août  1860. 

Nous,  Fabre  Geffrard,  Président  de  la  République  d'Haiti,  savoir  faisons  à 
quiconque  appartient  :  comme  il  a  été  conclu,  le  28  Mars  1860,  entre  sa  Sainteté 
le  Souverain  Pontife  Pie  IX  et  nous,  par  l'entremise  des  plénipotentiaires 
respectifs,  une  convention  ayant  pour  but  d'organiser  et  de  régler  l'exercice  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dans  la  République  d'Haiti,  de 
laquelle  convention  voici  la  teneur  : 
Convention 

Entre  S.S.  le  Souverain  Pontifie  Pie  IX  et  S.Exc.  Fabre  Geffrard,  Président  de  la 
République  d'Haiti. 

Au  nom  de  la  Très-Sainte  et  Indivisible  Trinité 

S.S  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  et  S.Exc.  le  Président  de  la  République  d'Haiti, 
Fabre  Geffrard,  désirant  organiser  et  régler  convenablement  l'exercice  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine  dans  la  République  d'Haiti,  ont  choisi 
pour  ministres  plénipotentiaires  : 

S.S.  le  Souverain  Pontife  Pie  IX,  Son  Eminence  le  cardinal  Jacques  Antonelli, 
son  Secrétaire  d'Etat,  etc., etc. 

Son  Excellence  le  Président  d'Haiti  Fabre  Geffrard,  M.  Pierre  Faubert,  ancien 
aide  de  camp  et  secrétaire  du  Président  d'Haiti,  et  J.-P.  Boyer,  ancien  ministre 
du  gouvernement  haïtien  près  le  gouvernement  français  ; 

Lesquels  plénipotentiaires,  après  l'échange  de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs, 
ont  arrêté  la  convention  suivante  : 

Article  1er.-  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  qui  est  la  religion 
de  la  majorité  des  Haïtiens,  sera  spécialement  protégée,  ainsi  que  ses  ministres 
dans  la  République  d'Haiti,  et  jouira  des  droits  et  attributs  qui  lui  sont  propres. 
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Article  2.-  La  ville  du  Port-au-Prince,  Capitale  de  la  République  d'Haiti,  est 
érigée  en  archevêché.  Des  diocèses  relevant  de  cette  métropole  seront  établis  le 
plus  tôt  possible  ainsi  que  d'autres  archevêchés  et  évêchés,  si  c'est  nécessaire  ; 
et  les  circonscriptions  en  seront  réglées  par  le  Saint-Siège,  de  concert  avec  le 
gouvernement  haitien. 

Article  3  -  Le  Gouvernement  de  la  République  d'Haiti  s'oblige  d'accorder  et  de 
maintenir  aux  archevêchés  et  évêchés  un  traitement  annuel  convenable  sur  les 
fonds  du  trésor  public. 

Article  4.-  Le  Président  d'Haiti  jouira  du  privilège  de  nommer  les  archevêques 
et  les  évêques  ;  et  si  le  Saint-Siège  leur  trouve  les  qualités  requises  par  les 
saints  Canons,  il  leur  donnera  l'institution  canonique. 

Il  est  entendu  que  les  ecclésiastiques  nommés  aux  archevêchés  et  aux 
évêchés,  ne  pourront  exercer  leur  juridiction  avant  de  recevoir  l'institution,  il  en 
informera  le  Président  d'Haiti,  lequel,  dans  ce  dernier  cas,  nommera  un  autre 
ecclésiastique. 

Article  5.-  Les  archevêques  et  les  évêques,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de 
leur  ministère  pastoral,  prêteront  directement  entre  les  mains  du  Président  d'Haiti 
le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saints  Evangiles,  comme  il  convient  à  un 
évêque,  de  gader  obéissance  et  fidélité  au  gouvernement  établi  par  la 
constitution  d'Haiti,  et  de  ne  rien  entreprendre  ni  directement  ni  Indirectement  qui 
soit  contraire  aux  droits  et  aux  intérêts  de  la  République.  » 

Les  vicaires-généraux,  les  curés  et  les  vicaires  des  paroisses,  ainsi  que  tous 
les  autres  membres  de  la  hiérarchie  ecclésiastique,  tous  chefs  d'écoles  ou 
d'institutions  religieuses,  prêteront,  avant  d'exercer  leur  office,  entre  les  mains  de 
l'autorité  civile  désignée  par  le  Président  d'Haiti,  le  même  serment  que  celui  des 
archevêques  et  des  évêques. 

Article  6.-  L'archevêque  ou  l'évêque  pourra  instituer,  pour  le  bien  du  diocèse, 
après  s'être  entendu  au  préalable  avec  le  Président  d'Haiti  ou  ses  délégués,  un 
Chapitre  composé  d'un  nombre  convenable  de  chanoines,  conformément  aux 
dispositions  canoniques. 

Article  7.  Dans  les  grands  et  petits  Séminaires  qui,  selon  le  besoin,  pourront 
être  établis,  le  régime,  l'administration  et  l'instruction  seront  réglés  conformément 
aux  lois  canoniques,  par  les  archevêques  ou  les  évêques,  qui  nommeront 
librement  aussi  les  supérieurs,  directeurs  et  professeurs  de  ces  établissements. 

Article  8.-  Les  archevêques  et  évêques  nommeront  leurs  vicaires  généraux. 
Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque 
diocésain,  le  diocèse  sera  administré  par  le  vicaire-général  que  l'un  ou  l'autre 
aura  désigné  comme  tel,  et  à  défaut  de  cette  désignation,  par  celui  qui  sera  le 
plus  ancien  dans  l'office  de  vicaire-général.  Tous  les  autres,  s'il  y  en  a, 
exerceront  leurs  fonctions  sous  la  dépendance  de  ce  vicaire,  et  cela  en  vertu  du 
pouvoir  extraordinaire  accordé  à  cet  effet  par  le  Saint-Siège.  Cette  disposition 
sera  en  vigueur  tant  qu'il  n'y  aura  pas  un  chapitre  cathédral,  et  quand  ce  chapitre 
existera,  il  nommera,  conformément  aux  prescriptions  canoniques,  le  vicaire 
capitulaire. 
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Article  9  -  Les  archevêques  et  les  évêques  nommeront  les  curés  et  les  vicaires 
des.  paroisses,  ainsi  que  les  membres  des  chapitres  qui  pourront  être  institués,  et 
ces  nominations  se  feront  conformément  aux  lois  canoniques.  Ils  examineront 
les  lettres  d'ordination,  les  dimissoriales  et  les  exéats,ainsi  que  les  autres  lettres 
testimoniales  des  ecclésiastiques  étrangers,  qui  viendront  dans  la  République 
pour  exercer  le  Saint  ministère. 

Article  10.-  Les  archevêques  et  les  évêques,  pour  le  régime  de  leurs  églises, 
seront  libres  d'exercer  tout  ce  qui  est  dans  les  attributions  de  leur  ministère 
pastoral,  selon  les  règles  canoniques. 

Article  11.-  S'il  était  nécessaire  d'apporter  des  changements  à  la 
circonscription  actuelle  des  paroisses,  ou  d'en  ériger  de  nouvelles,  les 
archevêques  et  les  évêques  y  pourvoiraient  en  se  concertant,  au  préalable,  pour 
cet  objet,  avec  le  président  d'Haiti  ou  ses  délégués. 

Article  12  -  Dans  l'intérêt  et  l'avantage  spirituel  du  pays,  on  pourra  y  instituer 
des  ordres  et  des  établissements  religieux  approuvés  par  l'église.  Tous  ces 
établissements  seront  institués  par  les  archevêques  ou  les  évêques,  qui  se 
concerteront ,  au  préalable,  avec  le  Président  d'Haiti  ou  ses  délégués. 

Article  13.-  Il  ne  sera  porté  aucune  entrave  à  la  libre  correspondance  des 
évêques,  du  clergé  et  des  fidèles  en  Haiti  avec  le  Saint-Siège,  sur  les  matières 
de  religion,  de  même  que  des  évêques  avec  leurs  diocésains. 

Article  14  -  Les  fonds  curiaux  ne  seront  employés  dans  chaque  paroisse  qu'à 
l'entretien  du  culte  et  de  ses  ministres,  ainsi  qu'aux  frais  et  dépenses  des 
séminaires  et  autres  établissements  pieux.  L'administration  de  ces  fonds  sera 
confiée,  sous  la  haute  surveillance  de  l'archevêque  ou  de  l'évêque  diocésain,  au 
curé  de  la  paroisse  et  au  directeur  du  conseil  des  notables,  lesquels  choisiront 
un  caissier  parmi  les  citoyens  du  lieu. 

Article  15.-  La  formule  suivante  de  prière  sera  récitée  ou  chantée  à  la  fin  de 
l'offre  divin  dans  toutes  les  églises  catholiques  d'Haiti  : 

Domine  salvam  fac  Rempublicam  cum  Praeside  nostro  N  Et  exaudi  nos  in 

die  qua  invocaverimus  te. 

Article  16.-  Il  est  déclaré  de  la  part  du  Président  d'Haiti,  et  il  est  bien  entendu 
de  la  part  du  Saint-Siège,  que  l'exécution  de  tout  ce  qui  est  stipulé  dans  le 
présent  Concordat  ne  pourra  être  entravée  par  aucune  disposition  des  lois  de  la 
République  d'Haiti,  ou  aucune  interprétation  contraire  des  dites  lois,  ou  des 
usages  en  vigueur. 

Article  17  -  Tous  les  points  concernant  les  matières  ecclésiastiques,  non 
mentionnées  au  présent  Concordat,  seront  réglés  conformément  à  la  discipline 
en  vigueur  dans  l'Eglise,  approuvée  par  le  Saint-Siège. 

Article  18.-  Le  présent  Concordat  sera  de  part  et  d'autre  ratifié,  et  l'échange 
d€ïs  ratifications  aura  lieu  à  Rome  ou  à  Paris,  dans  le  délai  de  six  mois,  ou  plus 
tôt  si  faire  se  peut. 

Fait  en  double  à  Rome,  le  28  Mars  1860. 

Pierre  FAUBERT. 

G.  CARD.ANTONELLI. 

Nous,  ayant  vu  et  mûrement  examiné  la  Convention  ci-dessus,  nous  l'avons 
acceptée,  confirmée  et  ratifiée,  comme  nous  le  faisons  par  la  présente. 
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promettant  pour  nous  et  nos  successeurs  de  remplir  et  d'observer  religieusement 
tout  ce  qui  est  contenu  et  stipulé  dans  cette  Convention  :  d'y  tenir  la  main,  et  de 
ne  pas  permettre  qu'il  y  soit  contrevenu. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé  cette  ratification  de  notre  main  et  l'avons  fait 
munir  du  sceau  de  la  République. 

Fait  et  donné  au  palais  national  des  Gonaives  le  10  Mai  1860,  an  57e.  de 
l'Indépendance. 
GEFFRARD 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  la  Justice,  des  Cultes  et  de  l'Instruction  Publique. 
F.E.DUBOIS 

Le  Secrétaire  d'Etat  des  finances,  du  Commerce  et  des  Relations  Extérieures, 
V.PLESANCE 

Le  Sénat ,  usant  du  pouvoir  qui  lui  est  attribué  par  l'article  107  de  la  Constitution  ; 

Après  avoir  examiné  les  stipulations  de  la  Convention  ci-dessus,  contenant 
dix-huit  articles,  et  conclue,  le  28  Mars  1860,  entre  le  Plénipotentiaire  du 
Président  d'Haiti  Fabre  GEFFRARD  ;  laquelle  Convention,  réglant  les  rapports 
religieux  de  la  République  d'Haiti  avec  le  Saint-Siège,  est  revêtue  de  la 
ratification  de  S. Ex.  Le  Président  d'Haiti,  sous  la  date  du  10  Mai  de  cette  même 
année  1860  ;  décrète  la  sanction  des  dites  stipulations  pour  sortir  leur  plein  et 
entier  effet. 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  1er  Août  1860,  an  57e  de 
l'Indépendance. 
Le  Président  du  Sénat, 
J.-M.Duval 
Les  Secrétaires, 
S.  TOUSSAINT,  B.INGINAC 

une  victoire  de  la  diplomatie  vaticane  II  y  avait  l'acquis  des  précédents  de 

1 834.  de  1 836  et  de  1 842  qui  ont  fait  du 
Concordat  de  1860  le  produit  d'un  aboutissement.  Il  y  a  eu  cette  fois,  je  veux  dire 
une  fois  de  plus,  l'expérience  diplomatique  du  Vatican,  représenté  par  le 
cardinal  Antonelli,  habile  à  transformer  sa  souplesse  proverbiale  en  avantage,  et 
sa  fermeté  onctueuse  en  atout,  quand  il  faut  conclure,  et  aussi  l'esprit  de 
concession  et  le  sens  du  compromis  chez  Pierre  Faubert,  qui  savait  quand  ne 
pas  insister.  Pratiquement,  avec  l'équipe  au  pouvoir  à  Port-au-Prince,  le  Saint 
Siège  gagna  sur  presque  toute  la  ligne.  Le  religieux  chez  le  père  Cabon, 
historien  correct,  a  dû  reconnaître  combien  de  fois  avec  une  satisfaction  non 
dissimulée,  que  c'était  le  point  de  vue  de  Rome  qui  l'emportait  dans  les 
stipulations  contestées  les  plus  délicates  de  cet  instrument  diplomatique.  Il  suffit 
pour  s'en  convaincre  de  trois  cas  édifiants  d'aveu  en  ce  sens.  Le  ministre  des 
Relations  Extérieures  de  la  République  d'Haiti  Victorin  Plésance,  dans  son 
discours  au  Sénat  pour  solliciter  le  vote  favorable  du  Grand  Corps,  a  eu  cet  aveu 
public  donc  :  "M.  Faubert  invoqua  en  vain  des  points  anciennement  débattus  et 
accordés,  des  concessions  déjà  obtenues... Tout  fut  remis  en  question".  Autre 
cas  d'intransigeance  de  la  part  du  cardinal  Antonelli  admis,  expliqué  et  justifié 


258 


par  le  père  Gabon  :  "le  cardinal  Antonelli  réclama  souvent  une  rédaction  plus 
explicitement  conforme  aux  traditions  de  l'Eglise  On  comprendra  ces  exigences 
du  cardinal  Antonelli. . .On  peut  conclure  que  certaines  précautions  dans  le 
Concordat  jugées  suffisantes  en  1842,  n'aient  plus  paru  telles  ..aux  yeux  du 
Cardinal  Antonelli  et  que  celui-ci  ait  désiré  donner  à  l'Eglise  d'Haiti  un  statut  plus 
ferme".  Et  enfin,  encore  sous  la  plume  approbatrice  du  père  Cabon,  ce  jugement 
des  plus  clairs,  toujours  sur  ce  retour  par  le  cardinal  négociateur  sur  des  points 
déjà  préalablement  agréés  entre  les  plénipotentiares  de  1842,:  "Ce  sont  là  des 
corrections  à  la  manière  du  Cardinal  Antonelli  et  que  l'intelligence  ouverte  de 
Pierre  Faubert  dut  admettre  sans  ambage".  Aussi  bien  le  négociateur  haitien 
principal  que  le  Sénat  haitien  dans  le  débat  de  ratification,  ont  concédé  que  le 
texte  final  n'a  pas  retenu  certains  points  de  vue  auxquels  la  diplomatie  haïtienne 
avait  attaché  une  importance  significative,  notamment  lors  des  précédentes 
négociations.  Faubert  s'est  incliné  non  seulement  devant  plus  fort  que  lui,  mais 
surtout  devant  la  volonté  manifeste  d'aboutir  de  la  partie  haïtienne,  amenée,  pour 
des  raisons  d'opportunité  politique,  à  renoncer  à  des  principes  qui  faisaient 
paitie  de  la  doctrine  haïtienne  traditionnelle  régissant  les  rapports  entre  l'Eglise 
et  l'Etat. 
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Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du  changement 
politique  dans  la  société  traditionnelle  épanouie  :  "  Le 
phénomène  Sainave,  première  expression  d'un  populisme  à 
l'haïtienne"  et  "une  tentative  de  modernisation  de  la  vie  politique 
:  parti  libéral  et  parti  national  dans  la  compétition  pour  le 
pouvoir  politique  en  Haiti". 

Deux  Essais  d'analyse  historique  en  relation  thématique  avec  deux  mémoires 
de  sortie  de  l'Ecole  Normale  Supérieure 

A  propos  de  l'essai  manqué  d'expérimentation  du  phénomène  populiste  avec 
Sylvain  Sainave,  comme  à  propos  de  la  tentative  d'institutionnalisation  du  bi- 
partisme "parti  libéral  et  parti  national"  en  Haiti,  Il  semble  à  l'historien  devoir 
souligner  au  prime  abord,  que  ces  deux  expériences  vécues  se  sont  situées 
après  les  régimes  de  Soulouque  et  de  Geffrard,  et  ce  n'est  pas  par  hazard. 
D'abord,  après  la  révolution  de  1843,  même  ou  surtout  parce  que  réprimée,  il 
avait  fallu  ne  plus  revenir  à  un  régime  à  la  Boyer,  tout  en  laissant  le  personnel 
né  à  la  chute  de  celui-ci,  faire  l'essai  d'une  politique  nouvelle,  laquelle  ne  devait 
pas  trop  se  souvenir  de  1843  et  de  ses  débordements.  Soulouque,  avec  son 
refus  de  "doublure"  qui  l'avait  fait  verser  dans  le  radicalisme  noiriste  du 
despotisme  impérial,  et  Geffrard  avec  sa  restauration  républicaine  qui  faisait 
façade  pour  une  politique  conservatrice  mulâtriste  même  mitigée,  avaient  été 
deux  réponses  antithétiques  vouées  à  l'échec  tour  à  tour.  Il  fallait  sortir  de 
l'ornière,  et  explorer  de  nouvelles  avenues,  ou  tout  au  moins  de  nouvelles 
formules,  bref  essayer  de  "faire  la  politique  autrement"..  Ce  fut  la  fonction 
historique  des  deux  expériences  hors  série,  à  l'essai  dans  la  recherche  du 
changement  politique,  que  j'ai  pris  l'habitude  de  dénommer  :  "le  phénomène 
Sainave,  première  expression  d'un  populisme  à  l'haitienne"  et  "une  tentative  de 
modernisation  de  la  vie  politique  :  parti  libéral  et  parti  national". 

une  séquence  de  succession  devenue  Dix  ans  d'enseignement  du  programme 
une  alternative  logique  de  substitution         d'histoire  en  classes  terminales  ou  de 

"philo"  comme  on  aime  toujours  dire  en 
Haiti  à  la  manère  française  d'autrefois,  m'ont  convaincu  que  cette  séquence 
chronologique  exprime  une  liason  logique  des  plus  éclairantes  sur  le  sens  de 
révolution  historique  chez  nous.  J'ai  eu  la  bonne  fortune,  à  notre  Ecole  Normale 
Supérieure  alors  dans  ses  beaux  jours,  de  diriger  deux  mémoires  de  sortie  de  la 
section  des  sciences  sociales,  à  six  ans  d'intervalle,  précisément  sur  les  deux 
thèmes  alors  forcément  séparés,  l'un  "un  chapitre  de  l'histoire  des  idées 
politiques  en  Haiti  :  parti  libéral  et  parti  national"  dû  à  la  plume  d'Anthony  Apollon, 
l'autre  "Le  gouvernement  de  Sylvain  Sainave  au  sein  de  la  crise  de  1867-1869 
en  Haiti"  dû  à  celle  d'André  Georges  Adam.  Deux  travaux  remarquables 
d'étudiants  finissants,  chacun,  à  mon  jugement  de  directeur  de  mémoire  dans  les 
deux  cas,  des  "petits  chefs  d'oeuvre"  en  herbe  de  la  "nouvelle  histoire"  en  train,  à 
leurs  niveaux  respectifs,  de  faire  la  preuve  que  c'est  en  forgeant  qu'on  devient 
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forgeron.  Mais  la  liaison  entre  les  deux  continuait  à  faire  problème,  car  ce  n'était 
plus  dans  mon  esprit,  une  hypothèse,  mais  une  certitude,  que  leur  succession 
chronologique  exprimait  l'essai  alternatif  du  passage  de  l'un  à  l'autre,  l'échec  du 
populisme  autoritaire  monopartisan  sainavien  une  fois  consommé,  faisant  place 
à  une  aspiration  au  bi-partisme  structurel  libéral-national  qui  pouvait  alors,  mais 
alors  seulement,  avoir  ses  chances  d'épanouissement.  C'est  ainsi  que  mes 
préoccupations  heuristiques  allaient  m'amener  à  déboucher  sur  la  problématique 
d'une  séquence  de  succession,  devenue  une  alternative  de  substitution.  Cette 
lecture  s'est  révélée  la  plus  historiquement  féconde  à  la  "genèse"  et  à  "l'exode" 
de  cette  tranche  de  vie  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  qui  a  essayé  de 
faire  de  l'inédit  à  la  recherche  du  neuf  expérimental  politique. 

I.-  Le  populisme  sainavien  à  l'épreuve  du  combat  pour  son  existence 

C'est  à  propos  de  Toussaint  Louverture,  d'Acaau  et  de  Sylvain  Sainave 
que  j'ai  eu  le  plus  fortement  ressenti  la  profondeur  universelle  de  cette  réflexion 
paradigmatique  de  Lucien  Febvre  faisant  redécouvrir,  en  historien,  en  1933,  le 
personnage  de  Martin  Luther  en  son  temps  et  dans  son  milieu  :  "le  problème  des 
rapports  entre  l'initiative  individuelle  et  la  nécessité  sociale  est  sans  doute  le 
problème  capital  de  l'histoire"..  Entendez  bien  :  les  rapports  entre  les  deux, 
rapports,  un  mot  ouvert  comme  la  réalité  qu'il  exprime.  Ici  pas  de  dogmatisme 
hiérarchique  de  subordination,  mais  un  rapport,  à  formuler  en  termes  que  la 
vérité  de  la  réalité  vécue  aura  définis.  Il  ne  s'agissait  pas  de  faire  la  part  d'un 
côté,  du  coefficient  personnel  et  de  l'autre,  celle  des  contraintes  collectives  et 
situationnelles,  mais  de  relier  les  deux  dans  une  dialectique  équilibrée. 

un  Sainave  a-typique  ou  au  contraire  fils  du  moment  7  Comment  expliquer  la 

popularité  légendaire, 

transmise  jusqu'à  nous  dans  le  cri  "Vive  Sainave"  toujours  proverbial,  d'un 
Sainave  mulâtre  mais  non  inféodé  politiquement  ni  socialement  à  l'élite  socio- 
économique  du  pays,  un  Sainave  adoré  des  femmes  mais  non  à  la  manière  du 
"machisme"  mondain  discret  des  salons,  mais  au  goût  bruyant  des  "amazones 
populacières"  mobilisées  ?  Ce  n'était  pas  le  souci  primordial  d'André  Georges 
Adam  de  centrer  vraiment  sa  réponse  pour  le  cas  Sainave  sur  ces  deux  points, 
car  il  s'occupait  avant  tout,  voire  exclusivement,  de  la  crise  sous  ses  aspects 
collectifs,  sans  insister  sur  l'éclairage  explicatif  du  coefficient  personnel  du 
personnage  impliqué  dans  la  relation  initiative  individuelle  et  nécessité  sociale. 
Alors,  pour  comprendre  l'énigme  du  problème  des  deux  obstacles  du  colorisme 
et  du  genre,  victorieusement  surmontés  par  notre  héros,  il  faut  chercher  ailleurs 
la  réponse  de  l'histoire-problèmes.  D'abord,  on  peut  être  mulâtre  sans  être 
"mulâtriste",  comme  on  peut  être  noir  sans  être  noiriste.  Ensuite,  le  fait  d'un 
Sainave  mulâtre  et  populaire  n'infirme  pas  l'existence  du  préjugé  de  couleur 
dans  la  société,  mais  peut  vouloir  dire  que  Sainave  était  à  cet  égard  une 
exception,  et  c'est  cette  exception  qui  demande  à  être  expliquée,  car  après  lui, 
Spencer  St  John  décrit,  à  l'encre  forte,  la  société  haïtienne  "toujours  divisée 
selon  les  lignes  de  clivage  du  colorisme  et  du  régionalisme".  Mieux  ;  Alain 
Turnier  a  trouvé  la  question  de  couleur  fortement  ravivée  dans  le  Sud-Est  à 
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l'époque  de  Sainave  même,  par  les  partisans  de  celui-ci,  qui  se  plaçaient,  dit-il 
expressément,  "sous  les  bannières  de  la  classe  et  de  la  couleur".  Et  j'ajoute 
cette  question  d'un  renversement  possible  de  l'explication  :  Et  si  précisément  le 
fait  par  Sylvain  Sainave  d'être  un  mulâtre  à  ce  moment  de  notre  histoire  après 
Soulouque  et  Geffrard  n'était  pas  un  élément  de  sa  popularité  ?  En  attendant, 
j'avance,  en  effet,  l'hypothèse  d'une  saturation  conjoncturelle  du  pays  vis-à-vis 
du  colorisme  après  les  excès  noiristes  sanglants  du  régime  de  Soulouque  et 
l'exclusivisme  mulâtriste  du  régime  meurtrier  de  Geffrard.  On  pouvait  en  avoir 
assez  et  chercher  autre  chose.  La  couleur,  à  ce  moment,  pouvait  importer  peu 
ou  moins  conjoncturellement  -  comme  un  moment  après  la  perte  du  pouvoir  par 
les  1946ards  avec  la  réaction  sous  Magloire,  ou  après  François  Duvalier  avec  la 
réaction  sous  Jean-Claude,  -  et  le  mulâtre  Sainave  ne  l'a  pas  trouvé  comme 
obstacle  sur  son  chemin  pour  réaliser  son  populisme  combatif.  Contrairement  au 
sentiment  de  Georges,  je  me  demande,  en  effet,  si  l'absence  prononcée  d'un 
colorisme  voyant  au  cœur  vibrant  du  populisme  sainavien  n'est  pas 
conjoncturelle,  laissant  le  structurel  à  la  longue  durée,  ou  masquée  sous  le 
populisme  substitutif  d'un  noirisme  ainsi  obscurci,  si  j'ose  dire..  En  tout  cas, 
l'explication  de  type  coloriste  ne  peut  pas  s'en  tirer  par  le  réductionnisme  à  la 
classe  cher  aux  paléo-marxistes,  en  arguant  d'une  citation  de  vérité  douteuse 
attribuée  à  Acaau  "le  noir  riche  serait  assimilé  dans  la  société  à  un  mulâtre,  et  le 
mulâtre  pauvre  serait  socialement  un  noir". 

l'élément  féminin  dans  le  populisme  Sainaviste.  C'est  quasi  une  constante 

de  voir  émerger  le  rôle  des 
femmes  disponibles  et  militantes,  dans  la  direction  des  mouvements  populistes. 
On  l'a  vu  dans  l'antiquité  romaine  avec  la  composition  de  la  «  turba  »  catilinaire, 
on  l'a  vu  dans  l'Argentine  péroniste  avec  Evita  et  les  descamisados  (dont  un 
grand  nombre  était  des  «  descamisadas  »}.  J'avance  aussi  cette  autre 
hypothèse,  plus  aventurée  encore,  de  la  frustration  sociale  des  femmes  du 
peuple  après  l'expérience  de  Geffrard,  qui  avait  comprimé  et  refoulé  l'esprit 
public  dans  la  bien-séance  des  bien-pensants  revenus  au  pouvoir,  et  qui  avait 
tenté  une  modernisation,  dont  on  a  peu  parlé  sous  cet  angle,  au  niveau  du 
commerce  et  de  l'artisanat  traditionnels  dominés  par  les  femmes  de  la  ville  dans 
tout  le  pays,  avec  l'arrivée  de  l'industrialisation  première  manière  qui  substituait 
des  éléments  entrepreneuriaux  masculins  à  la  clientèle  à  tout  faire  des  marchés. 
Les  jeux  de  la  redistribution  et  de  l'échange  déplaçaient  les  marchés 
économiques,  même  si  les  marchés  physiques  restaient  aux  mêmes  places.  Les 
premières  huileries,  savonneries,  glacières,  brasseries  de  l'époque  de  Geffrard 
ont  eu  le  même  effet  que  les  importations  de  produits  nord-américains  dont  on 
s'attendait  à  une  poussée  avec  la  reconnaissance  d'Haiti  par  les  Etats-Unis.  En 
outre,  le  rôle  des  femmes  de  l'élite  avec  l'arrivée  du  Concordat,  qui  allait 
absorber  leur  zèle  pieux  auprès  des  curés  et  de  leurs  oeuvres,  et  la  place 
soumise  réservée  aux  fidèles  néophytes  de  la  nouvelle  clientèle  féminine 
paroissiale,  contrastent  trop  significativement  avec  la  vigueur  fougueuse  et  mâle 
des  femmes  populaires  du  sainavisme  incandescent,  pour  ne  pas  y  voir  une 
relation  quelconque,  même  à  contrario.  Dans  les  notes  de  Mgr  Jan,  à  la  date  du 
4  mai  1867,  on  lit  ce  qui  suit  :  «  Une  populace  où  dominent  les  déclassés  et  les 
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femmes,  acclame  Sainave  président  d'Haiti  ».  Notez  que  c'est  juste  après 
Geffrard.  Au  Te  deum  du  14  juin,  "Sainave  connaît  une  ovation  délirante.  Il  est 
acclamé  par  une  foule  si  serrée  qu'on  ne  voit  que  les  têtes  et  par-dessus  les 
têtes,  des  mains  qui  agitent  des  mouchoirs.  La  foule  a  envahi  jusqu'au  dernier 
coin  de  l'église,  la  chaire  elle-même  est  accaparée  par  les  femmes".  Une  étude 
plus  pointue  s'impose,  à  propos  de  ces  moments  de  transformations  sociales 
post-concordataires,  sur  la  disponibilité  et  la  sensibilité  nouvelles  de  ces  femmes 
du  gros  peuple  -  ces  "marchandes"  -  à  l'engagement  et  à  la  mobilisation 
politiques  en  liaison  avec  ces  déplacements  socio-économiques  féminins  et  ces 
variations  conjoncturelles  de  marchés.  A  cet  égard,  les  "marchandes"  de 
Sainave  me  rappellent  qu'au  tome  premier,  j'avais  trouvé  des  "commerçantes" 
actives  aux  Cayes,  au  Cap,  à  Port-au-Prince,  à  Port-Margot  (dans  le  commerce 
avec  Port-de-Paix,  la  Tortue  et  même  Inague),  mais  c'était  un  autre  milieu  social 
de  "commerçantes".  Il  y  a  commerçantes  et  marchandes.  Celles  que  retient 
HeinI  en  parlant  de  Sainave,  sont  lesmarchandes  du  gros  peuple  cocardier  et 
"ostrogoth",  "les  brigands  en  jupe"  expression  citée  par  André  Georges,  bref  la 
«  populace  »  féminine  sainavienne,  source  du  populisme  à  l'haitienne.  Les 
contemporains  haïtiens  et  étrangers  ont  noté  les  préférences  affichées 
("démagogiques  ?")  de  Sainave  pour  les  femmes  "de  bas  étage"  voire  de 
"mauvaise  vie",  mais  qui  étaient  une  des  sources  de  son  pouvoir. 

le  matérialisme  historique  et  l'histoire  totale  Le  préfacier  de  circonstance  du 

livre  qu'est  devenu  le  mémoire  de 
sortie  d'André  Georges  Adam  sous  un  titre  légèrement  modifié  ."Une  crise 
haïtienne  1867-1869  Sylvain  Sainave"  ,  lequel  évacue  ma  problématique 
centrale,  y  a  vu  une  illustration  du  matérialisme  historique.  Peut-être  a-t-il  raison, 
surtout  que  j'imagine  qu'il  s'est  autorisé  de  l'aval  de  l'auteur  légitimant  cette 
étiquette.  Pour  moi,  qui  me  souviens  combien  j'insistais  auprès  de  mes  étudiants 
sur  le  mot  d'Ernest  Labrousse  "  Je  ne  connais  ni  d'histoire  matérialiste  ni 
d'histoire  idéaliste,  mais  une  histoire  complète  qui  doit  être  totale  pour  être 
vraie",  je  m'en  tiens  à  mon  appréciation  du  travail  quand  André  Georges  avait  eu 
de  moi  le  "bon  à  tirer"  pour  la  soutenance,  un  morceau  enlevé  d'histoire  totale,  lui 
avals-dit  :  une  réussite  d'histoire  totale.  On  peut  l'appeler  matérialisme 
historique,  si  l'on  veut,  à  la  mode  du  jour  (de  l'époque),  je  sais,  en  tout  cas,  que 
c'est  une  réussite  d'histoire  totale.  La  preuve,  à  ma  manière  de  voir,  en  est 
visible  quand  on  constate  que  l'économique  chez  Georges  (même  avec  son 
appareil  scientique  statistique)  ne  bénéficie  d'aucun  brevet  de  «  primat  »,  mais 
même  est  plus  descriptif  qu'explicatif,  alors  que  c'est  le  social  et  le  politique  (y 
compris  l'international)  qui  sont  fonctionnellement  plus  explicatifs  dans  sa 
manière  de  "rendre  compte"  pour  faire  comprendre  sans  dogmatisme. 

et  la  variable  «  culturelle  »?  La  grande  absente,  c'est  la  culture  (hormis  la 

religion  abondamment  traitée),  je  pense  à  la 
culture  populaire  en  effervescence  avec  Sainave  et  le  sainavisme.  Cette  pulsion 
collective  qui  a  mis  en  branle  l'opération  Sainave  est  venue  d'un  abrasement 
incandescent  d'un  matériau  de  vociférations,  de  cris,  de  proverbes,  de  bons 
mots  revendicateurs  et  de  slogans  spontanés,  de  défoulements  et  d'expressions 
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de  croyances  populaires  d'un  "lumpen"  qui  n'en  est  pas  encore  un,  le  tout 
relevant  d'un  outillage  mental  effrontément  sollicité  et  sous  pression,  sous  la 
poussée  d'un  populisme  de  combat.  On  a  fait  référence  au  marronnage  indiqué 
par  une  localisation  du  phénomène  dans  une  zone  forte  de  la  tradition  marronne, 
le  Nord-Est,  mais  la  région  des  hauteurs  de  Vallières,  de  Mont  Organisé  et  de 
Carice  était  plutôt  hostile  aux  Sainavistes  comme  «  cacos  »,  alors  que  dans  le 
Sud,  Sainave  a  plutôt  été  moins  fort,  semble-til,  mais  c'est  le  Sud  qui  est 
«  piquettiste  »  généralement  parlant..  La  thèse  de  la  résurgence  du  marronage 
dans  le  populisme  sainavien  est  séduisante,  mais  la  mémoire  collective  ici 
invoquée  doit  être  appuyée  par  des  références  à  des  témoignages  vécus  et  à 
des  observations  enregistrées.  A  la  vérité,  on  a  plutôt  parlé  de  Salomon  dont 
Sainave  s'était  dit  le  lieutenant,  et  on  appelait  les  sainavistes,  des  "piquets".  Et 
puis,  la  malice  populaire  s'exprime  par  des  chansons,  il  y  en  a  eues  sur  Sainave 
,  héros  légendaire.  Je  me  souviens  avoir  entendu  des  "dits"  chantés  de  l'époque 
de  Sainave,  de  Salomon,  de  Tonton  Nord  et  d'Antoine  Simon,  et  je  me  suis 
demandé  pourquoi  on  n'a  pas  un  recueil  de  chansons  politiques  populaires  du 
temps  jadis,  comme  on  a  des  recueils  de  proverbes  populaires  tel  celui  publié 
dans  les  années  Salomon,  et  un  remarquable  recueil  de  "petits  poèmes  en 
prose  rythmée  du  vodoun"  de  la  collection  Estelle  B.  Manuel  (Groupe  d'Etudes  et 
de  Recherches  traditionnelles).. Même  l'anticléricalisme  de  Sainave  est  fondé  sur 
sa  praxis  populiste.  Sa  dénonciation  officielle  du  Concordat  de  Geffrard  fait  partie 
du  populisme  de  combat  qui  a  vu  les  prêtres  concordataires,  dans  leurs 
paroisses,  avec  leur  geffrardisme  nostalgique  ou  attardé,  hostiles  ou  peu 
favorables  à  l'orientation  politique  et  sociale  du  nouveau  régime,  alors  que  celui- 
ci  faisait  corps  avec  les  desiderata  idéologiques  de  la  volonté  hégémonique  des 
masses  populaires.  Il  a  dû  y  avoir  l'expression  d'une  manière  combative  de  voir, 
de  sentir,  de  communiquer,  d'agir  et  de  réagir,  un  style  d'attitudes  et  de 
comportements  proprement  typiques  du  sainavisme  et  portant  l'identité  du 
mouvement  avec  le  sceau  d'une  culture  populaire  de  masses  qu'  on  aurait  aimé 
saisir  en  action  plus  visible  entre  1 867  et  1 869 

le  "gouvernement"  de  Sainave  ?  Le  vocable  est  inévitable,  car  il  y  bien  eu 

un  «  gouvernement  »  de  Sainave.  Mais 
derrière  le  mot,  la  réalité  ?  La  geste  épico-militaire  du  Sainavisme  était-elle  son 
"gouvemement"  ou  une  dynamique  de  violence  en  marche,  impulsée  par  lui 
et/ou  par  ses  adversaires  ?  Le  "gouvernement"  de  Sainave,  un  homme  l'a  fait, 
peut-être,  plus  que  Sainave  lui-même  :  Demesvar  Delorme.  La  malice  populaire 
unissait  Sainave  et  Delorme  dans  la  même  adoration  initiale  mais  hiérarchisée  : 
"Bon  dié  ban  moin  Sainave,  La  Vierge  ban  moin  Delorme".  Mais  ne  disons  pas 
de  manière  simpliste  que  Sainave  le  militaire  était  le  bras,  et  Delorme 
l'intellectuel,  le  cerveau.  Cette  dyarchie  supposée  n'a  pas  finalement  résisté,  et 
Delorme,  mal  à  l'aise  puis  disgracié,  a  parlé  plus  tard  d'ingratitude... Georges  a 
bien  compris  qu'il  fallait  essayer  d'autonomiser  cette  expérience  de  gestion  du 
pouvoir  comme  exercice  de  gouvernement  et  d'administration  de  la  chose 
publique,  et  il  y  a  des  passages  étonnants,  notamment  sur  la  question  des 
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rapports  du  régime  de  Sainave  avec  les  hommes  d'affaires  (la  fameuse  notion 
des  «  accusés  du  capital  »  mis  en  jugement  public). 

a  la  recherche  d'un  modèle  d'analyse  de  crise  Mais  là  OÙ  GeorgeS  Adam  est 

dans  son  élément,  c'est  dans  le 
traitement  de  la  crise  de  1867-1869.  il  lui  fallait  au  préalable,  néophyte,  se 
donner  l'outil  théorique  d'appréhension  de  la  notion  de  crise.  L'intelligence 
alertée  par  une  conférence  faite  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  sur  "La  Révolution 
de  1843"  dont  le  sous-titre  était  "Essai  d'analyse  d'une  conjoncture  de  crise", 
Gejorges  Adam  est  parti  à  la  recherche  de  la  définition  de  la  "crise"  en  général.  Il 
a  trouvé  la  préoccupation  d'école  à  l'obsession,  à  la  section  des  sciences 
sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  alors  le  laboratoire  de  la  "nouvelle 
histoire",  de  définir  la  crise  à  cause  de  son  importance  dans  l'histoire  du  pays. 
C'est  l'époque  où  j'essayais  précisément  d'inculquer  à  mes  étudiants  des 
notions-clefs  de  théorie  d'histoire,  et  les  engageais  à  privilégier  l'étude  des  crises 
de  l'histoire  d'Haiti  dans  l'agenda  d'un  groupe  de  recherches  historiques  qui,  à 
mon  initiative,  devait  porter  le  nom  de  Louis-Joseph  Janvier.  Je  ne  reproduirais 
sans  doute  pas  la  belle  dédicace  qu'  André  Georges  Adam  a  faite  à  son 
professeur  d'Histoire  à  la  soutenance  de  son  mémoire  de  sortie  le  lundi  14  avril 
1961,  si  ce  n'était  pas  déjà  de  l'histoire,  du  fait  que  lui-même  l'a  reproduite  par 
écrit  21  ans  plus  tard  :  "A  monsieur  Leslie  Manigat,  sous  l'intelligente  direction  de 
qui  j'ai  travaillé  pendant  3  ans.  Il  s'est  efforcé  de  me  faire  comprendre  qu'avant 
l'histoire  d'Haiti,  il  y  a  l'Histoire  avec  sa  théorie,  sa  méthode  et  ses  exigences. 
Encore  une  fois  merci  de  votre  dévouement.  Témoignage  de  respect  et  de 
profonde  gratitude".  Un  de  mes  plus  récents  souvenirs  émus  qu'André  Georges 
Adam  m'a  procurés  fut  à  l'occasion  de  mes  70  ans.  Le  plus  souvent,  il  se 
souvenait  de  mon  anniversaire  de  naissance  le  16  août,  et  avait  la  délicatesse  de 
me  faire  tenir  à  cette  occasion  un  billet,  ou  une  carte  postale  ou  une  carte  de 
voeux.  Le  16  août  2000,  je  reçus  une  gerbe  extraordinaire  de  70  roses  rouges, 
une  beauté  à  nulle  autre  pareille.  Et  le  plus  émouvant  de  tout  cela,  c'est  que  je 
savais,  de  notoriété  publique,  que  Georges  était  complètement  fauché,  je  veux 
dire  désargenté.  ..Mais  c'était  chez  lui  cette  délicatesse  rare  d'un  geste  pour  dire 
qu'il  n'avait  pas  oublié. 

un  investissement  innpressionant  de  travail,  Dois-je  témoigner  maintenant 

du  gros  œuvre  à  un  produit  fini  de  qualité  qu'André  Georges  Adam  a  su 

nous  gratifier  d'une  analyse 
magistrale  de  la  crise  de  1867-1869  ?  Tout  le  monde  l'a  déjà  compris.  Un  travail 
colossal  de  documentation  dont  seuls  réalisent  l'importance  ceux  qui  ont  vu, 
comme  moi,  André  Georges  sortir  victorieusement  des  archives  nationales  le 
costume  méconnaissable  de  saleté,  après  s'être  plongé  littéralement  dans  la 
poussière  des  documents  que  personne  avant  lui  n'avait  dénichés  avec  une  teille 
opiniâtreté  féconde,  en  les  disputant  aux  termites  et  aux  rats  des  goutières.  Une 
autre  de  ses  réussites  documentaires  d'étudiant  sans  le  sou,  a  été  de  se  faire 
copier  au  Quai  d'Orsay  par  un  ami  dévoué,  les  fonds  de  la  Correspondance 
diplomatique  avec  Haiti  pendant  toute  la  période.  C'est  du  sérieux  ou  alors  je  ne 
m'y  connais  pas.  Une  capacité  d'analyse  méthodique,  une  persévérance 
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intrépide,  une  patience  à  refaire  plusieurs  fois  quand  il  le  fallait  les  chapitres 
successifs,  sur  demande  d'un  directeur  de  thèse  exigeant,  aux  rendez-vous 
hebdomadaires  du  lundi,  une  passion  de  comprendre  en  profondeur,  une 
boulimie  de  savoir,  une  ambition  de  performer  avec  un  succès  qu'il  voulait 
imposant.  C'est  le  jeune  Hugo  disant  :  je  veux  être  Chateaubriand  ou  rien  !  Il 
s'est  affaibli  la  vue  et  plus  tard  la  santé  physique  et  mentale,  mais  il  lui  fallait  être 
le  "bos  suetus  aratro"  jusqu'à  la  démesure.  Gageure  tenue,  pari  gagné. 

le  sommaire  du  travail  ?  Il  tient  à  une  sobre  table  des  matières,  mais  à  suivre 

dans  le  contenu  page  par  page  pour  voir  comment 
l'apprenti  historien  d'alors  nous  a  fabriqué  un  grand  livre,  en  se  haussant  dès 
son  coup  d'essai  à  la  hauteur  d'un  historien  de  métier. 

Introduction  :  Pourquoi  une  étude  sur  Sainave  ? 

Chapitre  1er    La  société  haïtienne  par  rapport  à  la  crise  et  les  relations 
internationales  d'Haiti  à  l'époque 
La  société  haïtienne  par  rapport  à  la  crise 
Les  relations  internationats  d'Haïti  à  l'époque 

Chapitre  2  Les  causes  de  la  crise 
Causes  lointaines  (profondes) 
Causes  immédiates 
Causes  occasionnelles 

Chapitre  3  Les  phases  de  la  crise 
Aggravation  avec  Sainave  de  la  situation  critique  laissée  par  Geffrard  Quin  1867- 
août1868) 

Accentuation  de  la  crise  ou  coalition  contre  Sainave  (septembre  1868-septembre 
1869) 

La  "débâcle"  (octobre-décembre  1869) 

Conclusion  :  Portée  de  la  crise  et  signification  du  Gouvernement  de 

Sainave 

J'ai  le  regret,  et  je  me  fais  le  reproche,  de  n'avoir  pas  amicalement  exigé 
de  lui  une  révision  de  son  travail  avant  publication.  Car  en  1961,  le  mémoire  de 
sortie  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  était  un  excellent  écrit  de  jeunesse.  Vingt  et 
un  ans  plus  tard,  avec  la  première  publication  du  livre  en  1982,  ce  n'était  plus  un 
écrit  de  jeunesse,  tout  en  restant  excellent.  Sauf  si  on  fait  l'histoire  de  l'histoire. 
Mais  un  long  exil  parisien  puis  trinidadien  et  enfin  vénézuélien  m'a  coupé  de  lui 
pendant  23  ans,  sauf  lors  de  ses  incursions  parisiennes  aux  vacances  d'été  de 
sa  période  d'enseignement  africain.  Car  la  périodisation  lumineuse  qu'il  a 
découpée  dans  la  réalité  vécue,  demandait  un  effort  supplémentaire  d'élucidation 
dont  il  était  capable,  sur  la  base  de  tels  développements  étonnants  sur  la  faim 
pendant  la  crise,  la  corruption,  les  caprices  de  la  nature  etc.. qui  sont  à  épingler 
dans  son  souci  réussi  de  ne  pas  faire  de  l'histoire  événementielle.  Certaines 
observations  exclusivistes  sont  trop  tranchées,  par  exemple,  lors  de  la  revue, 
bien  à  sa  manière,  des  différents  points  de  vue  de  l'histoire  traditionnelle  avec  sa 
conclusion  de  leur  rejet  presque  systématique,  alors  que  dans  la  pratique,  les 
nuances,  mieux  ,  la  reconnaissance  de  ce  qu'il  y  a  de  valable  et  de  bon  à  retenir 
parfois  dans  l'explication  traditionnelle,  empêchent  toute  cécité  dans  le 
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déchiffrement  de  la  réalité  complexe  et  codée  qu'est  la  vie.  Le  Georges  d'alors 
rangerait-il  sans  doute  dans  la  cassette  des  fumisteries,  les  attaches  affichées 
par  Sainave  avec  le  vodou  et  sa  fréquentation  notoire  des  houmforts  avec  des 
houngans  amis  tel  Jean-Pierre  Ibo  ?.  Même  du  seul  point  de  vue  de  la 
sociologie  religieuse,  la  recherche  de  la  réalité  humaine  surtout  comme  perçue, 
crée  des  surprises  heuristiques  car  "Quien  sabe  ?",  oui  :  qui  sait  ?.  On  se 
rappelle  les  discussions  homériques  d'interprétation  que  suscitait  chez  mes 
étudiants  dès  mes  premiers  cours  en  1953  à  l'Ecole  Normale  Supérieure,  ma 
citation  favorite  de  F.  Von  Hayek,  qu"'en  matière  d'action  humaine,  les  choses 
sont  ce  que  les  hommes  qui  agissent  pensent  qu'elles  sont"  .  Georges  récuse 
que  Sainave  fut  un  "condottiere".  Soit,  dans  le  sens  original  italien  de  mercenaire 
de  renom,  amoureux  du  métier  des  armes.  Mais  le  mot  a  évolué  pour  dire  le 
sens  de  la  bravoure  aventureuse  dans  l'Ilusion  héroïque,  et  Jankélévitch  utilise 
"condottierisme"  dans  ce  sens  dans  son  analyse  de  Don  Juan.  Pourquoi  alors,  la 
question  ne  pourrait-elle  pas  se  poser  d'une  dose  de  "condottierisme"  chez 
Sainave  ?  Surtout  quand  Georges  lui-même  rappelle  qu'on  a  référé  à  Don  Juan 
et  à  Don  Quichotte  à  propos  du  même  Sainave. 

Je  sais  bien  qu'il  me  faut  nuancer  à  mon  tour.  Par  exemple,  il  est  vrai  que 
Geïorges  sait  faire  le  point  sur  le  facteur  personnel  -  nous  en  avons  discuté 
naturellement  -  mais  s'il  en  parle,  il  plaide,  il  récuse  plutôt  que  de  traiter  la 
substance  concrète,  il  ne  problématise  pas  en  dehors  de  la  présentation  d'un 
physique  avantageux  de  Sainave  qui  était  bel  homme  et  bon  cavalier  (et  alors, 
ce  ne  serait  pas  des  éléments  d'explication  ?)  et  de  ses  manières  prétendument 
Donquichotesques  ou  Donjuanesques.  C'est  à  peine  qu'il  mentionne  l'essentiel, 
la  capacité  de  Sainave  d'influencer  les  autres,  son  charisme,  bref  son  leadership. 
Sans  dire  ce  dont  ce  leadership  est  fait,  il  le  montre  en  action,  sans  démonter  la 
mécanique  dans  ses  éléments  constitutifs  pour  expliquer.  On  peut  observer 
également  que  le  désintéressement  et  l'honêteteté  naturelle  de  Sainave  le 
distinguaient  et  pouvaient  être  mieux  capitalisés  dans  l'argumentaire  de 
l'analyste,  au  bénéfice  politique  de  son  héros.  Je  reviens  à  la  charge  qu'un  tel 
sujet,  annoncé  dans  l'introduction  comme  portant  sur  Sainave  et  encore  présenté 
dans  le  mémoire  de  sortie,  puis  à  l'intérieur  du  livre  lui-même  (p.1 1)  sous  le  titre 
de  "Le  gouvernement  de  Sylvain  Sainave  au  sein  de  la  crise  de  1867-1869  en 
Haiti",  ne  devait  pas  manquer  le  rendez-vous  avec  le  traitement  de  la 
problématique  centrale  des  rapports  entre  l'initiative  individuelle  et  la  nécessité 
sociale,  rapports  qui  constituent  "le  problème  capital  de  l'histoire".  Ceci  dit, 
personne  en  vérité,  n'a  envie  de  trop  insister  sur  une  différence  d'approche 
même  préférentielle  quand  on  s'accorde  tous  que  le  sujet,  comme  conçu  et 
orienté  par  le  titre  finalement  adopté  pour  la  publication  "Une  crise  haïtienne 
1867-1869  Sylvain  Sainave"  ,  donc  essentiellement  sur  la  crise  elle-même 
comme  réalité  sociale,  a  été  traité  avec  maîtrise  par  un  jeune  historien  parmi  les 
plus  doués  de  sa  génération.  Au  nom  de  la  "nouvelle  histoire",  qu'il  en  soit 
félicité  ! 

En  ce  qui  concerne  Sylvain  Sainave  et  son  épopée  populiste  réprimé  dans 
le  sang  avec  la  hargne  vengeresse  des  possédants  impitoyables  comme  à  la 
Commune  de  Paris,  non  seulememt  ils  ont  inauguré  cette  formule  de 
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gouvernement  populaire  de  la  multitude  combattante  pour  changer  radicalement 
et  par  la  force  du  nombre  mobilisé,  la  vie  collective  du  peuple  haïtien 
principalement  dans  ses  couches  socialement  les  plus  humbles,  je  veux  dire  les 
plus  nécéssiteuses,  mais  la  page  d'histoire  qu'ils  ont  écrite  par  leur  courage, 
leurs  luttes,  leurs  sacrifices  et  leurs  excès  même,  a  mérité  de  rester  inoubliable 
aux  yeux  de  la  postérité  grâce  à  un  cri  de  ralliement  collectif  :  "Vive  Sainave". 
Une  légende  venait  d'être  vécue  le  temps  d'un  cillement  de  l'histoire,  et  de 
s'achever  dans  les  péripéties  convulsées  de  la  société  traditionnelle  haitienne 
épanouie.  Le  problème  permanent  des  rapports  entre  l'initiative  individuelle  et  la 
nécessité  sociale  a  dominé  l'expérience  hors  série  de  Sainave  et  du  sainavisme 
dans  la  recherche  du  changement  politique  en  Haiti  de  1867  à  1869. 
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Deux  expériences  hors  série  dans  la  recherche  du 
changement  politique  dans  la  société  traditionnelle  épanouie  : 
"le  phénomène  Sainave,  première  expression  d'un  populisme  à 
l'haïtienne"  et  "  une  tentative  de  modernisation  de  la  vie 
politique  en  Haïti  :  parti  libéral  et  parti  national  dans  la 
compétition  pour  le  pouvoir  politique  en  Haiti" 

Deux  essais  d'analyse  historique  en  relation  thématique  avec  deux 
mémoires  de  sortie  de  l'Ecole  Normale  Supérieure 

II.-  Une  tentative  de  modernisation  de  la  vie  politique  :  parti  libéral  et 
parti  national. 

La  "société  traditionnelle  épanouie"  a  essayé  d'innover  en  politique  par 
l'institutionnalisation  de  deux  partis  politiques  modernisateurs  de  la  compétition 
pour  le  pouvoir  :  l'un  qui  s'est  défini  un  parti  libéral  et  l'autre  qui  a  pris  la 
dénomination  de  parti  national. 

deux  tendances  avant  d'être  deux  partis  politiques,  puis  après  l'avoir  été.        Et  d'abord 

situons  le 

bi-partisme  institutionnel  sur  la  scène  politique  haïtienne.  C'est  une  innovation 
répondant  à  une  aspiration  à  moderniser  la  lutte  politique.  Depuis  qu'Haiti  existe 
comme  nation  indépendante,  il  a  existé  comme  héritage  historique  des  guerres 
révolutionnaires  et  des  conditions  de  réalisation  des  guerres  de  l'indépendance, 
ce  qu'il  faut  admettre  comme  "deux  tendances"  socio-politiques,  tantôt  en 
franche  opposition,  tantôt  en  collaboration  mitigée  voire  hypocrite,  tantôt  en 
connivence  obligée.  On  ne  les  avait  pas  étiquetées  du  nom  de  "partis",  mais 
c'étaient  des  réalités  partisanes  en  action.  Madiou  avait  théorisé  les  deux 
tendances  en  leur  attribuant  les  couleurs  respectives  de  Pétion  et  de  Christophe. 
Ce  n'était  pas  tout  à  fait  vrai,  mais  ce  n'était  pas  du  tout  faux. 

Les  deux  tendances  se  sont  exprimées  dans  la  lutte  socio-politique  à 
l'occasion  de  la  révolution  de  1843.  La  tendance  libérale  a  dominé  la  révolution  à 
ses  débuts,  la  première  phase,  comme  on  l'a  vu.  Elle  veut  l'exercice  des  libertés 
individuelles  citoyennes,  mais  aussi  l'hégémonie  politique  des  classes  instruites 
et  aisées.  Elle  voudrait  favoriser  les  progrès  du  "civilisme"  sur  le  militarisme  dans 
les  nouvelles  institutions  décentralisées  des  collectivités  territoriales  (notamment 
la  commune  municipale)  et  faire  un  essai  de  parlementarisme  sur 
l'affaiblissement  escompté  du  présidentialisme  traditionnel.  La  seconde,  qui 
domine  la  seconde  phase,  est  moins  obsédée  par  les  débordements  des  libertés 
individuelles,  et  plus  soucieuse  d'équité  sociale  à  défaut  de  l'égalité  sociale,  qui 
est  l'objectif  déclaré.  Elle  croit  que,  pour  y  parvemir,  il  faut  un  pouvoir  Exécutif 
fort,  et  face  à  son  adversaire  xénophile  prônant  "l'élargissement  de  la  surface 
des  contacts  avec  l'étranger"  en  politique  et  en  affaires  économiques,  elle  met 
l'accent,  elle,  sur  le  nationalisme  d'inspiration  de  toute  politique  progressiste.  Le 
libéralisme  politique  dont  la  première  demandait  l'inspiration  et  le  modèle  à 
Alexis  de  Tocqueville  s'est  vu  contrer  par  la  revendication  sociale  prioritaire  de  la 
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seconde  dans  la  gestion  des  affaires  publiques.  Normalement,  on  s'attendait  à 
un  duel  libéral-conservateur  classique  comme  alors  en  Angleterre,  et  encore  en 
usage  en  Colombie.  La  nuance  est  ailleurs  :  c'est  un  duel  libéral-national.  Les 
deux  tendances  se  sont  identifiées  et  affrontées  comme  telles  au  cours  de  la 
compétition  née  avec  la  révolution  de  1843.  On  trouve  en  effet,  l'expression  de 
"parti  libéral"  chez  les  idéologues  mulâtres  que  le  consul  français  Levasseur 
raillait  dans  ses  rapports  au  Quai  d'Orsay,  et  l'expression  de  "parti  de  la 
nationalité"  chez  les  noirs  revendicateurs  du  Sud  avec  Salomon  qui  flétrissaient 
leurs  adversaries  de  l'accusation  de  former  "le  parti  cacochyme  oligarchique". 
C'est  à  ma  connaissance  l'usage  le  plus  ancien  pour  désigner  les  deux 
formations  à  leur  genèse.  C'est  en  tout  cas  l'origine  des  étiquettes  pour  les 
baptiser  politiquement.. 

le  temps  de  l'existence  des  partis  institutionnels         La  formalisation  du  bi-partisme 

partisan  prendra  toutefois  un 
quart  de  siècle.  Il  faut,  en  effet,  attendre  la  fin  des  expériences  heurtées  et 
sanglantes  de  Soulouque  et  de  Geffrard,  pour  arriver  à  l'acceptation  de  la 
régularisation  de  la  compétition  politique  haïtienne.  Un  facteur  permissif  a  été 
constitué  par  le  laxisme  débonnaire  du  président  Nissage  Saget  qui  a  laissé 
faire.  L'âge  d'or  de  cette  régularisation  institutionnelle  correspond  à  ces  années 
de  1870  à  1883  qui  sont  au  coeur  de  la  meilleure  phase  de  "la  société 
traditionnelle  épanouie".  Les  deux  partis  en  sont  alors  à  un  effort  appréciable 
d'organisation,  de  formulation  idéologique  et  programmatique,  et  d'affirmation  de 
leadership.  Une  des  originalités  du  mémoire  de  sortie  d'Antony  Apollon  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure,  un  des  meilleurs  au  début  de  la  série,  est  d'avoir  montré 
que  les  deux  partis  en  sont  même  arrivés  à  se  donner  une  structure  de 
fonctionnement.  On  va  y  revenir. 

la  survie  institutionnelle  des  partis  après  1883  ?      On  sait  que  le  leadership  du  parti 

libéral  a  disparu  dans  les  suites 
malheureuses  de  l'insurrection  bazelaisiste  de  1883  sur  laquelle  le  Dr  Jean  Price 
Mars  a  publié  un  compte-rendu  documenté  sous  le  titre  de  "Boyer  Bazelais  et  le 
drame  de  Miragoâne".  Alors,  est-ce  la  fin  de  l'ère  des  partis  politiques  en  Haiti  ? 
C'est  la  croyance  commune.  Le  sentiment  dominant  dans  la  "classe  politique" 
surtout  chez  les  anciens  bazelaisistes  inconsolables  de  leur  défaite  militaire,  et 
impuissants  à  remettre  sur  pied  une  formation  partisanne  de  leur  cru,  est 
exprimé  par  Ducis  Viard  :  "  Tous  les  partis  sont  éteints".  On  va  voir  plus  loin 
qu'en  1889,  Anténor  Firmin  lui-même  s'en  félicitait  :  pour  lui,  les  partis  politiques 
avec  leurs  luttes  fatricides  étaient  bel  et  bien  enterrés 

l'espérance  de  vie  du  parti  libérai  après  Bazelais      Mais  un  organisme  vivant  meurt 

tout  entier,  et  non  seulement 
quand  certains  organes  vitaux  défaillent,  d'autant  plus  que  tous  les  chefs  libéraux 
n'avaient  pas  péri  à  Miragoâne, à  Jérémie  et  à  Jacmel.  Dans  cette  dernière  ville, 
les  exceptions  à  l'amnistie  individuellement  désignées  à  l'avance  publiquement 
par  le  vainqueur  du  siège  de  la  ville  le  général  Saint  Surin  François  Manigat,  ont 


270 


eu  pour  effet  (voulu  ?)  et  avantage  (certain  !)  de  soustraire  œlles-ci  à  la 
répression  salomonniste,  si  bien  que  tout  l'état-major  bazelaisiste  de  Jacmel 
avait  gagné  en  masse  (plusieurs  dizaines)  les  consulats  étrangers  de  la 
métropole  du  Sud-Est.  Et  puis,  le  numéro  deux  de  la  hiérarchie  du  parti  libéral, 
Edmond  Paul,  n'avait  pas  participé  aux  hostilités  militaires  qu'il  avait  contribué  à 
organiser  et  à  aider  de  l'extérieur,  en  restant  à  Kingston  sous  la  protection  des 
autorités  britanniques.  Enfin,  la  figure  intellectuelle  la  plus  éminente  déjà  du  parti 
libéral,  Anténor  Firmin  était  toujours  vivante  et  ne  mourut  qu'en  1911.  Le  parti 
libéral  allait  survivre  et  même  revivre  d'un  côté  avec  l'influence  politique 
d'Edmond  Paul  après  1883  sous  la  forme  d'un  groupe  d'intérêts  et  de  pression 
favorisant  les  figures  les  plus  connues  du  libéralisme  haïtien  sous  les 
gouvernements  postérieurs  de  Légitime  et  Florville  Hyppolite  à  Nord  Alexis  et  à 
Antoine  Simon,  et  de  l'autre  dans  l'existence  d'un  mouvement  Firministe  puissant 
qui  a  tenté  sa  chance  en  1902  et  en  1911,  mais  un  autre  mémoire  de  sortie  à 
l'Ecole  Normale  Supérieure,  celui  de  Claude  Moise,  a  montré  l'évolution  de 
Firmin  libéral  bazelaisiste  à  ses  débuts,  à  une  position  que  j'appellerais  de 
"démocrate  social"  affirmé  au  tournant  du  19ème  au  20ème  siècles.  Ce  n'est  pas 
tout  à  fait  le  contraire  du  parti  libéral  originel,  mais  ce  n'était  plus  la  même  chose. 

l'espérance  de  vie  du  parti  national  après  Salomon  Quant  au  parti  national, 

sorti  vainqueur  de  la 
guerre  civile  de  1883  et  donc  continuant  sous  la  foulée  du  Salomonnisme 
triomphant  jusqu'à  la  chute  de  Salomon  en  1888,  il  a  survécu  à  ses  divisions 
intestines  en  maintenant  son  nom  de  parti  national  et  son  slogan  "le  plus  grand 
bien  au  plus  grand  nombre",  par  exemple  lors  des  élections  législatives  et 
municipales  de  1890  pour  lesquelles  il  a  présenté  et  soutenu  ses  candidats  au 
nom  du  parti  (par  exemple  Cauvin  à  la  députation  pour  Port-au-Prince),  dans 
son  organe  "Le  Pays".  "De  même  que  le  parti  libéral  n'était  pas  mort  avec  M. 
Boyer  Bazelais,  le  parti  national  survécut  à  la  chute  de  Salomon"  écrivait  le 
journal  "Le  Pays"  dans  son  numéro  du  5  février  1890.  Saint  Surin  François 
Manigat  en  était  le  chef  ,  "l'homme  politique  le  plus  marquant"  d'alors  selon  J-C 
Dorsainville.  Malgré  ses  dénégations  et  celles  de  ses  amis  politiques  (les 
Cauvin,  les  Courtois,  le  jeune  Massillon  Coicou,  le  jeune  Sténio  Vincent,  le  jeune 
Doret,  le  jeune  Pauléus  Sannon  etc),  on  s'acharnait  à  le  présenter  comme  un 
tenant  convaincu  et  surtout  radical,  de  l'idéologie  du  plus  grand  bien  au  plus 
grand  nombre  qu'il  défendait  pourtant  en  faisant  référence  au  Pape  Léon  XIII 
dont  l'encyclique  "Rerum  Novarum"  inaugurait  la  doctrine  sociale  de  l'Eglise. 
Ses  adversaires  ont  rappelé  que  jeune  étudiant  sur  le  boulevard  Saint  Michel,  il 
s'était  enthousiasmé  pour  "Les  Misérables"  de  Victor  Hugo,  et  se  passionnait 
pour  la  "question  sociale",  qu'en  1868-1869  au  collège  Monge  il  avait  frayé  et 
milité  avec  les  jeunes  révolutionnaires  cubains  radicaux-progressistes  en  lutte 
pour  l'indépendance  de  leur  patrie,  et  qu'  en  1870,  on  lui  aurait  connu  des 
opinions  et  des  positions  intellectuellement  favorables  à  la  Commune  de  Paris. 
Transposant  ses  idées  sociales  avancées,  que  Doret  qualifiait  de  "hardies",  en 
termes  politiciens  haïtiens,  HeinI  voit  même  en  lui  le  chef  du  parti  "ultra-noir"  (?), 
parce  qu'il  avait  continué  à  faire  du  slogan  du  parti  national  sa  formule  favorite. 


271 


En  réalité,  une  bonne  partie  de  la  bourgeoisie  s'était  ralliée  à  la  cause  de 
Manigat  sous  le  terrible  Florvil  Hyppolite,  à  la  mort  duquel  il  se  déclara 
publiquement  candidat  à  la  présidence  à  partir  de  son  exil  à  Kingston  en  1896, 
sans  pouvoir  rentrer  à  temps.  Alain  Turnier  atteste  la  mue  d'anciens  adversaires 
de  Manigat  en  partisans,  même  à  Jacmel.  Mais  il  devait  mourir  en  mars  1900  , 
envoyé  par  le  nouveau  Président  de  consensus  Tirésias  Simon  Sam  en  exil 
doré,  comme  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haiti  à  Paris  à  titre  d'  "Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire"  dans  la  capitale  française.  Tout  ce  qui 
était  resté  de  résidu  au  national-salomonisme  disparaissait,  symboliquement 
après  le  moment  où,  en  janvier  1900,  Manigat  avait  reçu  Firmin  dans  les  salons 
du  43  de  l'avenue  de  Wagram,  siège  de  la  légation,  et  que  les  deux  hommes 
venaient  de  sceller  leur  réconciliation  politique,  pendant  qu'attendait  pour 
présenter  ses  respects  le  jeune  Jean  Price  Mars. 

le  cas  de  Louis-Joseph  Janvier,  homme  de  parti       Un  mot  pour  finir  avec  la  question 

de  l'existence  de  partis  organisés 
et  institutionnalement  opérationnels  en  Haiti,  à  propos  du  fougueux  théoricien  du 
parti  national  le  Dr  Louis  Joseph  Janvier  sous  le  gouvernement  de  Salomon.  Eh 
bien,  force  est  de  constater  qu'il  a  fait  forfait  après  la  chute  de  Salomon.  Ce 
militant  impénitent  ,  intraitable,  vigilant  et  intransigeant  du  parti  du  "plus  grand 
bien  au  plus  grand  nombre"  n'est  plus  dans  la  course  partisane  institutionnelle  et 
on  le  voit  s'adonner,  difficilement  d'ailleurs,  à  une  carrière  diplomatique  où  il  finira 
par  avoir  quelques  succès  périodiques  à  défaut  d'un  essai  de  politique  électorale 
qui  ne  lui  valut  que  des  déboires.  Son  mot  resté  fameux  est  sorti  de  là  :  " 
singulier  petit  pays"  !  Ce  qu'on  sait  le  moins,  c'est  que  Janvier  a  pris  ses 
distances  définitives  avec  le  parti  national  dès  la  chute  de  Salomon,  tout  en 
restant  fidèle  à  l'idéal  qui  l'avait  animé  dans  ses  luttes  contre  le  parti  libéral  qu'il 
considérait ,  sur  un  jeu  de  mots,  "anti-national".  Il  avait  vu  surtout  dans  le  parti  de 
Boyer  Bazelais  "ceux  qui  avaient  le  mépris  dans  les  yeux  et  la  hargne  dans  la 
bouche",  alors  qu'il  voyait  dans  le  parti  Salomoniste  "les  descendants  d'une  série 
d'êtres  opprimés  et  endoloris".  Mais  Janvier  était  engagé  dans  la  lutte  partisanne 
en  tant  qu'Idéologue.  Il  défendait  ou  promouvait  des  idées  et  c'est  pourquoi  il 
était  souvent  seul  à  se  battre  plus  pour  des  idées  que  pour  des  hommes.  Une 
bataille  de  partis  est,  pour  lui,  avant  tout  une  bataille  d'idées,  et  c'est  le  débat 
parlementaire  qui,  à  ses  yeux,  institue  la  vie  des  partis.  C'est  pourquoi  il  ne 
"collait"  pas  aux  réalités  partisanes  individuelles.  Un  mot  de  lui  en  fait  foi.  "Il  n'y  a 
jamais  eu  de  partis  politiques  en  Haiti,  excepté  pendant  la  courte  époque  où 
Boyer  Bazelais  était  chef  des  libéraux  au  Parlement  et  Demesvar  Delorme,  chef 
des  nationaux  au  Parlement".  Il  croyait  dans  le  système  des  partis  comme  le  fer 
de  lance  de  la  démocratie,  et  c'est  pourquoi  il  a  condamné  la  constitution  de 
1889  d'avoir  prêché  "l'anéantissement  des  partis  politiques  dont  les  luttes  stériles 
ont  tant  retardé  la  marche  progressive  de  la  République  et  fait  douter  des 
aptitudes  de  notre  race  à  se  gouverner". "Cette  manière  de  penser  prête  à  rire", 
n'hésite  pas  à  dire  Janvier  qui,  28  ans  après  le  combat  acharné  qu'il  avait  mené 
à  visière  levée  contre  les  libéraux  en  chair  et  en  os  de  Boyer  Bazelais  et  de  ses 
partisans,  se  surprenait  à  professer  :  "Je  passe  pour  être  un  National  Haïtien  et 
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pour  ne  pas  être  du  tout  un  Libéral  Haitien  parce  que,  de  1882  à  1887,  je 
défendais  le  gouvernement  de  Salomon  à  Paris.... Je  suis  bien  plus  un  Libéral 
que  ne  l'étaient  Edmond  Paul  et  Boyer  Bazelais,  dans  le  sens  où  le  mot  Libéral 
se  prend  en  France".  Et  pour  conclure  son  plaidoyer  pour  un  pouvoir  civil  en 
Haiti,  Janvier  prenait  le  contrepied  de  la  constitution  de  1889  alors  en  vigueur  et 
dont  Anténor  Firmin  et  Léger  Cauvin  avaient  été  les  auteurs  principaux 
:"Contrairerment  à  ce  que  disaient  les  constituants  de  1889,  en  édifiant  une 
nouvelle  présidence  militaire,  ce  sont  elles,  ces  présidences  militaires  et  les 
luttes  stériles  qu'elles  ont  engendré  "qui  ont  tant  retardé  la  marche  progressive 
de  la  République  et  fait  douter  des  aptitudes  de  notre  race  à  se  gouverner".  En 
un  mot.  Janvier  reprochait  au  parti  libéral  comme  au  parti  national,  de  n'avoir  pas 
pris  position  fermement  contre  le  gouvernement  militaire  et  en  faveur  du  pouvoir 
civil  en  Haiti.  Il  relève  ainsi  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  différence  accusée  entre  les 
deux  partis  sur  ce  point  capital.  Son  livre  sur  «  le  gouvernement  civil  en  Haiti  » 
date  de  1905,  et  si  à  cette  date,  Manigat  était  déjà  mort  cinq  ans  plus  tôt,  Firmin 
allait  vivre  encore  cinq  ans  plus  tard. 

un  mémoire  de  sortie  novateur        Le  mémoire  de  sortie  d'Anthony  Apollon  à 

l'Ecole  Normale  Supérieure  porte  donc  le  titre 
de  "Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haiti  :  Libéraux  et 
Nationaux".  Voilà  qui  est  précis  et  circonscrit.  Il  n'a  pas  eu  jusqu'ici  le  privilège 
d'être  publié,  comme  ceux  de  Suzy  Castor,  de  Ketly  Millet  et  d'André  Georges 
Adam.  Il  a  besoin  sans  doute  d'être  revu,  corrigé  et  augmenté  depuis  sa 
rédaction  il  y  a  plus  de  quarante-cinq  ans.  Mais  déjà  comme  il  était  en  sortant  de 
l'atelier  de  fabrication  et  de  l'épreuve  de  la  soutenance,  c'était  le  produit  le  plus 
originalement  conçu  et  le  plus  intelligemment  élaboré  de  la  "nouvelle  histoire" 
chez  nous.  Je  travaille  sur  mes  notes  et  commentaires  de  son  mémoire,  et  non 
sur  le  texte  du  manuscrit  qu'un  ami  obligeant  m'a  rendu  le  service  non  demandé 
de  mettre  en  lieu  sûr,  hors  de  ma  portée,  car  il  a  mystérieusement  disparu  des 
rayons  de  ma  bibliothèque.  Anthony  Appollon  ?  Un  amoureux  des  livres,  un 
passioné  d'histoire,  une  conscience  professionnelle,  et  un  universitaire  de  valeur 
qui  prenait  à  la  lettre  notre  définition  de  l'historien  comme  un  homme  qui  aime  la 
vie,  sait  la  regarder  et  la  vivre.  Les  épreuves  de  l'existence  ont  altéré  sa  joie  de 
vivre,  mais  pas  sa  sagacité.  Marxiste  parmi  ceux  que  j'aimais  pour  leur  capacité 
de  dialoguer,  c'est  à  dire  de  savoir  rester  "ouvert  et  disponible",  accessible  aux 
réserves  de  l'humanisme  contre  les  dogmatismes,  et  volontiers  sensible  au 
relativisme  historique  c'est  à  dire  pluraliste  et  nuancé  dans  ses  analyses 
équilibrées.  Je  l'ai  souvent  eu  à  l'esprit  quand  je  pensais  au  cas  du  professeur 
Pierre  Vilar,  éminent  professeur  à  la  Sorbonne,  de  la  trempe  d'un  Ernest 
Labrousse,  qui  fut  marxiste  tout  en  fréquentant  intellectuellement  l'Ecole  des 
Annales,  laquelle  a  gardé  ma  prédilection  comme  chacun  sait.  Soit  dit  en 
passant,  ce  fut  le  cas  aussi  d'un  autre  de  mes  anciens  étudiants  d'histoire  de 
l'Eicole  Normale  Supérieure  Brennus  Benoit  Joachim,  qui  souriait  quand  "la 
bêtise  au  front  de  boeuf  lui  enjoignait  de  partager  l'hostilité  de  ceux  des 
marxistes  alors  durs  et  purs  contre  moi.  Il  répondait,  comme  il  me  l'a  dit  lui- 
même  et  à  d'autres  que  moi  aussi,  que  c'était  du  dogmatisme  exclusiviste,  et 
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continuait  à  me  fréquenter  amicalement  avec  une  sympathie  confraternelle,  en 
ajoutant  cette  chose  énorme  mais  gratifiante,  qu'après  avoir  reçu  l'enseignement 
et  la  formation  de  Manigat  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  d'Haiti,  il  n'était  pas 
impressionné  outre  mesure  par  les  cours,  d'ailleurs  remarquables,  de  l'Université 
de  Strasbourg  où  planait  encore  le  souvenir  de  Marc  Bloch  et  de  Lucien  Febvre. 
Mais  revenons  à  Antony  Apollon  qui,  d'ancien  étudiant,  est  devint  mon  ami,  et 
nos  relations  fraternelles  l'ont  porté  à  prénommer  son  fils  ainé  Leslie,  et  moi  à  lui 
donner  à  baptiser  ma  dernière  fille  Béatrice,  Donc  Antony  Appolon  fit  sous  ma 
direction  un  mémoire  de  sortie  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  intitulé  :  "Un 
chapitre  de  l'Histoire  des  idées  politiques  en  Haiti  :  libéraux  et  nationaux".  Il 
s'agissait  bien  d'un  chapitre  de  l'Histoire  des  idées  politiques  ,  registre  peu 
fréquenté  de  l'histoire  de  l'Histoire  en  Haiti  avant  lui.  Plus  tard,  David  Nicolls  a  pu 
planter  son  drapeau  bibliographique  sur  le  terrain  des  idées  politiques  chez  nous, 
en  publiant  son  ouvrage  «  From  Dessalines  to  Duvalier»  en  1979,  après  une 
série  d'articles  sur  l'évolution  idéologique  haïtienne,  y  compris  des  aperçus 
originaux  sur  la  lutte  des  partis  libéral  et  national  et,  plus  généralement  le 
problème  de  l'anti-racisme  et  du  colorisme  à  travers  l'histoire  d'Haiti  (voir  la 
monographie  12  du  volume  premier  de  cet  «  Eventail...  »).  Et  le  titre  du  travail 
pionnier  d'Apollon  continuait  :  libéraux  et  nationaux,  c'est  à  dire  en  clair  qu'il 
n'était  point  précisé  dans  le  titre  alors  proposé  par  l'auteur  qu'il  s'agissait  au 
départ  de  partis  politiques  institutionnalisés,  mais  de  deux  tendances  politiques 
partisanes.  Prudence  du  chercheur  qui  ne  sait  pas  avant  d'avoir  cherché,  et 
parfois  toujours  pas,  même  après  avoir  cherché.  Il  restait  donc  à  démontrer  à 
partir  d'Appollon,  que  c'étaient  des  partis  politiques  véritables,  ce  à  quoi  il  allait 
s'adonner,  rejoint  par  d'autres,  dans  une  recherche  documentée  qu'il  a  continuée 
avec  fruit  jusqu'à  maintenant. 

libéraux  et  nationaux,  tous  deux  agents  de  la  modernisation  politique    D'abord,  il  faut 

se  rappeler  qu'ils 

n'avaient  pas  toujours  été  opposés,  mais  avaient  eu  une  chance  de  se 
rapprocher  et  de  communier.  Edmond  Paul  a  rapelé  des  propos  de  Salomon 
réagissant  favorablement  aux  initiatives  des  libéraux  au  début  des  années  1870  : 
"soutenons  de  nos  sympathies  ces  hommes  d'élite,  que  nous  voyons  au  Sénat,  à 
la  Chambre  et  dans  la  Presse,  et  dont  le  plus  grand  mérite  est  de  ne  pas 
désespérer  de  la  Patrie,  qu'ils  défendent  avec  autant  de  talent  que  de  courage". 
Il  y  a  mieux  :  Léon  Laroche,  enfant  terrible  des  libéraux  et  ennemi  acharné  de 
Salomon  en  qui  il  voyait  un  extrémiste  de  gauche,  un  "piquet"  et  donc  un  être 
«  anti-social  »,  et  non  un  national  bon  teint,  a  eu  l'idée  originale  de  mettre 
ensemble  les  points  communs  des  programmes  du  parti  libéral  et  du  parti 
national,  à  l'exclusion  expresse  de  ce  qu'il  fustigeait  comme  la  secte  des 
"piquets"  "encore  étrangers  aux  bienfaits  des  temps  modernes"  (sic).  Pour 
Laroche,  les  libéraux  et  les  nationaux  "qui  représentent  les  principes  civilisés  de 
la  nation,  tendent  vers  un  but  commun  :  le  relèvement  de  la  patrie".  Et  voici  la 
partie  commune  aux  deux  partis  ou  la  somme  de  leurs  vues  au  sujet  d'un 
programme  commun  pour  Haiti.  : 
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1)  Instruction  publique.  Gratuite  et  obligatoire.  Création  d'écoles 
professionnelles  sur  le  modèle  des  écoles  françaises.  Envoi  à  l'étranger  de 
jeunes  gens  auprès  des  facultés  et  d'ouvriers  auprès  des  écoles 
d'apprentissage.  Modification  du  matériel  scolaire  actuel.  Introduction  dans  le 
programme  de  l'enseignement  scolaire  de  leçons  de  choses  et  de  leçons 
d'instruction  civique  pour  former  les  enfants  à  l'amour  de  la  patrie. 

2)  Agriculture.  Distribution  des  terres  de  l'état  aux  paysans.  Création  de  concours 
agricoles  et  de  primes.  Fondation  d'usines  centrales. 

Industrie.  La  protéger  à  tout  prix  pour  provoquer  l'initiative  privée. 

3)  Guerre.  Réduction  de  l'effectif  de  l'armée;  rétablissement  de  la  garde 
nationale.  Abolition  du  favoritisme. 

Intérieur.  Séparation  absolue  du  pouvoir  militaire  du  pouvoir  civil.  Division  des 
Départements  en  préfectures  et  en  sous-préfectures,  Indépendance  des 
communes.  Création  d'un  service  des  prisons.  Etablissement  de  colonies 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  détenus.  Création  d'un  puissant  corps  de 
gendarmerie  chargé  de  la  police  générale. 
Culte.  Séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Liberté  de  conscience. 

4)  Extérieur.  Maintien  des  relations  amicales  avec  les  puissances  étrangères. 
Neutralisation  de  l'île  d'Haiti.  Traité  de  commerce  avec  les  principales 
puissances  intéressées  dans  la  mer  des  Antilles. 

Finances.  Reprise  du  service  de  la  dette  publique.  Fondation  d'institutions  de 
crédit. 

Commerce.  Suppression  des  droits  à  l'exportation. 

7)  Travaux  publics.  Amélioration  de  nos  ports.  Création  d'entrepôts  de  charbon 
en  vue  du  percement  de  l'isthme  américain.  Fondation  de  quais  et  de  docks  dans 
certains  de  nos  ports.  Nouveau  réseau  de  routes  nationales,  construction  de 
ponts  et  viaducs.  Etablissement  de  voies  ferrées  et  d'un  cable  sous-marin.  Pour 
ces  travaux,  faire  appel  aux  capitaux  étrangers  en  leur  donnant  sécurité  et 
protection,  sans  pourtant  rien  abdiquer  de  l'initiative  nationale,  soit  de  l'Etat,  soit 
des  particuliers". 

Outre  ces  positions  partagées  entre  l'un  et  l'autre  parti  sans  désaveu  de 
part  et  d'autre,  il  y  avait  d'autres  accords  communs  sur  des  points  forts  comme  le 
protectionnisme  et  le  libéralisme  économique,  mais  les  libéraux  tempéraient  leur 
position  doctrinale  en  déclarant  devoir  passer  au  libéralisme  par  la  voie  du 
protectionnisme.  Ecoutons  Edmond  Paul  :  "je  suis  protectionniste  pour  aller  à  la 
liberté,  ou  libre-échangiste  en  passant  par  la  protection".  De  même,  si  les 
libéraux  affichaient  une  rigidité  doctrinale  contre  le  papier-monnaie,  Salomon  ne 
s'en  tenait  pas  moins  ferme  dans  son  hostilité  de  principe  contre  le  papier- 
monnaie,  mais  dans  la  pratique,  il  dut  recourir  exceptionnellement  et  avec 
mesure,  à  quelques  émissions  de  circonstance. 

deux  incarnations  opposées  d'un  leadership  rival  Alors,  peut-on  voir  dans 

les  deux  tendances  à 
instituer  deux  formations  politiques  en  lutte  l'une  contre  l'autre,  des  partis  au 
sens  moderne  ?  Les  meilleurs  auteurs  en  doutaient.  Tous  disaient  à  satiété 
qu'on  était  libéral  parce  qu'on  réclamait  Boyer  Bazelais  au  pouvoir  suprême  et 
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qu'on  y  travaillait,  tandis  qu'on  était  national  parce  qu'on  voulait  Salomon  à  la 
présidence  et  qu'on  faisait  tout  pour.  Antoine  Michel  a  donné  à  la  question  un 
tour  original  de  deux  refus  :  "  On  était  national  parce  qu'on  était  contre  Boyer 
Bazelais,  et  libéral  parce  qu'on  ne  voulait  pas  voir  Salomon  arriver  à  la 
magistrature  suprême".  En  bonne  méthode,  je  me  suis  demandé  qui  étaient  donc 
Bazelais  et  Salomon  pour  inspirer  de  si  puissantes  attractions  et  répulsions  ?  Je 
reconnais  volontiers  qu'avec  les  deux  fortes  individualités  de  Boyer  Bazelais,  le 
prestigieux  chef  du  parti  libéral,  et  de  Lysius  Salomon  jeune  en  qui  le  parti 
national  a  trouvé  sa  vivante  incarnation  de  destin  hors  série,  la  lutte  prit  bien 
souvent  une  allure  personnelle.  On  ne  saurait  la  comprendre  si  on  ignore  qui 
étaient  Bazelais  et  Salomon. 

la  fiche  biographique  de  Boyer  Bazelais  Ma  fiche  biographique  me  donne  pour 

Boyer  Bazelais  les  renseignements 
documentaires  suivants  puisés  chez  le  Dr  Jean  Price  Mars  :  "  Jean-Pierre  Boyer 
Bazelais  "  portait  en  ses  noms  et  prénoms  sa  double  origine  historique.  Il  était  le 
petit-fils  de  Louis  Laurent  Bazelais,  le  chef  d'état-major  de  Jean-Jacques 
Dessalines... et  également  le  petit-fils  de  Jean-Pierre  Boyer,  le  Président  de  la 
République  qui  succéda  à  Pétion  et  resta  au  pouvoir  pendant  25  ans.  Son  père, 
Charles  Bazelais,  avait  épousé  Azéma  Boyer,  la  fille  de  l'ancien  chef  de  l'Etat. 
Ainsi,  lorsque  ses  parents  l'appelèrent  Jean-Pierre  Boyer,  lui  donnaient-ils  le 
gage  d'une  ascendance  hautement  qualifiée.  Il  naquit  à  Port-au-Prince  en  1833, 
au  moment  même  où  s'introduisait  à  la  Chambre  des  Députés  le  génération  des 
David  Saint  Preux,  Hérard  Dumesie,  Lartigue,  qui  voulait  inaugurer  dans 
l'administration  la  méthode  des  discussions  parlementaires  sur  la  conduite  des 
affaires  publiques.  Une  atmosphère  de  troubles  et  de  luttes  baigna  les  premières 
années  de  ce  petit-fils.  A  16  ans,  on  l'envoya  en  France  où  il  acheva  ses  études 
classiques  au  lycée  Charlemagne  de  Paris.  Il  passa  neuf  ans  dans  la  grande  ville 
et  devint  licencié  en  droit  de  l'Université  de  Paris.  Telle  était  l'excellente 
préparation  du  jeune  licencié  que,  lorsqu'il  revint  à  Port-au-Prince  en  1858,  à 
l'âge  de  25  ans,  il  trouva  immédiatement  un  emploi  de  ses  connaissances  et  de 
ses  activités  dans  l'administration.  Il  fut  nommé  chef  de  division  au  Ministère  des 
Finances.  H  passa  ensuite  au  Département  des  Relations  Extérieures  comme 
rédacteur  des  actes  diplomatiques.  Puis  ce  fut  au  Ministère  de  l'Instruction 
Publique  qu'il  collabora  à  la  Commission  centrale  dont  le  rôle  consistait  à  diriger 
et  à  contrôler  l'enseignement.  Il  devint  plus  tard  Secréraire  du  Conseil  des 
Secrétaires  d'Etat  sous  la  présidence  de  Geffrard.  Ainsi  pendant  12  ans,  il  passa 
de  poste  en  poste  dans  la  carrière  administrative  à  s'entraîner  au  rôle  d'homme 
public  qu'il  ambitionnait.  Il  avait  d'ailleurs  inauguré  sa  fonction  de  leadership  en 
s'associant  avec  Edmond  Paul  dans  la  Rédaction  du  "Civilisateur"... Donc  quand 
vint  le  triomphe  de  Nissage  Saget...posa-t-il  sa  candidature  en  1870  à  la 
Chambre  des  Députés  et  fut-il  élu  Premier  Député  de  Port-au-Prince. 
Successivement  réélu  pendant  deux  autres  législatures,  il  acquit  au  parlement  un 
tel  prestige  qu'il  groupa  autour  de  lui  d'autres  jeunes  hommes  ardents  et  forma 
ce  qui  s'appela  le  Parti  libéral".  Ajoutons  qu'il  consacra  à  la  direction  de  son  parti 
treize  années  d'un  combat  qui  ne  cessa  qu'avec  l'échec  de  l'insurrection  qui 
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porte  son  nom  en  1883.  Il  appartient  à  la  catégorie  d'hommes  symboles  qui 
furent  des  figures  emblématiques  de  la  vie  politique  haïtienne  au  ^Q^'^^  siècle,  à 
la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie. 

la  fiche  biographique  de  Lysius  Salomon  La  fiche  biographique  de  Salomon 

jeune  ?  J'ai  eu  l'occasion  de  la 
mettre  au  point  dans  des  travaux  antérieurs.  On  sait  que,  de  l'autre  côté  de  la 
bamcade,  Salomon  appartenait  à  une  famille  de  noirs  affranchis  de  l'époque 
coloniale.  Son  père,  crédité  d'être  politiquement  "rigaudin"  lors  de  la  guerre  du 
Sud,  était  Dulva  de  naissance,  et  membre  de  la  société  des  notables  sous  Boyer 
première  manière.  La  mère  de  son  père  était  une  commerçante  bien  côtée  aux 
Cayes,  et  la  famille  était  même  entrée  dans  le  commerce  dans  la  catégorie  des 
négociants-consignataires  patentés  moyens,  en  plus  d'être  propriétaires  terriens 
dans  la  plaine  des  Cayes,  à  Castelpers.  Lysius  enfant  ou  adolescent  put  se 
payer,  selon  la  tradition,  un  précepteur  privé,  français,  pour  l'aider  dans  ses 
études.  De  ce  fait,  pour  les  besoins  de  la  cause,  on  a  cru  et  fait  croire  qu'il  n'était 
pas  loin  d'être  fort  à  l'aise  dans  ses  affaires  mais,  dans  la  réalité,  quand  Boyer  fit 
un  geste  à  l'endroit  de  la  famille  en  concessions  de  terres,  c'est  seulement  cinq 
carreaux  qu'il  octroya  aux  deux  frères  Lysius  et  Luximon,  ce  qui  peut  donner  une 
idée  de  leur  évaluation  relativement  modeste  dans  le  monde  des  affaires.  Son 
emploi  dans  l'administration  financière  des  Cayes  ne  lui  valait  pas  non  plus  un 
gros  pactole.  Il  est  vrai  cependant  qu'il  n'était  pas  dénué  de  moyens  d'existence 
personnels. 

Il  avait,  avec  son  père,  pris  une  part  importante  aux  événements  qui 
marquèrent  la  chute  de  Boyer.  Dans  la  foulée  revendicative  de  la  révolution  de 
1843,  les  Salomon  acquirent  la  réputation  d'adversaires  des  hommes  de  couleur 
pour  avoir  dénoncé  ce  qu'ils  appelaient  "l'aristocratie  de  la  peau",  et  fait  le  procès 
de  la  politique  de  Boyer  qui,  disaient-ils,  "avait  fait  de  la  classe  colorée  la 
dominatrice  de  la  classe  noire".  Rivière  Hérard,  faute  de  n'avoir  pu  le  faire 
fusiller,  l'envoya  avec  son  père  en  confinement  dans  la  partie  de  l'Est.  Dès  cette 
époque  déjà,  Lysius  Félicité  Salomon  jeune  apparaissait  avec  sa  double  figure 
de  leader  noir  et  de  porte-parole  des  masses  paysannes.  Il  a  toujours  fait  état  du 
fait  que  son  père  et  lui  avaient  été  à  l'origine  du  mouvement  de  protestation 
d'Acaau  et  d'avoir  ainsi  inauguré  le  "piquettisme"  en  Haiti.  Une  lettre  du  3 
septembre  1843  du  maire  des  Cayes  Daublas,  citée  par  Anthony  Apollon,  le 
signalait  comme  "le  drapeau  du  parti  niveleur". 

Administrateur  des  finances  aux  Cayes,  il  avait  prononcé  dans  l'église  de 
sa  ville  un  vibrant  panégyrique  de  Jean-Jacques  Dessalines,  qui  avait  fait 
sensation  dans  certains  milieux  et  scandale  dans  certains  autres, 
particulièrement  à  cause  de  l'apostrophe  restée  fameuse  à  un  des  assassins  de 
l'empereur  qui  a  été  le  premier  à  succéder  à  ce  dernier  dans  l'Ouest  et  le  Sud 
après  le  parricide  d'octobre  1806. 

Sénateur  de  la  République  sous  Riché  jusqu'au  9  avril  1848,  i!  devint  alors 
Ministre  des  finances  et  du  commerce  de  Soulouque.  Il  resta  au  ministère 
jusqu'à  la  chute  de  Faustin  1er  ,  c'est  à  dire  onze  ans,  et  il  eut  aussi,  après  la 
disgrâce  de  Francisque,  le  porte-feuille  de  l'Instruction  Publique.  L'empereur  le  fit 
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duc  de  Saint  Louis  du  Sud  en  même  temps  qu'il  faisait  Geffrard  duc  de  Tabarre. 
Bien  qu'à  ce  titre,  il  fut,  comme  Geffrard,  un  dignitaire  de  la  cour  de  Faustin  1er 
sinon  un  favori,  à  la  chute  de  l'empire,  l'ancien  duc  de  Tabarre  pour  lequel 
l'ancien  duc  de  Saint  Louis  du  Sud  était  un  sujet  d'inquiétude  et  de 
préoccupation,  éloignait  le  danger  en  bannissant  son  rival  du  pays.  L'exil  de 
Salomon  commençait.  Il  allait  durer  vingt  ans. 

Cet  homme,  en  effet,  va  être  le  cauchemar  de  nos  gouvernements  qui 
s'appliquèrent  à  le  tenir  éloigné  du  pays.  A  la  chute  de  Geffrard,  qui  avait  décimé 
sa  famille  (père  et  fils  passés  par  les  armes  sans  appel)  sans  pitié  sous  les 
pelotons  d'exécution  successifs,  Sainave,  qui  se  disait  son  ami  et  lieutenant, 
convertit  son  bannissement  en  exil  doré  en  le  nommant  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris  et  à  Londres.  Destitué  à  l'avènement  de 
Saget  dont  le  gouvernement  était  passé  sous  l'influence  politique  de  Boyer 
Bazelais  et  de  ses  corréligionnaires  du  parti  libéral,  mais  non  rappelé  comme  il 
se  devait,  Salomon  se  vit  interdire  de  retourner  au  pays.  Son  nom  fut  cité  lors  de 
la  conspiration  Gallumette  aux  Gonaives  en  1873,  et  dans  l'affaire  Louis  Tanis  à 
Port-au-Prince  en  1878.  C'est  durant  les  longues  années  de  son  exil  que  ses 
adversaries  politiques  et  sociaux  s'acharnèrent  à  le  persécuter  jusque  dans  ce 
qui  lui  restait  de  sa  famille,  et  poursuivre  ses  proches  et  amis  coupables 
d'entretenir  des  rapports  personnels  avec  lui.  Il  eut  peur  pour  la  vie  de  sa  mère  et 
son  angoisse  devint  poignante  à  la  pensée  des  dangers  qu'elle  encourait  :  La  vie 
politique  est  dure  et  se  fait  même  impitoyable  quand  les  querelles  de  leadership 
politique  s'alourdissent  de  pesanteur  socio-politique.  On  doit  à  l'historien  Louis 
Emile  Elie  d'avoir  publié  une  émouvante  suplique  de  Salomon  à  ce  sujet  :  "  Dans 
cette  ville  des  Cayes,  où  je  suis  né,  se  trouvent  ma  mère,  mes  frères  et  mes 
soeurs.  Que  le  Président  Geffrard  ne  les  rende  pas  responsables  de  mes 
actes... Oh  I  Que  le  président  Geffrard  se  souvienne  qu'il  a  aussi  une  mère,  une 
épouse,  une  famille.  ..A  tous  ceux  qui  chérissent  leur  mère,  à  tous  les  hommes 
de  coeur  -  qu'ils  soient  nègres,  mulâtres  ou  blancs  -  je  recommaande  ma  vieille 
mère".  ".  Deux  fois,  il  débarqua  à  Port-au-Prince,  croyant  pouvoir  rentrer  enfin 
dans  son  pays  (1876  et  1878),  les  deux  fois,  on  l'obligea  à  repartir  aux  cris  de  "A 
bas  Salomon,  gros  cochon  I  "  En  1878,  on  renouvela  même  contre  lui  un  décret 
de  bannissement  perpétuel  datant  déjà  de  1872. 

A  la  chute  de  Boisrond  Canal  dont  il  avait  intelligemnment  exploité  le 
différend  avec  Bazelais,  il  répondit,  non  sans  hésitation,  à  l'appel  de  ses  amis  et 
rentra.  La  popularité  de  l'illustre  et  vénérable  proscrit  était  immense.  "Le  nom  du 
général  Salomon  était  alors  dans  toute  la  puissance  de  sa  légende"  disait  un 
témoin  et  partisan,  vite  appelé  à  être  proche  collaborateur  comme  chef  de 
cabinet.  Saint  Surin  François  Manigat.  Le  sexagénaire  qui  montait  au  pouvoir  , 
apparaissait  aux  yeux  des  masses  avec  l'auréole  du  martyr.  C'était  un  des 
hommes  les  plus  instruits  et  expérimentés  de  sa  génération.  Ce  long  exil  qui 
avait  profondément  marqué  son  caractère,  lui  avait  permis  d'acquérir  une 
connaissance  profonde  des  hommes  et  des  choses.  On  ne  pouvait  pas  lui  en 
conter,  mais  il  avait  aussi  nourri  beaucoup  de  ressentiments  "J'ai  beaucoup 
souffert  en  exil  et  je  ne  veux  plus  y  retourner".  L'homme  était  l'idole  du  parti 
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national  impressionné  par  la  dimension  de  sa  personnalité  (un  colosse  au 
physique  et  au  figuré),  et ,  en  revanche,  il  était  odieux  aux  libéraux  bazelaisistes. 

les  cadres  des  deux  partis,  une  double  constellation  stellaire  Mais  le  conflit 

libéraux-nationaux 

était  beaucoup  plus  que  le  simple  duel  de  deux  hommes  symboles.  La  lutte 
dépassait  leurs  personnes  et  même  celle  des  membres  de  l'état-major  des  deux 
partis  où  l'on  trouvait  des  deux  côtés  des  hommes  remarquables.  "Jamais,  a  écrit 
Dantès  Bellegarde,  le  pays  n'avait  connu  une  si  belle  collection".  Pour  le  parti 
libéral,  Boyer  Bazelais,  Edmond  Paul,  Armand  Thoby,  Dr  Louis  Audain,  Hannibal 
Price,  Anténor  Firmin,  Camille  Bruno,  Désilus  Lamour,  Dr  J-B  Dehoux,  Pascher 
Lespès,  Alix  Rossignol,  Léon  Laroche,  Mathurin  Lys,  Labidou,  les  frères 
Lafontant,  Alcibiade  Pommayrac,  Eugène  Margron  etc.  Pour  le  parti  national, 
Lysius  Salomon,  Demesvar  Delorme,  Louis  Joseph  Janvier,  Guillaume  et  Saint 
Surin  François  Manigat,  Henri  Piquant,  Brenor  et  Anselme  Prophète  ,  Oswald 
Durand,  Francois-Denis  Légitime,  Callisthénes  Fouchard,  St  Cap  Louis  Blot, 
Frédéric  Marcelin,  Edouard  Pinckombe,  Joachim  Vériquain,  Tirésas  Simon  Sam, 
Séide  Télémaque,  Mesmin  Lavaud,  Théophile  Parisien,  Nicolas  Léger  etc.. 

le  choc  des  idées  politiques  Mais  malgré  te  nombre  et  l'importance  des 

individus  marquants,  les  deux  tendances 
opposaient  plus  que  des  personnes.  Aussi  ,  dans  son  mémoire  de  sortie, 
Anthony  Apollon  est-il  parti  d'un  postulait  différent  que  le  mirage  centré 
classiquement  sur  les  individus,  pour  savoir  si  les  deux  formations  politiques 
pour  la  conquête  du  pouvoir  méritaient  ou  non  d'être  considérées  comme  une 
innovation  institutionnelle  dans  la  vie  politique  haïtienne.  Il  fallait  étudier  non 
seulement  leurs  hiérarchies  de  groupes  dirigeants,  mais  aussi  leurs  idées 
politiques.  De  là  le  titre  de  son  travail  :  "Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées 
politiques  en  Haiti  :  libéraux  et  nationaux"  .  il  a  mis  l'accent  sur  l'inclination 
affirmée  des  libéraux  pour  les  prérogatives  parlementaires  en  vue  du  contrôle  du 
pouvoir  exécutif  et  de  l'administration.  Sans  aller  jusqu'à  préconiser  le  régime 
parlementaire  à  l'anglaise,  ils  voulaient  un  système  de  "check  and  balance" 
contre  la  toute  puissance  présidentielle,  et  harcelaient  les  gouvernements 
d' nterpellations  ministérielles  systématiques,  "ti  cric  ti  crac".  Boyer  Bazelais 
réclamait  "le  jeu  libre  et  sincère  des  institutions  constitutionnelles"  servant  de 
frein  à  "l'omnipotence  gouvernementale".  Les  nationaux,  en  sens  inverse,  tout  en 
acceptant  le  contrôle  parlementaire  dans  lequel  ils  excellaient  eux  aussi  en 
"debaters",  affichaient  une  tendance  nette  en  faveur  d'un  Exécutif  fort  pour  être 
Ccjpable  de  prendre  vite  les  décisions  efficaces,  de  gouverner  avec  énergie  et  de 
"performer"  en  "réalisant". (  "savoir  vouloir,  savoir  agir"  expressions  de  Louis 
Joseph  Janvier  à  propos  du  ministre  Manigat).  Le  régime  présidentiel,  aux  yeux 
des  nationaux,  était  mieux  adapté  à  la  nécessité  de  faire  "une  politique 
foncièrement  démocrate,  absolumenmt  nationale"  et  Louis  Joseph  Janvier 
réclamait  "un  gouvernement  fort  et  intelligent"  de  préférence  "aux  simulacres  de 
liberté,  à  l'anarchie  maladroite,  improductive  et  sotte".  Le  pouvoir  comme  le 
voient  les  deux  tendances,  doit  être  aménagé  en  fonction  de  son  exercice  dans 
des  conditions  concrètes  propres  au  pays.  Et  Edmond  Paul  de  soutenir  la  thèse 
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que  les  jaunes  "formaient  le  parti  éclairé"  ef  les  noirs  "le  parti  de  la  force". 
"L'antagonisme,  écrit-il,  était  inévitable.  Aux  lumières  s'opposa  la  force.  Au 
mouvement,  l'inertie".  Il  croit  que  "la  suprématie  du  nombre"  assure  "la 
suprématie  de  l'ignorance".  Dans  ce  conflit  politique  où  les  deux  tendances 
luttaient  pour  la  conquête  du  pouvoir,  "tous  deux  se  donnèrent  pour  tâche  de 
clore  définitivement  l'époque  des  révolurions  et  de  favoriser  l'avènement  d'une 
"ère  nouvelle",  ère  de  progrès  et  de  bien-être,  à  les  en  croire"  (Anthony  Apollon). 

Pour  y  parvenir,  les  uns  mettaient  en  avant  les  dirigeants  aptes  à 
instaurer  et  à  animer  la  bonne  politique  dont  le  pays  avait  besoin,  d'où  le  slogan 
des  libéraux  "Le  pouvoir  au(x)  plus  capable(s)",  les  autres  mettaient  en  avant  la 
bonne  politique  à  réaliser  au  bénéfice  du  peuple,  d'où  le  slogan  des  nationaux 
"le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre".  On  a  vu  le  libéral  Léon  Laroche, 
énoncer  une  ébauche  de  quelques  points  des  éléments  programmatiques  du 
projet  des  libéraux  en  harmonie  avec  ceux  des  nationaux,  et  de  l'autre  côté,  le 
national  Louis  Joseph  Janvier  esquisser  tout  un  plan  socialisant  de 
gouvernement  pour  le  pays.  Sans  être  anti-militariste  puisqu'amoureux  des 
épaulettes,  les  chefs  libéraux  étaient  volontiers  tentés  par  le  souci  de  réduire  la 
prépondance  des  militaires,  et  l'un  d'eux,  "Louis  Albert  Elie,  parent  de  Mr.  J-P 
Boyer  Bazelais"  affirmait,  à  titre  personnel,  un  peu  fort  au  gré  de  la  plupart  de 
ses  corréligionnaires  :  "Il  nous  faut  dès  aujourd'hui  jeter  le  sabre  qui  est 
inutile... briser  l'épaulette  qui  nous  déshonore  ..Le  danger,  c'est  l'armée...  Un 
président  militaire  est  un  tyran... Plus  d'armée,  plus  de  commandant  militaire,  tout 
cela  est  usé".  Le  son  de  cloche  est  différent  ches  les  nationaux.  Francois-Denys 
Légitime  écrit  un  ouvrage  intitulé  significativement  "  L'armée  haïtienne,  sa 
nécessité,  son  rôle".  L'un  des  porte-paroles  des  nationaux,  le  journal  "Le  Vigilant" 
écrit  en  1879  :  "Un  mot  sur  l'armée.  L'armée  n'est  pas  un  danger.  .Organisée 
d'une  manière  convenable,  elle  doit  rendre  au  pays  les  plus  grands  services". 

préférences  économiques  et  sociales  distinctes  et  identificatrices  Mais  il  fallait 

aller  au-delà 

des  idées  politiques  ouvertes  par  le  champ  d'investigation  d'Apollon  avec  un 
remarquable  discernement  analytique,  pour  entrer  dans  les  réalités  concrètes  qui 
séparaient  et  opposaient  libéraux  et  nationaux,  ou  tout  au  moins  les 
distinguaient,  les  distanciaient  ou  nuançaient  les  différences  qu'ils  portaient  déjà 
en  eux. 

On  a  trouvé  chez  les  libéraux  et  les  nationaux  une  différence  de  qualité 
sociale  d'identité  collective  :  les  chefs  libéraux  se  réclamaient  de  l'excellence  de 
leurs  relations  sociales  en  tant  qu'appartenant  aux  catégories  sociales 
supérieures  de  la  population  par  la  naissance,  l'argent  et  la  notoriété.  Le 
recrutement  du  parti  était  assuré  par  "l'excellence  et  l'étendue  des  relations  de 
Mr  Boyer  Bazelais".  Les  cadres  étaient  constitués  par  des  éléments  "appartenant 
tous  aux  familles  les  plus  considérées  du  pays"  (Camille  Bruno).  De  fait,  la 
jeunesse  bourgeoise  et  d'une  manière  générale  ceux  qui  avaient  conscience  de 
former  "le  parti  de  la  société"  (Edmond  Paul)  prenaient  fait  et  cause  pour  Boyer 
Bazelais.  Une  apostrophe  du  journal  national  "Le  Ralliement",  de  Mesmin 
Lavaud,  à  l'adresse  d'Edmond  Paul,  en  dit  long  :  "Je  ne  suis  rien,  Mr  le  député, 
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mais  j'appartiens  au  peuple... Chacun  sa  place,  vous  illuminez  les  grands,  moi 
j'éclaire  les  petits".  On  sait  comment  Louis-Joseph  Janvier  identifait  les  membres 
appartenant  au  parti  national  et  à  la  clientèle  de  celui-ci  :  «  les  descendants 
d'une  série  d'êtres  opprimés  et  endoloris  ».  De  fait,  ce  sont  les  masses  urtDaines 
et  rurales  qui  ont  sauvé  le  gouvernement  de  Salomon  en  1883.  Il  y  avait  donc  un 
clivage  socio-économique  entre  libéraux  et  nationaux,  même  si  cela  n'était  pas 
justifié  de  le  porter  jusqu'au  niveau  d'une  lutte  de  classes  à  l'état  pur,  tout  en  en 
ayant  les  relents.  Cette  réalité  n'a  pas  échappé  à  la  perspicacité  de  Louis  Joseph 
Janvier.  "On  ne  doit  pas  se  dissimuler,  écrit-il  en  1884,  que  l'importance  des 
intérêts  économiques  et  sociaux  qui,  l'année  dernière,  entrait  en  lutte  en  Haiti, 
l'emportait  de  beaucoup  sur  celle  des  intérêts  politiques  qui  étaient  en  jeu". 

Comme  on  l'a  vu,  on  a  trouvé,  textes  à  l'appui  et  réalités  concrètes  pour  le 
corroborer,  une  différence  théorique,  programmatique  et  réelle  entre  les  libéraux 
et  les  nationaux  au  sujet  de  la  question  du  libre-échange  et  du  protectionnisme. 
Michel  Chevalier  sous  Napoléon  III  avait  inspiré  Edmond  Paul,  et  Paul  Leroy 
Beaulieu,  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques  sous  la  Troisième  République 
avait  inspiré  Louis  Joseph  Janvier,  sur  le  pour  et  le  contre  dans  le  débat  entre  les 
tenants  du  "free  trade"  entre  1860  et  1870  et  les  partisans  de  la  loi  Méline  en 
1892  en  faveur  du  droit  de  jouer  sur  les  tarifs  douaniers  dans  un  sens  de 
protection  des  intérêts  commerciaux  nationaux.  En  liaison  avec  cela,  on  a  trouvé 
le  commerce  et  l'industrie  plus  acquis  aux  libéraux,  et  l'agriculture  et  l'artisanat 
plus  contrôlables  et  contrôlés  par  les  nationaux.  En  effet,  à  propos  de  la 
politique  économique,  les  libéraux  mettaienr  l'accent  sur  l'industrialisation  du 
pays,  sans  méconnaître  la  base  agricole.  Edmond  Paul  s'écria  "Un  seul  mot  doit 
désormais  remplacer  toute  la  politique.  Ce  mot,  c'est  l'industrie".  Les  nationaux 
mettaient  l'accent  sur  notre  vocation  agricole  avant  tout,  tout  en  reconnaissant  la 
nécessité  d'une  industrialisation  raisonnable  et  réaliste.  "Un  bon  gouvernement , 
précise  Delorme,  doit  être  pour  ainsi  dire  un  gouvemement  agricole".  Ce  n'est 
pas  étonnant  qu'on  ait  trouvé  le  littoral  urbain,  particulièrement  "les  bords  de 
mer"  (import-export  et  haut  commerce)  plus  favorable  aux  libéraux,  et  l'arrière 
pays  profond  plus  favorable  aux  nationaux. 

Sur  le  plan  de  l'organisation  politico-sociale  des  partis,  la  priorité  à  la 
qualité  donnée  aux  libéraux  par  rapport  à  l'accent  mis  sur  la  majorité  numérique 
par  les  nationaux  situait  les  deux  partis  sur  l'échiquier  et  Influençait  leur  nature, 
la  stabilité  de  leurs  bases,  l'écho  de  résonance  nationale  et  régionale  de  leur 
"appel"  (appeal)  politique  et  jusqu'à  leur  structure.  Par  exemple,  au  sein  d'un 
polyclassisme  qui  fut  leur  réalité  vécue,  on  a  trouvé  que  les  libéraux  préféraient 
penser  en  termes  de  parti  de  cadres,  tandis  que  les  nationaux  se  donnaient 
comme  un  parti  de  masses. 

perceptions  et  réalités  sociales  vécues  :  La  logique  sociale  a  fait  trouver  un 

la  question  de  couleur  alors  incontournable  antagonisme  de  proximité  ou 

d'éloignement  dans  la  sensibilité 
à  la  question  de  couleur,  par  suite  de  la  suprématie  qualitative  des  clairs  et  de  la 
prépondérance  numérique  des  noirs.  En  fait,  la  question  de  couleur  a  été  pour  le 
moins  sous-jacente  à  la  lutte  des  deux  partis.  L'un  des  analystes  politiques  et 
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sociaux  les  plus  fins  et  plus  sophistiqués  de  l'Haïti  du  19ème  siècle,  Emmanuel 
Edouard,  a  écrit  :  "Chaque  haitien  sait  qu'en  Haiti,  les  mots  de  "Parti  libéral" 
signifient  "le  parti  mulâtre",  parti  qui  désire  la  prépondérance  des  mulâtres  dans 
le  gouvernement  du  pays... Chacun  sait  que  les  mots  de  "parti  national"  signifient 
"le  parti  noir",  parti  qui  désire.. la  prépondérance  des  noirs,  l'immense  majorité 
des  Haïtiens,  dans  la  conduite  des  affaires  publiques".  David  Nicholls  cite  au 
sérieux,  un  mot  invraisemblable,  sans  doute  caricatural,  mais  terriblement  auto- 
accusateur, attribué  à  Hannibal  Price,  éminence  du  parti  libéral  et  humaniste  de 
la  cause  de  l'Egalité  des  Races  Humaines,  qui,  en  1882,  est  rapporté  avoir 
reproché  violemment  à  Frédéric  Marcelin,  mulâtre,  d'être  salomoniste.  Le  journal 
«  L'Avant-garde.  »  cité  par  David  Nicholls,  lui  a  mis  à  la  bouche,  pour 
apostropher  Marcelin,  des  propos  qui  laissent  incrédule  :  "Vous  êtes  un  scélérat 
parce  que,  vous,  mulâtre,  vous  servez  un  gouvernement  noir...  Mulâtre  comme 
vous  l'êtes,  je  suis  sûr  que  vous  avez  les  noirs  en  horreur,  tout  comme  moi". 
Salomon  lui-même  est  dans  une  dialectique  difficile.  D'un  côté,  il  est  clair  pour  lui 
que  Bazelais  et  les  siens  étaient  des  suppôts  du  préjugé  de  couleur  anti-noir. 
D'après  Le  Moniteur,  journal  officiel,  il  a  déclaré  au  cours  de  son  audience  du 
1er  mars  1884,  sans  ambages  "  Eh  bien,  puisque  le  général  Chevalier ,  qui  est 
mulâtre,  me  parle  de  cette  question  de  couleur,  je  vais  en  dire  quelques  mots, 
mes  amis... J'ai  dit  quelque  part  que  les  libéraux  avaient  voulu  nous  ramener  à 
la  funeste  époque  de  la  lutte  entre  Toussaint  et  Rigaud,  qu'ils  voulaient  faire 
revivre  la  question  de  nègre  et  de  mulâtre.  C'est  en  effet  ce  qu'ont  tenté  Boyer 
Bazelais  et  les  siens.  Dans  cette  pensée,  ils  se  sont  adressés  à  tous  mes 
lieutenants  qui  sont  mulâtres... pour  insinuer  qu'ils  ne  peuvent  pas  servir  un 
gouvernement  dont  le  chef  est  noir. 

"La  preuve  que  l'insurrection  qui  vient  d'être  anéantie  avait  pour  mobile  la 
question  de  couleur,  c'est  que  cinq  noirs  seulement  se  trouvaient  parmi  les 
quatre-vingt-dix  insurgés  débarqués  à  Miragoâne  le  27  mars,  c'est  que  dans 
Jérémie  et  dans  Jacmel,  sur  chaque  centaine  d'insurgés,  on  ne  comptait  à  peine 
que  dix  noirs". 

Tout  en  s'attribuant  cette  lucidité  sur  le  mobile  dénoncé  par  lui,  le  chef  de 
l'Etat  voulait  se  laver  de  toute  accusation  d'un  sous-racisme  à  rebours  :  "  On  est 
assez  infâme,  assez  pervers  pour  propager  que  je  déteste  les  mulâtres... que  je 
veux  les  faire  disparaitre.  Voyez  pourtant  le  chef  de  l'armée  ici  présent  est  un 
mulâtre  (discours  de  Salomon  à  Jérémie)  ,  plusieurs  de  mes  lieutenants  et 
auxiliaires  sont  des  mulâtres... la  vérité  est  je  suis  contre  les  mauvais  mulâtres 
comme  je  suis  contre  les  mauvais  nègres.  Dans  l'homme,  ce  n'est  pas  la  peau 
mais  bien  le  coeur  que  je  cherche.  Et  c'est  pourquoi  je  préfère  le  général 
Chevalier  qui  est  un  mulâtre  à  Mr.  St.  Léger  Pierre-Louis  qui  est  nègre". 

L'union  certes,  mais  sans  exclusivisme,  dans  l'équité  sociale.  Louis 
Joseph  Janvier,  convaincu  que  "dans  un  état  démocratique,  on  ne  doit 
considérer  que  l'intérêt  du  plus  grand  nombre",  note  qu'il  s'est  formé  une 
intelligentsia  noire  qu'on  ne  peut  plus  ignorer  et  qui  l'autorise  à  parler  de  "la 
parfaite  aptitude  des  noirs  à  occuper  toutes  les  charges  à  mérite  égal  sinon 
supérieur  à  celui  des  mulâtres".  D'ailleurs  "les  mulâtres  doivent  avoir  leur  part 


282 


dans  le  gouvernement  mais  toutes  les  fois  qu'il  auront  prouvé  qu'ils  renoncent 
aux  absurdes  préjugés  d'autrefois". 

vues  différentes  sur  la  religion  et  la  culture  Affaire  parfois  de  simple  nuance 

plutôt  que  de  position  différente, 
on  a  trouvé  enfin,  des  affinités  plus  grandes  chez  les  libéraux  avec  le 
catholicisme  ultramontain  orthodoxe  des  "bien-pensants",  et  une  familiarité  plus 
complaisante  des  nationaux  à  l'égard  du  vodou,  de  la  franc-maçonnerie  et  de  la 
libre  pensée,  jusqu'à  matiner  leur  manière  de  voir  d'un  zest  d'anticléricalisme,  ce 
qui  a  coincidé  avec  une  sensibilité  plus  accentuée  à  la  perméabilité  de 
l'influence  de  l'étranger  chez  les  libéraux,  et  une  susceptibilité  nationale  plus 
forte  en  faveur  de  la  souveraineté.à  sauvegarder  dans  la  gestion  des  affaires  du 
pays,  chez  les  nationaux.  A  cet  égard,  alors  que  les  libéraux  avaient  partie  liée 
avec  les  anglais,  les  nationaux  avaient  cultivé  des  attaches  avec  les  allemands 
de  la  place.  Léon  Laroche  a  même  été  jusqu'à  dire  :  "Si  la  révolution  inaugurée 
à  Miragoâne  a  échoué,  elle  est  tombée  vaincue  par  les  capitaux  allemands".Si 
on  en  croit  le  même  Léon  Laroche,  les  libéraux  étaient  pour  "l'occidentalisation" 
et  "voulaient  élargir  la  surface  de  contact  du  pays  avec  l'étranger  "civilisateur" 
d'où  venait  la  démocratie  libérale,  tandis  qu'à  ses  yeux,  les  nationaux,  dans  leur 
jalousie  ombrageuse  de  l'indépendance  nationale,  aspiraient  à  une  civilisation 
noire  originale,  aux  racines  africaines  du  despotisme  ancestral  ou  tout  au  moins 
"afro-latine"  à  forte  "couleur  locale",  tout  en  tenant  compte  des  progrés  réalisés 
par  l'occident  chrétien,  modèle  pour  les  deux..  Ce  qui  amenait  les  uns  et  les 
autres  à  se  définir  et  à  se  démarquer  comme  plus  proches  culturellement  du 
modèle  blanc  (modèle  dépendant)  ou  plus  distants  selon  un  degré  inférieur 
d'acculturation  (modèle  autonome). 

permanence  et  "constantes"  dans  la  vie  des  deux  tendances  Parti  libéral,  parti 

éctipses  et  résurgences  dans  l'évolution  des  deux  partis  national,  les  deux 

tendances  qui  se 

sont  disputé  l'espace  politique  haïtien  dotées,  comme  on  a  essayé  de  le 
démontrer,  d'une  idéologie  articulée,  d'une  direction  plurielle  coiffée  d'un 
leadership  personnalisé,  d'une  structure  et  d'une  organisation  nationale  avec  des 
points  forts  régionaux,  d'un  programme  même  embryonnaire  dont  les  éléments 
suffisaient  à  les  identifier,  et  de  slogans  porteurs  (soit  les  critères  auxquels  on 
reconnaît  les  partis  politiques  authentiques),  ont  pris  deux  tiers  de  siècle  après 
leur  disparition  précoce,  pour  retrouver  d'autres  incarnations  institutionnelles 
dans  une  réalité  politique  haïtienne,  semble-t-il,  allergique  à  leur  épanouissement 
dans  le  contexte  de  la  société  traditionnelle  même  épanouie,  voire  entrée  plus 
tard  en  dépérissement  .  Les  tentatives  postérieures  de  modernisation  politique 
ont  accompagné  leur  corrolaire,  les  partis  poltiques,  à  resurgir  et  à  se  faire  chair 
au-delà  de  la  parole  persuasive  des  prétoires  traditionnels,  en  liaison  avec 
l'éloquence  parlementaire  revenue  en  grâce  à  partir  de  "la  Révolution  de  1946". 
Ce  n'est  pas  par  hazard  que  le  retour  à  la  vie  institutionnelle  des  partis  politiques 
après  1946  a  été  contemporain  de  la  vogue  populiste  qui  va  s'installer  dans  la 
vie  politique  du  pays,  comme  si  le  populisme  devait  poser  une  hypothèque  sur  la 
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floraison  du  système  pluraliste  des  partis  en  compétition  pour  la  conquête, 
l'aménagement,  la  pérennité  et  la  perte  du  pouvoir  politique  en  Haiti.  Comme 
avec  Sainave  puis  l'épisode  des  partis  libéral  et  national,  populisme  et  pluralisme 
des  partis  peuvent  alterner  ou  s'exclure,  et  cela  importe  pour  les  chances  de  la 
démocratie,  voilà  un  dilemne  de  l'histoire-problèmes  haïtienne  à  résoudre. 
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28 

L'AVENEMENT  A  LA  PRESIDENCE  D'HAÏTI  DU  GENERAL  SALOMON 
Essai  d'application  d'un  point  de  théorie  d'Histoire 

En  guise  de  préface 

Les  circonstances  me  poussent  à  livrer  à  la  publication,  plus  tôt  que  je  ne 
pensais,  le  texte  d'une  conférence  autour  de  laquelle  font  beaucoup  de  bruit  non 
seulement  ceux  qui  l'ont  suivie  avec  un  plaisir  exprimé  jusqu'à  l'évidence,  mais 
encore  ceux-là  qui,  pour  ne  l'avoir  pas  écoutée,  n'en  font  pas  moins,  à 
l'haitienne,  des  commentaires  les  plus  flatteurs  ou  au  contraire  les  plus 
«  fantaisistes  et  les  plus  saugrenus  »  sur  la  base  des  oui-dires. 

Je  tiens  à  remercier  de  toute  mon  âme  mon  public  des  dimanche  18  et 
vendredi  30  août  à  l'Institut  Français  d'Haiti,  particulièrement  les  jeunes  de  notre 
magnifique  et  prometteuse  jeunesse  universitaire,  pour  la  satisfaction  combien 
chaleureuse  qu'ils  m'ont  procurée.  Du  début  à  la  fin,  j'ai  senti  combien  ils 
communiquaient  avec  moi,  et  combien  cette  correspondance  intime  et  quasi- 
parfaite  était  le  signe  d'une  compréhension  fondamentale.  Ce  fut  pour  moi  le 
plus  réconfortant  et  le  plus  délicieux  des  soutiens  au  moment  où  j'exposais  cet 
«  Essai  d'explication  d'un  point  de  théorie  d'histoire  »  dont  je  sais  qu'il  n'est  pas 
parfait  (je  n'ai  pas  encore,  pour  ma  part,  découvert  la  perfection  sur  terre). 

Certes,  il  y  a  eu  des  mécontents.  Je  les  classerai  en  deux  catégories.  Ceux 
qui,  de  parti-pris  et  de  mauvaise  foi,  veulent  me  faire  un  procès  de  tendances  et 
me  prendre  à  partie  pour  une  simple  analyse  de  faits  passés  qu'ils  n'avaient  pas 
encore  eu  l'occasion  de  lire,  pour  la  plupart.  Je  ne  peux  pas  être  tendre  pour 
pareille  engeance.  A  eux,  je  dirai  cette  citation  de  l'autre  :  «  Après  le  plaisir 
d'être  apprécié  par  les  gens  les  plus  intelligents,  il  n'y  en  a  pas  de  plus  grand  que 
celui  de  n'être  pas  compris  par  les  brouillons  qui  ne  savent  exprimer  qu'en  un 
charabia  de  contre-vérités,  ce  qui  leur  tient  lieu  de  pensée  ».  J'ajouterai  au 
surplus  que  leurs  opinions  «  ne  me  touchent  guère,  attendu  que  j'ai  toujours  eu 
pour  habitude  de  ne  tenir  aucun  compte  des  manières  de  voir  des  personnes  qui 
mettent  le  comble  de  la  sagesse  dans  !a  commune  niaiserie,  et  qui  admirent 
surtout  les  hommes  qui  parlent  ou  écrivent  sans  penser  ».  Ils  ne  sont  pas  dignes 
d'une  réplique,  car  ils  parlent  du  haut  de  leurs  «  préjugés  »  au  sens  propre  du 
mot,  c'est  à  dire  avant  de  m'avoir  lu  pour  savoir  ce  que  j'avais  vraiment  dit. 

Ceux  de  la  deuxième  catégorie,  par  contre,  me  sont  même,  en  un  certain 
sens,  plus  chers  que  mes  approbateurs  les  plus  enthousiastes.  Ce  sont  ceux  qui, 
dépouillés  de  toute  préocupation  personnelle  ou  partisane,  ne  sont  pas  d'accord 
avec  mes  analyses,  et  désirent  affronter  leurs  idées  aux  miennes,  en 
connaissance  de  cause,  en  vue  d'essayer  d'arriver  à  une  connaissance  meilleure 
et  plus  vraie  de  cette  tranche  passionnante  d'histoire  haïtienne.  De  ceux-là, 
j'attends,  mieux  :  je  sollicite  les  critiques  qui,  du  moins  je  l'espère,  seront  pour 
moi  génératrices  de  progrès. 
Je  leur  demanderai  seulement,  en  épluchant  à  la  loupe  un  texte  auquel  je  suis 
arrivé  par  un  long  et  patient  travail  de  recherches  et  d'analyses,  un  texte  parlé 
(c'était  là  sa  destination  première  et  unique)  auquel  je  ne  suis  pas  là, 
physiquement,  pour  donner  vie  et  communiquer  chaleur  avec  mes  mimiques, 
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mon  rythme  et  mes  variations  de  voix  portant  l'accent  sur  telle  nuance  ou  telle 
incise,  glissant  sur  tel  point  d'importance  secondaire,  je  leur  demanderai  donc  de 
bien  vouloir  tenir  compte  que  ce  fut  une  causerie  sans  prétention,  à  caractère 
plus  didactique  que  savant,  de  quelqu'un  qui  attache  plus  de  prix  à  l'aspect 
méthodologique  et  explicatif  qu'à  l'aspect  événementiel  et  narratif. 

Quant  à  mes  «  supporters  »  (  j'emploie  à  dessein  ce  mot  car  c'est  un  véritable 
combat  qu'il  faut  livrer  pour  faire  triompher  l'histoire  nouvelle  chez  nous),  je  veux 
qu'ils  sachent  que  je  ne  saurais  oublier  qu'ils  ont  été  les  principaux  artisans  du 
succès  de  cette  conférence.  Maintenant  que  d'auditeurs,  ils  deviennent  mes 
lecteurs,  je  les  exhorte  à  trouver  ,  dans  ces  pages  écrites  à  leur  intention,  et  où 
j'ai  mis  le  meilleur  de  moi-même,  la  conviction  que  chaque  génération  doit 
travailler  à  faire  mieux  dans  la  connaissance  de  l'histoire. 

Mes  modèles  ont  été,  en  la  circonstance,  trois  analyses  de  maîtres  étrangers 
qui  m'ont  précédé  dans  cette  voie  et  indiqué  le  chemin,  mais  auxquelles 
témérairement  j'ai  voulu  donner  une  «  réplique  »  haïtienne  :  Lucien  Febvre 
étudiant  l'assassinat  de  Henri  IV,  Collingwood  se  complaisant  à  enquêter  sur  le 
meurtre  de  John  Doe,  et  Charles  Morazé  se  penchant  sur  le  cas  de  l'accession 
de  Jules  Ferry  comme  président  du  conseil  des  ministres  en  France. 

Si  certains  ,  malgré  tout,  estimaient  ne  pas  devoir  désarmer  même  devant 
l'évidence  des  faits,  je  leur  demanderais  simplement,  pour  nos  jeunes  dévorés 
par  une  soif  ardente  de  savoir,  un  produit  de  remplacement  qui  soit  meilleur,  car 
il  ne  suffit  pas,  de  façon  systématique  et  aveugle,  d'essayer  en  vain  de  décrier 
un  effort,  il  faut  aussi  penser  à  répondre  à  la  fameuse  question  :  Qui  dit  mieux  ? 
Et  maintenant,  amis  lecteurs,  à  vous  de  juger. 

Port-au-Prince,  le  jeudi  12  septembre  1957 

Avant-Propos  de  la  reprise  de  la  causerie  inaugurale  des  Cours 
Universitaires  de  Vacances  (  reprise  qui  eut  lieu  le  vendredi  30  Août  1957  à  5 
heures  p.  m.  à  l'auditorium  de  l'Institut  Français  d'Haiti). 
Mesdames., 
Mesdemoiselles, 
Messieurs, 

Les  notes  les  plus  élogieuses  ont  été  publiées,  et  les  propos  les  plus 
flatteurs  tenus,  au  sujet  de  la  modeste  causerie  que  j'ai  eu  à  prononcer  ici  même, 
le  dimanche  18  Août  1957  à  l'occasion  de  l'inauguration  des  Cours 
Universitaires  de  Vacances,  organisés  conjointement  par  le  Cercle  des  Etudiants 
et  votre  serviteur.  Mais  aussi,  beaucoup  de  bruit  a  été  fait,  beaucoup  d'encre  a 
coulé,  autour  de  cette  causerie  qui  a  suscité  les  commentaires  les  plus  divers  et 
parfois,  c'est  le  cas  de  le  dire,  les  plus  saugrenus. 

Cette  sensibilité  pathologique  de  certains  secteurs  quand  on  évoque  la  figure 
de  quelques  hommes  de  notre  passé,  s'explique  aisément,  si  on  veut  bien  se 
pénétrer  du  fait  que  nombre  de  nos  historiens  se  sont  complus  à  bâtir,  sur  une 
documentation  à  sens  unique,  une  histoire  qui  est  séparée  de  la  nôtre  (  celle 
que  nous  nous  efforçons  d'écrire  totale  et  vraie)  par  des  silences  lourds  de 
conséquences,  quand  ce  n'est  pas  par  un  délit  flagrant  de  falsification.  Et  je  ne 
souligne  même  pas  l'archaïsme  de  leur  conception  strictement  événementielle 
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de  l'histoire.  Et  je  ne  parle  même  pas  de  la  puérilité  de  leur  conception 
d'historiens-juges  condamnant  tel  personnage  historique,  louangeant  tel  autre.  Et 
dire  que  c'est  cette  histoire  que  certains  voudraient  qu'on  considère  comme  le 
dernier  mot  de  notre  histoire.  Non  merci. 

Pour  nous,  j'aime  à  le  répéter,  il  ne  s'agit  pas  de  peupler  notre  passé  d'un  côté 
de  dieux  qui  se  seraient  appelés  Pétion  ou  Geffrard  et  de  l'autre,  de  démons  qui 
auraient  eu  pour  nom  Soulouque  ou  Salomon.  Nous  savons  d'avance  que  dans 
tous  les  cas,  nous  avons  affaire  à  des  individus  qui  ont  eu  qualités  certes,  mais 
défauts  aussi,  qui  ont  été  capables  sans  doute  de  grandeur  mais  de  faiblesse 
également,  qui  ont  fait  preuve  de  dépassement  de  soi  dans  certains  cas,  mais  de 
lâcheté  aussi  parfois,  bref  des  hommes  de  chair  et  d'os,  ni  anges  ni  bêtes. 
Donc,  Salomon  n'a  pas  plus  été  le  Satan,  campé  par  Léon  Laroche,  (1)  que 
Pétion  le  verbe  incarné  dont  a  parlé  le  Dr.  François  Dalencour  (2)  .  Il  a  été  un 
destin  hors-série  si  l'on  veut,  mais  sans  jamais  cesser  d'être  un  homme,  et 
surtout  il  a  été  ce  que  son  milieu  et  son  temps  ont  permis  qu'il  fût.  C'est  avec  cet 
esprit  que  nous  essaierons  de  reconstituer  la  réalité  de  l'histoire  vécue,  sans 
nous  laisser  arrêter  par  les  réactions  intéressées  de  quelques  pharisiens  de  la 
capitale. 

Déjà  Salomon  a  expérimenté  à  ses  dépens,  ce  qu'il  peut  coûter  dans  ce  pays 
de  vouloir  rétablir  la  vérité  historique,  quand,  le  17  Octobre  1845,  en  l'église 
paroissiale  des  Cayes,  il  osa  évoquer  certaines  tranches  de  notre  passé,  dans 
un  discours  sur  le  fondateur  de  notre  indépendance  Jean  Jacques  Dessalines 

(3). 

Plus  de  cent  ans  après,  voilà  que  Salomon  lui-même  est  un  personnage 
autour  duquel  certains  voudraient  interdire  qu'on  essaie  de  faire  la  lumière,  et 
toute  la  lumière  possible,  dans  l'état  actuel  de  la  documentation  chez  nous.  A  en 
croire  une  note  récente  d'un  quotidien  du  soir  qui  n'est  ni  «  Le  Nouvelliste  »  ni 
«  Le  Jour  »,  un  quotidien  du  soir  vieux  déjà  d'un  quart  de  siècle,  un  quotidien  du 
soir  autrefois  très  recherché  mais  aujourd'hui  de  rayonnement  plutôt  faible,  il  ne 
serait  pas  à  conseiller  d'évoquer  présentement  et  devant  les  étudiants,  tous  les 
problèmes  et  toutes  les  questions  qui  préoccupaient  des  générations  d'Haitiens 
au  siècle  dernier...  N'est-il  pas  triste  et,  en  même  temps  accusateur  -  vous  en 
conviendrez  aisément  en  sortant  d'ici  -  que  la  rédaction  d'un  quotidien  de  la 
grande  presse  n'ait  retenu  d'une  causerie  comme  celle  que  vous  allez  entendre, 
que  la  seule  évocation,  d'ailleurs  rapide  dans  deux  passages  de  mon  exposé,  du 
rôle  du  préjugé  de  couleur  en  Haiti  dans  les  années  1870  et  1880?  Mais 
comment  fait-on  pour  ne  pas  comprendre,  avec  les  derniers  progrès  des 
sciences  sociales  et  les  récentes  acquisitions  de  la  psychologie  de  la  vie  sociale, 
que  c'est  précisément  le  parti-phs  de  silence  qui  est  mauvais  ?  Vraiment,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  je  me  demande,  perplexe  :  Est-ce  de  la  myopie,  du  parti- 
pris,  de  l'ignorance  ou  du  gâtisme  précoce  ?  Chateaubriand  a  écrit  que  «  la 
médiocrité  se  console  souvent  par  la  calomnie  ». 

Mais  il  y  a  plus  amusant.  J'ai  découvert  avant-hier,  grâce  à  l'amicale 
obligeance  du  directeur  des  Archives  Nationales  mon  camarade  Laurore  Saint- 
Juste,  une  nouvelle  attestation  de  l'existence  de  cette  constante  de  la 
psychologie  collective  haïtienne.  Monsieur  Alfred  Jean  avait  publié,  en  1938, 
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dans  les  colonnes  du  journal  «  le  Matin  »,  le  récit  circonstancié  et  pittoresque 
de  la  séance  de  l'Assemblée  Nationale  au  cours  de  laquelle  Salomon  a  été  élu 
Président  de  ce  pays.  Les  réactions,  à  son  récit  simple  mais  combien  vivant  et 
prenant  furent,  semble-t-il  ,  telles  que  l'auteur  crut  nécessaire  de  se  défendre, 
devant  l'opinion,  de  vouloir  soulever  la  question  de  couleur,  ni  exciter  les 
passions.  Je  lis,  en  effet,  dans  la  brochure  que  M.  Alfred  Jean  publia,  par  la 
suite,  sur  la  question,  ce  passage  révélateur  :  «  Vous  avez  constaté  quel  intérêt 
mon  compte-rendu  a  soulevé  tant  d'un  côté  de  la  barricade  que  de  l'autre  :  c'est 
que  les  partisans  comme  les  adversaires  du  général  Salomon  veillent.  Ils  sont  là, 
dans  l'ombre  ne  vous  semble-t-il  pas  ?  semblables  à  deux  armées  qui  prennent 
leurs  quartiers  d'hiver,  en  face  l'une  de  l'autre  ,  n'attendant  qu'une  occasion  pour 
recommencer  les  hostilités  ».  (4) 

Mes  contradicteurs  clandestins  ne  font  donc  que  récidiver.  A  ce  point  de  vue, 
l'esprit  objectif  n'a  guère  progressé  dans  certains  secteurs.  Mais  si  ma  causerie, 
je  le  sais,  a  provoqué  quelques  colères  rentrées,  elle  a  reçu  aussi  -  et  j'en  suis 
fort  heureux  -  la  sanction  favorable,  enthousiaste  même,  de  la  quasi-unanimité 
de  mes  auditeurs,  nonobstant  leur  credo  politique  ou  leur  appartenance  sociale. 

Je  dois  un  mot  spécial  de  gratitude  à  l'endroit  du  jeune  Daniel  Gay  qui,  avec 
une  bonne  foi  qui  l'absout  entièrement  à  mes  yeux,  a  bien  voulu  contribuer  à 
faire  connaître  mes  propos.  Si  son  compte  rendu  n'est  pas  exempt  d'erreurs, 
erreurs  qu'avec  une  courageuse  honnêteté,  plutôt  rare  chez  nous,  il  a  loyalement 
et  sportivement  reconnus  et  expliqués  -  il  est  cependant  d'une  facture  de  pensée 
et  de  forme  digne  d'éloges.  En  tout  cas,  il  a  contribué  à  monter  autour  de  ma 
causerie  du  18  Août  dernier  un  joli  tam-tam. 

Quiconque  en  aurait  suivi  de  loin  les  échos,  aurait  même  pu  croire  à  de  la 
publicité  astucieusement  orchestrée  en  vue  d'assurer  un  succès  d'affluence  à  la 
reprise  d'aujourd'hui.  Je  vous  prie  de  croire  qu'il  n'en  est  rien.  Certes,  je 
m'attendais  bien  à  ce  que  mes  propos  aient  une  certaine  résonance  dans  le 
milieu  (  autrement,  dites-moi,  pourquoi  aurais-je  prononcé  la  causerie  ?),  mais 
c'est  uniquement  par  la  force  des  circonstances  (  les  circonstance  étant  ici  les 
voeux,  les  demandes  et  même  la  pression  du  public),  que  j'ai  dû  envisager  cette 
reprise. 

D'ailleurs,  les  conditions  d'une  reprise  sont  toujours  plus  difficiles.  Beaucoup 
m'ont  déjà  entendu,  certains  même  m'ont  déjà  lu,  de  façon  fort  approximative,  il 
est  vrai.  Pour  tous  ceux-là,  la  causerie  perd  son  cachet  de  primeur.  Les  autres 
en  ont  entendu  parler  et  s'attendent-  hélas  !-  à  quelques  chose  de  formidable, 
alors  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  essai  sans  prétention.  Ma  tâche  est  donc 
redoutable,  cette  après-midi,  et,  je  l'espère,  ce  sera  une  circonstance  atténuante 
dont  vous  me  tiendrez  compte. 

Je  me  propose  d'ailleurs  d'abuser  sur  le  champ  de  votre  bonté.  Voici 
comment  :  j'ai  décidé,  par  un  scrupule  dont  tous  ceux  qui  ont  lu  «  Le 
Nouvelliste  »  de  la  semaine  dernière  et  de  cette  semaine  comprendront 
l'impérieuse  nécéssité,  de  ne  pas  changer  un  iota,  de  ne  pas  déplacer  une 
virgule  de  la  causerie  que  j'ai  prononcée  il  y  a  deux  jours,  sauf  deux  citations 
nouvelles  que  j'indiquerai  en  passant.  Le  texte  d'aujourd'hui  est  donc 
rigoureusement  le  même  que  celui  du  dimanche  18  Août  dernier.  Or,  cette 
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causerie  avait  été  prononcée  à  une  occasion  spéciale  (  c'est-à-dire  le  matin  de 
la  séance  inaugurale  des  Cours  Universitaires  de  Vacances)  ,  et  dans  des 
circonstances  particuiières(  c'est-à-dire  après  l'allocution  du  Président  du  Cercle 
des  Etudiants  Mr.  Jean  Max  Beaugé,  le  discours  inaugural  du  recteur  de 
l'Université  d'Haiti  le  Dr,  Jean  Price  Mars).  Je  vous  demande  donc,  par  un  effort 
d'imagination,  de  vous  transporter  avec  moi,  au  matin  du  dimanche  18  Août 
1957,  vers  les  dix  heures  moins  dix,  heure  à  laquelle,  accompagné  de  ma 
femme,  je  me  présente  à  l'Institut. 

La  séance  est  annoncée  pour  dix  heures  très  précises.  A  dix  heures  moins 
dix,  à  peine  le  1/8  de  l'auditorium  est  rempli.  On  devine  mon  inquiétude.  Debout, 
dans  le  hall  d'entrée,  je  m'interroge  :  est-ce  que  les  auditeurs  éventuels  ont 
préféré  tous  aller  à  la  mer  ou  en  montagne,  que  de  venir  se  faire  casser  les 
pieds  par  deux  discours  et  une  causerie  ?  Dix  heures  moins  cinq  :  à  peine  le  1/6 
de  la  salle.  J'interpelle  quelques  membres  du  Cercle  des  Etudiants  :  croyez-vous 
que  la  publicité  n'a  pas  été  suffisante  ?...  Dix  heures  :  à  peine  le  1/4  de  la  salle. 
Va-t-on  commencer  avec  une  salle  aux  3  /4  vide  ?  Mon  inquiétude  est  réelle  :  je 
transpire  et  ce  n'est  pas  uniquement  l'effet  de  la  chaleur.  Je  feins  d'avoir  une 
conversation  très  animée  et  passionnante  avec  quelques  amis.  Mais,  en  réalité,  il 
est  l'heure,  il  faut  rentrer,  surtout  que,  le  recteur  de  l'Université,  d'une  ponctualité 
de  prince,  accompagné  de  sa  femme  et  de  sa  fille,  attend  depuis  un  bon 
moment.  On  peut  tout  de  même  prendre  cinq  minutes...  Dix  heures  cinq,  c'est 
alors  que  les  gens  commencent  à  venir,et  à  dix  heures  dix,  comme  à  un  signal, 
le  flot  des  auditeurs  arrive,  la  salle  se  remplit,  je  respire  :  on  peut  commencer. 
J'avais  tout  simplement  oublié  les  habitudes  haïtiennes.  Il  en  viendra  jusqu'à  dix 
heures  trente,  que  dis-je,  jusqu'à  1 1  heures. 

Mais  voici  qu'une  jeune  fille  s'avance  vers  la  scène,  et  annonce  le  président 
du  Cercle  des  Etudiants,  Mr.  Jean  Max  Beaugé.  Celui-ci,  dans  une  belle 
allocution  de  bienvenue,  parle  des  Cours  Universitaires  de  Vacances  que  le 
C.D.E.  est  heureux  d'organiser  cette  année,  il  parle  du  Cercle  des  Etudiants 
dont  les  réalisations  -  c'est  moi  qui  ajoute  -  méritent  d'être  mieux  connues  et 
appréciées.  (  hall  où  l'on  peut  faire  le  ping-pong,  organiser  des  cercles  d'études, 
des  causeries,  des  conférences,  des  carrefours  ;  vaste  cour  attenante  où  l'on 
peut  faire  du  badmington,  salle  d'audition  de  disques  classiques,  bar  où  l'on  peut 
se  désaltérer,  restaurant  universitaire  où  les  étudiants  peuvent  trouver  à  manger 
à  prix  réduit,  et  surtout  bibliothèque  où,  à  côté  des  livres  de  littérature,  de 
sciences,  de  techniques,  comme  par  exemple  le  béton-armé,  la  résistance  des 
matériaux  ,  l'on  touve  les  ouvrages  actuellement  les  plus  fameux  et  les  plus 
recherchés  de  la  science  américaine,  et,  enfin  ,last  but  not  least,  la  villa  de  la 
jeunesse  à  Kenscoff  avec  son  confort  général,  ses  conceptions  modernes,  ses 
jardins,  ses  dortoirs,  sa  grande  salle  de  séjour,  construction  qui  est,  à  juste  titre, 
l'orgueil  du  révérend  père  Georges  aumônier,  animateur  du  Cercle,  et  des 
Etudiants  eux-mêmes  qui  ont  concouru  à  son  édification  et  à  son  ameublement. 

Je  ne  suis  pas  du  cercle.  En  tant  que  professeur,  je  suis  déjà  de  l'autre  côté 
de  la  barricade  .  En  outre  depuis  mon  retour  ,  un  intervalle  parfois  dissonnant 
me  relie  à  l'équipe  du  cercle.  Mais  je  crois  honnêtement  qu'il  y  là  un  effort 
appréciable.  Et  puis,  ceux  qui,  à  tort  ou  à  raison,  reprochent  de  loin  aux  jeunes 
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du  Cercle  un  certain  esprit,  n'ont  qu'à  venir  aider  à  élargir  et  le  cadre  et  l'esprit 
de  la  seule  association  estudiantine  interfaculté  qui  rappelle  les  associations  dont 
j'ai  eu  le  bonheur  de  faire  partie  ou  d'apprécier  le  dynamisme  lors  de  mon  séjour 
d'études  en  France  et  de  mes  voyages  en  Suisse,  en  Autriche,  en  Belgique  et  en 
Italie.  Mais  revenons  à  l'allocution  de  Mr.  Jean  Max  Beaugé.  Il  parle  de 
l'Université,  des  rapports  entre  professeurs  et  élèves,  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils 
devraient  être  et  conclut  :  «  L'Université  d'Haiti,  pour  vivre,  doit  d'abord  exister  ». 

Puis  est  annoncé  le  recteur  de  l'Univesité,  Le  Dr.  Jean  Price  Mars.  Celui-ci, 
alerte  malgré  ses  80  ans,  après  avoir  excusé  l'Université  d'Haiti  qui  vit  à  l'image 
de  son  patron  l'Etat,  apporte  l'encouragement  et  le  salut  du  corps  dont  il  est  le 
chef,  au  Comité  Organisateur  des  Cours  Universitaires  de  Vacances.  Puis,  sur 
un  ton  de  patriarche  et  avec  un  accent  de  confidence  à  la  fois  élégant  et  ému,  il 
brode  de  touchantes  variations  sur  le  thème  :  hier  et  aujourd'hui  dans  le  domaine 
de  l'activité  intellectuelle  et  des  possibilités  de  culture  offertes  aux  jeunes 
haïtiens  frais  émoulus  du  baccalauréat,  et  désireux  d'approfondir  leurs 
connaissances.  «  Que  les  temps  ont  changé  !  »  reprend-il  en  un  refrain  qui 
revient  avec  insistance  nous  convaincre  nous,  jeunes  d'aujourd'hui,  que  la 
comparaison  est  à  notre  avantage. 

C'est  alors  qu'introduit  aimablement  par  la  speakerine,  je  gravis  à  mon  tour  les 
dégrés  de  l'estrade,  m'assieds  bien  en  face  de  mon  public  ,  ouvre  la  chemise 
renfermant  mon  manuscrit,  jette  un  regard  circulaire  sur  la  salle,  contrôle  l'heure 
à  ma  montre  et,  après  m'être  assuré  que  l'auditoire  est  disponible  et  prêt  à 
communiquer  avec  moi  en  pensée,  j'entame  ma  causerie  de  la  manière 
suivante  : 

Mesdames, 
Mesdemoiselles, 
Messieurs, 

l'entreprise  des  «  Cours  Universitaires  publics  de  Vacances  »  Mon  propos  initial 

était  simplement, 

puisque  l'aimable  insistance  de  mes  jeunes  amis  du  Cercle  des  Etudiants 
m'oblige  à  prendre  la  parole  ce  matin  ,  de  définir  le  sens  de  l'effort  qui  nous  vaut 
d'inaugurer  les  Cours  Universitaires  de  Vacances,  ou  Université  d'été,  pour  le 
grand  public  lettré,  principalement  les  étudiants  de  nos  facultés,  écoles  et 
instituts  de  notre  enseignement  supérieur.  .  Je  me  proposais  de  souligner  que 
nos  intentions  sont  modestes,  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  communications 
scientifiques  faites  par  je  ne  sais  quels  prétendus  savants,  encore  moins 
d'étalage  de  connaissances,  qu'au  contraire  nous  sommes  tous  encore,  à  des 
dégrés  divers,  des  étudiants,  et  espérons  rester  toute  notre  vie,  malgré  nos  titres 
et  peut-être  à  cause  d'eux,  d'éternels  étudiants.  Mais  à  certains  moments,  nous 
comprenons  qu'il  y  a  plus  de  bonheur  à  donner  qu'à  recevoir.  Nous  sommes 
donc  plutôt  guidés  par  le  souci  de  donner  un  aperçu  de  quelques  problèmes  et 
questions  susceptibles  d 'intéresser  l'homme  contemporain  et  l'haitien  de  1957, 
ayant  constaté  par  nous-même  que  notre  enseignement  secondaire  et  même 
universitaire  est  caractérisé  par  cette  peur  du  local  et  de  l'actuel,  que  je 
considère  comme  particulièrement  responsable  de  l'inadéquation,  chez  nous. 
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entre  l'esprit  et  le  réel.  Je  voulais  encore  solliciter  votre  indulgence  pour  les 
faiblesses  qui  ne  manqueront  pas  de  se  révéler  dans  l'organisation,  plaider 
coupable  conjointement  avec  le  Cercle  des  Etudiants  pour  les  lacunes  et 
omissions  dont  je  suis  loin  de  sous-estimer  la  gravité,  m'excuser  auprès  de  tant 
d'éminents  spécialistes  qui  n'auraient  pas  demandé  mieux  que  de  se  faire 
entendre,  et  que  malheureusement  les  étudiants  n'auront  pas  pu  mettre  à 
contribution  cette  année,  et  demander  l'absolution  pour  tout  ce  que  cette 
première  expérience  comporte  de  hâtif,  de  défectueux  et  de  limité,  nous 
promettant  de  faire  mieux  l'année  prochaine  si  Dieu  nous  prête  vie.  Je  voulais 
enfin  dire,  à  notre  décharge  et  sans  trop  d'immodestie,  qu'il  a  fallu  une  foi  peu 
commune  pour  affronter  cette  grande  concurrente  que  constituent  les  vacances 
d'été,  et  cette  rivale  terrible  et  accapareuse  qu'est  la  politique,  et  croire  qu'un 
public  puisse  s'intéresser,  dans  l'actuelle  conjoncture,  à  une  entreprise  qui  n'a 
rigoureusement  rien  de  politique  ni  d'électoral. 

faire  sa  place  à  l'histoire  universitaire  donc  «  scientifique  et  vivante  »  Mais  je  me 

suis  ravisé 

pour  de  multiples  raisons.  D'abord  parce  que  s'accuser  publiquement  est  devenu 
maintenant  comme  une  mode  :  c'est  une  sorte  de  coquetterie  intellectuelle 
raffinée,  et  nullement  l'humble  reconnaissance  d'une  culpabilité.  Ensuite  parce 
que  le  Président  du  Cercle  a  précisément  dit  à  sa  façon,  ce  que  je  voulais  dire 
moi-même.  Et  puis  parce  que,  après  réflexion  faite,  il  est  téméraire  d'oser 
prendre  la  parole  après  l'honorable  Dr.  Jean  Price  Mars,  recteur  de  l'Université 
d'Haiti.  Et  enfin  ,  parce  que  j'ai  subi  l'assaut  de  mes  anciens  élèves  de  l'Ecole 
Supérieure  qui  trouvaient  inadmissible  qu'un  professeur  d'Histoire  ait  oublié 
d'aménager  une  place  pour  sa  matière  dans  un  enseignement  à  prétentions  de 
culture  générale  .  Effectivement  ,  dans  le  programme  initial,  l'histoire  était  à  la 
fois  «  partout  et  nulle  part  »,  car  aucun  des  cours-conférences  annoncés  ne 
traitait  précisément  et  spécifiquement  d'elle.  C'est  pour  masquer  -  sinon  réparer  - 
cette  lacune,  que  j'ai  décidé  de  tenir  à  votre  adresse  aujourd'hui  quelques  propos 
d'histoire. 

Ainsi  ,  du  discours  que  j'allais  vous  infliger,  je  suis  passé  à  cette  causerie 
historique  sans  prétention  qui  n'est  pas  un  cours-conférence  à  proprement 
parler,  mais  une  invitation  à  réfléchir  sur  un  point  d'histoire  à  l'occasion  d'un 
pélérinage  vers  une  période  remontant  à  80  ans.  J'apporterai  donc  plus  de 
problèmes  que  de  solutions.  Je  suggérerai  plus  d'orientations  de  recherche  que 
je  ne  verserai  au  dossier  de  résultats  précis  d'enquête.  Je  m'évertuerai 
davantage  à  appliquer  à  l'histoire  d'Haiti  une  méthode  mise  au  point  en  France 
par  Marc  Bloch,  Lucien  Febvre  et  Charles  Morazé,  (en  attendant  Fernand 
Braudel),  que  de  mettre  les  documents  à  la  torture  pour  leur  faire  cracher  du 
renseignement.  Bref,  plutôt  que  de  me  mettre  dans  la  situation  des  bons 
ouvriers  et  des  bons  contremaîtres  d'histoire  capables  d'exécuter  correctement 
des  dépouillements  méthodiques,  soigneux,  approfondis,  visant  à  épuiser  le 
matériel  documentaire  existant,  je  m'efforcerai  de  me  hausser  au  niveau  de  ceux 
que  Lucien  Febvre  appelait  des  architectes  d'histoire  qui  doivent  voir  les  choses 
d'un  peu  plus  haut  que  du  pied  du  mur,  pouvoir  tracer  des  plans.  De  ces  deux 
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types  d'historiens  je  voudrais  essayer,  dans  mon  entreprise  téméraire  de  ce 
matin,  d'approclier  le  plus  possible  du  second.  C'est  pourquoi  il  a  été  annoncé 
que  ma  causerie  sera  comme  un  hors  d'oeuvre.  A  ce  qu'on  m'a  dit,  l'américain  a 
un  mot  qui  définit  bien  l'esprit  de  mon  propos  :  «  appetizing  »,  ce  que  je  traduis 
volontiers  par  :  «  pour  vous  mettre  en  appétit  ». 

l'esprit  d'une  entreprise  novatrice  de  réflexion  publique  pour  Avant  d'entamer 

faire  le  point,  et  faire  avancer  te  débat  des  idées  nouvelles  cependant  mon 

sujet,  je  crois 

pouvoir,  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  accepter  de  prêter  leur  gracieux 
concours  au  succès  de  ces  Cours  Universitaires  de  Vacances,  faire  une 
déclaration  liminaire  et  formuler  deux  voeux.  La  déclaration  liminaire  est  la 
suivante  :  sans  doute,  chacun  des  conférenciers  est  libre  dans  sa  chaire  et  porte 
la  responsabilité  des  opinions  qu'il  aura  émises,  mais  messieurs  les  professeurs 
ont  été  formellement  invités,  tout  en  laissant  de  côté  les  préoccupations  chères 
aux  politiciens,  à  ne  considérer  aucun  sujet  comme  tabou,  du  moment  qu'il 
intéresse  l'homme  du  XXe  siècle  ou  qu'il  a  traît  à  la  réalité  haïtienne.  Quant  aux 
voeux,  les  voici  sous  la  plume  de  M.  Jacques  Richard  Molard  :  «  le  premier,  ne 
pas  trop  vous  décevoir  ;  le  second  -  me  croira-t-on  en  un  temps  où  il  parait 
presque  normal  que  des  préoccupations  partisanes  inspirent  les  informations  et 
les  jugements  -  n'ayant  cherché  ici,  en  pleine  sérénité  et  en  toute  probité,  qu'à 
constituer  un  dossier  aussi  objectif,  aussi  prudent  que  possible,  être  de 
quelqu'utilité  à  un  public  avide  simplement  de  connaître,  notamment  aux 
étudiants  auxquels,  je  l'avoue,  en  pédagogue  impénitent,  j'ai  particulièrement 
pensé  » 

un  sujet  sur  Salomon  dans  l'esprit  de  «  la  nouvelle  histoire  »         Mon  sujet  s'intitule  ; 

«  Un  fait  historique  : 

l'avènement  à  la  présidence  d'Haiti  du  général  LYSIUS  FELICITE  SALOMON 
jeune.  Comment  le  concevoir,  comment  l'appréhender,  comment  l'expliquer, 
comment  l'interpréter  (essai  d'application  d'un  point  de  théorie  d'histoire)  ». 

Je  ne  viens  donc  pas  parler  du  gouvernement  de  Salomon  devant  vous.  J'en  ai 
fait  l'objet  de  mon  enseignement  à  l'Ecole  Normale  Supérieure,  cette  année,  en 
faisant  des  cours  chaque  semaine,  d'octobre  à  mai,  et  j'ai  conscience  de  n'avoir 
pas  épuisé  le  sujet  après  lui  avoir  consacré  l'année  académique  entière.  Ce 
serait  donc  plus  qu'une  gageure  de  vouloir  en  parler  de  façon  exhaustive  en 
une  heure.  Mon  dessein  est  plus  limitée.  C'est  un  moment  précis  de  notre 
histoire  (  l'avènement  de  Salomon)  que  je  vais  essayer  de  mettre  sous  l'objectif 
de  notre  appareil  de  visée,  aux  fins  d'analyse.  Il  s'agit  pour  moi  de  réfléchir  à 
haute  voix  devant  vous  sur  un  point  de  théorie  d'histoire,  et  l'illustrer  par  ce  cas 
de  notre  histoire  nationale.  Et,  en  même  temps,  selon  une  exigence  de  mon 
tempérament,  partir  en  guerre  contre  une  école  historique,  l'école  du  «  fait  »  qui 
a  encore  tant  d'adeptes  chez  nous.  Que  de  fois  ne  croit-on  pas  avoir  tout  dit  et 
clos  toute  discussion  quand  on  a  affirmé  :  «  c'est  un  fait  ».  Mais  qu'est-ce  qu'un 
fait  en  histoire  ?  Ma  réponse  est,  m'aidant  d'un  exemple  haïtien,  un  effort  pour 
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définir  le  fait,  et  du  même  coup,  tenter  après  d'autres,  de  détruire  le  fétichisme  du 
fait  en  histoire. 

une  histoire  consommatrice  de  chefs  d'état  L'idée  du  sujet  m'est  venue 

en  étudiant  un  document 
photographique  où  sont  reproduites  les  têtes  de  nos  chefs  d'Etat  de  1804  à 
1915,  et  je  me  suis  mis,  d'instinct,  à  les  compter.  Un  simple  recensement  m'a 
mis  à  l'esprit  cette  évidence  que  notre  histoire  est  grande  consommatrice  de 
chefs  d'Etat  :  26  Présidents  en  l'espace  de  cent  onze  ans  (  111)  !  Or,  comme 
Boyer  à  lui  seul  a  fait  25  ans,  que  Christophe  en  a  fait  14  mais  correspondant  à 
12  de  Pétion  et  2  de  Boyer,  que  Pétion  et  Soulouque  ont  fait  respectivement  12 
et  1 1  ans,  c'est,  en  fin  de  compte  (  ces  exceptions  mises  à  part),  22  Présidents 
en  63  ans  !  Parmi  ces  derniers,  Salomon  est  celui  qui  a  résisté  le  plus 
longtemps  :  9  ans.  En  outre,  de  ce  quart  de  centaines  de  chefs  d'Etat,  18  n'ont 
pas  achevé  leur  mandat.  Parmi  ces  derniers  Salomon  a  une  place  à  part 
puisqu'ayant  réussi  à  boucler  son  premier  mandat,  il  en  a  entamé  un  second. 
Ces  renversements  de  Présidents  avant  le  terme  constitutionnel  de  leur  mandat 
ont  une  conséquence  :  l'habitude,  historique  chez  nous,  des  gouvernements 
provisoires  qui  s'installent  révolutionnairement  jusqu'au  choix  du  Président 
définitif.  Et  c'est  ainsi  que  j'ai  été  amené  à  me  pencher  sur  le  cas  de 
l'avènement  d'un  de  nos  présidents  les  plus  représentatifs,  SALOMON,  après  la 
présidence  écourtée  de  Boisrond  Canal  et  l'interrègne  assuré  par  un 
gouvernement  provisoire  quasi-collégial  qui  avait  pris  le  pouvoir  dans  des 
circonstances  baptisées  révolutionnaires.  Voilà  donc,  incontestablement,  ce  que 
les  historiens  traditionnels  appellent  un  fait  historique  :  l'avènement  de  LYSIUS 
FELICITE  SALOMON  Jeune  à  la  présidence  d'Haiti. 

Mais  ce  fait  historique,  comment  le  concevoir  ? 

approche  comparée  et  typologique  de  l'avènement  de  Salomon  Le  fait  peut  être 

envisagé  comme  un 

élément  d'une  série  d'autres  similaires,  un  membre  d'une  même  famille,  bref  le 
fait  peut  être  considéré  comme  susceptible  de  répétition.  Le  document 
photographique  dont  je  parlais  tout  à  l'heure  est  ici  d'une  éloquence  suggestive. 
L'avènement  de  Salomon  est  un  avènement  parmi  d'autres,  exemples  :  ceux  de 
Pétion,  de  Tirésias  Simon  Sam,  de  Sténio  Vincent,  de  Faustin  Soulouque.  On  se 
demandera  alors  si  l'avènement  de  Salomon  est  représentatif  ou  non  des  autres, 
s'il  contient  les  éléments  classiques  d'avènement  de  Président  en  Haiti.  En  effet, 
si  l'on  veut  bien  faire  abstraction  de  certaines  particularités  circonstancielles 
propres  à  tel  avènement  déterminé,  on  trouve  certains  traits  communs  à  un 
grand  nombre  d'avènements  de  Présidents  en  Haiti.  On  peut  donc  vouloir 
chercher  les  règles  et  conditions  selon  lesquelles  se  réalise  un  avènement  de 
chef  d'Etat  dans  notre  pays,  et  voir  dans  quelle  mesure  ces  caractéristiques  se 
retrouvent  dans  l'avènement  de  Salomon.  L'analyse  est  passionnante,  car  elle 
amène  à  faire  une  étude  comparée  pour  situer  le  fait  historique  :  avènement  de 
Salomon.  Elle  permet  de  confronter  cet  avènement  avec  les  constantes  de  la 
politique  haïtienne,  et  les  conditions  traditionnelles  de  la  conquête  du  pouvoir 
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chez  nous.  Le  sujet,  ainsi  envisagé,  devrait  avoir  pour  titre  :  «  Un  avènement  de 
président  en  Haiti,  (  en  l'occurrence  celui  de  Salomon)  étude  typologique  ». 

approche  de  l'avènement  de  Salomon  dans  sa  différence  Ou  bien  au  contraire 

incommunicable,  avec  sa  singularité,  mieux  :  son  unicité  nous  nous  attacherons 

au  caractère  singulier 

de  cet  avènement.  L'avènement  de  Salomon  est,  en  effet,  un  événement  précis, 
localisé  dans  le  temps  et  l'espace.  Ainsi  envisagé,  cet  avènement  sera 
inséparable  de  l'ensemble  spatio-temporel  auquel  il  appartient.  Il  n'y  eut  pas 
deux  avènements  de  Salomon  dans  notre  histoire  :  il  n'y  en  eut  qu'un  seul.  « 
Chaque  événement  historique  porte  en  lui  sa  différence  incommunicable  ».  L' 
avènement  de  Salomon  sera  alors  considéré  comme  un  avènement  pas  comme 
les  autres,  avec  sa  singularité  et  son  unicité.  Nous  retrouvons  le  concret  absolu. 
L'analyse  est  également  passionnante,  car  elle  amène  à  disséquer  un  fait  à  la 
loupe,  minutieusement,  dans  sa  singularité  qualitative  et  son  unicité  temporelle. 

la  complémentarité  des  deux  approches,  la  première  Déjà  devant  l'historien,  se 

étant  le  centrage  essentiel  et  la  seconde  la  préparation  pose  un  choix  qui  n'est  ni 

le  premier,  ni  le  dernier. 

«En  présence  de  ce  fait  -  l'accession  au  pouvoir  de  Salomon  -  deux  attitudes 
sont  donc  possibles.  L'une  ,  serrer  le  fait  au  plus  près,  et  armé  de  jurisprudence  ( 
juché  sur  une  énorme  documentation  de  préférence  inédite),  couper  les  mois  en 
semaines,  les  semaines  en  jours,  les  jours  en  heures,  les  heures  en  minutes,  de 
manière  à  fixer  la  seconde  précise  où  le  fait  est  acquis  pour  l'histoire...  Vingt 
livres,  vingt  articles  seront  alors  consacrés  à  une  date  de  naissance,  ou  à 
l'heure  d'un  décès  ou  à  la  minute  d'un  vote.  Par  exemple  dans  les  colonnes  du 
«  National  »  ,  un  chercheur  posera  la  question  :  «  Dessalines  avait-il  un 
frère  ?  »,  et  nos  historiens  de  partir  en  guerre,  pour  ou  contre  ,  en  se  lançant 
des  coups  de  documents  sur  la  tête,  pour  établir  avec  précision  la  matérialité  de 
ce  simple  petit  fait  d'histoire,  cette  vérité  de  détail,  cette  molécule  dont  on  a  peine 
à  s"imaginer  la  place  dans  notre  univers  historique  national,  et  dont ,  en  tout  cas, 
l'importance  semble  devoir  être  douteuse  pour  la  compréhension  du  personnage 
historique  Dessalines.  L'autre  est,  au  contraire,  de  déborder  le  fait  le  plus 
largement  possible  «  pour  atteindre,  à  travers  la  saisie  de  vastes  ensembles 
dans  lesquels  il  est  intégré,  la  condition  même  dans  laquelle  se  fait  le  progrès  de 
l'histoire  vécue  ».  Le  fait  devient  alors  non  un  objectif,  une  fin  en  soi,  mais  selon 
la  forte  expression  du  philosophe  Edouard  LEROY  «  un  clou  à  quoi  accrocher 
l'idée  ».  Donc  d"un  côté,  un  culte  dévotieux  du  fait,  soigneusement  catalogué, 
étiqueté,  daté,  localisé,  en  un  mot  isolé  :  de  T'autre  un  dépassement  du  fait  dans 
un  effort  pour  le  replacer  dans  des  ensembles,  un  effort  pour  retrouver  la 
complexité  de  la  vie.  Dans  les  deux  cas,  il  s'agit  bien  d'un  fait  historique,  mais  la 
conception  est  différente.  C'est  Charles  Morazé  qui  disait  «  Je  regrette 
amèrement  de  ne  pouvoir  user  sans  défiance  du  mot  «  fait  ».  Il  est  si  commode. 
En  réalité,  il  est  si  dangeureux  !  Bourré  de  faits,  de  dates,  de  détails,  un  ouvrage 
peut  fort  bien,  malgré  cette  accumulation,  ne  donner  aucune  impression  de 
concret,  (  de  vivant).  Peut,  par  contre,  être  concret  (  vivant)  un  ouvrage  où  n"est 
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cité  aucun  fait  historique,  mais  où  l'analyse  des  passions  est  si  justement 
conduite  qu'elle  entraîne  l'adhésion  de  l'esprit  ». 

A  quel  critère  faire  appel  pour  juger  laquelle  de  ces  deux  attitudes  est  la 
meilleure  ?  Pour  moi,  il  ne  saurait  y  avoir  d'hésitation  :  j'opte  pour  l'histoire 
vivante  à  condition,  bien  sûr,  qu'elle  soit  étayée  sur  une  solide  documentation, 
car  si  l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition.  Il  faut 
donc  rechercher  les  faits,  les  établir,  les  «  mettre  en  oeuvre  »  comme  on  dit  , 
mais  ne  pas  s'arrêter  là.  L'histoire  n'est  pas  une  collection  de  faits  :  elle  est  un 
effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des  faits.  Qu'on  me  pardonne 
cette  insistance,  mais  je  ne  puis  m'empêcher  ici  de  citer  encore  mon  regretté 
Lucien  FEBVRE  :  «  L'histoire  ne  fait  pas  fi  des  faits.  Faire  fi  des  faits,  cette 
phrase  stupide  n'aurait  pas  plus  de  sens  pour  l'historien  que  l'architecte  faire  fi 
des  briques,  des  pierres,  des  matériaux.  Mais  l'architecture  ne  consiste  pas  plus 
dans  les  bnques,  les  pierres  ,  les  matériaux,  que  l'histoire  dans  les  faits  »  Ainsi  , 
nous  allons  bien  nous  pencher  sur  le  fait  :  avènement  de  Salomon  à  la 
présidence  d'Haiti,  mais  en  n'ayant  garde  d'oublier  que  nous  estimons 
appartenir  à  une  famille  d'esprits  qui  pensent  que  «  le  fait  n'est  pas  un  absolu. 
Tout  moment  doit  être  étudié  avec  le  sens  de  l'universel  »  . 

Donc,  partons  d'un  fait  :  l'avènement  de  LySIUS  FELICITE  SALOMON 
Jeune  à  la  présidence  d'Haiti.  Voilà  un  fait  d'histoire. 

comment  l'appréhender  comme  fait  historique  ?  Historiens,  allons  droit  aux 

dates.  Quand  Salomon  est-il 
monté  au  pouvoir  ?  Je  cherche  dans  mes  fiches  chronologiques,  et  réponds  avec 
précision  :  année  =  1879  ;  mois  =  octobre  ;  semaine  =  semaine  du  lundi  20  ;  jour 
=  4ème  jeudi  du  mois  ;  date  =  23.  Ainsi  Salomon  a  été  élu  président  d'Haiti  le 
jeudi  23  octobre  1879.  Fort  bien.  Mais  chicanons  les  amoureux  de  détail  :  une 
journée,  c'est  déjà  long.  A  quel  moment  a  eu  lieu  l'élection  :  matin,  après-midi 
ou  soir  ?  S'il  a  été  dans  la  matinée,  déjà  dans  l'après  -midi,  son  avènement  est 
du  passé  et  vu  les  conditions  dans  lesquelles  se  fait  la  politique  chez  nous,  dans 
la  soirée,  il  aurait  même  pu-être  renversé  du  pouvoir.  Nouvelles  recherches 
donc,  et  après  avoir  soulevé  des  kilos  de  paperasses,  j'émergerai  avec  la 
réponse  :  Salomon  a  été  élu  dans  la  soirée  du  23  octobre  1879.  Très  bien,  mais 
la  soirée,  dites,  c'est  encore  vaste.  Vers  quelle  heure  ?  Je  consulte  le  procès- 
verbal  des  séances  parlementaires  et  je  trouve  que  ,  vers  les  neuf  heures  ou  au 
plus  tard  vers  les  dix  heures  du  soir,  la  séance  spéciale  de  l'Assemblée 
Nationale  avait  pris  fin  avec  la  proclamation  des  résultats  du  scrutin.  Ainsi,  nous 
avons  pu  saisir  la  minute  approximative  de  la  proclamation  des  résultats  du 
scrutin  présidentiel  du  23  octobre  1879.  Minute  historique,  dira-t-on.  Oui,  si  l'on 
veut,  mais  pour  être  historique,  cet  instant  n'a  nullement  été  décisif. 

il  y  eut,  bien  avant  cette  minute  de  la  proclamation  des  résultats,  celle  où  les 
pariementaires  ont  déposé  leurs  bulletins  dans  l'urne,  presqu'à  l'unanimité  en 
faveur  de  Salomon,  mais  l'un  après  l'autre,  sous  les  yeux  et  parfois  les 
interpellations  gouailleuses  des  loustics.  Dès  lors,  le  vote  était  acquis.  Or,  il  a 
fallu  du  temps  pour  le  dépouillement  et  la  vérification. 

Il  y  eut,  toujours  bien  avant,  la  minute  au  cours  de  laquelle  chacun  des 
membres  de  la  majorité  (  82  sur  86  votants)  a  traduit  par  son  bulletin  une 
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décision  arrêtée  depuis  bien  longtemps  dans  son  esprit,  à  moins  de  supposer 
que  le  vote  s'explique  uniquement  par  la  pression  de  la  foule  (  chaque  citoyen 
était,  à  en  croire  un  témoin  oculaire,  porteur  d'un  fusil).  Il  est  à  présumer  qu'au 
moment  où  ils  sortaient  de  chez  eux  pour  aller  se  réunir  en  Assemblée 
Nationale,  les  82  avaient  déjà  la  détermination  de  voter  Salomon.  Et  puis  ,  cette 
détermination  elle-même  est  l'aboutissement  de  processus  intellectuels  qui,  bien 
avant  de  s'être  objectivés  dans  le  vote  des  82,  évoluaient  irrémédiablement  vers 
l'illustre  vieillard.  Il  y  eut  donc,  bien  avant  ce  jeudi  23  octobre  1879,  un  moment 
où  le  gouvernement  de  Salomon,  de  possible  devint  assuré. 

un  moment  où  cet  avènement,  de  possible,  est  devenu  assuré  ?      Et  ce  moment-clef , 

comment  le  saisir  ? 

On  sait  en  effet  que  des  jours  avant  le  23  Octobre,  Salomon  était  sûr  de  son 
affaire  quand  il  disait  à  François  St.  Surin  Manigat  ;  Selon  toute  probabilité,  c'est 
moi  qui  serai  élu  chef  d'Etat.  Consentez-vous  à  être  mon  chef  de  cabinet  ?  »  (6) 
L'homme  était  donc  certain  d'être  le  vainqueur  aux  élections,  et  c'était  aussi 
l'opinion  de  la  plupart  des  observateurs.  Mgr.Guilloux,  par  exemple,  opine  dans 
sa  lettre  du  17  octobre  1879  à  Mgr.  Million  évêque  du  Cap  que  Salomon  avait 
toutes  les  chances  d'être  élu  président  (7).  Or  à  partir  de  quelle  date  pouvait-on 
valablement  avoir  la  certitude  de  l'avènement  de  Salomon  ?  Est-ce  à  partir  du 
coup  d'état  du  Général  Richelieu  Duperval  qui,  dans  la  nuit  du  2  au  3  octobre 
1879,  balaya  l'ancien  gouvernement  provisoire  dont,  dans  la  presse,  on  discutait 
à  savoir  s'il  était  constitutionnel  ou  révolutionnaire  (8),  et  le  remplaça  par  un 
nouveau  dont  Salomon  était  le  personnage  le  plus  marquant  ?  Nullement,  car  le 
coup  d'état  de  Duperval  n'a  été  possible  qu'à  cause  de  l'extraordinaire  popularité 
et  des  atouts  puissants  qu'avait  su  ménager  Salomon  qui  dominait  alors  la  scène 
politique  de  son  pays.  «  Son  crédit  près  du  peuple  lui  permettait  de  tout  oser  » 
rapporte  Mgr.  Guilloux  (9). 

Ou  bien  est-ce  à  partir  du  retour  de  Salomon  dans  le  pays,  retour  qui  donna 
lieu  à  un  véritable  accueil  de  chef  d'Etat,  fit  rentrer  dans  leurs  coquilles  maints 
candidats  jusque-là  inavoués,  et  rendit  l'homme  inévitable  ?  Mgr.  Guilloux, 
archevêque  de  Port-au-Prince,  note  à  l'adresse  de  Mgr.Hillion,  évêque  du  Cap- 
Haitien  :  «  M.Salomon  est  arrivé  le  20  août  à  Port-au-Prince...  Révolution  dans 
tout  le  pays  »  (10).  A  propos  de  ce  retour,  F-S  Manigat  écrira,  de  son  côté,  15 
ans  après  ;  «  On  se  rapelie  encore  à  la  Capitale  avec  quel  enthousiasme  le 
peuple  accueillit  l'illustre  et  vénérable  proscrit.  Employés,  fonctionnaires, 
députés,  sénateurs,  tous  accouraient  à  qui  mieux  le  saluer  et  lui  offrir  leurs 
hommages.  Debout  au  balcon  de  Mme. Emile  Pierre,  née  Salomon,  il  causait 
avec  le  peuple  qui  continuait  d'accourir  vers  la  place  Geffrard  et  d'y  stationner  » 
(11)  .  Le  moment  décisif  a-t-il  donc  été  l'accueil  du  pays  qui  indiquait  de  façon 
irrésistible  le  choix  populaire  ? 

Là  encore,  on  pourra  objecter  que  cet  accueil  délirant  était  logique,  puisque 
déjà  à  Kingston  où  il  était  en  exil,  Salomon  était  en  puissance  chef  d'Etat, 
depuis  surtout  que  son  plus  redoutable  adversaire  Boyer  BAZELAIS,  le  chef 
prestigieux  du  parti  Libéral,  avait  été  mis  hors  de  course  par  l'échec  de  son 
coup  de  force  des  fameuses  journée  des  30  juin,  1er  et  2  juillet  1879,  journées 
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pendant  lesquelles,  les  libéraux  de  Port-au-Prince,  groupés  en  armes  dans  la 
maison  de  leur  chef,  obligèrent  le  gouvernement  de  Boisrond  Canal  à  faire,  à 
coups  de  canons  et  de  fusils,  le  siège  de  tout  un  quartier  de  la  capitale. 
L'élimination  politique  de  Bazelais,  à  l'issue  de  ces  sanglantes  journées  dites  de 
la  rue  Pavée,  et  après  l'avortement  du  coup  de  main  bazelaisiste  des  Gonaives, 
laissait  la  place  nette  à  son  adversaire  politique  Mais  là  encore,  on  pourrait 
objecter  que  Salomon  à  deux  reprises,  avait  déjà  tenté  de  rentrer  au  pays  (  une 
première  fois  en  1876  mais  pour  gagner  immédiatement  le  consulat  sous  les 
lazzis  de  la  jeunesse  dorée  bazelaisiste,  et  la  2ème  fois  en  1878)  sans  pour  cela 
être  porté  ,  de  façon  irresstible,  au  fauteuil  présidentiel  et,  à  ces  deux  moments- 
là,  Boyer  Bazelais  était  en  fâcheuse  posture  vis-à-vis  de  Boisrond  Canal,  son 
frère  ennemi  devenu  président  contre  lui.  C'est  que,  cette  fois  (  je  parle  du 
moment  du  retour  décisif),  il  y  avait  dans  le  pays  même  un  état  de  fait  favorable 
au  triomphe  de  Salomon,  bien  avant  qu'il  ait  quitté  Kingston.  Cet  état  de  fait, 
c'est  qu'après  le  décret  du  17  septembre  1879  frappant  d'ostracisme  les  chefs 
libéraux  compromis  dans  l'affaire  de  la  rue  Pavée,  le  nationalisme  apparaissait 
comme  la  seule  force  organisée  et  agissante  du  pays. 

distinction  entre  le  moment  constitutionnel  Là  encore  cependant,  on 

et  le  moment  réel  de  l'avènement  de  Salomon  pourra  objecter  que  bien 

avant  le  décret  contre  les 

leaders  libéraux,  Salomon  pouvait  revenir  se  faire  élire  chef  d'Etat.  Je  n'en  veux 
pour  preuve  que  la  correspondance  échangée  au  cours  du  second  trimestre  de 
l'année  1879  entre  l'exilé  de  Kingston  et  Emile  Pierre  qui  le  pressait  de  rentrer 
pour,  cette  fois,  accéder  au  pouvoir.  Or  ,  à  ce  moment,  Bazelais  et  son  groupe 
étaient  encore  actifs  à  Port-au-Prince  et  menaient  la  bataille  politique  avec 
acharnement.  La  vérité  est  que  les  libéraux  ne  détenaient  plus  la  majorité  à  la 
Chambre  depuis  les  élections  législatives  de  janvier  1879  qui  avaient  consacré 
leur  défaite,  et  assuré  l'écrasante  victoire  des  nationaux.  En  fin  de  compte,  le 
retour  de  Salomon  et  l'accueil  qu'on  lui  réserva  n'ont  été  possibles  que  parce 
que,  depuis  les  élections  de  janvier  1879,  les  nationaux  détenaient  la  majorité  à 
la  Chambre  après  l'avoir  détenue  dans  le  pays. 

En  raisonnant  ainsi  de  proche  en  proche,  nous  arrivons  nécessairement  à 
la  conclusion  qu'il  faut  distinguer  le  moment  constitutionnel  et  le  moment  réel  de 
l'accession  de  Salomon  à  la  présidence  et  qu'il  est  plus  conforme  à  la  réalité  de 
désigner  notre  fait,  non  par  un  instant,  mais  par  une  large  période  de  temps  au 
cours  de  laquelle,  de  douteux,  le  fait  devint  certain.  «  Ce  n"est  donc  pas  d"une 
seule  date  que  nous  étiquetterons  notre  fait,  mais  bien  de  deux,  et  de  deux 
assez  largement  choisies  pour  encadrer  assurément  le  moment  indéfinissable  où 
le  possible  est  devenu  certain  »  Or  n'a-t-on  pas  toujours  dit  qu'un  fait  historique 
est  un  fait  minutieusement  daté,  avec  une  précision  d'horloge  ?  Ainsi  donc  une 
partie  de  notre  fait  nous  échappe.  Nous  essayons  de  l'appréhender.  Il  nous 
glisse  entre  les  doigts. 

comment  maintenant  expliquer  l'avènement  de  Salomon  ?         Mais  la  difficulté  de  le 

saisir  n'est  encore  rien 
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à  côté  de  celle  de  l'expliquer.  Ce  fait  historique  :  avènement  de  Salomon  à  la 
présidence  de  ce  pays,  comment  l'expiîquer  ? 

Texplication  par  un  monnayage  opportun  La  petite  histoire  répond  de  façon 

nous  disent  les  friands  de  la  petite  histoire  fort  simple,  (  j'allais  dire  simpliste) 

:  les  parlementaires  ont  été 
achetés.  On  sait,  en  effet,  que  l'élection  présidentielle  au  second  degré  a 
souvent  favorisé  chez  nous,  dans  le  passé,  ce  genre  de  transactions.  Ne  disait- 
on  pas  qu'en  1876,  Boirond  Canal  avait  dû  son  élection  à  une  distribution 
intelligente  d'arguments  sonnants  ?  A  cette  époque,  quelques  milliers  de  papiers 
arrivaient  parfois  à  convaincre  plus  d'un  parlementaire  de  la  transcendante  de 
tel  candidat,  parvenaient  à  mieux  le  pénétrer  de  la  parfaite  aptitude  de  celui-ci  à 
gouverner  ce  pays  ,bref  réussissaient  à  faire  d'un  candidat  payant  l'élu  de  la 
nation.  Or,  à  propos  de  l'élection  de  Salomon,  on  a  parlé  de  10.000  dollars  qui 
auraient  eu  la  vertu  de  cristalliser  les  sympathies  de  certains  représentants  du 
peuple  sur  la  personne  du  vieux  Lysius.  Un  donateur  généraux  et  intéressé 
aurait  fait  les  frais.  On  a  même  cité  des  noms.  Les  amateurs  de  potins 
historiques  ont  là  une  veine  inépuisable.  En  fait  n'en  déplaise  aux  chroniqueurs 
friands  d'anecdotes  piquantes,  en  1879,  Salomon  n'a  pas  été  imposé  au  pays 
malgré  ce  dernier  à  coup  d'argent.  Odieux  aux  libéraux,  il  était  par  contre  l'idole 
du  peuple,  et  le  candidat  des  nationaux  majoritaires.  Si  on  récuse  les 
témoignages  de  Manigat,  de  Prophète,  de  Marcelin,  de  L.J.  Janvier,  de  Jacques 
Nicolas  Léger,  d'Edouard  Pinckombe,  de  J-J.  Audain  comme  ayant  été  tous,  trop 
mêlés  à  l'expérience  Salomonienne,  on  peut  s'en  référer  aux  dires  du  Père 
Cabon  à  propos  de  cette  époque  (12)  ou  bien  on  peut  trouver  dans  les  jounaux 
de  l'opposition  (13)  ou  dans  les  écrits  d'opposant  libéraux,  comme  par  exemple 
la  correspondance  d'Edmond  Paul  (14)  ou  même  l'adresse  au  peuple  lancée  par 
les  exiles  de  Kingston  avant  le  déclenchement  de  la  guerre  civile  de  1883  (  15), 
l'aveu  qu'à  son  retour  d'exil  et  à  son  avènement  au  pouvoir,  l'homme  portait 
réellement  les  espoirs  du  pays  en  des  lendemains  meilleurs.  C'est,  rappelons-le, 
un  neutre  plutôt  prévenu  contre  Salomon,  je  veux  dire  Mgr.  Guiîloux  qui  a  écrit  : 
«  son  crédit  auprès  du  peuple  lui  permettait  de  tout  oser  »  .  Donc,  quel  que  fût  le 
rôle  ,  vrai  ou  supposé,  des  acheteurs  de  conscience,  on  ne  peut  suivre  la  petite 
histoire  dans  son  explication  monomaniaque  du  fait  historique  :  avènement  de 
Salomon  à  la  présidence. 

un  train  de  causes  politiques  événementielles  et  conjoncturelles  Or,  dès  qu'on 

essaie  d'élargir 

l'explication  et  de  la  pousser  en  profondeur,  on  se  rend  compte  que  l'avènement 
de  Salomon  n'est  pas  un  de  ces  faits  qui,  selon  l'image  expressive  de  H-l. 
Marrou,  apparaissent  comme  des  météores  dans  le  ciel  de  l'histoire,  mais  qu'au 
contraire  il  est  issu  d'une  lente  incubation.  Cet  indéfinissable  moment  où  cet 
avènement,  de  possible  est  devenu  certain,  est  en  fait  le  point  de  rencontre  de 
mille  tendance.  J'indique  ici,  à  titre  d'exemple  et  sans  prétention  exhaustive,  un 
premier  train  de  causes  politique  :  l'évolution  de  la  lutte  des  partis  libéral  et 
national  depuis  1870,  les  agissements  du  grand  manoeuvrier  politique  que  fut 
le  libéral  opportuniste  Boisrond  Canal  de  1876  à  1878;  le  jeu  brillant  mais 
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hautain  et  impolitique  du  libéral  doctrinaire  Boyer  Bazelais  au  cours  de  ces 
mêmes  années,  puissamment  aidé  et  soutenu  par  Edmond  Paul  qui,  à  mes  yeux 
du  moins,  fut  sans  doute  la  plus  belle  et  la  plus  noble  figure  du  libéralisme  haitien 
de  1870  à  1879  ;  la  tactique  intelligente  des  nationaux  exploitant  le  schisme  du 
parti  libéral  divisé  en  deux  groupes  canaliste  et  bazelaisiste  ;  le  dévouement 
efficace  des  animateurs  du  foyer  Salomoniste  en  Haiti  pendant  l'exil  du  leader 
(je  pense  notamment  à  un  Emile  Pierre)  ;  la  composition  des  Chambres  en  1879, 
l'opinion  qu'on  s'y  faisait  des  intentions  de  l'homme  choisi,  et  le  ralliement, 
monnayé  ou  non,  à  ce  choix  possible  ;  la  composition  du  gouvernement 
provisoire  formé  après  le  coup  d'état  de  Richelieu  Duperval,  et  la  présence  au 
sein  de  ce  gouvernement,  du  général  Tirésias  A-S.  Sam  «  Chargé  du 
Département  de  l'intérieur  »  et  donc  responsable  en  premier  lieu  de 
l'organisation  des  élections  etc.  etc  que  sais-je  ?  il  fallait  donc  que  les  partis 
fussent  tels.  L'assemblée.  Nationale  telle.  Le  président  et  le  bureau  des 
assemblées  tels,  les  adversaires  du  candidat  tels,  et  tel  le  candidat  lui-même. 

l'avènement  sur  la  foulée  d'une  victoire  de  parti       L'élection  de  Salomon  fut,  en 

effet,  la  consécration  de  la 
victoire  du  parti  national  sur  le  parti  libéral.  Victoire  d'hommes  surtout,  a-t-on  écrit 
et  je  pense  à  tous  ceux  qui  se  sont  occupés  de  la  question  en  particulier  aux 
contemporains  Edmond  Paul  (  haitien)  (16)  et  Paul  Déléage  (  français)  (  17), 
aux  historiens  Antoine  Michel  (18),  Auguste  Magîoire  (19)  et  au  Dr. Jean  Price 
Mars  (20)  .  Antoine  Michel  a  même  écrit  :  «  On  était  national  parce  qu"on  était 
contre  Boyer  Bazelais,  et  libéral  parce  que  qu'on  ne  voulait  pas  voir  Salomon 
arriver  à  la  première  magistrature  ».  Mais  aussi  victoire  d'idées  incarnées  , 
représentées  ou  simplement  servies  par  des  hommes,  a  montré  récemment  un 
des  espoirs  de  la  nouvelle  histoire  en  Haiti  dans  sa  thèse  de  sortie  de  l'E.  N.S., 
j'ai  nommé  le  jeune  Anthony  Apollon  (21).  A  l'analyse,  les  idées  du  parti  national 
étaient,  en  effet,  plus  susceptibles  d'avoir  la  faveur  des  masses  que  celles  du 
parti  libéral.  Prenons  un  exemple  dans  chaque  domaine  .  En  politique,  le 
parlementarisme  que  préconisaient  Boyer  Bazelais  et  Edmond  Paul  comme  frein 
à  l'omnipotence  gouvernementale  et  bouclier  de  la  démocratie  libérale,  pouvait 
séduire  les  intellectuels  et  la  jeunesse  éclairée,  mais  supposait  une  oeuvre  en 
profondeur  d'éducation  politique  des  masses  vers  cette  forme  de  gouvernement 
qui  correspond  à  un  stade  d'évolution  auquel  le  peuple  haitien,  dans  sa  très 
grande  majorité,  n'était  pas  parvenu.  En  l'absence  de  cette  oeuvre  d'éducation, 
le  régime  parlementaire  ne  pouvait  donc  pas  enthousiamer  les  masses  qui 
avaient  coutume,  depuis  Dessalines,  depuis  Toussaint  Louverture,  et  peut-être 
même  depuis  l'ancien  régime  colonial,  de  concevoir  le  bien  du  pays  comme 
émanant  d'un  chef  unique,  centre  moteur  de  l'activité  nationale.  Les  nationaux 
plus  réalistes,  tout  en  désirant  vivement  l'avancement  du  pays,  tenaient  au 
régime  présidentiel  à  condition  qu'il  fut  progressiste.  Ils  étaient  pour  «  un 
gouvernement  fort  et  intelligent  »  (22  )  selon  la  formule  de  Janvier  et  de  Jacques 
Nicolas  Léger  et  de  Pierre  Mac-Donald  Appolon  et,  dans  la  réalité  haïtienne 
d'alors,  c'était  nettement  plus  accessible  aux  foules  habituées  au  patemalisme 
autoritaire  traditionnel. 
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Les  siogans  même  mettaient  les  nationaux  plus  près  des  masses.  Celui  des 
libéraux  «  le  pouvoir  aux  plus  capables  »  (23)  n'était  pas  sans  grandeur  ni 
noblesse,  mais  il  sentait  quelque  peu  «  ("exclusivisme  aristocratique  » 
(l'expression  est  à  la  fois  de  Salomon  et  de  Marceîlin)  de  ceux  qui  se  prétendant 
avec  Edmond  Paul,  «  les  seules  têtes  pensantes  du  pays  »,  étaient  animés  par 
un  égoisme  étroit  de  rester  les  seuls  moniteurs  du  peuple,  tandis  que  celui  des 
nationaux  :  «  Le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  »  (24)  avait  une 
résonance  plus  directe  dans  l'esprit  de  la  majorité. 

De  même,  sur  le  plan  des  Idées  économiques  et  sociales,  une  plus  grande 
distance  séparait  les  libéraux  que  les  nationaux,  des  intérêts  des  masses  Par 
exemple,  le  thème,  cher  aux  libéraux,  de  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  café 
était  sans  doute  habilement  présenté  comme  devant  soulager  le  paysan 
producteur.  Mais  ,  en  fait,  qui  devait  être  appelé  à  en  bénéficier  principalement, 
du  paysan  qui  fort  souvent  subit  la  loi  du  spéculateur  maître  des  prix  sur  le 
marché  local,  ou  du  spéculateur,  seul  en  position  de  tirer  la  part  du  lion  dans  un 
éventuel  dégrèvement  de  notre  denrée  principale  à  l'exportation  ?  Tandis  que  le 
grand  cri  lancé  par  Salomon  en  1 843  en  faveur  des  paysans,  systématisé  dans 
le  programme  d'allure  socialisante  de  Jean  Jacques  Acaau  qui  revendiquait  le 
partage  des  terres,  répercuté  dans  les  oeuvres  de  L.  J.  Janvier  qui  scandait  le 
slogan  «  la  terre  aux  paysans  »,  permettait  d'enrôler  plus  facilement  les  masses 
rurales  sous  la  bannière  nationale.  En  outre,  la  profession  de  foi,  nuancée  il  est 
vrai  ,  d'Edmond  Paul  en  faveur  du  libre  échange  (  «  je  suis  protectionniste  pour 
aller  à  la  liberté  ou  libre-échangiste  en  passant  par  la  protection  »  )  (25)  fit  de  lui 
le  porte-parole  des  commerçants  ,  des  producteurs  intéressés  à  la  doctrine  du 
laissez-faire,  tandis  que  L.J  Janvier  veut  l'intervention  de  l'Etat  en  matière 
économique,  en  faveur  des  travailleurs  agricoles,  des  paysans  et  des 
cultivateus,  «  longue  série  d'être  opprimés  et  endoloris  »  (26). 

Même  au  point  de  vue  culturel,  les  idées  des  nationaux  étalent  davantage  en 
communication  avec  les  masses  que  celle  des  libéraux.  Ces  derniers  -  les 
libéraux  -  patriotes  ardents,  voulaient  modeler  la  société  haïtienne  à  l'image  de  la 
société  européenne  et,  pour  cela,  selon  le  mot  de  l'un  d'eux,  Léon  Laroche  « 
élargir  la  surface  de  contact  du  pays  avec  l'étranger  (27).  Leur  journal  s'appelait 
à  dessein,  «  Le  Civilisateur  »  et  Anténor  Firmin,  alors  libéral  avec  toute  la  foi  de 
sa  jeunesse  (  il  n'avait  pas,  à  cette  date,  commencé  cette  évolution  doctrinale 
que  Claude  Moise  a  analysée  avec  bonheur  dans  son  mémoire  de  sortie  de 
l'ENS.)  Anténor  Firmin,  dis-je  ,  dans  un  article  de  son  journal  «  le  Messager  du 
Nord  »  se  déclarait  partisan  d'un  assouplissement  du  précepte  dessalinien 
concernant  l'interdiction  absolue  faite  aux  blancs  d'acquérir  des  biens  fonciers  en 
Haïti  (28).  Les  nationaux,  eux,  dans  leur  «  jalousie  ombrageuse  de 
l'indépendance  nationale  »,  voulaient  travailler  à  l'épanouissement  d'une 
civilisation  noire  originale  en  valorisant  le  fond  africain  de  notre  culture.  Or,  ce 
sont  les  masses  populaires  qui,  chez  nous  depuis  toujours,  restent  dans 
l'ensemble  plus  proches  de  l'Afrique  au  point  de  vue  culturel,  de  même  qu'elles 
en  sont  plus  proches  au  point  de  vue  ethnique.  Ainsi  l'idéologie  des  nationaux 
avait  plus  de  titre  que  celle  des  libéraux  à  devenir  la  doctrine  des  masses. 
Salomon  était  donc  comme  l'incarnation  d'un  courant  d'idées  et  de  tendances 
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dans  lesquelles  la  majorité  des  haïtiens  pouvait  se  retrouver,  et  ce  ne  fut  pas  un 
des  moindres  facteurs  expliquant  sa  réussite. 

la  thèse  marxiste  traditionnelle  des  deux  bourgeoisies  en  lutte  Mais  quelle  que 

soit,  chez  nous, 

la  force  matérielle  des  idées  quand  elles  arrivent  à  s'emparer  des  masses,  la 
personne  de  ceux  qui  les  défendent  compte  beaucoup  en  politique.  Or  là 
encore,  les  chefs  nationaux  étaient  plus  près  des  masses  que  les  chefs  libéraux. 
.A  cet  égard,  je  voudrais  nuancer  sérieusement  le  jugement  trop  à  l'emporte 
pièce  contenu  dans  une  phrase  qui,  malheureusement  détachée  du  contexte,  a 
souvent  été  citée  comme  l'opinion  du  Dr.  Etienne  Charlier.  Il  s'agit  d'un  article  de 
ce  dernier,  paru  dans  le  journal  «  La  Nation  »,  numéro  du  30  octobre  1948. 
Charlier  semble  voir  surtout,  si  on  isole  le  passage  ici  visé,  dans  la  lutte  entre 
nationaux  et  libéraux,  «  une  opposition  entre  les  deux  secteurs  de  la  bourgeoisie 
haïtienne  pour  la  domination  politique  ».  Cela  est  peut-être  vrai,  dans  une 
certaine  mesure,  pour  les  cadres  urbains  des  deux  partis,  et  là  encore,  on  peut 
discuter,  car  l'origine  même  de  la  nouvelle  bourgeoisie  en  gestation,  le  biais  de 
l'instruction  par  lequel  généralement  en  Haiti  les  éléments  venus  d'en  bas 
acquièrent  notoriété,  prestige  et  plus  tard  seulement,  biens  matériels,  la 
nécessité  de  la  lutte  contre  la  bourgeoisie  traditionnelle  qui  dressait  une  barhère 
devant  leur  ascension  et  dont  les  tendances  exclusivistes  étaient  un  obstacle  à  la 
mobilité  sociale,  tout  obligeait  les  chefs  nationaux  des  villes,  «  ces  hommes 
nouveaux  »  dont  parlait  Marcelin,  à  soigner  leurs  arrières  avec  le  peuple  auquel 
ils  restaient  liés  par  le  cordon  ombilical  de  l'origine  sociale,  et  souciés  par  le 
mépris  dont  ils  étaient  l'objet  conjointement  avec  lui.  Quant  à  nos  campagnes, 
même  quand  les  chefs  locaux  du  parti  national  y  étaient  de  grands  propriétaires 
terriens,  c'est-à-dire,  s'empresse-t-on  d'ajouter,  des  bourgeois  comme  si,  en 
milieu  rural  en  général  et  dans  les  pays  sous  développés  plus  spécialement,  ce 
n'était  pas  une  vue  grossière  de  transformer  la  distinction  de  la  bourgeoisie  par 
rapport  aux  autres  classes  en  une  simple  question  d'ampleur  du  porte-  monnaie, 
ils  étaient  encore  près  des  masses  paysannes  à  cause  de  la  structure  peu 
différenciée  de  nos  campagnes  où  la  frontière,  socialement  parlant  ,  est 
incertaine  entre  moyenne  et  même  grande  bourgeoisie  rurale  d'une  part,  et 
milieux  plébéiens  d'autre  part,  également  propriétaires  de  petits  lopins  (  donc 
non  salariés  au  sens  strict  du  terme)  .  Mais  dès  qu'on  envisage  l'appartenance 
sociale  des  militants,  le  jugement  de  Chartier  est  à  reconsidérer.  En  gros  ,  les 
libéraux  avaient  pour  eux  les  puissances  d'argent.  C'est  un  libéral ,  Nathan 
Modé,  qui  parle  «  de  la  confiance  que  le  général  Boisrond  Canal  (libéral) 
inspirait  aux  bailleurs  de  fonds  »  (  29)  .  C'est  le  père  Cabon  qui  ,  travaillant  sur 
les  archives  des  évêchés  d'Haiti,  note  finement  que  le  parti  libéral  comprenait 
dans  ses  rangs  «  les  membres  des  familles  les  plus  aisées  »  (30  ).  Quant  à 
Louis  Joseph  Janvier  chez  qui  la  perspicacité  tenait  souvent  lieu  de  profondeur,  il 
écrit  à  propos  de  la  guerre  civile  de  1883  fomenté  par  les  libéraux  contre  le 
gouvernement  de  Salomon  :  «  On  ne  doit  point  se  dissimuler  que  l'importance 
des  intérêts  économiques  et  sociaux  qui  entraient  en  lutte  en  Haiti  ,  l'emportait 
de  beaucoup  sur  celle  des  intérêts  politiques  qui  étaient  en  jeu  »  (  31)  et  il 
poursuit,  quelques  pages  plus  loin  :  «  La  crise  est  surtout  économique.  Elle 
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n'est  politique  que  par  un  effet  de  l'imagination  de  ceux  qui  veulent  tromper  les 
éloignés,  les  simples,  les  crédules  sur  les  véritables  motifs  qui  les  poussent  à 
agir  en  Haiti  »  (  32).  J'ajouterai,  pour  ma  part,  que  ce  n'est  pas  un  fait  du  hasard 
que  le  secteur  haïtien  du  commerce  ait  alors  eu  partie  liée  avec  les  libéraux.  Les 
nationaux,  eux,  avaient  surtout  une  clientèle  de  classes  moyennes  et  de 
masses.  Les  paysans  sont  restés  attachés  aux  nationaux  dans  la  mesure  où  ils 
étaient  sensibles  aux  slogans  lancés  par  ceux-ci  .  Salomon  était  le  porte-parole 
authentique  des  milieux  paysans  dont  il  était  issu.  Et  puis,  les  leaders  nationaux 
étaient,  pour  la  plupart  (  mais  non  exclusivement  il  est  vrai)  des  noirs  et  cela 
comptait  dans  un  pays  où  la  notion  de  couleur  intervenait  constamment,  de 
manière  implicite  ou  explicite,  dans  la  vie  collective.  Aux  yeux  des  classes 
moyennes  surtout,  et  des  masses  aussi,  la  couleur  était  historiquement 
significative  comme  élément  de  présomption.  Les  chefs  libéraux,  eux,  se 
recrutaient  de  préférence  dans  l'élite  traditionnelle,  en  majorité  de  teint  clair,  qui, 
aux  dires  de  Janvier,  avait  «  le  mépris  dans  les  yeux  et  à  la  bouche  »  (35)  Ils  se 
disaient  «  tous  appartenir  (  je  cite  à  dessein  l'un  d'eux  Camille  Bruno)  aux 
familles  les  plus  considérées  du  pays  »  (34)  ,  ils  prétendaient  former  (  je  cite  un 
autre  Edmond  Paul)  «  le  parti  de  la  société  »  (35)  et  comptaient,  semble-t-iî, 
pour  réussir,  sur  la  valeur  des  relations  de  personnes  sur  le  terrain  politique. 
C'est  l'un  d'eux,  Armand  Thoby  qui  avouait  indirectement  que  le  parti  misait, 
pour  son  recrutement,  sur  ce  qu'il  appelle  «  l'excellence  et  l'étendue  des 
relations  de  Mr.  Boyer  Bazelais.  En  outre,  ce  Boyer  Bazeiais  était 
presqu'européen  d'aspect  (  on  n'a  qu'à  voir  une  photo  de  l'époque)  tandis  que 
Salomon,  au  visage  marqué  par  la  petite  vérole,  était  physiquement  la  noirceur 
même.  Ce  dernier  symbolisait  donc  physiquement  la  réaction  d'un  groupe 
humilié,  victime  de  frustration,  envers  un  autre  groupe  dont  la  couleur  semblait 
indiquer  qu'il  était  privilégié.  Ainsi  Salomon  incarnait  les  revendications 
d'hommes  qui  du  moins  dans  la  mentalité  haïtienne  d'alors,  étaient  des  noirs 
avant  d'être  des  prolétaires  ou  des  bourgeois.  Et  ce  ne  fut  pas  un  des  moindres 
facteurs  expliquant  sa  réussite. 

où  il  est  question  d'un  rythme  binaire  de  l'évolution  politique  L'évolution  de  la 

situation  politique 

avait  aussi  joué  en  sa  faveur  et  doublement.  D'abord  parce  que  depuis  1870, 
date  officielle  de  la  naissance  du  parti  libéral  après  qu'il  se  fût  exprimé  comme 
tendance  en  1832-1843,  jusqu'aux  élections  de  Janvier  1879,  les  chefs  libéraux 
avaient  dominé  la  chambre,  sauf  pendant  le  bref  intermède  du  gouvernement 
Domingue.  Cela  leur  avait  valu  sans  doute  grand  renom,  mais  ne  leur  avait  pas 
ouvert  pour  autant  le  chemin  du  pouvoir  exécutif  qu'ils  convoitaient  Bien  au 
contraire,  si  la  première  génération  du  nationalisme  a  été  discréditée  par 
l'expérience  malheureuse  Domingue-Rameau  ,  Boyer  Bazelais,  lui,  s'est 
pratiquement  usé  de  1870  à  1879  dans  des  joutes  parlementaires  prestigieuses 
mais  stériles.  En  1874,  Septimus  Rameau  lui  avait  tenu  tête  au  cours  de  la 
quatozième  législature,  et  l'avait  obligé  à  s'exiler.  De  retour  au  pays  en  1876,  son 
propre  coreligionnaire  politique  Boisrond  Canal,  à  la  tête  d'un  groupe  libéral 
dissident  qu'animait  Armand  Thoby,  l'avait  battu  dans  la  course  présidentielle.  Si 
bien  que  seul  Salomon,  écarté  des  affaires  du  pays  depuis  Soulouque,  avait  eu 
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le  temps  de  se  refaire  une  virginité  relative,  accentuée  par  l'auréole  d'un  martyr 
vingtenaire. 

Ensuite  ,  parce  que  le  rythme  binaire  de  l'évolution  politique  d'alors  postulait 
un  homme  comme  lui.  Et  je  m'explique  :  que  s'est-il  passé  chez  nous  depuis  la 
chute  de  Soulouque  ?  Après  Soulouque,  vint  Geffrard  :  les  Soulouquistes 
perdaient  le  pouvoir.  Ils  le  reprirent  avec  Sainave.  Après  Sainave,  vint  Saget  :  les 
anciens  Soulouquistes,  grossis  des  Sainavistes  perdaient  le  pouvoir.  Ils  le 
reprirent  avec  Domingue.  Après  Domingue  vint  Boisrond  Canal  :  les  anciens 
Soulouquistes,  anciens  Sainavistes,  grossis  des  Dominguistes  perdaient  le 
pouvoir .  Ils  s'apprêtaient  normalement  à  le  reprendre  à  la  chute  de  Canal.  Pour 
illustrer  mes  dires,  voici  quelques  noms  :  Guerrier  Prophète,  après  avoir  été  un 
haut  dignitaire  de  l'empire,  est  poursuivi  par  Geffrard.  Il  reparaît  avec  Sainave. 
Eclipsé  sous  Saget  ;  il  est  fait  député  sous  Domingue  .  On  parle  peu  de  lui  sous 
Canal  .  Il  sera  fait  sénateur  en  1879.  Les  Prophète  d'ailleurs  ont  le  vent  en 
poupe  :  5  Prophète  seront  aux  affaires  avec  Salomon,  dont  les  deux  plus 
marquants  :  Brenor  et  Anselme.  Guillaume  Manigat  est  Directeur  du  lycée 
National  sous  Domingue,  il  est  révoqué  sous  Canal,  il  reparaît  en  1879  comme 
Député  du  Cap.  Il  sera  un  haut  fonctionnaire  sous  Salomon.  Les  Manigat  aussi 
ont  le  vent  en  poupe  :  5  Manigat  seront  aux  affaires  sous  Salomon  dont  les  deux 
plus  marquants  :  François  Saint-Surin  et  Guillaume  .  De  Delva,  noble  d'empire, 
fut  ministre  sous  Sainave.  Thomas  Madiou,  directeur  du  Lycée  Pétion  puis  du 
journal  «  le  Moniteur  »  sous  Soulouque,  sera  envoyé  à  l'étranger  sous 
Geffrard.  Ministre  sous  Domingue,  il  perd  pied  sous  Canal.  Il  sera  ministre  sous 
Salomon.  Innocent  Michel  Pierre  dit  Coco,  président  de  la  Chambre  sous 
Domingue,  sera  ministre  sous  Salomon.  Morin  Montasse,  ministre  de  Sainave, 
sera  Président  du  sénat  sous  Salomon,  puis  haut  fonctionnaire  du 
Gouvernement. 

Le  reflux  devait  donc  amener  un  de  ce  groupe  au  pouvoir  Or,  Salomon  avait 
été  ministre  sous  Soulouque  pendant  11  ans.  Il  avait  servi  à  Paris  le 
Gouvernement  de  Sainave,  ce  dernier,  avant  d'être  fusillé,  s'était  même  dit  le 
lieutenant  de  Salomon  (37)  .  Fait  significatif  :  la  chambre  de  1879,  sur  l'initiative 
du  député  de  la  Plaine  du  Nord,  restituera  aux  héritiers  de  Faustin  1er  les  biens 
de  l'empereur  confisqués  sous  Geffrard  (38)  .  Autre  fait  significatif  :  dès  son 
avènement  ,  Salomon  fera  exhumer  les  restes  de  Sainave  et  leur  fera  des 
funérailles  solennelles.  La  seule  ressource  de  Mgr.  Guilloux  fut  de  ne  pas 
paraître  à  la  cérémonie,  malgré  la  présence  du  Chef  de  l'Etat  (  39). 

L'heure  du  reflux  des  anciens  Soulouquistes,  anciens  Sainavistes  ,  anciens 
Dominguistes  est  donc  arrivée,  et  cela  plaide  en  faveur  de  Salomon  que  ses 
adversaires  appelaient  «  l'homme  de  l'Empire  »  (40)  et  dont  Sainave  s'était  dit  le 
lieutenant. 

une  campagne  électorale  chaude  pour  les  législatives         Mais  politiquement,  un  des 

plus       gros  facteurs 

d'explication  du  succès  de  Salomon  en  Octobre  1879  reste  le  résultat  de  la 
consultation  populaire  de  janvier  1879,  alors  qu'il  était  lui-même  en  terre 
étrangère,  sous  le  bannissement  à  perpétuité  dont  l'avait  frappé  Boisrond  Canal. 
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C'est  pourquoi  toute  explication  sérieuse  de  l'avènement  du  vieux  Lysius  doit 
étudier  les  thèmes  de  la  campagne  électorale,  dépouiller  les  professions  de  foi 
des  candidats,  relever  les  traits  essentiels  du  vote.  Ce  qui  surprend,  à  ces 
élections  faites  sous  un  gouvernement  libéral,  c'est  l'ampleur  de  la  victoire  des 
nationaux  :  ce  fut  une  vague  de  furor  populi,  un  raz  de  marée  national  :  35 
députés  nationaux  contre  16  libéraux  ou  réputés  tels.  Les  élections 
complémentaires  amèneront  10  députés  nationaux  sur  17  sièges  à  pouvoir,  soit 
un  total  de  45  députés  nationaux  sur  68.  La  proportion  était  de  2  députés 
nationaux  contre  1  libéral  ou  réputé  tel. 

Il  est  difficile,  dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  de  préciser  la 
préocupation  majeure  du  peuple  haitien  pendant  cette  campagne.  Sur  certains 
points,  il  n'y  avait  que  des  différences  de  nuances  et  d'accent  entre  les  thèmes 
électoraux  des  deux  partis  :  fin  du  faux  militarisme,  lutte  contre  la  routine,  liberté 
des  cultes,  extension  de  l'enseignement,  ordre  et  honnêteté  dans  les  finances, 
nécessité  du  progrès  national.  Tout  ceci  était  vague  et  général  à  souhait.  Mais  il 
semble  que  les  bazelaisistes  ont  surtout  fait  campagne  autour  de  3  points  :  le 
libéralisme  politique  avec  respect  des  libértés  individuelles  et  garanties 
constitutionnelles,  le  redressement  financier  qui  était  leur  cheval  de  bataille 
contre  les  nationaux  plus  ou  moins  liés  à  l'expérience  Domingue,  et  l'abolition 
des  droits  d'exportation  sur  le  café.  Cependant  la  situation  leur  était  défavorable, 
car  depuis  1876,  on  voyait  un  littéral  (Boisrond  Canal)  au  pouvoir,  et 
l'expérience,  toujours  en  cours,  n'était  vraiment  pas  fameuse.  Les  nationaux 
pouvaient  donc  se  laver  les  mains  des  erreurs,  des  maladresses  et  de  la 
politique  jugée  néfaste  de  la  période  1876-1878.  Et  puis,  on  avait  vu  Boyer 
Bazelais  rejeter,  par  parti-pris  d'opposant,  tous  les  projets  présentés  à  la 
Chambre  par  le  gouvernement,  même  ceux  qui  étaient  les  applications  de  ses 
propres  idées.  Et  surtout  le  gouvernement  était  hostile  aux  bazelaisistes,  ce  qui 
veut  dire  en  Haiti  qu'une  certaine  pression  gouvernementale  pouvait  se  faire 
sentir  à  leur  détriment. 

C'est  pourquoi  l'initiative  appartint  aux  nationaux  qui,  exploitant  habilement  la 
division  entre  libéraux  canalistes  (  ou  opportunistes)  et  libéraux  bazelaisistes  (  ou 
doctrinaires),  avaient  accepté  la  main  tendue  de  Boisrond  Canal.  Or,  celui-ci  , 
aux  dires  de  Mgr.Guilloux,  régnait  mais  ne  gouvernait  pas.  On  ressentait  donc  le 
besoin  de  restaurer  l'autorité  exécutive,  ce  qui  était  précisément  un  thème  cher 
aux  nationaux.  D'ailleurs,  ceux-ci  étaient  portés  par  3  courants  majeurs  :  courant 
de  libre-pensée  fait  de  voltalrianisme,  de  franc-maçonnerie,  de  protestantisme, 
de  modernisme  et  d'anticléricalisme.  Courant  de  nationalisme  allant  de  pair  avec 
la  conscience  raciale  (  la  devise  de  Janvier  était  :  «  aimer  sa  patrie  et  sa  race  de 
furieuse  amour  »),  et  surtout  courant  de  progrès  social.  C'est  ce  dernier  point  qui 
mérite  de  retenir  notre  attention,  car  les  nationaux  semblent  avoir  eu  pour 
préocupation  primordiale  «  le  social  ».  Par  exemple,  la  campagne  électorale  de 
F. S  Manigat,  élu  député  de  la  plaine  du  Nord  en  1879,  se  fit  sous  le  thème  de  ce 
qu'il  appelait  «  la  justice  distributive  »  (41).  En  réponse  à  un  adversaire 
politique,  il  dira  qu'il  est  légitime  de  «  chercher  à  faire  le  plus  grand  bien  au  plus 
grand  nombre  »  et  il  ajoutera  «  n'en  déplaise  (  à  mon  contradicteur),  c'est  à  la 
solution  de  ce  problème  social  que  des  têtes  autrement  organisées  que  la  sienne 
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consacrent  des  veilles  pénibles  et  laborieuses,  et  ont  voué  les  plus  précieuses 
années  de  leur  existence,  malgré  la  présence,  dans  leurs  pays  respectifs,  de 
partis  conservateurs,  même  intransigeants  »  (42).  Brenor  Prophète,  élu  député 
du  Trou,  dira  à  son  fils,  en  parlant  de  l'élection  de  Salomon  :  «  Nous  avons 
choisi  un  socialiste  »  (43).  Louis  Joseph  Janvier  appliquera  l'expression  de 
«  socialisme  d'état  bien  accentué  »  (44)  à  certaines  idées  et  à  certaines  mesures 
du  gouvernement  de  Salomon.  Le  mot  était  à  la  mode  chez  nous,  et  bien  qu'il  ne 
recouvrît  pas  toujours,  dans  les  cerveaux  des  haïtiens  d'alors,  un  contenu 
élaboré,  systématique  et  scientifique,  il  signifiait  surtout  une  orientation 
anticapitaliste,  si  je  peux  dire.  Dans  une  pièce  officielle,  le  gouvernement  de 
Salomon  affirmera  :  «  le  gouvernement  sait  ce  qu'il  en  coûte  de  frapper 
constamment  à  la  porte  des  capitalistes.  Nous  échappons  difficilement  à  la 
tyrannie  du  capital  ».  (45). 

En  1878,  Léon  XIII,  pape  social,  montait  sur  le  trône.  La  même  année,  il  lançait 
une  encyclique  sur  le  socialisme.  Bientôt  il  conseillera  au  tsar  de  Russie  de  faire 
«  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre  ».  C'est  que  c'était  le  début  de  la 
grande  montée  du  socialisme  européen  qui  apparaissait  alors  comme  une  force 
majeure,  la  force  d'avenir .  Il  est  curieux  de  constater  que  les  élections  de  1879 
qui  se  firent  sous  le  signe  du  social,  se  firent  aussi  sous  le  signe  de  la  jeunesse 
ou,  si  vous  préférez,  du  rajeunissement.  Elles  envoyèrent  un  grand  nombre  de 
jeunes  au  Parlement.  C'est  un  membre  de  la  Chambre,  le  député  Joseph 
Dessources,  qui  dira  d'elle  qu'elle  était  composée  ,  en  grande  partie,  de  jeunes 
gens  (46),  que  l'expérience  de  Salomon  intéressait  ou  même  fascinait. 

le  brûlot  sempiternel  du  colorisme  En  Haiti,  la  prise  de  conscience  sociale, 

à  laquelle  les  nationaux  travaillaient, 
était  inséparable  de  la  prise  de  conscience  raciale  interne.  C'est  ici  qu'il  faut 
noter  le  rôle  du  préjugé  de  couleur  à  cette  époque  de  fermentation  politique  :  les 
nationaux,  selon  le  mot  heureux  que  Louis  Emile  Elle  applique  à  Salomon, 
voulaient  «  le  relèvement  social  du  noir  »  Je  sais  bien  qu'en  Haiti,  les  gens  bien- 
pensants  ont  fait  de  la  question  de  couleur  un  sujet  tabou,  mais  l'esprit 
scientifique  ne  s'accommode  ni  du  mystère,  ni  du  silence,  surtout  lorsqu'ils  sont 
intéressés.  Pour  ma  part,  je  croirais  faillir  à  ma  tâche,  si  je  devais  passer  sous 
silence,  pour  obéir  à  je  ne  sais  quelle  convention,  un  facteur  dont  il  faut  ni 
exagérer  ni  sous-estimer  le  rôle  et  l'importance  dans  notre  vie  sociale.  Au 
demeurant  j'invite  mes  auditeurs  à  bien  faire  la  distinction  classique  mais 
combien  nécessaire  chez  nous,  entre  le  criminologue  et  le  criminel,  le  premier 
étudiant,  analysant,  expliquant  le  comportement  du  second  sans  avoir  aucune 
tendresse  pour  le  crime.  Or,  il  s'était  établi,  dans  l'esprit  des  gens  ,  cette 
équation  simpliste  :  nationaux  =  noirs  ;  libéraux  =  mulâtres.  Certes,  en  réalité,  il 
y  avait  de  toutes  les  nuances,  dans  les  deux  partis,  mais  on  considérait  que, 
dans  les  cadres,  il  y  avait  prédominance  de  noirs  chez  les  nationaux,  et 
prépondérance  de  mulâtres  chez  les  libéraux.  D'ailleurs  ce  qui  importe,  ce  n'est 
pas  tant  de  savoir  si  l'équation  était  juste,  mais  si  elle  était  crue  telle,  même  à 
tort.  «  En  matière  d'action  humaine  ,  écnt  Von  Hayek,  les  choses  sont  ce  que 
les  hommes  qui  agissent  pensent  qu'elle  sont  »  (  47). 
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Bien  sûr  à  cette  époque  comme  de  nos  jours,  l'expression  même  de  «  préjugé 
de  couleur  »  était  bannie  du  vocabulaire  de  l'homme  de  bien.  Témoin  cette 
scène  délicieuse  que  j'ai  retrouvée  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  lundi 
26  mai  1879  de  la  Chambre  des  Députés,  sous  la  présidence  de  Demesvar 
Delorme  : 

Le  Député  Dupiton  (  national)  est  à  la  tribune,  attaquant  les  libéraux  :  «  ils 
osent,  clame-t-il,  ils  osent  déterrer  du  vieux  vocabulaire  des  discordes  civiles,  le 
mot  suranné  de  préjugé  de  couleur  ».  (  Bruits  et  interruptions  dans  la  salle).  Le 
président  :  Ces  mots  ne  doivent  pas  être  dits  dans  cette  enceinte. 

Le  Député  Caliste  Joly  :  Motion  d'ordre  !  Je  prie  le  collègue  Dupiton  de 
supprimer  de  son  discours  ces  mots  horribles  :  préjugé  de  couleur.  -  Le  Député 
Dupiton,  sur  l'invitation  réitérée  du  président,  et  après  intervention  de  N.  Léger, 
déclare  retirer  le  mot,  et  le  remplacer  par  ceux  qui  suivent  :  «  Un  mot  qu'il  n'est 
pas  bon  de  répéter  dans  cette  enceinte,  et  que  vous  avez  tous  entendu  ». 

Cependant,  cette  question  était  là,  sous-jacente,  mais  vivante  et  puissante.  Je 
n'en  veux  pour  preuve  que  trois  traits  significatifs.  Dans  les  documents  publiés 
par  Mgr  Jan,  je  lis  ce  qui  suit  :  «  20  Mai  1876  .  L'exil  de  Salomon  a  réveillé  la 
question  de  couleur.  Terrible  !  »  (  48)  .  Dans  les  procès-verbaux  des  séances 
parlementaires  de  1879,  je  trouve  l'incident  suivant  :  les  nationaux  venaient  de 
choisir  Guerrier  Prophète  pour  occuper  un  siège  vacant  au  Sénat,  les  libéraux 
refusèrent  de  valider  le  choix.  Dans  l'opinion  publique,  on  expliqua  l'opposition 
acharnée  de  ces  derniers  par  le  fait  que  Guerrier  Prophète  était  noir.  Le  sénateur 
Louis  Audain,  un  des  leaders  les  plus  marquants  du  parti  libéral,  se  fit  l'écho  de 
ses  dires  dans  une  intervention  qui  causa  une  sensation  énorme  à  la  séance  du 
23  mai  1879,  et  parla  de  noirs  et  de  jaunes  à  propos  de  l'élection  de  G. Prophète 
comme  sénateur.  Cela  souleva  un  tel  tollé  qu'Audain,  menacé  de  mort  par  des 
noirs  à  l'épiderme  sensible,  dut  préciser  la  pureté  de  ses  intentions  et  le  sens,  au 
moins  pour  cette  fois,  innocent  de  ses  paroles.  Cela  n'empêcha  point  le 
fougueux  député  national  Joseph  Dessources  de  faire  le  procès  de  «  ces  fils 
dénaturés  de  la  patrie  qui  mettent,  disait-il,  la  division  dans  les  rangs  de  la  famille 
haïtienne  en  provoquant  la  guerre  sociale  »  (  49).  Enfin  ,  dans  la  correspondance 
de  Mgr.  Guilloux,  je  lis,  à  la  date  du  23  Septembre  1879  :  «  Propos  Incendiaires 
affichés  sur  les  murs  :  A  bas  les  blancs.  A  bas  les  mulâtres  ;  mort  aux  noirs  qui 
protègent  les  blancs  et  les  mulâtres  »,  et  Mgr.  Guilloux  de  commenter  :  C'est 
1804  !  (50). 

résultat  significatif  des  élections  législatives  de  1879  Dans  ces  conditions, 

l'échec  libéral  était 

inscrit  au  dossier.  De  fait,  si  on  jette  les  regards  sur  la  répartition  régionale  des 
sièges,  on  voit  que  le  mouvement  vers  le  nationalisme  intéressait  toutes  les 
régions  du  pays,  principalement  le  Nord  et  le  Sud.  Et  puis,  le  renouvellement  de 
la  Chambre  faisait  ressortir  l'écrasante  majorité  de  figures  nouvelles  montrant 
l'ascension  politique  de  couches  sociales  nouvelles.  Enfin,  le  transfert  des  sièges 
d'un  parti  à  l'autre  témoigne  de  l'effondrement  des  libéraux  qui  avaient  dominé  la 
Chambre,  par  rapport  à  la  nouvelle  majorité  confortable  des  nationaux. 
Voici  un  extrait  du  tableau  des  élections  de  Janvier  1879  :  (31) 
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DANS  LE  NORD 

Députés  sortants 
Cap-Haitien  D.  Délorme, 

St.  Martin  Dupuy 
Gde.Riv.Du  Nord...  E.  Mars 

Plaine  du  Nord  E  T.  Laroche 

Limonade  D.  Némorin 

Milot  W.  Déjoie 

Trou   D.S  Thimothé 

Vallières  A.  Dufour 

DANS  LE  SUD 

Députés  sortants 

Cayes   Dépas  Médina 

N.  Numa 

Jérémie   Eugène  Margron 

D.  Bras 

Pt.  Trou  de  Nippes  O.Tity 

Cavaillon  T.Suire 

Coteaux  A.  Erasme 

A  LA  CAPITALE 

Port-au-Prince  B.  Bazelais, 

Edmond  Paul 


Députés  entrants  : 
D.  Délorme,  réélu 
G.  Manigat 
Charles  Damis 
St.Surin  François  Manigat 
Brénor  Prophète 
St. Cap  Louis  Blot 
Maximilien  Prophète 
Joseph  Prophète 

Députés  entrants  : 
Emile  Pierre 
N.  Léger 

Eugène  Margnon  , réélu 
C.  Fouchard 
H.  Piquant 
T.Suire, réélu 
Salomon  Fils 

B.  Bazelais, réélu 
Edmond  Paul ,  réélu 
H.  Price 


O.  Cameau 

Port-au-Prince  restait  donc  le  foyer  traditionnel  des  libéraux,  et  devenait  le  fief 
électoral  de  la  trinité  dirigeante  du  parti.  Il  est  vrai  que  leur  victoire  fut 
sérieusement  contestée.  Des  pétitions,  des  protestations  furent  déposées  sur  les 
bureaux  de  la  Chambre  contre  la  validité  des  élections  de  la  capitale.  Au  bas  de 
ces  pétitions  et  protestations  se  trouvaient,  de  l'aveu  public  du  député 
indépendant  mais  pro-libéral  Mathurin  Lys  lui-même,  des  noms  «  dignes  de 
respect  et  de  vénération  ».  On  accusait  le  bureau  d'avoir  déposé,  d'un  seul  coup, 
dans  l'urne,  des  centaines  de  bulletins  en  faveur  des  libéraux.  En  signe  de 
protestation  contre  les  fraudes  électorales,  le  vice-président  de  l'Assemblée 
primaire  avait  même  démissionné.  On  accusait  Edmond  Paul,  magistrat 
communal,  d'avoir  disposé  de  la  police  communale  «  force  matérielle  qui,  au  lieu 
d'être  neutre,  s'est  posée  catégoriquement  en  faveur  du  parti  de  son  magistrat  » 
(52).  Mais  la  Chambre  passa  outre,  tout  comme  elle  passa  outre  les 
protestations  élevées  dans  d'autres  régions  contre  les  agissements  de  certains 
commandants  militaires  locaux  au  cours  de  la  journée  d'élections.  En  fait,  les 
libéraux  reconnurent  que  leur  défaite  aux  urnes  n'était  pas  imputable  à  des 
pressions  isolées  et  faites  d'ailleurs  dans  les  deux  sens  ,  par  certaines  autorités 
locales  qui  ne  purent  pas  tenir  parfaitement  la  balance  égale  .  En  tout  cas,  sur  56 
députés  proclamés  vainqueurs,  11  seulement  avaient  appartenu  à  la  précédente 
législature. 

il  y  eut  donc  un  renouvelement  sérieux  du  personnel  politique  détenant  le 
pouvoir  législatif.  Fait  significatif  :  les  nationaux  occupèrent  la  gauche  de 
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l'enceinte,  et  les  libéraux  la  droite.  Frédéric  Marcelin  jubilait  :  «  Le  pouvoir  a 
passé  aux  hommes  nouveaux  ». 

La  force  des  nationaux  avait  consisté  dans  leur  capacité  de  servir  de  point 
de  ralliement  à  des  éléments  divers  (  propriétaires  terriens  de  province,  notables 
des  bourgs,  bourgeois  des  villes  récents  ou  ouverts  ou  intelligents,  intellectuels 
socialisants  ou  négristes,  classes  moyennes,  masses  urbaines  et  rurales  qui 
seront  encadrés  sous  le  gouvernement  de  Salomon  par  l'intelligentsia  du  parti 
(tous  des  intellectuels  :  Demesvar  Délorme,  Louis  Joseph  Janvier,  François  et 
Guillaume  Manigat,  Brénor  et  Anselme  Prophète,  St.  Cap  Louis  Blot,  Oswald 
Durand,  Frédéric  Marcelin)  et  les  généraux  les  plus  influents  des  diverses 
régions  du  pays,  principalement  les  commandants  d'arrondissement,  pour  former 
un  large  front  anti-exclusiviste.  Parti  de  coalition  où  voisinaient  donc  les 
possédants,  les  modérés  charmés  d'entendre  L.J  Janvier  lui-même  lancer  le  mot 
d'ordre  «  évoluer  sans  révolutionner  »,  et  les  intellectuels  avancés,  les 
progressistes  socialisants  qui  réclamaient  une  politique  de  justice  sociale. 

la  presse  politique  engagée      La  campagne  se  fit  sans  troubles  sanglants  notoires 

mais  la  lutte  n'en  fut  pas  moins  ardente,  d'autant 
plus  que  la  liberté  de  la  presse  était  réelle.  C'est  Firmin  qui  écrit,  parlant  de  cette 
époque  :  «  Les  journaux  tonnaient  avec  l'ampleur  imaginable  d'une  liberté 
illimitée  de  la  presse  ».  A  Port-au-Prince,  le  journal  du  parti  libéral  était  «  Le 
Drapeau  National  »,  paraissant  le  vendredi  avec,  outre  les  grands  du  parti, 
Alex.Fernand  et  L.  A.  Elie,  tandis  que  celui  du  parti  national  était  «  Le 
Ralliement  »  paraissant  le  samedi  avec  M.  Lavaud  et  D. Délorme.  Au  Cap, 
l'organe  du  parti  libéral  était  le  «  Messager  du  Nord  »  paraissant  le  samedi  avec 
Anténor  Firmin  et  Nemours  Auguste,  tandis  que  celui  du  parti  national  était  «  Le 
Vigilant  »  paraissant  le  mardi  avec  J.C. Petit,  Mompoint  jeune,  St.Cap  Louis  Blot, 
St. Surin  François  Manigat,  Oswald  Durand.  Les  polémiques  étaient  violentes,  la 
lutte  par  la  plume  inexpiable. 

Mgr.Hllion,  évêque  du  Cap,  se  lamentait  dans  un  de  ses  sermons  de  Carême  : 
«  Antagonisme  des  classes,  rivalités  de  famille,  division  des  partis,  n'est  ce  pas 
le  spectacle  dont  nous  sommes  tous  les  jours  les  témoins  désolés  ?  »  (53).  En 
tout  cas,  la  victoire  des  nationaux  changeait  la  physionomie  politique  de  la 
Chambre  et  établissait  un  nouveau  rapport  des  forces  en  leur  faveur.  Maitres  du 
légsilatif,  ils  se  préparaient  à  mettre  un  des  leurs  à  la  tête  de  l'Exécutif.  Salomon 
est  rentré  au  bon  moment  pour  être  leur  homme. 

le  poids  du  coefficient  personnel  dans  le  leadership  politique       D'accord,  mais  alors 

pourquoi  Salomon  et 

pas  un  autre  national,  un  Délorme  par  exemple  qui  était  un  des  fondateurs  du 
parti,  grand  tribun  considéré  comme  le  plus  grand  Intellectuel  de  son  temps, 
ancienne  éminence  grise  du  régime  de  Sainave,  premier  député  du  Cap-Haitien, 
élu  président  de  la  Chambre  le  6  Mai  1879  à  l'ouverture  de  la  nouvelle 
législature  ?  Pourquoi  Salomon  et  pas  les  deux  hommes  politiques  les  plus  en 
vue  et  en  position  avant  le  coup  d'état  de  Duperval,  je  veux  dire  :  Joseph 
Lamothe  et  le  Général  Hérissé  ?  C'est  ici  qu'intervient  le  coefficient  personnel 
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Salomon.  Qui  est  Salomon?  L'aboutissement,  en  1879,  d'une  histoire 
personnelle  déjà  longue. 

On  sait  et  on  a  vu  que  Salomon  appartenait  à  une  famille  de  noirs  affranchis  de 
l'époque  coloniale  et  propriétaires  terriens  dans  la  plaine  des  Cayes.  Ses  parents 
se  payèrent  le  luxe  de  donner  un  précepteur  français  ami  au  jeune  Lysius  ,  qui 
très  tôt  subit  l'influence  d'un  homme  qu'on  considérait  dans  le  pays  comme  un 
esprit  avancé.  Avec  son  père,  le  jeune  Lysius  âgé  de  27  ans,  prit  une  part 
importante  aux  événements  qui  marquèrent  la  chute  de  Boyer.  Dans  la  poussée 
revendicatrice  de  1843,  Salomon  refusa  de  pactiser  avec  ceux  des 
révolutionnaires  qui,  dans  un  numéro  du  journal  «  Le  Manifeste  »,  allaient 
jusqu'à  dire  qu'ils  n'avaient  pas  soulevé  les  masses  contre  Boyer  pour  les 
appeler  à  jouir  de  tel  ou  tel  droit  politique.  Au  contraire  il  prit  position  contre  ces 
hommes  qui,  au  fond,  mécontents  d'avoir  été  tenus  trop  longtemps  par  Boyer  à 
l'écart  du  festin  des  attablés,  demandaient  un  simple  élargissement  du  cercle 
des  privilégiés  politiques.  Salomon  lui,  en  voulait  aux  privilèges  même  dont  il 
demandait  la  suppression.  Une  pièce  est  significative  à  cet  égard  :  c'est  la  lettre 
écrite  le  3  Septembre  1843  par  le  Maire  des  Cayes,  J.Daublas,  à  un  membre  du 
gouvernement  provisoire  d'alors,  dénonçant  le  jeune  Lysius  comme  «  le 
drapeau  du  parti  niveleur  »  (54)  .  Dès  lors,  les  Salomon  acquirent  la  réputation 
d'adversaires  des  hommes  de  couleur  pour  avoir  dénoncé  ce  qu'ils  appelaient 
«  l'aristocratie  de  la  peau  »,  et  fait  le  procès  de  la  politique  de  Boyer  qui, 
disaient-ils,  «  avait  fait  de  la  classe  colorée  la  dominatrice  de  la  classe  noire  ». 
Dès  cette  époque  déjà,  Lysius  Salomon  jeune  apparaissait  avec  sa  double 
figure  de  leader  noir  et  de  porte-parole  des  masses  paysannes  du  Sud. 

Administrateur  des  finances  aux  Cayes,  il  prononça  dans  l'église  de  la  ville  un 
vibrant  panégyrique  de  Jean-Jacques  DESSALINES  qui  fit  sensation  dans 
l'opinion,  et  scandale  dans  les  secteurs  bien  pensants.  Pensez  donc  :  exalter 
l'empereur  dans  un  pays  où  c'était  une  convention  rigoureusement  respectée 
jusqu'à  Pierrot  de  ne  jamais  parler  du  fondateur,  si  ce  n'était  pas  pour  en  dire  du 
mal.  Je  n'ai  pas  pu  malheureusement  retrouver  le  texte  du  discours  (55)  mais  à 
ce  qu'en  dit  Salomon  lui-même,  l'aristocratie  de  couleur  ne  lui  pardonna  pas 
d'avoir  condamné  les  auteurs  de  l'assassinat  du  Pont-Rouge,  lui  reprocha  d'avoir 
outragé  les  Haïtiens  de  couleur  en  général,  et  lui  fit  grief  de  ne  pas  vénérer  la 
mémoire  de  Pétion,  crime  capital.  Dès  lors,  il  était  l'homme  à  combattre,  à  battre 
sinon  même  à  abattre. 

Sénateur  de  la  République  sous  Riché  jusqu'au  9  avril  1848,  il  devint ,  à  cette 
date,  ministre  des  finances  et  du  commerce  de  Soulouque.  Il  inaugura  alors, 
pour  la  première  fois  dans  notre  histoire,  du  moins  à  ma  connaissance,  une 
politique  consciente  et  méthodique  de  dirigisme  économique  (  monopole  étatique 
indirect  sur  l'exportation  du  café,  contrôle  des  prix  et  même  dans  une  certaine 
mesure  fixation  autoritaire  par  l'état).  Il  resta  au  ministère  jusqu'à  la  chute  de 
Faustin  1er.  C'est-à-dire  pendant  onze  ans,  rare  exemple  de  longévité 
ministérielle.  Notons  qu'après  la  disgrâce  de  Francisque,  il  eut  également  le 
portefeuille  de  l'Instruction  Publique,  et  reçut  aussi  les  portefeuilles  de  la  justice 
et  des  cultes.  Entretemps,  l'Empereur  l'avait  fait  Duc  de  St-Louis  du  Sud.  Bien 
qu'il  fût,  comme  Geffrard,  un  haut  dignitaire  noble  de  la  Cour  de  Faustin  1er,  à  la 
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révolution  qui  emporta  Soulouque,  Geffrard,  ci-devant  Duc  de  Tabarre,  pour  qui 
Salomon  ci-devant  Duc  de  Saint-Louis  du  Sud,  était  un  sujet  d'inquiétude  et  de 
préocupations  puisqu'il  n'avait  pas,  lui,  trahi  l'empereur,  éloigna  «ce  danger 
social  »  en  le  bannissant  du  pays.  L'exil  de  Salomon  commençait...  Il  devait 
durer  vingt  ans  ! 

les  persécutions  de  l'exil  et  «  la  longue  marche  »  à  la  présidence       Lysius  va  en  effet , 

être  le  cauchemar 

de  nos  divers  gouvernements  qui  s'appliquèrent  à  le  tenir  éloigné  du  pays.  A  la 
chute  de  Geffrard,  Sainave,  qui  se  disait  son  ami  politique,  convertit  le 
bannissement  de  Salomon  en  exil  doré,  en  le  nommant  Envoyé  Extraordinaire  et 
Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Paris  et  à  Londres.  Destitué  à  l'avènement  de 
Saget  mais  non  rappelé,  il  se  vit  interdire  de  retourner  au  pays  I 

Son  nom  fut  habilement  cité,  par  les  hommes  alors  au  pouvoir,  dans  toutes  les 
conspirations  depuis  celle  de  Gallumette  aux  Gonaives  en  1873  jusqu'à  l'affaire 
Louis  Tanis  à  Port-au-Prince  en  1878.  Durand  son  exil,  il  vit  décimer 
impitoyablement  sa  famille  pour  raisons  politiques,  poursuivre  ses  proches  et 
persécuter  même  les  amis  qui  entretenaient  des  rapports  épistolaires  avec  lui. 
Cet  homme,  que  les  souffrances  de  l'exil  avaient  pourtant  durci,  eut  alors  peur 
pour  sa  mère.  Louis  Emile  Elle  a  révélé  en  termes  touchants  comment  l'angoisse 
du  fils  devint  poignante  à  la  pensée  des  dangers  que  sa  mère  pouvait  encourir  à 
cause  de  lui.  «  Dans  cette  ville  des  Cayes  où  je  suis  né,  se  trouvent  ma  mère, 
mes  frères  et  mes  soeurs.  Que  le  Président  Geffrard  ne  les  rende  pas 
responsables  de  mes  actes...  Oh  !  Que  le  Président  Geffrard  se  souvienne  qu'il 
a  aussi  une  mère,  une  épouse,  une  famille  ...  A  tous  ceux  qui  chérissent  leur 
mère,  à  tous  les  hommes  de  cœur  -  qu"ils  soient  nègres,  mulâtres  ou  blancs  -  je 
recommande  ma  vieille  mère  »  (56). 

Deux  fois,  il  débarqua  à  Port-au-Prince,  croyant  le  moment  enfin  venu  de 
rentrer  au  pays.  Les  deux  fois  (  en  1876  et  en  1878),  on  l'obligea  à  repartir 
presqu'illico.  En  1876,  triste  ironie,  on  fit  appel  à  son  esprit  d'abnégation  pour 
qu'il  laissât  le  pays.  Dans  sa  réponse  au  gouvernement  provisoire  en  date  du  13 
Mai  1876,  il  s'écria  :  (  57)  «  Vous  me  parlez  d'abnégation.  Qui,  plus  que  moi,  en 
a  donné  des  preuves  ?  Après  plus  de  17  années  d'exil  pendant  lesquelles  on  a 
fusillé  mes  deux  frères,  fusillé  mes  deux  oncles,  fusillé  mon  fils  adoptif,  fusillé  un 
de  mes  beaux-frères,  on  a  fait  mourir  ma  femme  dans  l'exil,  mourir  de  chagrin 
ma  mère  et  ma  soeur  !  L'exil  m'a  ruiné  et  a  ruiné  ma  famille  ».  Rien  n'y  fit  :  il  dut 
repartir.  En  1878,  Boisrond  Canal  fit  même  prendre  contre  lui  un  décret  de 
bannissement  perpétuel. 

Pourtant  au  prime-abord  l'ambition  de  Salomon  était  de  se  placer  au  dessus 
des  partis,  son  rêve,  de  réunir  nationaux  et  libéraux  sous  la  bannière  commune 
du  patriotisme.  Déjà  l'ancien  piquet  de  Castel  Pers  dans  son  désir  d'oublier  et 
de  faire  oublier  la  violence  des  conflits  sociaux  auxquels  il  avait  pris  une  part 
active  en  1843-1844,  avait  tendu  la  main  à  tous  :  «  nous  sommes,  nous  ,  le  parti 
de  la  conciliation  et  de  la  réconciliation... Quand  nous  offrons  la  main  à  nos 
concitoyens  sans  acception  de  partis  ou  d'opinion,  c'est  sincèrement,  c'est 
cordialement,  c'est  loyalement  que  nous  le  faisons  »  (  58). 


310 


A  l'époque  où,  vieux  philosophe  à  sa  manière,  Nissage  Saget  laissait  Boyer 
Bazelais  et  ses  amis  régenter  la  chambre,  comme  ils  l'entendaient,  Salomon  de 
loin,  suivait  avec  sympathie  leurs  interventions,  et  rendait  hommage  aux  leaders 
libéraux,  «  ces  hommes  d'élite.,  dont  le  plus  grand  mérite,  disait-il,  est  de  ne  pas 
désespérer  de  la  patrie  qu'ils  défendent  avec  autant  de  chaleur  que  de  courage  » 
(59) 

Mais  cette  union  sans  vainqueurs  ni  dupes  ne  pouvait  être,  dans  les  conditions 
de  la  lutte  sociale  en  Haiti  à  cette  époque,  qu'une  vue  d'intellectuel  et  une 
illusion  d'exilé.  L'ancien  drapeau  du  parti  niveleur,  qui  avait  tant  vilipendé  le 
régime  de  Jean-Pierre  Boyer  en  1843,  se  heurta  à  l'intransigeance  de  ce  qu'il 
appelera  bientôt  dans  un  discours  public  «  le  parti  aristocrate  exclusiviste  » 
groupé  précisément  autour  du  petit-fils  de  Jean  Pierre  Boyer  qu'était  Boyer 
Bazelais.  Son  exil,  malgré  quelques  interventions  sinon  insincères  du  moins 
curieusement  inefficaces  de  certains  libéraux  en  sa  faveur  ,  fut  confirmé  et 
aggravé. 

«  the  making  of  a  président  »  Le  fait  de  l'avènement  de  Salomon  pose  le 

problème  de  la  «  fabrication  »  (au  sens 
américain  du  terme)  d'un  président  .  Comment  fait-on  un  chef  d'état  ?  Dans  le 
cas  de  Lysius,  le  retour  du  vieux  lutteur  et  martyr  ne  fut  possible  ,  on  l'a  vu,  que 
grâce  à  la  victoire  des  nationaux  antibazelaisistes  aux  élections  de  Janvier  1879, 
et  au  départ  de  Boirond  Canal.  Appelé  par  les  nationaux  majoritaires,  avec 
lesquels  il  partageait  la  devise  «  le  plus  grand  au  plus  grand  nombre  »,  et  se 
sentait  en  communion  d'idées  et  de  sentiments,  il  accepta  d'incarner  la  politique 
du  parti  dans  le  gouvernement  du  pays.  Et  parce  qu'on  l'avait  traité 
impitoyablement,  et  parce  qu'on  continuait  à  le  harceler  sans  répit,  Salomon  était 
disposé  à  se  montrer  impitoyable  à  l'égard  de  ceux  qui  essaieraient  de  mettre  à 
bas  son  régime.  «  J'ai  beaucoup  souffert  en  exil,  et  je  ne  veux  plus  y 
retourner  ». 

La  popularité  de  l'illustre  et  vénérable  proscrit  était  immense  lorsque, 
répondant  non  sans  hésitation,  à  l'appel  d'Emile  Pierre  et  de  ses  amis,  il  rentra 
au  pays  d'où  moins  de  trois  ans  auparavant  il  avait  été  ignominieusement  chassé 
par  ses  persécuteurs  alors  au  pouvoir.  Mais  les  circonstances  avaient  changé  en 
sa  faveur.  «  Le  nom  du  Général  Salomon  était  alors  dans  toute  la  puissance  de 
sa  légende  »,  écrit  un  témoin  et  bientôt  partisan.  Le  quasi  septuagénaire  qui 
allait  monter  au  pouvoir  apparaissait  aux  yeux  des  masses  avec  l'auréole  du 
martyre.  Certes,  il  n'était  pas  aimé  de  tous.  Ils  se  savait  même  hai  de  beaucoup. 
Dans  sa  déclaration  à  l'occasion  de  sa  prestation  de  serment,  il  disait  la  cause 
de  ses  malheurs.  «  Il  y  a  20  ans  que  je  quittai  notre  patrie,  exilé  par  la  haine  et 
l'envie,  comme  un  ennemi  public  »  (60).  En  fait,  il  n'a  pas  du  tout  été  indifférent 
au  succès  de  Salomon  qu'il  ait  été  hai  et  craint  par  un  groupe.  C'est  le 
professeur  R.B.  Mac  Callum,  de  l'Université  d'Oxford,  qui  écrit  :  «  Pour  compter 
en  politique,  il  est  important  d'être  hai  ou  craint  par  quelqu'un  »  (  61).  Il  l'avait 
bien  dit  à  ses  adversaires  :  leur  persécution  aveugle  et  passionnée  devait  finir  un 
jour  par  servir  sa  cause. 
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Il  avait  profité  de  son  séjour  en  Europe  pour  acquérir  quelques  connaissances 
pas  très  étendues  semble-t-il,  mais  consistantes,  fruit  de  l'observation,  de 
l'expérience  et  de  la  réflexion,  surtout  en  matière  de  finances  et  d'administration, 
et  lier  de  solides  et  précieuses  amitiés  haïtiennes  et  étrangères.  Sans  être  une 
lumière,  c'était ,  on  l'a  dit,  un  des  hommes  les  plus  instruits  -  ou,  si  le  mot  a  une 
consonnance  trop  intellectuelle,  disons  à  coup  sûr  :  les  plus  «  éclairés  »  -  de  sa 
génération.  Vieux,  ayant  beaucoup  souffert,  mijri  par  l'expérience  des  hommes 
et  des  choses  de  ce  pays,  il  était  ouvert  aux  courants  de  progrès  de  son  temps. 
Ce  long  exil  avait  profondément  marqué  son  caractère.  C'est  vraiment  demander 
l'inhumain  de  vouloir  qu'en  1879  Salomon  fût  sans  ressentiment,  sans  rancune 
et  sans  souvenir  des  injustices,  des  persécutions,  de  la  haine  auxquelles  il  avait 
été  en  butte  la  plus  grande  partie  de  sa  vie.  Mais  il  était  mû  par  la  volonté  de 
montrer  qu'un  homme  comme  lui  savait  saisir  l'opportunité  enfin  offerte  par  le 
destin,  pour  «  faire  un  peu  de  bien  pour  ce  malheureux  petit  pays  ».  Le  coup 
d'état  d'un  général  ami  encore  dans  la  vingtaine  (Richelieu  Duperval),  lui  permet 
d'avoir  les  coudées  franches  en  disposant  d'une  position  dominante  dans  le 
gouvernement  provisoire,  à  partir  de  quoi  tous  les  obstacles  allaient  être  enlevés 
sur  le  chemin  de  son  avènement.  Tel  était  l'homme  qui,  le  23  Octobre  1879, 
accédait  à  la  première  magistrature  de  l'Etat. 

l'avènement  de  Salomon  avait  à  voir  avec  Ainsi,  le  fait  simple,  à  l'étude,  se 

révolution  économique  et  financière  du  pays         révèle  étrangement  complexe  :  il 

éclate  de  toutes  parts,  il  s'étend 
sur  le  corps  électoral  tout  entier.  Et  je  n'ai  envisagé  en  détail,  faute  de  temps, 
que  l'aspect  politique.  On  peut  aussi  bien  le  montrer  qui  met  en  cause 
l'évolution  économique.  Depuis  1870,  un  pays  qui  veut  changer,  un  esprit 
nouveau  qui  essaie  de  percer,  une  nécessité  de  développement  économique  qui 
commence  à  s'imposer  aux  moins  clairvoyants,  sous  la  pression  intérieure  et 
extérieure.  Partout  dans  le  monde,  consécutive  à  la  grande  révolution 
industrielle  du  XIXe  siècle,  c'est  la  grande  vague  de  dévelopement  économique  : 
industrie  ou  agriculture  ?  libre-échange  ou  protectionnisme  ?  L'Angleterre  répond 
par  l'industrie,  sacrifie  son  agriculture  et  se  fait  la  championne  du  lalssez- 
faire.  La  France  s'industrialise,  mais  reste  encore  un  pays  à  prépondérance 
agricole,  d'où  le  désir  qui  se  précisera  bientôt,  de  protéger  et  l'industrie  naissante 
contre  la  grande  manufacture  anglaise,  et  l'agriculture  contre  la  concurrence  des 
blés  américain  et  russe.  Les  Etats-Unis  exploitent  avec  fièvre  leurs  possibilités 
agricoles,  mais  la  victoire  du  Nord  permet  d'édifier  une  puissance  industrielle  qui 
deviendra  vite  colossale,  et  de  faire  triompher  le  libre-échangisme.  En  Haiti 
aussi,  les  intellectuels  et  les  hommes  politiques  posent  le  double  problème  : 
agriculture  ou  industrie,  libéralisme  économique  ou  intervention  de  l'Etat  ?  Nous 
avons  déjà  esquissé  les  positions  respectives  des  théoriciens  des  deux  partis 
quant  au  second  problème.  Vis  à  vis  du  premier,  les  deux  répondent  en  choeur  : 
agriculture  et  industrie,  mais  si  l'on  y  fait  bien  attention,  il  y  a  une  différence 
d'accent.  Les  nationaux,  tout  en  préconisant  une  industrialisation  raisonnable, 
mettaient  l'accent  sur  la  vocation  agricole  du  pays.  «  un  bon  gouvernement,  écrit 
Delorme,  doit  être  pour  ainsi  dire  un  gouvernement  agricole  »  (62),  tandis  que  les 
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libéraux,  sans  méconnaître  la  nécessité  d'exploiter  nos  ressources  agricoles, 
mettaient  j'accent  sur  rindustrialisation  du  pays.  «  Un  mot  doit  désormais 
remplacer  toute  la  politique,  précise  Edmond  Paul ,  ce  mot  c'est  l'industrie  ».  (63) 

Déjà  sous  le  gouvernement  de  Domingue,  Septimus  Rameau  avait  un  plan 
de  développement  économique  q'oe  le  Dr.Chatelain  estime  techniquement 
rationel  et  valable  (64).  L'échec  catastrophique  de  ses  emprunts  a  tendance  à 
porter  les  historiens  à  méconnaître  l'effort  d'organisation  de  la  vie  économique 
que  l'expérience  Rameau  représente  dans  notre  histoire,  et  la  vague  de  progrès 
social  que  promettait  au  pays  son  fameux  programme  de  la  Restauration.  En 
fait,  les  emprunts  Domingue  furent  désastreux.  La  situation  financière,  au  sortir 
de  cette  expérience,  était  voisine  de  la  banqueroute.  Dans  l'impossiblité  de  payer 
les  amortissements,  Boirond  Canal  laissa  Boyer  Bazelais  réduire,  à  la  Chambre, 
le  montant  des  emprunts  Domingue  de  60  millions  ,  ce  qui  lui  valut  le 
mécontement  de  la  France  à  une  époque  où  la  Russie  disait  d'elle  :  «  La 
France,  c'est  la  caisse  ».  Les  spéculateurs  de  café  voyaient  leurs  affaires 
baisser,  ce  qui  explique  la  grande  faveur  dont  jouissait  le  thème  libéral  de  la 
suppression  de  l'impôt  sur  le  café. 

Pour  trouver  de  l'argent,  le  gouvernement  faisait  flèche  de  tout  bois.  Le  corps 
Législatif  votait  en  1876  une  loi  établissant  une  taxe  consulaire  de  1%  pour 
délivrer  les  papiers  réguliers  aux  bateaux  allant  des  Etats-Unis  à  destination 
d'Haiti,  ce  qui  se  heurta  à  l'oppositiondu  gouvernement  américain.  (65)  C'est  que 
le  trésor  était  aux  abois.  Mgr.Guilloux  écrit  le  17  septembre  1879  :  «  La  misère 
est  à  son  comble.  Le  gouvernement  provisoire  met  aux  arriérés,  c'est  -à-  dire 
ajourne  indéfiniment  le  paiement  de  ce  qui  était  dû  sous  Boisrond  Canal  »  (66). 
Malgré  les  obligations  inscrites  dans  le  Concordat  et  précisées  dans  les 
conventions  annexes,  l'archevêque  de  Port-au-Prince  ne  reçut  pas  une  piastre 
pendant  les  mois  de  mars,  avril,  mai,  juin,  juillet,  et  août  1879.  Ajouter  au 
tableau,  qu'un  cyclone  ravagea,  au  début  de  septembre  1878,  le  Sud  et  la 
Plaine  du  Cul-de  Sac,  et  que  les  conséquences  s'en  firent  sentir  sur  la  récolte  de 
1878-1879.  A  la  veille  des  élections  présidentielles  d'octobre  1879,  le  trésor  était 
vide  .  Au  témoignage  de  Manigat  :  «  Boisrond  Canal  n'avait  pas  laissé  un 
centime  dans  le  trésor  ».  Raymond  Delerme  est  plus  précis,  qui  écrit  «  A 
l'avènement  de  Salomon  ,  il  n'y  avait  dans  les  caisses  publiques  que  5  gourdes 
américaines  d'argent  ».  (67)  Il  fallait  donc  non  seulement  restaurer  l'autorité  de 
l'Etat,  mais  opérer  un  assainissement  et  un  redressement  financiers  et  ceci, 
aussi,  plaidait  en  faveur  de  Salomon,  ancien  administrateur  des  finances  aux 
Cayes,  ancien  ministre  des  finances  et  du  commerce  de  Soulouque,  et  qui  avait 
élargi  ses  connaissances  en  la  matière,  pendant  son  long  séjour  forcé  en 
Europe.  Il  pouvait  donc,  dans  une  certaine  mesure  et  à  l'échelle  du  temps  et  du 
pays,  apparaître  comme  un  technicien.  Vu  ainsi,  il  était  véritablement  l'homme  du 
moment  chargé  des  espoirs  du  pays  dans  une  organisation  de  nos  finances  et 
un  démarrage  économique  de  façon  rationnelle  et  moderne.  Mgr.Guilloux  dont 
j'aime  citer  le  témoignage  parce  qu'il  n'avait  aucune  sympathie  particulière  pour 
Salomon  et  son  groupe,  et  que  sa  correspondance  privée  n'était  pas  destinée  à 
la  publication,  décrit  ainsi  l'atmosphère  du  temps  :  «  Pour  relever  la  situation,  on 
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fait  appel  à  l'économie  politique,  à  la  diffusion  des  lumières,  au  progrès  de  tous 
les  genres  d'industrie  et  de  commerce  »  (68). 

l'avènement  de  Salomon  dans  l'environnement  social  du  pays  Mais  c'est  surtout 

l'évolution  sociale 

du  pays  que  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon  met  en  cause  .  En  1843, 
le  monde  paysan,  debout,  avait  réclamé  une  meilleure  répartition  de  la  richesse 
nationale.  Les  Salomon  précisément,  avaient  été  «  les  directeurs  de  cette  guerre 
sociale  ».  Le  piquettisme  était  né.  Il  revendiquera  pour  son  propre  compte  au 
cours  de  la  jacquerie  fameuse  de  Jean-Jacques  Acaau.  On  avait  cru  en  finir  avec 
lui  par  la  ruse,  les  satisfactions  formelles,  les  mots  et,  en  définitive,  les  armes. 
Mais  les  revendications  paysannes,  pour  n'être  plus  exprimées  avec  la  même 
netteté  ni  la  même  précision  révolutionnaires,  se  sont  maintenues  à  travers  les 
vicissitudes  des  prises  d'armes.  La  question  agraire  demeurait  la  question 
fondamentale,  et  Louis  Joseph  Janvier  en  soulignait  l'importance  dans  nos  luttes 
politiques.  (69)  Sur  ce  point  les  nationaux  gagnaient  de  vitesse  les  libéraux. 
Louis  Joseph  Janvier  adoptera  le  mot  d'un  homme  politique  français  .  «  La 
République  sera  paysanne  ou  elle  ne  sera  pas  »  .  Quant  à  Salomon,  n'était-il 
pas  avec  son  père,  «  le  père  du  piquettisme  »,  ne  l'appelait-on  pas  dans  le 
beau  monde  «  le  chef  piquet  »,  «  le  vieux  piquet  ».  Laroche  dira  avec  ironie  que 
Salomon  se  pose  en  «  protecteur  du  paysan  ». 

Les  problèmes  sociaux  des  villes  n'étaient  pas  moins  aigus.  Comment  ne 
pas  voir  que  les  Zinglins  de  SImilien,  sous  Soulouque,  attestent  précisément 
l'invasion  de  la  capitale  par  des  ruraux  dont  la  présence  et  l'action  inquiétaient  la 
société  port-au-princienne.  Mais  ceci  était  sans  doute  épisodique.  Par  contre,  le 
bel  effort  d'instruction  publique  inauguré  par  Francisque  ,  continué  par  Salomon, 
(  tous  deux  ministres  de  Soulouque)  et  prolongé  par  Elie  Dubois  (  ministre  de 
Geffrard)  avait  préparé  une  masse  nouvelle  d'enfants  qui,  vers  les  années  1870- 
1880  ,  parvenaient  à  la  citoyenneté  et  à  la  conscience  politique,  lis  comptaient 
sur  Salomon  pour  les  faire  valoir,  et  les  mettre  en  position.  Un  homme  comme 
S. S. François  Manigat,  avant  d'aller  faire  ses  études  classiques  en  France,  a  fait 
ses  études  primaires  au  temps  de  Soulouque  et  de  Geffrard.  Or  parmi  ces 
citoyens  instruits,  s'il  s'en  rencontrait  de  vieille  souche,  la  plupart  étaient  les 
premiers  de  leur  famille  à  émerger  «  des  hommes  nouveaux  ».  Légitime,  noir 
instruit,  est  fils  d'ouvrier  :  Salomon  le  fera  ministre.  Louis  Joseph  Janvier  , 
intellectuel  de  valeur,  est  fils  de  paysan  :  Salomon  l'enverra  représenter  le  pays 
dans  des  conférences  internationales.  Aurélien  Jeanty,  homme  de  caractère  et 
de  décision,  est  de  petite  extrace  :  Salomon  fera  de  lui  son  chef  de  la  police. 
Alcius  Charmant  dira  avec  dédain  qu'avec  l'arrivée  au  pouvoir  de  Salomon,  c'est 
l'avènement  des  Pierrilus,  Sainrilus,  Quérilus... 

Mais  descendons  d'un  degré  l'échelle  sociale.  Vers  1865,  l'effectif  scolaire 
général  du  pays  accusait  15.697  élèves  (70). Que  sont-ils  devenus,  une  fois 
quittés  les  bancs  de  l'école  ?  Il  est  à  présumer  que  bon  nom  d'entre  ceux  sortis 
des  écoles  rurales  subirent  l'attraction  de  la  vie  urbaine.  D'autre  part,  les 
campagnes  militaires  des  paysans  en  armes  (  «  piquets  de  1 843  »  ;  «  cacos  de 
l'époque  de  Sainave  »)  avaient  laissé  en  ville  un  résidu  de  ces  militaires 
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improvisés  que  retenaient  la  nouveauté  et  les  pesrpectives  plus  souriantes  de  la 
vie  urbaine.  En  outre,  la  misère  des  campagnes,  d'autant  plus  insupportable 
qu'elle  avait  succédé  à  une  époque  relativement  plus  facile,  avait  chassé  vers  les 
villes  d'autres  secteurs  déshérités  en  quête  de  travail,  en  tout  cas  à  la  recherche 
d'une  vie  meilleure.  Ce  monde  venait  grossir  les  effectifs  des  faubourgs.  Il  y  eut, 
entre  1870  et  1880,  une  poussée  d'urbanisation  qu'il  est  difficile  de  chiffrer,  mais 
dont  les  indices  semblent  assez  nets,  si  on  analyse  les  estimations  du  Bulletin 
religieux.  Les  vieux  quartiers  et  les  faubourgs  soumis  à  la  pression  des 
nouveaux  venus,  se  développent  en  superficie  et  commencent  à  alimenter  nos 
annales  politiques.  A  Port-au-Prince,  la  presse  de  l'époque  nous  signale  le  Bel- 
Air  comme  «  un  quartier  toujours  prêt  à  exprimer  vivement  son 
mécontentement  ».  Le  quartier  du  Bord  de  mer,  attenant  aux  Pisquettes,  portion 
déshéritée  de  la  ville  ,  est  décrit  comme  faisant  parler  de  lui.  Le  quartier  de  la 
Saline  est  organisé  en  village  en  1880.  L'élite  port-au-princienne  voit  avec 
inquiétude  la  présence  de  ces  mal  nourris,  mal  logés,  prêts  à  fournir  des  troupes 
aux  émeutes.  Ce  sont  eux  que  le  corps  diplomatique  appellera  en  1883  «  la 
canaille  »,  et  dont  l'Intervention  terrible  lors  des  journées  de  destruction  et  de 
pillage  des  22  et  23  septembre  1883,  fera  du  gouvernement  de  Salomon  attaqué 
par  les  libéraux  de  Port-au-Prince,  le  maître  des  rues  et  de  la  ville.  Pour  tous  ces 
déshérités  comme  pour  les  classes  moyennes,  comme  pour  la  bourgeoisie 
embryonnaire  nouvelle,  un  homme  comme  Salomon  était  l'espoir,  parce  qu'on  le 
savait  imbu  des  problèmes  de  l'heure.  C'est  encore  la  voie  autorisée  de 
Mgr.Guilloux  qui  nous  renseigne  :  «  le  général  Salomon,  écrit-il,  avait  un 
sentiment  très  net  des  exigences  de  l'heure  présente  »  (71). 

l'avènement  de  Salomon  dans  la  conjonture  religieuse  du  pays.  De  même,  le 

fait  historique 

de  l'avènement  de  Salomon,  met  en  cause  l'évolution  religieuse  du  pays  . 
Depuis  1860,  date  du  Concordat,  un  pays  qui  s'ouvre  plus  largement  à  l'influence 
du  catholicisme  :  «  création  de  chapelles  rurales  et  d'églises  urbaines, 
intronisations  d'évêques  au  Cap  et  aux  Cayes,  installations  de  congrégations 
religieuses  dans  le  pays,  etc.  »  Voici  quelques  exemples  tirés  au  hasard,  pour 
asseoir  mes  dires,  des  documents  publiés  par  Mgr.Jan.  Août  1872 
construction  des  chapelles  de  Thomazeau  et  de  Ganthier  ;  janvier  1873: 
construction  de  l'église  paroissiale  de  la  Petite-Rivière  de  l'Artibonite  ;  mars 
1873:  construction  de  l'Eglise  St-Joseph  à  Port-au-Prince;  Pâques  1870: 
Création  de  la  paroisse  de  Ste-Anne  au  Morne-à  Tuf  ;  Juin  1873  :  installation  des 
soeurs  de  St. Joseph  de  Cluny  au  Cap  ;  Juillet  1874  :  Entrée  solennelle  du  nouvel 
évêque  Mgr.  Million  au  Cap-Haitien.  En  septembre  1873,  il  y  avait  déjà  73  prêtres 
en  Haiti.  Le  nombre  des  chapelles  rurales  selon  des  statistiques  publiées  par  le 
Père  Cabon,  passe  de  94  en  1874  à  160  en  1879  (72).  Il  serait  intéressant,  au 
point  de  vue  de  la  sociologie  religieuse,  de  dresser  une  carte  de  la  pénétration 
du  catholicisme  dans  le  pays  durant  les  vingt  années  suivant  le  Concordat. 
Parallèlement  à  cette  activité  missionnaire  du  clergé  catholique,  un  effort  du 
protestantisme  pour  se  ménager  une  place  dans  la  vie  spirituelle  du  pays  :  Août 
1872  le  Pasteur  Bird  reconstruit  son  temple  ;  février  1876  :  fondation  à  Port-au- 
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Prince  d'une  université  anglicane  par  le  Pasteur  Holly,  docteur  en  théologie, 
dénommée  «  L'Institut  Universitaire  des  Antilles  ». 

Mais  revenons  au  catholicisme  ;  il  y  eut  donc  une  expansion  géographique  du 
catholicisme  au  cours  des  années  1870.  Elle  s'accompagnait  aussi  d'une 
intensification  de  la  pratique  religieuse.  Pour  établir  la  vitalité  de  l'Eglise  d'Haiti, 
on  n'a  malheureusement  pas  les  données  permettant  d'utiliser,  en  l'adaptant  à 
notre  pays  et  à  l'époque  ,  la  classification  de  Gabriel  le  Bras  en  quatre  genres  à 
savoir  :  «  Les  conformistes  saisonniers  que  la  coutume  familiale  soumet  aux 
rites  des  quatre  grands  passages  (  baptême,  première  communion,  mariage, 
sépulture)  ;  les  observants  réguliers  qui  accomplissent  les  actes  chroniques 
(assistance  ordinaire  à  la  messe  dominicale,  communion  pascale)  ;  les  dévots, 
dont  les  usages  principaux  sont  la  communion  fréquente,  la  présence  aux  offices 
mineurs,  l'affiliation  aux  oeuvres  pieuses  ;  les  déliés,  qui  ont  définitivement 
rompu  toute  attache  avec  l'Eglise  »  (73).  Cependant,  on  a  des  indices  de 
l'intensité  croissante  de  la  pratique  religieuse  en  Haiti.  Par  exemple,  à  Ste-Anne, 
le  nombre  des  baptêmes  passe,  entre  1870  et  1876,  de  320  à  1  millier  en 
moyenne  par  an  ;  celui  des  premières  communions  :  de  100  à  360  ;  celui  des 
sépultures;  de  155  à  300  environ.  (  74).  Or  la  présence  et  l'action  du  prêtre 
blanc  en  milieu  nègre,  du  propagateur  de  la  foi  catholique  en  milieu  vodou,  ont 
eu  ,  à  n'en  pas  douter ,  une  puissance  d'ébranlement.  De  là  l'acuité  du  problème 
religieux  à  cette  époque. 

Au  fur  et  à  mesure  que  l'église  concordataire  accroissait  son  emprise  spirituelle 
sur  nos  villes  et  nos  campagnes,  se  précisait  la  réaction  du  pays.  Le  peuple  ne 
semble  pas,  du  moins  dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  avoir  opposé  à  la 
pénétration  catholique,  une  résistance  organisée  ni  délibérée.  Les  manifestations 
populaires  collectives  contre  des  prêtres  concordataires,  comme  à  Jacmel  en 
1865,  sont  rares,  et,  en  général,  provoquées.  Il  est  intéressant  de  noter  qu'à 
Jacmel,  l'hostilité  populaire  était  due  à  ce  que  le  Père  Profilet  «  avait  voulu 
enlever  de  l'Eglise  des  statues  peu  convenables,  et  réagir  contre  des  pratiques 
qu'il  jugeait  incompatibles  avec  la  pureté  de  la  foi  ».  (  75).  L'indice  est  intéressant 
et  doit  être  retenu.  Dans  les  notes  du  Père  Bertin  qui  fut  professeur  au  Petit 
Séminaire  Collège  St-Martial  de  1867  à  1871,  nous  lisons  :  «  Première  opinion 
sur  le  clergé  concordataire  ,  il  ne  vaut  pas  mieux  que  l'ancien,  mais  il  est  plus 
hypocrite.  Mieux  :  l'ancien  avaient  la  main  plus  généreuse  »...  Cependant,  d'une 
manière  générale,  les  baptêmes,  les  confirmations,,  les  premières  communions, 
les  mariages  se  multipliaient.  L'habitude  des  fêtes  patronales  s'élargissait  aux 
dimensions  du  territoire.  Le  clergé  blanc  ne  se  souciant  pas  encore  de  façon 
systématique  d'adapter  le  catholicisme  à  la  réalité  sociale  populaire,  le  peuple  , 
par  un  processus  naturel  spontané,  l'a  adapté  à  son  milieu  traditionnel,  et  s'est 
très  vite  accommodé  à  une  situation  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas  tout  à  fait  nouvelle, 
puisqu'il  existait  des  prêtres  dans  le  pays  avant  le  concordat.  A  ce  défi  (  je  parle 
ici  le  langage  de  Toynbee)  que  constituait  l'introduction  dans  son  milieu,  de  cet 
élément  exogène,  il  avait  déjà  sa  réponse  toute  prête  :  le  syncrétisme  catholico- 
vodou,  qui,  vu  sous  cet  angle,  peut  être  considéré  comme  une  sorte  d'adaptation 
du  catholicisme  au  vodou  ou  du  vodou  au  catholicisme,  dans  une  paix  de 
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compromis  capable  d'initiatives  de  «  petites  guerres  »  occasionnelles  au  fort  de 
la  capitulation  tranquille  réciproque  de  la  coexistence.. 

Par  contre,  dans  certains  milieux  plus  évolués  et  instruits,  la  résistance  fut 
assez  sérieuse.  Par  exemple  à  Petit-Goâve,  en  octobre  1874,  les  maris 
défendirent  à  leurs  femmes  d'aller  a  la  messe.  Le  clergé  concordataire  venait 
déranger  les  habitudes  et  le  genre  de  vie  traditionnel.  Les  premières  querelles 
sont  significatives  :  affaires  d'état  civil,  de  baptêmes,  de  mariages  religieux,  de 
concubinage.  On  trouvait  le  nouveau  clergé  envahissant  et  intransigeant.  Dans 
un  discours  de  Mgr.  Million  en  octobre  1875  au  Petit  Séminaire  Collège  ,  il 
déclara  «  On  a  osé  dire  que  le  clergé  tend  à  envahir  tout  ».  C'est  que  ces 
milieux  instruits,  outre  leur  nationalisme  à  fleur  de  peau  qui  leur  faisait  dire 
d'après  les  notes  du  père  Berlin,  que  «  le  Concordat  n'était  plus  qu'un  contrat 
destiné  à  faire  passer  le  pays  sous  la  domination  des  blancs  »,  étaient  façonnés 
par  la  libre  pensée  de  tradition  voltairienne  et  maçonnique.  Le  Ministre 
plénipotentiaire  de  France  à  Port-au-prince,  M.  de  Vorges  disait  dans  un  de 
rapports  :  «  Les  hautes  classes  sont  livrées  à  la  franc-maçonnerie,  et  ne  vont 
pas  à  l'église  ».  Et  le  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat,  dans  une  lettre  officielle  du 
16  juin  1875  à  Mgr.  Cocchia,  Délégué  Apostolique,  écrivait:  «  il  y  a  dans  la 
société  haïtienne  très  peu  d'hommes  qui  ne  font  pas  partie  de  la  franc- 
maçonnerie  ».  Le  clergé  avait  donc  en  face  de  lui  un  adversaire  de  taille  qui,  de 
1874  à  1879,  entreprit  violemment  l'archevêché  de  Port-au-Prince.  Les  nationaux 
semblaient  de  tradition  plus  résolument  anticléricale.  C'est  qu'ils  reprochaient  au 
clergé  blanc  de  ne  pas  vouloir  former  un  clergé  indigène.  Cette  mauvaise  foi  fut 
dénoncée  par  Madiou  qui,  Ministre  des  Cultes  de  Salomon,  fera  la  leçon  à  Mgr. 
Guilloux  en  termes  fameux.  «  Le  Gouvernement  a  pensé,  écrivait  Madiou  à 
l'Archevêque  le  24  Novembre  1882,  que  sous  l'espace  de  20  ans,  l'autorité 
spirituelle  eût  pu  travailler  plus  activement  à  élever  des  clercs  haïtiens,  et,  pour 
réagir  contre  cette  lenteur  que  le  manque  de  vocations,  souvent  invoqué  par 
l'autorité  spirituelle,  ne  saurait  justifier,  il  a  cru  devoir  accorder  à  dix  haïtiens, 
choisis  par  votre  Grandeur  parmi  ceux  qu'elle  jugera  les  plus  dignes,  les  faveurs 
de  l'enseignement  sacerdotal  »  (  76). 

Mais  les  libéraux,  de  formation  et  de  tendances  modernistes  demandaient  eux 
aussi  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  et  conséquemment,  la  laïcité  de  celui- 
ci.  S'il  y  eut  une  campagne  anti-religieuse  extrêmement  vive  dans  les  colonnes 
du  Spectacteur  en  1878-1879  annonciatrice  de  la  grande  offensive  anticléricale 
des  journaux  «  L'Oeil  »  et  «  L'Avant-Garde  »,  il  y  en  eut  aussi  une  dans  le 
«  Constitutionnel  »  sous  la  signature  du  député  Mathurin  Lys.  Or,  Salomon  était 
l'homme  qui  avait  lutté  contre  les  empiétements  du  Clergé  sous  Sainave  et  sous 
Domingue,  l'Homme  dont  un  rapport  adressé  de  Paris  au  Gouvernement  Haïtien 
avait  condamné  le  premier  Archevêque  de  Port-au-Prince,  Mgr.  Testard  du 
Cosquer.  On  disait  même  que  ce  rapport  avait  été  pour  quelque  chose  dans  la 
destitution  par  Sainave,  de  sa  seule  autorité,  de  Mgr  Testard  du  Cosquer 
comme  Archevêque  de  Port-au-Prince.  En  1879,  Salomon  était  l'homme  qui 
avait  donc  un  passé  de  lutte  contre  le  clergé  concordataire  étranger,  il  était 
d'ailleurs  franc-maçon  depuis  35  ans,  et  nourrissait  des  idées  très  avancées.  A 
un  moment  où  connaissaient  la  grande  vogue  en  Haiti,  des  doctrines  que,  dans 
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le  compte  rendu  du  jubilé  de  St-Joseph  à  Port-au-Prince,  on  taxait  en  chaire 
d 'erronées  et  pernicieuses  et  où,  si  l'on  en  croit  les  documents  publiés  par  Mgr. 
Jan,  l'opinion  publique  était  «  gouvernée  par  les  esprits  extrêmes  »,  la  réputation 
d'anticléral  faite  à  Salomon  était  un  facteur  qui  lui  suscitait  la  sympathie  de  ceux 
qui,  pour  les  mêmes  raisons  politiques  et  sociales  en  France  qu'en  Haiti 
faisaient  leur  le  cri  de  Gambetta  «  le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi  ».  D'autre  part 
Salomon,  bien  que  d'idées  avancées,  était  trop  «  occidentalisé  »  pour  ne  pas 
estimer  avec  son  siècle  et  selon  le  mot  de  Taine,  que  le  christianisme  était  «  la 
grande  paire  d'ailes  indispensables  pour  élever  l'homme  au  dessus  de  lui- 
même  ».  Salomon  n'était  pas  un  anti-religieux,  mais  il  avait  des  griefs  contre  le 
clergé  blanc  concordataire  en  Haiti,  ce  qui  est  autre  chose  .  Les  nationaux 
reprochaient  à  ce  clergé  d'être  pro-libéral,  et  n'avaient  pas  pardonné  à  Mgr. 
Guilloux  son  discours  «  Surrexit  sicut  dixit  »  prononcé  pour  accueillir  le  libéral 
Boisrond  Canal  qui  venait  de  renverser  le  national  Domingue.  Mais,  avec  son 
intelligence  et  son  expérience  politique,  Salomon  était  trop  madré  pour  ne  pas 
comprendre  qu'il  lui  fallait  éviter,  autant  que  possible  ,  en  tant  que  candidat  à  la 
présidence,  de  prendre  une  position  de  combat  contre  le  clergé  catholique,  et 
d'avoir  ainsi  cette  force  sociale  contre  lui.  Dès  le  lendemain  de  son 
débarquement  à  Port-au-Prince,  il  rendit  visite  à  Mgr. Guilloux  qui  en  fut  flatté,  et 
le  nota  avec  satisfaction.  Devenu  président,  il  rétablira  l'allocation  de  20.000 
francs  pour  le  grand  Séminaire,  aidera  l'archevêque  dans  son  oeuvre  de 
construction  d'Eglises,  offrira  le  terrain  pour  la  construction  de  la  nouvelle 
cathédrale  de  Port-au-Prince,  approuvera  les  plans  de  réorganisation  de 
l'administration  diocésaine,  si  bien  que  Mgr.  Guilloux  conquis,  pourra  écrire  le  23 
janvier  1880  :  «  Jamais  ma  correspondance  avec  le  pouvoir  n'a  été  plus  facile 
que  depuis  l'avènement  à  la  présidence  du  Général  Salomon  »  (77). 

l'avènement  de  Satomon  dans  le  contexte  culturel  ambiant        Enfin,  l'avènement  de 

Salomon    mettait  en 

cause  l'évolution  culturelle  du  pays  .  Partout,  c'est  l'assaut  contre  les  traditions 
surannées,  partout  un  courant  de  pensée  neuve.  Ecoutons  Seymour  Pradel  cité 
par  Pradel  Pompilus,  évoquer  ses  souvenirs  de  jeunesse.  «  Un  désir  immense 
d'apprendre,  de  connaître,  de  rêver,  de  penser,  de  traduire  nos  rêves  et  nos 
pensées,  s'était  manifesté  chez  nous  avec  une  telle  violence  qu'il  semblait  que 
cette  poussée  dut  faire  éclater  le  vieux  moule  sans  horizon  et  sans  échappée  de 
l'esprit  haïtien  ».  Or  déjà,  l'instruction  commençait  à  n'être  plus  l'apanage  d'un 
tout  un  petit  groupe  sélect.  Les  intellectuels  nouveaux  apportaient  des 
préocupations  nouvelles.  Ils  voulaient  faire  table  rase  des  conceptions 
d 'autrefois,  regarder  le  passé  et  le  présent  avec  des  yeux  neufs.  Ils  étaient  en 
quête  d'une  formule  authentiquement  nationale,  donc  plus  populaire.  Ils  partaient 
à  la  recherche  de  l'homme  haïtien  qui  n'était  ni  français,  ni  américain,  ni  tout  à 
fait  africain  après  des  siècles  d'assimilation  occidentaliste,  mais  lui  même,  cet 
inconnu  .  C'est  dans  cette  ambiance  que  pourront  être  connues  et  appréciées 
une  poésie  d'inspiration  locale  et  populaire  avec  Alcibiade  Fleury  Battier  et 
Oswald  Durand,  une  musique  née  du  tempérament  haitien  et  conforme  à  ses 
goûts  avec  les  compositions  classiques  d'Occide  Jeanty,  un  renouveau  de  la 
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meringue  locale  avec,  par  exemple,  l'entraînante  «  Hélène  cocoyé  »  que  le 
corps  national  de  musique,  sous  la  direction  d'Occide  Jeanty,  joua  le  soir  de  la 
séance  du  23  octobre  au  cours  de  laquelle  Salomon  fut  élu  président  (79),  ou  la 
fameuse  «  Manman  mété'm  dehors,  Manman  poussé'm  alé,  Manman  touyé'm 
gnou  fois»  (80),  les  deux  d'Occide  Jeanty  qui  connurent  à  cette  époque  une 
vogue  largement  méritée  ,  si  l'on  en  croit  les  contemporains  parmi  lesquels  il  y 
avait  de  fins  connaisseurs  ;  une  recherche  scientifique  sur  les  questions  et 
problèmes  du  milieu  avec  L.J  .  Janvier  (  naissance  de  la  sociologie  haïtienne) 
(81),  Anténor  Firmin  (  naissance  de  l'anthropologie  haïtienne)  (82),  Duverneau 
Trouillot  (  naissance  de  l'ethnologie  haïtienne)  (83),  Frédéric  Marcellin 
(naissance  d 'une  pensée  financière  élaborée  et  systématique)  ;  une  littérature 
où  le  créole,  ayant  conquis  droit  de  cité,  se  révèle  une  langue  littéraire  en 
puissance  avec  les  poèmes  créoles  d'Oswald  Durand  dont  «  Choucoune  »  n'est 
ni  le  seul,  ni  peut-être  même  le  plus  beau.  Cette  rénovation  culturelle  était  le  fait 
des  hommes  nouveaux,  issus  de  milieux  plébéiens  pour  la  plupart,  qui 
enrichissaient  en  profondeur  le  patrimoine  national.  Or,  cette  évolution  postulait 
un  homme  comme  Salomon,  lutteur  engagé  dans  la  réalité  du  pays,  bien  pénétré 
des  particularités  de  la  psychologie  et  des  moeurs  haïtiennes,  amateur  de 
proverbes  créoles  et  de  dictons  du  terroir,  paysan  haïtien  sous  sa  carapace  de 
citadin  occidentalisé,  fin  ,  aux  bonnes  manières  et  racé,  conscient  que  les 
acquisitions  étrangères  les  plus  fécondes  se  heurteraient  au  milieu  si  elles  y 
étaient  implantées  telles  quelles  et  qu'il  fallait  ,  pour  toute  innovation  de 
l'extérieur,  qu'elle  s'acclimate  chez  nous  (  j'emploie  les  termes  mêmes  du 
message  de  Salomon  à  l'Assemblée  Nationale  à  propos  de  la  création  de  la 
Banque  Nationale,  message  cité  par  le  Dr.Joseph  Châtelain)  parce  qu'elle 
«  s'appuie  sur  une  science  d'analyses  et  d'observations  qui  tient  compte  des 
milieux,  des  époques,  des  situations,  des  moeurs,  des  habitudes  ».  (84) 
Salomon  ne  perdait  pas  de  vue  les  réalités  haïtiennes.  Paul  Déléage  dira  de  lui 
qu'il  était  «  le  plus  haitien  de  tous  les  haïtiens  instruits  et  intelligents».  (  85). 

Ainsi  le  fait  :  avènement  de  Salomon  apparait  comme  la  manifestation 
d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique,  social,  religieux  et  culturel 
complexe.  C'est  tout  un  énorme  pan  d'histoire  haïtienne  qui  s'aperçoit  derrière 
notre  fait  simple. 

l'avènement  de  Salomon  et  la  conjonture  internationale        Encore,  que  parlons-nous 

d'histoire  haïtienne  alors 
que  la  situation  internationale  a  joué  ?  Les  années  1870  (  les  «  seventies  », 
comme  disent  les  américains),  c'est  le  grand  tournant  dans  le  monde  : 
achèvement  de  l'unité  allemande  avec  la  fondation  par  Bismarck  de  l'empire 
allemand,  achèvement  de  l'unité  italienne,  avènement  de  la  république  en 
Fiance  ,  splendeur  de  l'ère  victorienne  en  Angleterre,  période  de  reconstruction 
et  d'expansion  intérieure  aux  Etats-Unis,  début  de  l'ère  Meiji  au  Japon  avec 
Mitsu  IHito  créateur  du  «  grand  changement  »,  montée  du  Brésil  en  Amérique 
Latine,  soulèvement  de  patriotes  cubains,  révolutions  de  1868  en  Espagne 
(révolution  pour  laquelle  Salomon  s'enthousiasma),  et  surtout  en  Europe 
occidentale,  alors  centre  de  gravité  du  monde  ,  deux  faits  d'importance  capitale, 
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les  deux  phénomènes  majeurs  de  l'histoire  du  monde  à  cette  époque  :  «  essor 
industriel  et  impérialisme  colonial  ».  Mais  c'est  précisément  l'année  du 
congrès  international  présidé  par  Ferdinand  de  Lesseps  qui  décide  le 
percement  de  l'isthme  de  Panama.  C'est  dans  cette  atmosphère  internationale 
générale  qu'Haiti,  si  isolée  qu'elle  se  crût  ,  baignait,  peu  avant  l'avènement  de 
Salomon.  Or  d 'une  part,  dès  qu'il  s'agissait  de  politique  coloniale,  Haiti  était  sur 
la  sellette.  Accuser  nos  retards,  souligner  nos  faiblesses  et  nos  tares,  noircir  le 
tableau  de  notre  situation  intérieure,  devenaient  une  nécessité  pour  démontrer 
l'incapacité  des  peuples  de  couleur  à  se  gouverner  eux-mêmes.  Nos  écrivains 
eurent  fort  à  faire  pour  combattre  ces  détracteurs  de  la  race  noire  et  du  pays 
(86).  D'autre  part,  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du  creusement  du  canal  de  Panama 
concentrait  sur  la  zone  des  Antilles,  l'attention  des  chancelleries  étrangères.  Le 
Môle  St.Nicolas  ou  l'île  de  la  Tortue  devinrent  objet  de  convoitises.  Les  étrangers 
installés  dans  le  pays  s'immisçaient  dans  nos  affaires  nationales.  Le  Dr  Logan 
note  une  recrudescence  de  l'opposition  aux  étrangers  à  cause  ,  précise-t-il,  de 
leur  ingérence  dans  les  affaires  du  pays(87). 

Mais  déjà  les  puissances  s'ingéniaient  à  tirer  les  ficelles,  et  à  jouer  dans  les 
coulisses.  Elle  savaient  qu'il  existait  des  haïtiens  partisans  de  l'étranger.  Elles 
s'arrangeaient  pour  obtenir  des  faveurs  spéciales.  Le  cas  échéant,  elles  avaient 
des  moyens  de  pression  efficaces.  On  accusait  l'Angleterre  de  favoriser  les 
libéraux.  De  fait ,  Salomon  sera  en  très  mauvais  rapports  avec  elle.  Quant  aux 
Américains,  ils  avaient,  grâce  à  un  accord  secret  passé  avec  Geffrard,  utilisé  le 
Cap-Haitien  comme  station  navale  de  ravitaillement  (88).  Par  la  suite,  Sainave 
leur  avait  offert,  sans  succès,  d'utiliser  le  Môle  St.Nicolas  pour  un  temps  limité. 
La  nouvelle  stratégie  centrée  sur  le  Môle  St.  Nicolas  en  vue  d'avoir  un  canal 
interocéanique  sous  contrôle  américain,  eut  alors  pour  conséquence  une  activité 
plus  intense  de  la  légation  américaine  en  Haiti.  Or ,  à  ma  connaissance,  aucun 
des  documents  publiés  jusqu'ici  ne  montre  que  Salomon  ait  été  mal  vu  des 
Etats-Unis.  Au  contraire,  le  Département  d'Etat  n'avait  pas  eu  le  temps  d'oublier 
combien  l'influence  américaine  avait  été  prépondérante  sous  Sainave  dont  les 
attaches  avec  Salomon  étaient  connues  de  tous  .  De  fait  ,  sous  le 
Gouvernement  de  l'élu  du  23  Octobre,  la  Chancellerie  haïtienne  voudra  conclure 
un  «  mariage  de  raison  »  avec  les  Etats-Unis,  et  Salomon  en  1883  renouvellera 
l'offre  de  Sainave  moyennant  certaines  conditions  précises  dans  une 
conversation  ultra-secrète  avec  le  ministre  américain  à  Port-au-Prince.  M. 
Langston,  l'ami  personnel  sinon  le  confident  du  chef  de  l'Etat  haitien. 

Quant  à  la  France,  dont  le  gouvernement  de  Salomon  cultivera  l'amitié  et 
recherchera  même  l'alliance,  n'était-elle  pas  intéressée  à  faire  reconnaître  les 
emprunts  Domingue  dont  les  libéraux  ne  voulaient  presque  pas  entendre  parler  ? 
On  sait  que  l'ancien  ministre  d'Haiti  à  Paris  devenu  président,  reconnaîtra  les 
emprunts  Domingue  comme  dette  nationale.  En  tout  cas,  Jules  Ferry,  devenu 
président  du  Conseil  en  France,  et  Burdel,  alors  représentant  français  à  Port-au- 
Prince,  témoignèrent  à  l'endroit  de  Salomon  et  de  son  gouvernement  d'une 
sympathie  que  l'opposition  libérale,  en  France,  leur  reprochera  durement  (89). 

D'autre  part,  les  problèmes  de  notre  politique  extérieure  devenaient  plus 
complexes  et  pressants.  Or,  Salomon  avait  vécu  20  ans  à  l'étranger.  Il  avait  le 
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prestige  de  l'homme  pour  lequel  la  vie  internationale  n'avait  pas  de  secret, 
l'homme  qu,  pour  avoir  beaucoup  voyagé  .avait  beaucoup  vu  et  beaucoup 
retenu,  l'homme  qui  avait  été  en  contact  avec  les  chancelleries  étrangères,  et 
avait  eu  comme  partenaires  dans  les  conversations  et  les  négociations,  les 
diplomates  chevronnés  du  Foreign  office  ,  du  Quai  d'Orsay  et  de  la  chancellerie 
de  Madrid,  l'homme  qui  avait  des  relations  personnelles  avec  les  grands 
hommes  de  la  politique,  des  lettres  et  des  finances  de  l'Ancien  Monde.  Tout  cela, 
on  le  disait,  le  Télédiol  le  colportait  en  l'amplifiant,  beaucoup  y  croyaient,  et  cela 
impressionnait  fort  les  esprits.  Manigat  n'avait  pas  tort  :  «  le  nom  du  Général 
Salomon  était  véritablement  dans  toute  la  puissance  de  sa  légende  ». 

les  considérations  liées  à  l'interprétation  de  l'avènement  de  Salomon         Ainsi,  le  fait 

historique  de 

l'avènement  de  Salomon  est  un  ensemble  d'une  étonnante  complexité. 
Comment  l'interpréter. 

C'est  la  réalisation  des  espoirs  personnels  et  collectifs  dans  des 
lendemains  meilleurs.  On  voyait  cet  avènement  derrière  le  prisme  intéressé  des 
acteurs  et  l'attente  optimiste  de  la  citoyenneté.  Depuis  Christophe,  on  n'avait  pas 
vu  au  pouvoir  un  homme  de  vision  On  entendait  significativement  réchauffer  le 
thème  du  «  despotisme  éclairé  »  à  l'occasion  d'une  citation  de  Léon  Laroche.  On 
entendait  évoquer  le  modèle  impérial  allemand  de  gouvernement  autoritaire  à  la 
mode  du  chancelier  Bismarck  chez  les  germanophiles  du  pays.  Mais  on 
entendait  aussi  l'expression  que,  pour  être  «  civilisé  »,  il  fallait  l'instauration  de 
l'état  de  droit  («  the  ruie  of  law  »)  préconisé  par  les  anglo-saxons  et  que  l'élite 
haïtienne  exprimait  par  le  vocable  de  démocratie. 

Pour  Salomon  lui-même,  c'est  une  nouvelle  vie  qui  réalise  une  ambition 
longtemps  caressée.  L'accession  au  pouvoir  de  Salomon,  c'est  l'arrivée  au  palais 
national  d'une  nouvelle  figure  :  «  un  colosse,  au  physique  »  ;  c'est  le  train  de  vie 
présidentiel  qui  s'installe  dans  la  résidence  privée  de  Solitude  Villa  à  Turgeau 
(précisément  cette  partie  de  la  ville  où  il  n'avait  pas  pu  mettre  les  pieds  sous 
Soulouque  .  Selon  ses  propres  dires,  il  ne  pouvait  pas  à  cette  époque  dépasser 
la  barrière  du  Petit  Four)  ;  c'est  le  renouvellement  partiel  des  habitués  de  la  salle 
d'attente  ;  c'est  une  conception  théorique  du  pouvoir  qui  va  être  confrontée  avec 
la  réalité  du  pays.  Ce  sont  les  «  audiences  publiques  »  accordées  par  le  vieux 
président  et  agrémentées  du  traditionnel  «  rhum  et  eau  »  (souvent  le  rhum 
Rossignol).  Pour  la  famille  (  je  pense  à  la  seconde  femme  française  de  Salomon, 
à  Emile  Pierre  si  admirable  de  dévouement  et  aux  autres)  c'est  la  réussite 
suprême  ,  l'objectif  enfin  atteint,  la  récompense  de  tant  d'années  de  préparation 
et  de  sacrifices  indicibles. 

Pour  les  adversaires(  je  pense  à  Boyer  Bazelais,  à  Edmond  Paul,  à 
Hannibal  Price,  à  Camille  Bruno,  à  Dantès  Mathon,  à  Eugène  Roy,  à  Joseph 
Lecorps,  à  W. Déjoie,  à  Ch.  Geffrard,  aux  3  Bazelais,  aux  deux  Béliard,  aux 
deux  Laroche  etcetc,),  c'est  la  déconvenue  de  la  défaite,  et  le  recours  aux 
solutions  extrêmes,  car  la  lutte  ayant  été  inexpiable,  ils  n'acceptaient  pas  d'avoir 
été  évincés  :  de  là  les  insurrections  et  bientôt  la  guerre  civile  de  1883  ;  c'est 
aussi  la  répression  sévère  et  impitoyable.  «  il  n'y  a  de  fort  que  moi,  et  je  le 
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prouverai  en  brisant  toutes  les  cornes  »  s'écrira  Salomon  à  qui  l'opposition 
attribuera  d'avoir  dit  :  «  du  plomb  chaud  pour  mes  ennemis  ». 

Pour  les  amis  personnels  (  je  pense  à  J-J.  Audain,  à  Charles  Villevaleix,  à 
Woelley  père,  à  Charles  Miot,  aux  Lafontant,  à  Ed.Pinckombe  et  aux  autres) ,  ce 
sont  les  faveurs,  les  places,  les  avantages,  la  participation  aux  affaires,  l'entrée 
dans  les  hautes  sphères  gouvernementales.  A  en  croire  l'opposition  ,  Salomon 
aurait  dit  «  De  l'or  pour  mes  amis  ».  En  réalité,  la  plupart  des  historiens  sérieux 
admettent  que  la  gestion  du  pouvoir  salomonien  fut  honnête,  Dantès  Bellegarde, 
en  tête,  et  d'ailleurs,  Callistènes  Fouchard,  grand  argentier,  se  fit  fort  de  publier 
après  la  chute  de  Salomon,  les  comptes  budgétaires  des  années  1880s,  au 
centime  près  des  dépenses. 

Pour  les  partisans  (  je  pense  à  H.  Piquant,  à  S-S  F.  Manigat  et  à  G 
Manigat,  à  Brenor  et  à  Anselme  Prophète,  à  St.Cap  Louis  Blot,  à  Frédéric 
Marcelin,  à  Mesmin  Lavaud,  à  Mompoint  jeune,  à  Nicolas  Léger,  à  T-S  Sam,  à 
Séide  Télémaque,  à  Aurélien  Jeanty,  à  Thésalus  Etienne  et  aux  autres),  c'est  la 
victoire  d'une  lutte  commune,  c'est  le  triomphe  d'une  pensée  politique  qui 
améliorera  la  marche  des  affaires  du  pays,  c'est  l'ouverture,  plus  large,  des  voies 
d'administration.  Louis  Joseph  Janvier  le  souligne  :  «  Un  parti  politique  qui 
monte  au  pouvoir  et  veut  y  rester,  doit  avoir  ses  hommes  à  lui  partout  dans  les 
postes  supérieurs  de  l'administration...  Il  doit  avoir  ses  ambassadeurs,  ses 
ministres,  ses  financiers,  ses  journalistes,  ses  orateurs,  ses  historiens,  ses 
prêtres  »  (90).  De  son  côté  François  Manigat  affirme  :  «  La  volonté  du  peuple 
est  qu'àprès  le  chef  actuel  de  l'Etat,  le  pouvoir  passe  encore  et  toujours  aux 
mains  d'un  citoyen  tiré  du  parti  national  »  (  91)  .  Frédéric  Marcelin,  quant  à  lui, 
proclame  :  «  Aux  nationaux,  l'administration  du  pays  »,  et  François  Denis 
Légitime  écrit  :  «  A  notre  tour  maintenant  »  (92).  Mais  c'est  Frédéric  Marcelin  qui 
exprime  le  mieux  l'état  d'esprit  des  nationaux  à  l'avènement  de  Salomon,  Il  écrit 
dans  le  journal  «  L'Oeil  »  :  «  autant  que  les  prévisions  humaines  peuvent 
permettre  d'affirmer,  nous  affirmons  que  le  pouvoir  a  passé  dans  nos  mains  ,  a 
passé  aux  hommes  nouveaux,  et  que  ce  pouvoir,  nous  saurons  le  garder  »  (93). 
Bref,  le  fait  historique  avènement  de  Salomon  est  un  ensemble  d'états  de 
conscience. 

Mais  il  est  temps  de  conclure  et  en  deux  mots.  On  le  fera  en  utilisant  une 
boutade  du  «  social  scientist  »  Harold  Lasswell. 

ressusciter  la  réalité  vécue,  en  disant  vrai,  et  en  J'ai  essayé  de  démêler  devant 

essayant,  autant  que  possible,  d'être  intéressant         vous  le  réseau  infiniment 

complexe  des  causes  et 
conditions  qui  ont  convergé  vers  ce  point  précis  du  passé  haïtien  :  l'avènement 
de  Salomon  à  la  présidence.  Nous  avons  vu  ensemble  que  «  sur  le  squelette 
événementiel  »  baptisé  en  général  fait  historique  par  les  historiens  traditionnels, 
«  il  faut  pouvoir,  comme  dit  si  bien  Marrou,  replacer  et  les  nerfs  et  la  peau, 
l'épiderme  délicat  et  frémissant  de  vie  ». 
Mesdames,  Mesdemoiselles,  Messieurs, 

Le  sociologue  américain  Harold.  D  Lasswell,  comparant  spirituellement  la 
sociologie  européenne  et  la  sociologie  américaine  de  son  temps,  fait  dire  aux 
sociologues  européens  :  «  Nous  ne  savons  pas  si  ce  que  nous  disons  est  vrai, 
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mais  c'est  néammoins  très  intéressant  »  et  aux  «  social  scientists  »  américains  : 
«  Nous  ne  savons  pas  si  ce  que  nous  disons  est  particulièrement  intéressant, 
mais  du  moins  c'est  vrai  ».  Au  terme  de  cette  causerie  inaugurale,  au  cours  de 
laquelle  je  me  suis  efforcé  d'être  vrai  le  plus  possible  et  dans  la  mesure  où  on 
peut  l'être  en  histoire,  je  m'estimerais  comblé  si  je  me  trouvais  avoir  été,  pour  le 
plus  grand  nombre  d'entre  vous,  un  peu  intéressant. 

Port-au-Prince,  le  18  Août  1957 
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LE  GOUVERNEMENT  DE  SALOMON 

Ce  cours  d'histoire  d'Haiti  sur  le  gouvernement  de  Salomon, 
originellement  conçu  bref  et  factuel  pour  le  Centre  d'Etudes  Secondaires,  a  été 
repris  et  refondu  pour  devenir  un  "cours  d'application"  de  théorie  et  de  méthode 
de  l'histoire,  fait  à  l'Ecole  Normale  Supérieure  en  1959-1960.  Autrement  dit,  il  est 
le  produit  du  passage  d'une  recherche  documentaire  pour  un  enseignement  à 
dominante  d'histoire  événementielle  ou  d'histoire  historisante,  à  la  préparation 
d'une  illustration  d'histoire  explicative  ou  histoire  vivante.  Je  n'ai  pas  eu,  depuis 
lors,  l'occasion  de  le  mettre  à  jour,  si  bien  que  je  le  publie  dans  son  état 
d'époque,  c'est  à  dire  datant  de  plus  de  quarante  ans.  L'intérêt  pédagogique  de 
cet  essai  d'histoire,  dans  mon  évolution  d'historien,  est  dans  une  démonstration 
pour  mes  étudiants  de  l'ENS,  de  la  possibilité  du  passage  de  l'histore-récit 
comme  matière  première  à  l'histoire-problèmes  comme  produit  fini,  mais  encore 
en  processus  de  traitement..  Aussi  a-t-on  pensé  intéressant  à  ne  pas  modifier 
cette  intention  première,  ni  même  quantitativement  trop  élaguer,  malgré 
quelques  longueurs  consenties  à  des  fins  didactiques  de  laisser  montrer  les 
ficelles  du  métier  d'historien  au  travail.  C'est  une  manière  de  dire  et  d'illustrer,  à 
partir  du  cas  concret  du  gouvernement  de  Salomon,  comment  l'explication 
approfondie  se  fonde  d'abord  sur  7a  matière  première"  résultat  de  l'effort 
d'érudition,  avant  de  pouvoir  aboutir  plus  tard  au  traitement  élaboré  en  "produit 
fini".  Ainsi  ce  texte  correspond  à  un  «  moment  »  du  procès  de  fabrication  de 
l'histoire  vivante. 

AVERTISSEMENT.  Le  Gouvernement  de  Salomon  demeure  l'un  des  plus 
controversés  de  notre  histoire.  La  haine  implacable  de  ses  adversaires  s'est 
manifestée  au-delà  de  toute  expression,  et  va  encore  jusqu'aux  limites  de  la 
déraison.  La  dévotion  fervente  de  ses  admirateurs  n'a  pas  connu  de  bornes  et 
s'apparente  au  fanatisme.  C'est  toujours  une  bonne  aubaine  pour  l'historien,  de 
disposer  ainsi  de  témoignages  et  d'interprétations  contradictoires. 

Trois  quarts  de  siècle  nous  séparent  de  ces  événements  (  ce  texte  a  été 
écrit  au  début  des  années  1960s),  et  c'est  à  peine  si  on  ne  s'émeut  pas  encore  à 
évoquer  cette  époque  de  passions  virulentes.  Il  ne  saurait  être  question  ici  de 
prendre  un  ton  accusateur,  ni  louangeur.  C'est  avilir  notre  discipline  que  de  la 
faire  servir  à  des  fins  partisanes.  S'armer,  sinon  d'une  infaillibilité  qui  n'est  peut 
être  l'apanage  d'aucun  historien,  du  moins  d'une  volonté  intransigeante  de  dire 
ce  qu'on  croît  être  la  vérité,  telle  qu'elle  semble  découler  des  documents 
consultés  ;  "  la  vérité  sans  fard  et  sans  apprêt"  comme  j'aime  à  répéter,  telle  est 
la  condition  de  base  pour  qu'un  enseignement  de  l'histoire  soit  valable.  Il  faut 
résolument  refuser  de  souscrire  à  des  affirmations  de  complaisance  faites  pour 
flatter  ceux,  hélas  nombreux,  chez  qui  l'esprit  de  secte  a  toujours  tendance  à 
dénaturer  les  faits,  ceux  qui  ont  réussi  à  peupler  arbitrairement  notre  passé  de 
personnages  tabous  ou  de  monstres  exécrés,  ceux  dont  l'habileté  consiste  à 
faire  passer  la  révélation  de  vérités  patentes  mais  désagréables,  comme  le  fruit 
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du  parti-pris,  et  au  contraire,  la  fidélité  à  des  erreurs  manifestes  mais  utiles, 
comme  la  preuve  de  l'impartialité  historique. 

Certes,  il  n'est  pas  question  de  demander  aux  élèves-maitres,  auxquels  ce 
cours  était  destiné  à  l'origine,  un  exposé  aussi  circonstancié  que  celui  qui  va 
suivre,  mais  je  l'ai  voulu,  à  dessein,  détaillé  pour  qu'ils  puissent  avoir  une  idée 
des  préoccupations  qui  doivent  être  les  leurs,  quand  ils  étudient  un 
gouvernement,  et  des  centres  d'intérêt  qu'il  est  toujours  commode  de  trouver, 
dès  le  départ,  pour  ne  pas  se  perdre  dans  la  maquis  des  faits  et  événements. 

Enfin,  il  Importe  de  souligner,  pour  éviter  certaines  critiques  inutiles,  qu'il  ne 
s'agit  pas  ici  d'une  étude  exhaustive  que  l'état  de  la  documentation  ne  semble 
pas  encore  permettre  et  qui,  de  toute  façon  ,  ne  saurait  être  menée  à  bien  sans 
consultation  et  dépouillement  des  papiers  personnels  de  Salomon  et  de  son 
Gouvernement  que  possède  M.  Edmond  Mangonès,  "  ce  grand  seigneur  de  la 
bibliophilie  haïtienne",  ce  que  je  n'ai  pas  pu  faire  encore  complètement.  Il  ne  peut 
donc  s'agir  ici  que  d'une  exquisse  provisoire,  destinée  à  être  revisée  et  modifiée. 
Tel  quel  cependant,  cet  essai  rendra,  je  crois,  service  aux  élèves-maitres, 
d'autant  plus  qu'il  a  été  préparé  de  la  façon  indiquée  plus  haut,  avec  de  simples 
notes,  il  est  vrai  copieuses,  de  lectures  des  documents  d'archives  et  du 
dépouillement  de  quelques  fonds  de  bibliothèques  privées  et  publiques. 

coup  d'œii  sur  une  sélection  bibliographique  réduite  à  l'essentiel       Voici  d'ailleurs  la 

succinte  sélection 

bibliographique,  que  j'ai  utilisée  principalement,  à  l'époque,  pour  composer  cette 
étude  : 

1)  Sources  officielles  : 

"Le  Moniteur",  Journal  officiel  de  la  République  :  années  1879-1888.  J'ai 
trouvé  cette  collection  à  la  bibliothèque  de  la  Secrétairerie  d'Etat  des  Relations 
Extérieures,  Quai  Colomb. 

Les  Procès-verbaux  des  séances  de  la  Chambre  des  députés  et  du  Sénat 
(ibidem) 

Les  Exposés  généraux  de  la  situation  de  l'année  1879-1880  à  l'année 
1887-1888  (ibidem) 

La  Correspondance  d'Edmond  Paul  :  rien  que  pour  l'année  1883  existent 
cinq  cahiers  manuscrits  que  j'ai  dépouillés  à  la  bibliothèque  du  Petit-Séminaire 
Collège  Saint-Martial. 

Et  les  Documents  Diplomatiques  Haïtiens,  de  la  période  de  Sainave  à 
Lescot,  aux  Archives  du  Ministère  des  Relations  Extérieures  d'Haiti,  qui  ont  été 
transférés  aux  Archives  Nationales  d'Haiti  en  excellent  état  de  conservation. 

Sont  venus  s'ajouter  le  dépouillement  des  documents  diplomatiques 
français,  particulièrement  les  séries  "Correspondance  politique"  et  "Mémoires  et 
Documents",  Archives  des  Affaires  Etrangères,  Quai  d'Orsay,  Paris  et  la  lecture 
des  micro-films  des  Archives  du  Département  d'Etat,  Washington,  pour  la 
période  considérée. 

2)  Sur  la  vie  de  Salomon  et  de  sa  famille 

J'ai  consulté  l'étude  de  l'historien  Louis  Emile  Elle  publiée  en  une  série  d'articles 
sous  le  titre  "  Grandeur  et  Misères  d'un  Chef  de  parti"  dans  le  journal  "La 
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Phalange"  (  mois  de  juillet  et  d'août  1945).  On  peut  trouver  la  collection  complète 
à  la  Bibliothèque  haïtienne  de  Saint  Louis  de  Gonzague. 

J'ai  lu  avec  intérêt  les  nombreuses  études  publiées  dans  le  journal  "Les  Griots" 
d'inspiration  générale  Salomoniste.  On  peut  trouver  la  collection  à  la 
Bibliothèque  Nationale. 

3)  Sur  le  Gouvernement  de  Salomon 

les  publications  de  Louis  Joseph  Janvier,  principalement  "Les  Constitutions 
d'Haiti"  (  ouvrage  on  ne  peut  plus  favorable  à  Salomon  et  à  sa  politique)  et  "Les 
Affaires  d'Haiti",  oeuvre  de  combat  en  faveur  du  régime  de  Salomon 
Paul  Déléage  :"  Haïti  en  1886"  (  récit  de  voyage  d'un  visiteur-résident  français 
sympathique  à  Salomon  et  à  son  gouvernement.) 

Léon  Laroche  "  Haiti,  une  page  d'histoire"  (  ouvrage  d'un  exilé,  écrit  en  haine  de 
Salomon,  "  génie  malfaisant"). 

Dr.  François  Dalencour  :  "Précis  méthodique  d'histoire  d'Haiti  (  violemment 
hostile  à  "Salomon  le  tyran"  dont  le  régime  est  qualifié  de  "cannibalisme 
politique"). 

S'y  ajoutent  des  biographies  connues,  en  particulier  dûes  à  la  plume  de  jeunes 
ou  moins  jeunes  quarante-six  ards,  généralement  apologétiques  de  Salomon 
"martyr  d'une  classe". 

4)  Sur  certains  aspects  particuliers  de  la  politique  du  gouvernement  de 
Salomon,  je  mentionne  rapidement  comme  essentiels  : 

Questions  financières  :  a)  Armand  Thoby  "  Les  Finances  d'Haiti  sous  le 
Gouvernement  du  Général  Salomon"  (  hostile  à  Salomon  et  écrit  pour  mettre  a 
nu  "  les  turpitudes  financières"  du  régime). 

b)  Joseph  Châtelain  "  La  Banque  Nationale,  son 
histoire,  ses  problèmes  (  étude  remarquable  qui,  à  propos  de  la  banque  de 
Salomon  et  de  son  fonctionnement,  contient  une  analyse  documentée  et  une 
mise  au  point  objective  qui  en  font  un  classique  de  poids). 
Instruction  publique  :  a)  Edner  Brutus  "L'Instruction  Publique  en  Haiti  "  (rapide  : 
l'auteur  ne  traite  à  dessein  que  l'enseignement  rural). 

b)  Daniel  Fignolé  "  L'Instruction  Publique  en  Haiti 
1879-1888"  (  cette  publication  complète  utilement  le  précédent  ouvrage  en  ce 
qui  concerne  Salomon) 

Questions  religieuses  :  a)  Rév.  Père  Adolphe  Cabon  "Mgr.  Alexis  Jean  Marie 
Guilloux".  b)  Dr.  Catts  Pressoir  "  Le  protestantisme  haïtien"  (2ème 

fascicule)  c)  Leslie  F.Manigat  :  "  Le  délicat  problème  de  la  critique 

historique  (  voir  le  développement  sur  l'anticléricalisme  du  Gouvernement  de 
Salomon) 

Politique  extérieure  a)  Dr.  Rayford  W.  Logan  "  The  Diplomatie  Relations  of 
the  United  States  with  Haiti"  (un  chef-d'oeuvre  d'histoire  diplomatique)) 

b)  Dr.Jean  Price  Mars  "  La  République  d'Haiti  et  la 
République  Dominicaine  (  2ème  volume). (une  pièce  maîtresse) 
Vie  culturelle.       a)  Duraciné  Vaval  "L'âme  Noire". 

b)  Pradel  Pompilus  '  Pages  de  littérature  haïtienne" 
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c)  Ghislain  Gouraige  "Histoire  de  la  Littérature  Haïtienne" 

d)  Frère  Raphaël   Berrou  et  Pradel  Pompilus  "Manuel 
d'Histoire  de  la  Littérature  Haïtienne" 

Insurrection  libérale  de  1883  :  Dr.  Jean  Price  Mars  "  Boyer  Bazelais  et  le  drame 
de  Miragoâne". 

Témoignages  de  certains  lieutenants  et  collaborateurs  de  Salomon  : 

-  Callisthènes  Fouchard  ;  «  Ma  conduite  politique  et  ma  gestion  au  ministère  des 
Finances  et  du  commerce  ».. 

-  François  Denys  Légitime  :  "  A  notre  tour  maintenant" 

"  Une  année  au  ministère  de  l'Agriculture  et  de 

l'Intérieur". 
"  Plan  d'administration  agricole" 
"  Industrie  sucrière  et  une  solution  économique". 
"  Haïti,  son  commerce  et  ses  industries". 

"  Haïti ,  nation  maritime  ou  le  Cabotage  en  Haïti". 

"  L'armée  haïtienne,  sa  nécessité,  son  rôle" 

-  Saint-SurIn  François  Manigat  :  "Simples  notes  pour  l'histoire  et  la  vérité" 

"Siège  de  Jacmel  et  opérations  militaires  dans 
les  communes  de  Bainet  et  des  Côtes  de  Fer"  (9  cahiers  manuscrits). 

"  Vérités  contre  mensonges" 
"  Analyse  critique  de  l'histoire  du  gouvernement 
de  Légitime"  (  8  cahiers  manuscrits). 

Je  signale  enfin  quelques  études  manuscrites  récentes  dignes  d'intérêt  : 

-  M.  Edmond  Mangonès  a  composé  une  étude  inédite  sur  Salomon  dont  je  n'ai 
malheureusement  pas  eu  encore  l'occasion  de  lire  le  manuscrit,  mais  son 
ouvrage  alors  Inachevé  de  connaisseur  et  d'admirateur  de  Salomon  faisait 
volontiers  l'objet  fréquent  de  nos  conversations. 

-  Leslie  F.  Manigat  :  "  Le  Gouvernement  de  Salomon"  {  corrigé  de  devoir  au 
Centre  d'Etudes  Secondaires).  Ce  cours  miméographie  a  seulement  servi  de 
point  de  départ  à  la  présente  étude.  Je  le  mentionne  ici  uniquement  parce  que 
certains  amis  possèdent  un  exemplaire,  et  surtout  parce  qu'il  a  été  utilisé  par 

-  Raymond  Delerme  dans  son  mémoire  de  sortie  à  l'Ecole  Normale  Supérieure 
"Aperçu  sur  l'Administration  de  Salomon"  (manuscrit,  fort  instructif,  bien  qu'un 
peu  rapide,  pour  le  degré  intéressant  d'information  utile  et  d'appréciation 
analytique  qu'il  contient). 

-  Anthony  Appolon  :  "  Un  chapitre  de  l'histoire  des  idées  politiques  en  Haïti  :  le 
parti  libéral  et  le  parti  national  (  1870-1884),  mémoire  de  sortie  de  l'Ecole 
Normale  Supérieure  (  Manuscrit,  travail  Intelligent  d'analyse  historique,  novateur 
en  son  temps,  dans  l'esprit  de  la  «  nouvelle  histoire  »  ). 

introduction  :  les  liommes,  les  idées,  les  événements         Situer  le  Gouvernement  de 

Salomon  dans  notre  passé 

de  peuple  libre  n'est  pas  une  tâche  aisée.  Tant  d'écrits  en  ont  obcurci  la  véritable 
physionomie  !  Aussi  faut-il,  au  préalable,  se  livrer  à  un  triple  examen.  D'abord 
étudier  les  hommes  au  pouvoir  car  une  politique  devient  ce  qu'en  font  les 
hommes  qui  la  réalisent.  Or  les  collaborateurs  de  Salomon,  en  dépit  de  certaines 
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rivalités  de  personnes  parfois  aiguës,  n'ont  pas  cessé  de  former  une  véritable 
équipe  gouvernementale,  composée  d'hommes  de  valeurs  aux  leviers  de 
commande,  d'hommes  qui  ont  presque  tous  marqué  leur  passage  aux  affaires, 
avant  et  après.  Ensuite  analyser  leurs  idées  politiques  car  avec  Salomon,  c'est 
une  doctrine  politique  et  sociale  qui  triomphe,  celle  du  parti  national.  Enfin  passer 
en  revue  les  événements,  car  faire  passer  des  idées  dans  la  réalité  provoque 
des  adaptations,  des  ennchissements,  des  altérations,  des  fléchissements  et 
même  parfois  des  reniements.  Il  faudra  donc  faire  le  compte  des  réalisations 
d'une  part,  des  faiblesses  et  des  erreurs  de  l'autre,  avant  de  conclure  que  ce  fut 
sans  doute  un  des  gouvernements-clés  de  notre  histoire  nationale.  Les  hommes, 
les  idées,  les  événements,  telles  sont  les  rubriques  qui  vont  fournir  la  matière  de 
mon  développement. 
A.-  Les  Hommes 

Aussi  bien  au  pouvoir  que  dans  l'opposition,  on  comptait  des  citoyens  " 
remarquables  par  leur  instruction,  leur  expérience  des  affaires,  leur  honnêteté. 
Jamais  auparavant,  poursuit  Dantès  Bellegade,  Haiti  n'en  avait  offert  une  si 
belle  collection". 

un  rappel  du  portrait  de  l'élu  du  23  octobre  Au  timon  des  affaires  se  trouvait 

placé  Louis  Félicité  Lysius 
Salomon.  Sans  être  une  lumière,  c'était  "  l'un  des  Haïtiens  les  plus  instruits  de  sa 
génération".  Ce  "  bourgeois  de  naissance"  avait  jusque-là  fait  une  carrière  de 
porte-parole  des  masses,  d'orateur  parlementaire,  d'écrivain,  de  financier,  de 
diplomate  et  aussi  de  professionnel  de  l'exil,  parce  qu'on  ne  lui  avait  jamais 
pardonné  les  problèmes  sociaux  que,  comme  noir,  il  avait  soulevés  en  1843,  ni 
sa  collaboration  constante  durant  tout  le  temps  qu'avait  duré  le  Gouvernement 
de  Soulouque.  Vieux,  ayant  beaucoup  souffert,  mûri  par  l'expérience,  le 
sexagénaire  Salomon  arrivait  au  pouvoir  avec  de  grosses  rancunes  au  coeur. 

Son  ambition  était  de  se  placer  au-dessus  des  partis,  son  rêve,  de  réunir 
nationaux  et  libéraux  sous  la  bannière  commune  du  patriotisme.  Déjà  l'ancien 
piquet  de  Castelpers,  dans  son  désir  d'oublier  et  de  faire  oublier  la  violence  des 
conflits  sociaux  auxquels  il  avait  pris  part,  avait  tendu  la  main  à  tous  :  "  Nous 
sommes,  nous,  le  parti  de  la  conciliation  et  de  la  réconciliation...  Quand  nous 
offrons  la  main  à  nos  concitoyens,  sans  exception  de  parti  ou  d'opinion,  c'est 
sincèrement,  c'est  cordialement,  c'est  loyalement  que  nous  le  faisons"  (  cité  par 
Louis  Emile  Elle). 

A  l'époque  où,  vieux  philosophe  à  sa  manière,  Nissage  Saget  laissait  Boyer 
Bazelais  et  ses  amis  régenter  le  parlement  comme  ils  l'entendaient,  Salomon  de 
loin,  suivait  avec  sympathie  leurs  interventions,  et  rendait  hommage  à  l'action  de 
"ces  hommes  d'élite,  dont  le  plus  grand  mérite,  disait-il,  est  de  ne  pas 
désespérer  de  la  patrie,  qu'ils  défendent  avec  autant  de  talent  que  de  courage"  ( 
cité  par  Edmond  Paul). 

Mais  cette  union  sans  vainqueurs  ni  dupes  ne  pouvait  être,  dans  les  conditions 
de  la  lutte  sociale  en  Haiti  à  cette  époque,  qu'une  vue  de  l'esprit,  et  une  illusion 
d'exilé.  L'ancien  "  drapeau  niveleur"  qui  avait  tant  vilipendé  le  régime  de  Jean 
Pierre  Boyer  en  1843  s'est  heurté  à  l'intransigeance  de  ce  qu'il  appellera  bientôt 
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"le  parti  aristocrate  exclusiviste",  groupé  précisément  autour  du  petit  fils  de  Jean 
Pierre  Boyer.  Son  exil,  malgré  ses  espérances,  malgré  quelques  interventions 
sinon  insincères  du  moins  inefficaces  de  certains  libéraux  en  sa  faveur  ( 
noblesse  obligeait)  ;  et  malgré  deux  tentatives  de  retour  au  pays  en  1 875  et  en 
1877  ,  fut  confirmé  et  aggravé.  On  le  déclara  même  en  1877  banni  à  perpétuité. 
Son  retour  ne  fut  possible  que  grâce  à  la  victoire  des  nationaux  antibazelaisistes 
aux  élections  de  1879  et  au  départ  de  Boisrond  Canal. 

Aussi  en  1879,  ne  pouvait-il  plus  former  le  gouvernement  selon  son  esprit 
dont  il  avait  rêvé  quelques  années  auparavant.  Alors,  résolument  il  décida  de 
former  un  gouvernement  selon  son  coeur.  Appelé  par  les  nationaux  majoritaires 
avec  lesquels  il  partageait  la  devise"  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre" 
et  se  sentait  en  communion  d'idées  et  de  sentiments,  il  accepta  d'incarner  la 
politique  du  parti  dans  le  gouvernement  du  pays.  Et  parce  qu'on  l'avait  traité 
impitoyablement,  et  parce  qu'on  continuait  à  le  harceler  sans  répit,  Salomon, 
qui  était  "odieux  aux  libéraux"  (  J.C.  Dorsainvil),  allait  se  montrer  impitoyable  à 
l'égard  de  ceux  qui  voulaient  mettre  à  bas  son  régime."  J'ai  beaucoup  souffert  en 
exil  et  je  ne  veux  plus  y  retrouver. . .  Je  suis  disposé  à  réprimer  énergiquement  et 
sans  faiblesse  tous  les  actes  séditieux  qui  seront  tentés  dans  le  but  de  renverser 
le  gouvernement". 

La  popularité  de  l'homme  était  considérable  à  son  retour  au  pays  en  1879.  " 
On  se  rappelle  encore  avec  quel  enthousiàme  le  peuple  accueillit  dans  les 
derniers  jours  de  juillet  1879  Tillustre  et  vénérable  prescrit.  "Employés, 
fonctionnaires,  députés,  sénateurs,  tous  accouraient  à  qui  mieux  mieux  le  saluer 
et  lui  offrir  leurs  hommages.  Debout,  au  balcon  de  Madame  Emile  Pierre  née 
Salomon,  il  causait  avec  le  peuple  qui  continuait  d'accourir  vers  la  place 
Geffrard  et  d'y  stationner"  (  F.  Manigat)  SALOMON  était  dès  lors  assuré  de 
devenir  président  "  Saint  Surin,  disait-il  à  Manigat  au  lendemain  des 
événements  du  3  Octobre,  selon  toute  probabilité,  c'est  moi  qui  serai  élu  chef 
d'Etat".  Tel  était  l'homme  qui,  le  23  octobre  1879,  accédait  à  la  première 
magistrature  de  l'Etat. 

la  fiche  signaiétique  de  quelques  Les  serviteurs  de  son  gouvernement 

collaborateurs  de  marque  à  l'extérieur  durant  ses  neuf  années  de  présidence, 

il  apporta  un  soin  particulier  à  les 
choisir.  Salomon,  en  effet,  s'est  entouré  de  collaborateurs  de  marque. 
A  l'extérieur,  il  eut  pour  représenter  idéogiquement  son  gouvernement  et 
défendre  sa  politique,  un  «  free  lance  »  fidèle,  le  Dr.  Louis  Joseph  Janvier, 
d'abord  étudiant  passionné  de  diplômes,  puis  écrivain  à  l'âme  ardente,  désireux 
d'utiliser  ses  connaissances  médicales  à  ausculter  le  corps  social  haïtien. 
Formé,  en  outre,  à  l'Ecole  libre  des  Sciences  Politiques  de  Paris,  fougueux 
polémiste  et  diplomate  avisé,  Janvier  fut  un  défenseur  vigilant  du  régime 
Salomonien  à  l'étranger,  et  il  eut  fort  à  faire,  car  les  libéraux  en  exil  et  leurs  amis 
multipliaient  les  écrits  contre  Salomon  et  son  Gouvernement.  Avec  Janvier,  ils 
eurent  affaire  à  forte  partie. 

Salomon  eut,  en  général,  la  main  heureuse  dans  le  choix  des  représentants 
diplomatiques  et  des  agents  consulaires  d'Haiti  à  l'étranger.  Stephen  Preston,  le 
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plus  grand  nom  peut-être  de  l'histoire  diplomatique  haïtienne,  fut  Envoyé 
Extraordinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  d'Haiti  à  Washington,  Charles  Séguy 
Villevaleix,  ami  personnel  du  président,  homme  de  grande  compétence  et  de 
longue  expéhence  des  affaires,  fut  nommé  chef  de  la  mission  diplomatique 
haïtienne  à  Paris  et  à  Londres,  (il  donna  sa  démission  après  les  événements  des 
22  et  23  septembre  1883).  Charles  Laforestrie  succéda  en  1883  à  Charles 
Seguy  Villevaleix  à  Paris  et  à  Londres  au  même  titre.  Anténor  Firmin  lui-même 
se  vit  confier  une  mission  de  circonstance  pour  compte  du  Gouvernement  au 
Vénézuéla.  Gragnan  Lacoste  fut  choisi  comme  consul  d'Haiti  à  Bordeaux. 

l'équipe  ministérielle  A  l'intérieur,  il  fit  appel  à  des  hommes  de  réelle 

valeur  qui  avaient  un  orgueilleux  désir  de 
marquer  leur  passage  aux  affaires.  "  Mes  Ministres  à  moi,  travallent  à  la  cause 
commune,  et  font  de  la  bonne  besogne"  répondait  Salomon  à  ceux  qui  prenaient 
ombrage  de  l'allure  à  leur  gré  trop  indépendante  et  personnelle  de  certains  de 
ses  ministres. 

(I  confia  le  porfeuille  de  la  guerre  au  Général  Henri  Piquant  qui  était  alors 
l'espoir  des  nationaux,  "  Le  Général  H.  Piquant  était  l'homme  sur  lequel,  dans 
le  parti  national,  tout  le  monde  avait  les  yeux  fixés"  {  F.Manigat).  Du  fait ,  c'était 
la  personnalité  la  plus  en  vue,  celle  en  qui  le  parti  national  voyait  le  dauphin  .  Il 
fut  tué  devant  Miragôane  en  1883. 

Très  haut  placé  dans  l'affection  du  Président  se  trouvait  le  général  Saint-Surin 
François  Manigat.  Boursier  du  Gouvernement  Geffrard,  Il  avait  achevé  ses 
études  secondaires  à  l'époque  ou  Salomon  était  ministre  à  Paris,  et  entamé  des 
études  supérieures  pour  l'entrée  à  l'Ecole  de  Saint  Cyr  en  France,  quand 
survinrent  le  siège  de  Paris  pendant  la  guerre  franco-prussienne  de  1870  puis 
les  événements  de  la  Commune  de  Paris  (1871).  Rentré  alors  au  pays,  il  est 
professeur  de  belles-lettres  au  lycée  Philippe  Guerrier  et  directeur-fondateur  du 
Collège  François  Capois  dans  sa  ville  natale  du  Cap-Haitien.  D'abord  secrétaire 
privé  de  l'homme  d'état  Salomon  revenu  d'exil  ,  le  jeune  député  du  Nord  (1979) 
devint  chef  de  cabinet  du  nouveau  président,  tout  en  gardant  la  présidence  de  la 
Chambre.  "Mes  amis  ,  disait  Salomon  en  parlant  de  son  ancien  pupille,  pas  fait 
jaloux  :  cila,  cé  pitit  moin".  Il  le  chargea  du  portefeuille  de  l'Instruction  Publique 
dès  janvier  1882  à  l'âge  de  34  ans.  Il  devait  le  garder  pendant  plus  de  cinq  ans.  Il 
fut  aussi  ministre  de  l'agriculture  à  la  même  date,  et  surtout  devint  à  partir  de 
1884  "le  tout  puissant  ministre  de  l'Intérieur  de  Salomon"  (  Paul  Déléage), 
appréciateur  du  dévouement  et  de  l'engagement  personnel  fidèlement  partisan 
de  son  jeune  ministre,  dans  la  défense  de  son  gouvernement  contre  les  insurgés 
bazelaisistes  de  Miragoâne  et  de  Jacmel.  Aux  dires  du  Père  Cabon,  le  benjamin 
du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  était  un  homme  "  très  actif  et  très  entendu". 
Même  Firmin,  son  adversaire  politique  libéral  pendant  30  ans,  et  dont  il  fit  publier 
dans  le  Moniteur  un  rapport  d'inspection  des  écoles  du  Nord  pour  le  distinguer, 
ne  put  s'empêcher  de  le  citer  et  de  le  détacher  dans  la  galerie  des  ministres  de 
l'instruction  publique  de  valeur  de  l'histoire  du  pays.  Il  demeura  jusqu'en  1887  " 
un  des  porte-paroles  les  plus  accrédités  du  chef  de  l'Etat"  (  Paul  Déléage).  Alfred 
Jean  note  qu'au  moment  de  sa  réélection,  Salomon  avait  tendance  à  perdre  sa 
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belle  confiance  dans  ses  ministres  et  proches  collaborateurs,  marqués  par 
l'usure  du  pouvoir,  "Manigat  excepté".  Le  docteur  et  historien  J-C  Dorsainvil  le 
campera  dans  les  années  1890s  comme  «  l'homme  politique  le  plus  marquant  » 
du  pays. 

L'Historien  Thomas  Madiou  eut  le  portefeuille  de  la  Justice  et  des  Cultes.  Il 
avait  fait  des  études  en  France  puis,  de  retour  en  Haiti,  s'était  distingué  dans  les 
lettres  et  la  politique  de  son  pays.  Historien  de  valeur,  il  était  connu  des  milieux 
culturels  d'Europe,  et  Michelet  le  tenait  en  haute  estime.  Après  avoir  milité  dans 
l'enseignement  comme  professeur,  il  devint  directeur  du  Lycée  Pétion  en  1848. 
Soulouque  fit  de  lui  le  directeur  du  journal  officiel  le  Moniteur  Haïtien.  Puis  il  fit 
une  carrière  diplomatique  au  cours  de  laquelle  il  se  signala,  notamment  comme 
chef  de  notre  mission  diplomatique  à  Madrid,  tout  à  la  tâche  de  lutter  pour  faire 
reconnaître  un  statut  de  neutralité  juridique  pour  garantir  l'indépendance  de  son 
pays.  Sous  Domingue,  il  eut  les  portefeuilles  de  l 'Instruction  Publique  et  des 
Cultes,  qu'il  garda  pendant  toute  la  brève  durée  de  ce  Gouvernement.  C'était  un 
bel  échantillon  de  l'élite  cultivée  du  pays,  un  esprit  d'une  grande  probité 
intellectuelle,  une  prestigieuse  figure  d'écrivain,  et  un  homme  politique  de 
conviction  et  de  tendances  "  avancées"  pour  son  époque.  Son  «  Histoire  d'Haiti» 
en  plusieurs  volumes  dont  Michelet  parle  avec  éloges,  est  un  monument 
d'érudition  et  d'effort  d'impartialité.  A  la  fin  de  l'année  1881,  Madiou  remplissait 
les  fonctions  de  président  du  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  Publique  quand  la 
confiance  du  chef  de  l'Etat  l'appela  à  diriger  les  départements  de  la  Justice  et 
des  Cultes.  Il  mourra  peu  après  avoir  sollicité  d'être  déchargé  de  ses  fonctions 
ministérielles  en  1884.  Salomon,  qui  était  son  ami  personnel,  lui  fit  des 
funérailles  émouvantes  comme  grand  serviteur  de  l'Etat  et  gloire  littéraire  du 
pays  national. 

Aux  Affaires  Etrangères,  Salomon  appela  tour  à  tour  l'Administrateur 
J.B.Damien  qui  dût  être  vite  écarté  à  cause  de  son  grand  âge  ,  Callisthènes 
Fouchard  un  moment,  et  surtout  Brutus  SI  Victor.  Ce  dernier  déploya  à  la 
direction  de  la  Chancellerie  haïtienne  une  activité  pour  laquelle  Salomon  lui 
montra  sa  satifaction  en  le  maintenant  à  son  poste  après  la  réélection.  C'est  lui 
qui  fit  publier  en  fascicules  les  documents  diplomatiques  concernant  certaines 
affaires  intéressant  Haiti  et  certaines  puissances,  inaugurant  ainsi  une  série  qui 
était  déjà  en  usage  dans  les  chancelleries  occidentales. 

Quant  à  Callisthènes  Fouchard,  ce  jérémien  était  déjà  un  homme  d'affaires 
avisé  et  un  personnage  distingué  au  moment  où  Salomon  avait  fait  appel  à  lui 
pour  précéder  Brutus  St.  Victor  aux  Relations  Extérieures.  Il  eut  surtout  dès 
1883,  le  portefeuille  des  Finances  et  du  Commerce.  Salomon  lui  garda  sa 
confiance  et  le  maintint  à  son  poste  jusqu'à  sa  chute  en  1888.  Instruit ,  modéré, 
aimant  son  pays  et  oeuvrant  avec  patriotisme  pour  son  relèvement,  ce  gros 
travailleur  conservateur,  surnommé  "  le  grand  argentier  »  du  Gouvernement,  fut 
un  des  serviteurs  les  plus  fidèles  de  l'élu  du  23  octobre. 

A  l'équipe  gouvernementale  appartenaient  également  Francois-Denys 
Légitime  :  noir  instruit  et  considéré,  qui  donnera  une  vive  impulsion  au 
département  de  l'Agriculture  nouvellement  créé  et  où  il  s'illustra  par  l'organisation 
de  la  première  exposition  agricole  nationale  du  pays,  qui  fut  un  succès.  Mais 
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Légitime  se  maintint  en  réserve  de  la  république  après  avoir  quitté  le  ministère 
où  il  ne  put  rester  au-delà  d'une  année.  Cette  résen/e  fut  même  exploitée  par 
des  amis  libéraux  pour  l'inciter  à  rallier  l'opposition  contre  Salomon. 

Il  faut  aussi  faire  une  place  à  Archin  qui,  outre  le  portefeuille  des  Cultes 
qu'il  détint  avant  Madiou,  fut  également  le  prédécesseur  clairvoyant  de  Manigat 
au  ministère  de  l'Instrution  Publique. 

Au  Ministère  de  la  Guerre,  après  la  mort  du  général  Henri  Piquant  se 
distingua  le  général  Brenor  Prophète,  noir  instruit  et  «  racé  »,  d'une  famille  qui 
s'était  fait  un  nom  dans  la  politique  du  pays,  une  des  belles  figures  du  Nord  à 
cette  époque.  Aux  heures  sombres  de  1883.  Brenor  Prophète  fut  un  des  piliers 
du  gouvernement  du  23  octobre.  Il  laissa  un  nom  d'industriel  sucrier  notoire  en 
Plaine  du  Cu!  de  Sac  tout  en  gardant  une  réputation  d'idélogue  salomoniste 
politiquement  progressiste  et  un  défenseur  de  première  ligne  du  gouvernement. 

A  cette  liste  ministérielle  figuraient  également  un  Ovide  Cameau,  homme 
politique  connu,  ministre  de  l'Intérieur  et  co-signature  de  la  loi  agraire  de  1883, 
un  Edouard  Pinckombe,  journaliste  fougueux,  anticlérical  militant,  ministre  de 
l'Intérieur  et  de  la  Police  Générale  en  1882,  un  Innocent  Michel  Pierre  dit  Coco, 
ancien  Sainaviste,  nommé  ministre  de  la  guerre  le  31  décembre  1881,  un 
Tirésias  .S.Sam,  d'abord  commandant  l'arrondissement  du  Cap,  qui  épousa  une 
nièce  du  Président  et  fit,  vers  la  fin  du  régime,  partie  du  cabinet,  un  H.  Lechaud 
qui  eut  successivement  divers  portefeuilles  dont  celui  de  l'Instruction  Publique 
après  Manigat  en  1887,  etc  etc., 

des  hauts  serviteurs  zélés  il  faut  ajouter  les  noms  d'individus  marquants 

qui  ont  ,  à  des  titres  divers,  pris  part  au 
gouvernement  de  la  chose  publique  sous  Salomon,  en  se  mettant  au  service  de 
son  régime.  Parmi  eux  ,  citons  un  Thésalus  Etienne,  général  de  division,  chef 
d'état  major  de  Salomon  et  qui  lui  fut  loyalement  dévoué  corps  âme  ;  un  Anselme 
Prophète  général  de  division,  frère  du  ministre  de  la  guerre  Brenor  et  qui  mena 
victorieusement  le  siège  de  Miragôane  en  1883,  nommé  après  la  tourmente 
Commandant  de  l'arrondissement  de  Jacmel  "  Officier  intelligent  et  instruit, 
administtrateur  entreprenant  et  actif"  (  Paul  Déléage),  un  Guillaume  Manigat, 
cousin  du  Ministre  de  l'Intérieur  et  de  l'Instuction  Publique,  éducateur  de  carrière, 
tour  à  tour  président  de  la  Chambre,  membre  du  syndicat  financier  de  1883, 
directeur  du  lycée  Pétion  ;  Un  Saint  Cap  Louis  Blot,  journaliste  fécond,  militant  de 
choc  du  parti  national,  personnalité  de  premier  plan  à  la  Chambre  des  députés, 
Salomoniste  convaincu,  sénateur  de  la  République  en  1886;  un  Emile  Pierre, 
sénateur  de  la  République,  l'homme  qui  avait  l'oreille  du  Président  dont  il  était 
l'allié  et  qui,  pendant  l'exil  de  celui-ci,  avait  entretenu  avec  courage  et 
dévouement  un  foyer  Salomoniste  en  Haiti  ;  un  J.J.Audain,  journaliste  de  valeur, 
grand  partisan  du  général  Salomon,  qui  contribua  de  façon  active  à  son 
avènement,  et  garda  les  meilleures  relations  d'amitié  avec  le  chef  d'Etat  ;  un 
Morin  Montasse,  ancien  ministre  de  Sainave  ,  élu  président  du  Sénat,  membre 
du  Syndicat  financier  de  1883  ;  un  N.  Léger,  député  du  peuple,  secrétaire  de  la 
Chambre  puis  sénateur  de  la  République  en  1886,  qui  jouissait  de  l'estime  de 
ses  collègues  et  manifestait  une  sympathie  agissante  des  plus  remarquées  à 
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l'endroit  du  Gouvernement  de  Salomon,  et  un  Frédéric  Marcelin,  qui  faisait  ses 
débuts  dans  la  politique  et  dans  les  affaires  ,  député  du  peuple  ,  un  des  hommes 
les  plus  éclairés  de  son  temps,  Salvaniste  enragé,  spécialiste  des  questions 
financières  et  adversaire  acharné  de  l'orientation  des  activités  de  la  Banque. 

Il  faut  citer  aussi,  comme  piliers  du  régime,  les  Commandants 
d'arrondissements  et  les  militaires  locaux.  Les  Commandants  d'arrondissement 
assuraient  l'ordre  dans  leur  juridiction  et  la  fidélité  au  Gouvernement.  C'était  des 
autorités  militaires  doublées  d'hommes  politiques  comme,  par  exemple,  un 
Tirésias  A.Sam  déjà  cité,  au  Cap  un  Saint  Fleur  Paul  qui  était  l'un  des  plus 
influents  et  des  plus  indépendants  de  langage  parmi  les  Commandants 
d'arrondissement  de  la  République,  un  Jean  Jumeau  aux  Gonaives,  un  Anselme 
Prophète  à  Jacmel,  un  Pénor  Benjamin  à  Port-au-Prince,  un  Séide  Télémaque  à 
la  Grande  Rivière  du  Nord,  un  Fontanges  Chevalier  aux  Cayes  etc.etc.  Quand 
aux  chefs  militaires  locaux,  certains  avaient  un  réel  prestige  dû  à  leur  ascendant 
sur  les  habitants  de  leur  circonscription,  d'autres,  à  défaut  de  prestige  et 
d'instruction,  mettaient  leur  énergie  parfois  terrible  au  service  du  Gouvernement. 
On  cite  un  Hérard  Laforest,  un  Aurélien  Jeanty  à  Port-au-Prince,  un  Mérisier 
Jeannis  à  Jacmel,  un  Prudent  à  Bainet,  un  Antoine  Simon  dans  le  sud  etc.... 

Tous  ces  hommes  formaient  une  phalange  de  collaborateurs  dévoués  et,  pour 
la  plupart,  surtout  à  l'échelon  élevé,  avisés  et  compétents.  Tous  étaient  animés 
de  la  volonté  de  faire,  selon  le  mot  du  président  Salomon  à  son  avènement,  qu'il 
faut  rappeler  dans  sa  touchante  simplicité,  "quelque  bien  pour  ce  malheureux 
petit  pays". 

B.-Les  idées  politiques 

la  presse  militante,  source  importante  des  idées  du  parti         On  a  vu  précédemment, 

notamment,   dans  les 

monographies  27  et  28  ,  que  le  régime  de  1879  avait  son  credo  politique  bien 
articullé.  Non  seulement  les  écrits  politiques  de  Salomon  lui-même  depuis  1843 
à  partir  de  son  irruption  tapageuse  sur  la  scène  politique,  mais  les  contributions 
accumulées  des  publicistes  et  praticiens  du  parti  national  ont  constitué  la 
doctrine  du  gouvernement  de  l'élu  du  23  octobre  1879.  Dans  le  feu  du  combat 
idéologique  et  politique,  la  plume  des  écrivains  nationaux  forgeait  et  précisait  les 
arêtes  majeures  de  la  «  praxis  »  du  parti  érigée  en  doctrine.  C'est  pourquoi  une 
bonne  partie  des  idées  «  nationales  »  s'est  exprimée  dans  la  presse  du  parti 
comme  l'Oeil  et  l'Avant-garde  à  Port-au-Prince,  ou  Le  Vigilant  au  Cap  etc.  Ce 
n'est  pas  qu'en  tous  points  Salomon  se  soit  astreint  à  faire  une  politique 
strictement  conforme  aux  idées  et  au  goût  des  hommes  du  parti.  Certes  non.  Les 
nécessités  de  Gouvernement  amenèrent  souvent  l'élu  du  23  Octobre  à  fléchir  la 
rigidité  des  principes,  ou  même  à  s'en  écarter.  Mais  la  tendance  idéologique  des 
nationaux  a  donné  un  sens  général  et  comme  une  ligne  directrice  à  la  politique 
du  Gouvernement,  et  Salomon  personnellement  lui  a  donné  l'inspiration  et  le  ton. 
Il  faut  noter,  pour  l'histoire,  que  le  grand  idéologue  du  parti,  Demesvar  Delorme, 
n'eut  pas  l'occasion  de  contribuer  à  la  réalisation  du  programme 
gouvernemental.  Jeté  un  moment  en  prison  peu  après  l'avènement  du  président, 
qui  ne  lui  avait  pas  pardonné  d'avoir  essayé  d'éclipser  l'influence  de  ce  dernier 
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au  profit  de  la  sienne  propre  en  profitant  de  l'exil  du  leader  -  Salomon  s'en  était 
plaint  dans  sa  correspondance  d'exilé  à  partir  de  Kingston  -  Delorme  se  verra 
contraint  à  accepter  le  poste  pro-gouvernemental  de  directeur  du  journal  officiel 
«  Le  Moniteur  »,  qui  avait  la  tradition,  déjà  ancienne,  de  publier  des  nouvelles  et 
informations  non  officielles,  parmi  lesquelles  des  oeuvres  littéraires  inédites. 

un  fort  accent  patriotique  et  social     Les  démarches  du  Gouvernement  s'inspiraient 

d'un  patriotisme  réel,  les  grandes  mesures 
prises  au  début  du  régime  sont  caractérisées  par  un  fonds  de  "  nationalisme" 
qui  a  fait  dire  à  Paul  Déléage  :  "  Le  président  actuel  est,  à  mon  avis,  le  plus 
haitien  de  tous  les  haïtiens  lettrés  et  intelligents".  Louis  Joseph  Janvier  avait 
adopté  et  proposait  à  ses  compatriotes  cette  belle  et  émouvante  devise  :  "  Aimer 
sa  patrie  et  sa  race  de  furieuse  amour".  Nationaliste  convaincu,  il  considérait  les 
ennemis  du  Gouvernement  comme  les  ennemis  du  pays.  Il  flétrissait  les  libéraux 
de  l'épithète  d"'antinationaux". 

Le  slogan  du  parti,  on  l'a  vu,  était  "  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre". 
"Haiti  sera  riche  et  respectée  le  jour  où  elle  fera  la  politique  du  plus  grand 
nombre."  De  là,  selon  les  nationaux,  la  priorité  à  accorder  au  développement 
économique  et  au  progrès  social  de  la  majorité  nationale..  Alors  que  les  libéraux 
semblaient  dire  "  politique  d'abord  "  avec  leur  slogan  "  Le  pouvoir  aux  plus 
capables",  les  nationaux  répondaient  "  économique  et  social  d'abord"  avec  leur 
slogan"  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre". 

un  pouvoir  exécutif  «  fort  »  pour  être  réalisateur,  et  sensible  Pour  réaliser  cette 

aux  besoins  du  plus  grand  nombre  pour  être  «  démocratique  »         politique  exigeante 

de  développement 

économique  et  de  progrès  social,  les  nationaux  estimaient  qu'il  fallait  un  exécutif 
fort.  Il  suffit  de  se  reporter  aux  commentaires  sur  la  constitution  de  1879  faits  par 
Louis  Joseph  Janvier  pour  se  rendre  compte  que  chez  les  nationaux 
Salomonistes,  la  conception  de  la  démocratie  allait  de  pair  avec  une  conviction 
profonde  qu'un  exécutif  fort  était  nécessaire.  "  Il  n'y  a  de  fort  que  moi"  dira 
Salomon.  Cet  autoritarisme  se  retrouve  dans  les  écrits  de  l'état-major  du  parti.  " 
Il  faut  que  le  chef  de  l'Etat  soit  et  se  sache  respecté,  intangible"  écrira  Manigat, 
qui  était  lui-même  un  homme  à  poigne.  Quant  à  Janvier,  il  se  déclarait,  on  l'a  vu, 
partisan  d'un  "  Gouvernement  fort  et  intelligent".  Léon  Laroche,  en  adversaire 
intransigeant  de  Salomon  et  des  Salomonistes,  a  observé  au  sujet  du 
«  gouvernement  autoritaire  »  préconisé  par  le  parti  national,  que  «  dans  leur 
langage,  les  nationaux  appellent  cette  utopie  :  le  despotisme  éclairé  ». 

Ce  Gouvernement  fort  établirait  un  régime  "véritablement  démocratique", 
c'est-à-dire  un  régime  de  justice  sociale,  à  tendances  noires,  paysannes  et 
anticléricales.  Ce  n'est  donc  pas  une  conception  de  pure  démocratie  formelle, 
libérale-représentative,  mais  substantielle,  de  fond.  Avec  le  triomphe  du 
nationalisme,  la  "justice  sociale"  ou  comme  disait  Manigat  la  "justice  distributive" 
allait  devenir  le  thème  favori  de  propagande.  Les  hommes  qui  montaient  au 
pouvoir  avaient  combattu  le  parti  libéral  en  tant  que  parti  oligarchique.  Ils 
s'étaient  insurgés  "  contre  l'exclusion  et  ses  tendances"  (  F.Marcelin).  Ils  avaient 
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pris  position  contre  ceux  qui,  comme  Edmond  Paul,  se  disaient  "  le  parti  de  la 
société  ",  ou  que,  comme  Camille  Bruno,  se  déclaraient  les  membres  des 
familles  les  plus  considérées  du  pays",  ou  encore  ceux  qui  avouaient  s'appuyer 
sur  "  l'excellence  et  l'étendue  des  relations  de  Boyer  Bazelais",  petit-fils  de  Jean 
Pierre  Boyer.  Eux  ,  ils  se  voulaient  les  portes-paroles  et  les  représentants  des 
exploités,  de  "  cette  longue  série  d'être  opprimés  et  endoloris"  (  L.J. Janvier). 
Beaucoup  d'entre  eux  étaient  des  "hommes  nouveaux."  Aussi  portaient-ils 
volontiers  l'accent  sur  l'aspect  social  dê  leur  doctrine.  "  La  justice  distributive 
commença  dès  l'avènement  au  pouvoir  du  général  Salomon"  (  F.Manigat). 
Janvier  ira  même  jusqu'à  écrire  que  certaines  mesures  du  gouvernement  de 
Salomon  portaient  la  marque  d'un  "  socialisme  d'état  bien  accentué".  Louis 
Prophète,  que  j'interviewais,  m'a  répondu  que  son  père  (Brenor)  avait  coutume 
de  dire  qu'avec  Salomon,  on  avait  élu  un  "socialiste"  au  pouvoir.  Il  est  indéniable 
que  le  régime  de  1879  se  déclarait  et  se  voulait  un  régime  de  justice  sociale, 
tendant  au  relèvement  matériel,  intellectuel  et  moral  des  deshérités. 

le  combat  égalitariste  contre  l'exclusivisme  Les  protagonistes  du  mouvement 

des  discriminations  du  préjugé  de  couleur  n'ont  jamais  caché  l'importance 

qu'ils  attachaient  au  problème  du 
préjugé  de  couleur  dans  l'ordre  de  leurs  préocupations.  Il  fallait  extirper  ce  mal 
d'Haiti.  Mais  par  quel  moyen  ?  par  le  relèvement  économique  et  intelllectuel  du 
noir.  Ce  souci  est  très  net  chez  Janvier  par  exemple  qui,  sans  hésiter,  pose  la 
question  en  termes  économiques  et  en  termes  éducationnels.  Est-ce  à  dire  que 
sur  le  plan  politique,  une  action  n'était  pas  nécessaire  ?  Evidemment,  avec  des 
hommes  qui  affichaient  un  interventionnisme  face  au  libéralisme  de  leurs 
adversaires,  ce  n'était  pas  du  tout  l'opinion  ni  l'attitude  .  Selon  eux,  en  politique,  il 
faut  dire  non  à  la  domination  de  la  couleur.  On  a  prétendu  que  les  nationaux 
préconisaient  seulement  un  équilibre  des  forces  en  rapport  avec  la  physionomie 
réelle  du  pays.  Une  telle  arithmétique  politique  n'a  jamais  été  dans  leur  esprit.  Si 
Janvier  a  écrit  que  "19  haïtiens  sur  20  sont  noirs",  c'était  pour  démontrer 
l'injustice  d'une  politique  qui,  selon  lui,  sacrifiait  la  majorité  de  la  nation  aux 
intérêts  d'une  infirme  minorité  dirigeante  privilégiée.  On  se  rapelle  tout  le  passé 
de  luttes  politiques  menées  par  Salomon  en  tant  que  leader  des  masses  noires, 
et  sa  virulente  dénonciation  de  la  politique  qui  faisait  "  de  la  classe  colorée  la 
dominatrice  de  la  classe  noire".  Mais  à  aucun  moment,  les  leaders  éclairés  du 
parti  national  n'ont  voulu  remplacer  un  sectarisme  par  un  sectarisme  en  sens 
inverse.  Janvier  écrivait  en  toutes  lettres  que  les  mulâtres  doivent  avoir  leur  part 
au  Gouvernement  à  la  condition  de  "  renoncer  aux  absurdes  préjugés 
d'autrefois".  Les  Prophète  et  les  Manigat  issus  de  familles  de  vieille  souche  du 
Nord  instruit,  ne  pouvaient  pas  être  des  sectaires,  tout  en  se  voulant  des  «  noirs 
conscients  »,  lucides  mais  sans  complexe,  au  service  d'un  gouvernement  en  état 
de  légitime  défense.  Un  Légitime  non  plus  qui  cependant  lançait  à  l'avènement 
de  Salomon,  le  slogan  revendicateur  de  la  réparation  sociale  :  «  A  notre  tour 
maintenant  »,  laissant  à  d'autres,  plus  radicaux,  de  dire  «  La  maison  est  à  nous, 
c'est  à  vous  d'en  sortir  ».  Le  jérémien  Fouchard,  évidemment  non  plus.  Quant  à 
Salomon,  ses  sentimements  personnels  étaient  connus  ,  ses  amis  étaient  de 
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toutes  les  couleurs.  Parmi  ses  meilleurs  amis  personnels,  de  sa  grande 
confiance,  on  a  compté  un  Madiou,  un  Séguy  Villevaleix,  un  Frédéric  Marcelin, 
un  J-J  Audain,  un  Callisthènes  Fouchard,  un  Fontanges  Chevalier,  un  Séide 
Thélémaque,  tous  mulâtres.  C'est  bien  simple,  j'ai  pu  recenser  que  parmi  les  21 
ministres  appelés  au  gouvernement  pendant  l'administration  de  Salomon,  14 
étaient  des  mulâtres,  soit  les  deux  tiers.  Seulement  tous  les  nationaux  étaient 
décidés  à  mettre  un  terme  à  "  ce  système  machiavélique",  qui  consistait  à  " 
réunir  sur  la  tête  des  seuls  mulâtres  tous  les  honneurs,  toutes  les  distinctions, 
toutes  les  faveurs,  tous  les  avantages  en  un  mot  "(Salomon).  D'ailleurs,  il  faut 
reconnaître  que  beaucoup  d'hommes  de  couleur  hors  du  parti  étaient  d'accord 
avec  eux  sur  ce  point,  et  Salomon  ne  manqua  pas  de  faire  appel  à  eux.  Janvier 
souligne  que  "  Salomon  fit  appel  à  des  mulâtres  pour  qu'on  ne  pût  pas  dire  qu'il 
obéissait  à  la  loi  de  la  couleur". 

«  ta  république  sera  paysanne  ou  elle  ne  sera  pas  »  Janvier  aimait  répéter  ce 

mot  d'un  homme  politique 

français  "  La  République  sera  paysanne  ou  elle  ne  sera  pas"  L'amélioration  du 
sort  des  paysans  était  en  effet ,  un  des  points  les  plus  importants  du  programme 
Salomonien.  Cette  tendance  était  prévisible  chez  un  homme  dont  la  famille  et  lui- 
même  avaient  joué  un  rôle  de  premier  plan  dans  les  mouvements  paysans  des 
Cayes.  Lui-même,  on  l'a  vu  ,  avait  une  forte  popularité  auprès  des  masses 
rurales  du  Sud  dont  il  avait  compris,  exalté  et  défendu  les  revendications  .  Cette 
tendance  paysanne,  chaudement  appuyée  par  Louis  Joseph  Janvier,  était  à  la 
base  du  programme  social  gouvernemental.  «  Salomon,  dira  ironiquement  un 
adversaire  haineux  et  scandalisé,  se  présente  comme  le  protecteur  du 
paysan  ». 

une  pointe  d'anticléricalisme  occasionnel  ?     Quant  à  l'anticléricalisme,  bien  qu'il 

ne  fût  pas  partagé  par  tous  les 
membres  du  parti  national  (  nombre  d'entr'eux,  en  effet,  étaient  dévoués  à 
l'archevêché  et  rendaient  à  Mgr.GUILLOUX  des  services  signalés),  et  que 
Salomon  lui-même  ait  évité  toute  attitude  extrême  à  ce  sujet,  il  s'est  incarné 
dans  le  théoricien  du  parti  et  panégyriste  de  Salomon,  le  Dr.  Louis  Joseph 
Janvier  (  ses  écrits  en  témoignent  ),  dans  la  majorité  des  députés  de  la  Chambre 
peuplés  de  nationaux  Salomonnistes  (  la  dénonciation  parlementaire  du 
Concordat  en  est  la  preuve),  et  dans  l'homme  à  qui  Salomon  confia  en  1882  la 
politique  religieuse  de  son  gouvernement  ;  Thomas  Madiou,  d'ailleurs  plus 
«  gallican  »  à  l'haitienne  qu'anti-clérical  proprement  dit. 

Cet  anticléricalisme  de  tendance  était  sans  doute  dû  à  l'influence  de  la  franc- 
maconnerie  qui  avait  de  hauts  protecteurs  dont  Salomon  lui-même,  au  sein  du 
Gouvernement.  La  période  correspond,  en  effet,  à  une  époque  d'activité  intense 
et  spectaculaire  des  franc-macons  qui,  avec  l'événement  de  Salomon,  sentaient 
qu'ils  avaient  le  vent  en  poupe,  et  pouvaient  battre  le  haut  du  pavé  :  Mais  il  était 
aussi  politique.  C'était,  avec  un  homme  comme  Madiou  qui  soutenait  le  principe 
que  tout  pouvoir,  y  compris  le  religieux,  est  soumis  en  Haiti  à  la  juridiction  de 
l'Etat,  un  aspect  de  la  lutte  éternelle  du  Sacerdoce  et  de  l'Empire.  Cette  lutte 
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prenait  chez  nous  un  caractère  d'exceptionnelle  gravité  du  fait  qu'il  se  trouvait 
des  hommes  pour  penser  que  la  religion  catholique  était  incompatible  avec 
l'héritage  normal  des  ancêtres,  et  que  l'enseignement  du  catholicisme  romain  par 
des  étrangers  nous  désapprenait  à  être  authentiquement  haïtiens. 

Et  puis  ,  c'était  l'époque  où  en  France,  Gambetta  lançait  son  cri  fameux.  " 
Le  cléricalisme,  voilà  l'ennemi".  A  donc  pu  jouer  l'influence  des  idées  venues  de 
l'extérieur,  d'Europe  d'où  Salomon  était  revenu  et  où  nombre  de  ses 
collaborateurs  avaient  étudié  ou  voyagé.  Il  y  avait  comme  un  esprit  général  de 
l'époque  qui  a  marqué  les  luttes  politiques  de  chez  nous.  Il  faut  ajouter,  au  nom 
de  la  vérité,  que  bien  des  intellectuels  libéraux  étaient  idéologiquement 
favorables  à  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  thème  auquel  on  reconnaissait 
l'anti-cléricalisme  du  temps. 

En  outre,  le  chef  de  l'Etat  et  les  nationaux  croyaient  en  une  collusion  entre 
l'opposition  libérale  et  le  clergé  catholique.  Nombre  de  prêtres  se  contentèrent  de 
faire  leur  devoir  sacerdotal  dans  les  régions  du  Sud  en  rébellion  contre  Salomon 
en  1883,  mais  la  conduite  suspecte  voire  coupable  de  queques  autres  confirma 
le  Gouvernement  dans  sa  conviction,  si  bien  que  le  président  en  arriva  jusqu'à 
accuser  publiquement  Mgr.Guilloux  d'avoir  trempé  dans  l'insurrection  de  Boyer 
Bazelais,  d'avoir  même  été  à  l'origine  des  tristes  événements  de  1883. 

Enfin  les  hommes  au  pouvoir  faisaient  un  dernier  grief  au  clergé 
catholique  d'alors,  et  un  grief  d'importance  étant  donné  le  nationalisme  dont  se 
réclamait  volontiers  le  parti  majoritaire  :  la  lenteur,  sinon  la  mauvaise  foi  du 
clergé  français  à  former  un  clergé  indigène. 

Mais  on  peut  également  se  demander  si  l'influence  du  protestantisme  n'a 
pas  été  pour  quelque  chose  dans  les  sentiments  hostiles  à  l'archevêché,  que 
certains  nationaux  affichaient.  Louis  Joseph  Janvier  n'était-il  pas  protestant  ? 
Mais  il  écrivait  de  l'étranger.  Le  journal  l'Oeil,  journal  officieux  puisque  son 
fondateur  M.  Pinckombe  n'en  abandonna  la  direction  que  pour  devenir  Ministre, 
ne  vantait-il  pas  l'oeuvre  des  protestants,  alors  qu'il  attaquait  systématiquement 
l'archevêché  de  Port-au-Prince  ?  Le  Président  Salomon  n'a-t-il  pas  lui-même 
déclaré  à  Mgr.  Guilloux  qu'il  plaçait  plus  volontiers  sa  confiance  en  un  protestant 
qu'en  un  catholique  ?... 

le  peuple  veut  plus  de  démocratie  sociale  que  de  liberté  formelle  Gouvernement 

du  plus  grand 

nombre,  le  régime  de  Salomon  prétendait  devoir  suivre  en  tout  les  aspirations  du 
peuple,  et  s'efforcer  de  les  satisfaire,  car  c'est  "  la  grande  majorité  qu'il  a 
l'honneur  de  représenter,  qui  lui  a  conquis  éclatamment  le  titre  de  Parti  National" 
(  Domingue). 

Aussi  voit-on  le  Gouvernement  de  Salomon  s'affirmer  démocrate. 
Condamnant  un  libéralisme  qu'il  mettait  en  garde  de  confondre  avec  la  vraie 
démocratie.  Janvier  s'en  tenait  au  contenu  d'une  politique  qu'à  la  forme  d'un 
régime.  Le  président  Salomon,  écrit-il,  est  un  "démocrate".  Salomon  lui-même 
n'a-t-il  pas  répondu  à  Mgr.  Guilloux  qui  invoquait  l'autorité  du  Pape  :  Eh  bien  : 
moi  aussi,  j'ai  un  supérieur  :  le  peuple.  Avant  d'agir,  je  consulte  toujours  l'opinion. 
Je  ne  la  froisse  jamais".  Cette  mystique  du  peuple  souverain  formait,  au  gré  des 
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nationaux,  le  ciment  qui  unissait  tous  les  aspects  de  la  politique  salomoniste  : 
développement  économique  et  progrès  social  assurant  le  bien  être  matériel, 
intellectuel  et  moral  du  peuple,  justice  sociale  au  bénéfice  du  peuple,  éradication 
des  préjugés  oligarchiques  dont  le  peuple  était  victime,  sollicitude  pour  les 
paysans  qui  constituent  la  majorité  du  peuple,  anticléricalisme  correspondant  aux 
nécessités  d'une  politique  conforme  aux  intérêts  du  peuple,  du  moins  le  disaient- 
ils.  Ainsi  quand  Mgr.  Guillloux  s'inquiétait  de  voir  se  prolonger  la  vacance  du 
diocèse  des  Cayes,  Salomon  lui  répondait,  de  sang-froid,  qu'en  ce  moment, 
l'opinion  n'était  pas  favorable  à  la  nomination  d'un  évêque  aux  Cayes  :  ...  Il  se 
conformait  donc  à  ce  voeu  populaire... 
C-  Les  événements 

Mais  c'est  surtout  aux  actes  qu'on  attendait  le  gouvernement  de  1879.  Dire 
comme  certains  qu'ils  ont  comblé  au-delà  de  toute  espérance  l'attente  du  pays, 
c'est  violenter  quelque  peu  la  vérité  historique.  Dire,  comme  d'autres,  qu'il  a  été 
une  déception  complète  serait  d'une  injustice  flagrante.  Loin  de  vouloir  distribuer 
des  médailles  de  mérite  et  des  prix  de  vertu,  ni,  au  contraire,  des  lettres  de 
blâme  et  des  condamnations  ex-cathédra,  je  vais  essayer  de  dresser  un  bilan  de 
l'activité  gouvernementale  pendant  les  neuf  ans  que  Salomon  passa  au  pouvoir. 

l'énoncé  de  principe  du  programme  de  Salomon  L'annonce  d'une 

politique  nouvelle. 

Le  jour  de  la  prestation  de  serment,  le  Président  élu  lança  "  une 
proclamation  très  belle  et  très  digne"  (Père  Cabon).  On  a  remarqué 
particulièrement  ce  passage  où  il  définissait  quelques  points  de  son  programme 
de  Gouvernement  : 

"  Relever  le  crédit  à  l'étranger,  le  travail  à  l'intérieur,  ne  chercher  la  fortune 
que  dans  les  efforts  de  l'activité  individuelle  et  non  dans  la  poursuité  des  affaires 
véreuses,  détourner  une  jeunesse  inquiète,  faute  d'occupations,  de  la  recherche 
des  places  publiques  vers  l'agriculture  et  l'industrie,  et  pour  cela  ,  créer,  avec 
l'ordre  et  la  sécurité,  les  moyens  de  crédit  et  de  circulation  sans  lesquels  rien  ne 
peut  être  entrepris. 

Aux  révolutions  politiques  qui  ne  sont  que  la  coalition  d'intérêts  pour 
l'assaut  et  la  dilapidation  des  ressources  générales,  substituer  une  révolution 
économique  par  les  encouragements  et  les  facilités  mis  à  la  porté  de  tous  ,  tel 
est  mon  programme". 

réxécution  de  cette  politique.  "  L'heure  des  théories  vaines  et  improductives 

est  passée,  l'heure  des  faits  a  sonné".  Ainsi 
s'exprimaient  pompeusement  les  nationaux,  grisés  par  leur  victoire  en  1879,  et 
les  premiers  succès  du  Gouvernement  de  Salomon  en  1880  et  1881.  De  fait,  dès 
le  début,  des  réalisations  importantes  marquèrent  l'activité  gouvernementale. 

finances  publiques.-  Salomon  avait  la  réputation  d'être  un  spécialiste  des 

questions  financières.  Il  fut  aidé  par  deux  ministres  de 
valeur  :  Charles  Laforestrie,  le  négociateur  du  contrat  de  la  banque  nationale  ( 
1879-1880)  et  surtout  Callisthène  Fouchard,  le  grand  argentier  de  la  période  des 
difficultés  (  1883-1888). 
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création  et  fonctionnement  de  la  Banque,-  Le  grand  projet  de  démarrage 

fut  a  création  d'une  banque 
nationale.  En  effet,  dès  le  2  avril  1880,  c'est-à-dire  moins  de  six  mois  après 
l'élection  de  Salomon,  le  gouvernement  demandait  à  l'Assemblée  Nationale  et 
obtenait  l'autorisation  de  traiter  avec  un  établissement  de  crédit  pour  la  création 
de  la  banque.  Le  Ministre  Laforestrie  entamait  aussitôt  les  pourpalers  avec  le 
marché  financier  de  Paris.  Le  30  Septembre  1880  la  Banque  était  inaugurée  au 
milieu  de  réjouissances  officielles  et  populaires  ;  feux  d'artifice  ,  retraite  aux 
flambeaux,  grandiose  fête  de  nuit  au  Palais  National. 

Ce  qu'on  attend  de  la  Banque  ?  Le  développement  de  la  production,  la  fin 
de  l'exploitation  des  paysans  ,  la  paix  sociale  :  "  La  création  de  la  banque  fera 
époque  dans  les  annales  de  notre  histoire,  elle  conduit  invinciblement  au  progrès 
et  à  la  civilisation  moderne".  Les  partisans  du  gouvernement  chantèrent  en  vers 
et  en  prose  la  fondation  de  l'organisme  de  crédit.  La  Banque,  selon  eux,  allait 
changer  la  face  de  ce  pays. 

il  est  vrai  que,  personnellement,  Salomon  était  plus  lucide  et  modéré. 
Châtelain  a  rappelé  en  quels  termes  il  essayait  ,  en  1881  dans  un  message  à 
l'Assemblée  Nationale,  de  ramener  ses  amis  à  une  vision  plus  réaliste  des 
choses  :  "  Que  chacun  de  nous  se  persuade  qu'il  faudra  plus  d'un  jour  pour 
qu'une  banque  s'acclimate  chez  nous,  que  cette  institution  s'appuie  sur  une 
science  d'analyse  et  d'observations  qui  tient  compte  des  milieux,  des  époques, 
des  situations,  des  moeurs,  des  habitudes  :  que  l'oeuvre  est  complexe  ,que  ses 
travaux  sont  multiples  et  embrassent  de  nombreuses  questions  dont  la  solution 
exige  du  temps,  de  la  réflexion,  une  activité  soutenue,  de  la  persévérance  et  des 
efforts.  Ayons  confiance  et  soyons  patients.  Restons  dans  le  vrai  et  le  possible, 
tout  en  marchand  résolument  vers  un  avenir  meilleur". 

Le  contrat  négocié  à  Paris  par  Charles  Laforestrie,  était  passé  avec  la 
Société  Générale  de  Crédit  Industriel  et  Commercial  pour  une  duré  de  cinquante 
ans.  La  Banque  Nationale  d'Haiti  était,  en  fait,  une  société  anonyme  française 
au  capital  de  10  millions  de  francs.  C'était  une  banque  d'émission  :  elle  avait  le 
privilège  exclusif  de  l'émission  du  papier  monnaie.  C'était  un  banque 
commerciale  :  elle  recevait  des  dépôts,  faisait  des  avances  et  effectuait  des 
opérations  d'escompte.  Enfin,  elle  avait  le  service  de  la  trésorerie  haïtienne  :  elle 
encaissait  tous  les  revenus  de  l'Etat,  effectuait  pour  compte  de  celui-ci  tout 
paiement  à  l'intérieur  comme  à  l'extérieur. 

Cette  dernière  attribution  fut  âprement  critiquée  par  les  adversaires  du 
gouvernement  qui  considéraient  comme  "  une  honte  nationale... l'introduction 
d'une  entreprise  étrangère  dans  l'administration  financière  haïtienne".  D'autre 
part,  certains  hommes  d'affaires,  exportateurs,  importateurs,  craignaient  de 
perdre  la  maîtrise  du  marché  haïtien  des  changes,  avec  la  création  d'une 
banque  d'état  qui  serait  en  mesure  de  freiner  considérablement  la  spéculation 
sur  le  change,  dont  la  pratique  constituait  pour  ces  hommes  le  plus  facile  moyen 
d'enrichissement. 

En  fait  la  banque,  non  dans  son  principe  et  son  existence,  mais  dans  son 
fonctionnement,  causa  quelque  déception  et  au  Gouvernement  et  au  public. 
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Alors  qu'on  attendait  d'elle  une  politique  de  crédit  pour  financer  le 
développement  économique  du  pays  (  crédit  à  la  production),  elle  se  contenta  de 
faire  aux  moindres  coûts  possibles,  de  fructueuses  affaires  dans  ses  relations 
avec  le  Gouvernement  grâce  à  des  commissions  et  à  l'intérêt  que  lui  rapportaient 
les  avances  faites  à  l'état  (  prêt  statuaire).  Châtelain  n'écarte  pas  tout  à  fait 
l'hypothèse,  sinon  d'un  mauvais  vouloir,  du  moins  de  l'indifférence  de  l'institution 
à  l'égard  du  progrès  économique  haitien. 

Dès  lors,  Frédéric  Marcelin,  député  national,  devint  "  l'un  des  plus  lucides 
et  des  plus  tenaces  des  adversaires  de  la  banque".  Analysant  la  politique  de 
l'institution,  Marcelin  montra  que  les  succès  financiers  de  sa  gestion  se 
réalisaient  au  détriment  des  intérêts  haïtiens  :  "  La  Banque  faisait  bien  ses 
affaires,  mais  pas  celles  du  pays"  dit  il.  Il  assignait  son  rôle  à  l'organisme  d'état  : 
"  La  Banque  doit  faire  du  crédit  à  la  production  ou  disparaître". 

En  outre  dès  1884,  deux  affaires  scandaleuses  dans  lesquelles  furent 
impliqués  certains  membres  du  haut  personnel  de  la  Banque,  portèrent  une 
grave  atteinte  au  prestige  de  l'institution.  Bien  qu'elles  eussent  abouti  à  des 
condamnations  retentissantes,  à  la  restitution  au  trésor  des  valeurs  indûment 
réclamées  de  l'Etat,  et  à  un  changement  du  personnel  qui  n'avait  plus  la 
confiance  du  pays,  ces  affaires  scandaleuses  furent  un  sujet  de  préoccupation 
pour  le  Gouvernement,  de  réquisitoires  violents  même  de  la  part  d'un 
Salomoniste  enragé  comme  Marcelin,  et  d'accusations  passionnées  de  la  part  de 
l'opposition.  De  la  part  de  celle-ci,  c'était  de  bonne  guerre.  Mais  de  la  part  de 
Marcelin,  il  fallait  sans  doute  déjà  prendre  la  chose  avec  un  grain  de  sel,  car  si 
on  voulait  bien  reconnaître  sa  compétence,  on  n'était  pas  unanime  à  lui 
admettre  une  intégrité  à  toute  épreuve..  Dans  un  débat  à  la  Chambre  où  il  venait 
de  corriger,  avec  suffisance,  un  des  intervenants,  sur  l'orthographe  de  son  nom 
qui  s'écrivait  avec  un  I  et  non  deux,  il  s'est  vu  administrer  cette  réponse  cinglante 
"  Je  vous  avais  mis  deux  I  pour  vous  aider  à  mieux  voler". 

Néanmoins,  avec  la  création  et  l'existence  de  la  Banque  Nationale  d'Haiti, 
les  finances  du  pays  recurent  une  organisation  et  connurent  une  réglementation 
et  une  discipline  auxquelles  on  n'était  guère  accoutumé.  Dans  le  cahos  qu'avait 
été  jusque  là  la  vie  financière  du  pays  abandonnée  à  la  routine,  aux  expédients 
et  au  bon  vouloir  de  certaines  puissances  d'argent,  la  banque  était  appelée  à 
jouer  le  rôle  d'un  organisme  régulateur. 

la  monnaie.-  L'objectif  de  Salomon  était  de  donner  au  pays  une  monnaie 

forte.  Pour  cela,  il  était  résolument  hostile  aux  émissions  de 
papier-monnaie  auxquelles  avaient  recouru  tous  les  gouvernements 
précédents  ;"  J'aime  mieux  avoir  le  poignet  coupé  que  d'émettre  du  papier- 
monnaie"  disait-il  à  Manigat  alors  son  chef  de  Cabinet.  Le  Moniteur  du  4  mars 
1882  annonçait  cette  détermination  du  refus  du  papier-monnaie  sous  son 
administration.  C'est  à  la  Banque  que  revenait ,  on  l'a  vu,  1'  émission  des  billets. 

Le  gouvernement,  lui,  se  réservait  la  mise  en  circulation  des  pièces 
métalliques.  La  loi  du  24  septembre  1880  portait  émission  de  pièces  de  monnaie 
d'or,  d'argent  et  de  bronze.  Ces  pièces,  toutes  de  bon  aloi,  constituèrent  une 
monnaie  stable  et  appréciée,  et  devinrent  un  moyen  de  paiement  de  valeur 
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certaine.  Combinées  a  ces  billets  de  banque  dont  l'encaisse  métallique  s'élevait 
au  tiers  de  la  valeur  nominale,  les  pièces  de  Salomon  devaient  assurer  au  pays 
une  monnaie  forte  .  La  gourde  haitienne  fut  haussée  et  maintenue  au  pair  avec 
le  dollar  {  0,9375),  et  on  a  adopte  pour  elle  une  forte  parite-or  (  1gr612  de  métal 
fin). 

Mais  au  début  de  1884,  le  gouvernement,  de  sa  propre  initiative,  mettait  en 
circulation  un  million  de  gourdes  de  billets.  C'était  le  recours  à  la  boite  à  billets  en 
violation  du  contrat  de  la  Banque  qui,  on  l'a  vu  ,  réservait  à  celle-ci  le  monopole 
exclusif  de  l'émision  du  papier  .  En  fait  ,  le  conjoncture  politique  ,  subitement 
aggravée,  avait  nécessité  pareille  mesure."  Ce  procédé,  écrit  Châtelain,  «  était 
nettement  imposé  au  gouvernement  par  le  bouleversement  de  la  situation 
politique,  par  la  lutte  contre  la  grande  insurrection  libérale".  La  guerre  civile  et 
ses  conséquences  exigèrent  un  effort  financier  considérable,  et  le  déficit  du 
trésor  prit  des  proportions  graves.  Le  gouvernement  dut  donc  faire  une  émission 
de  papier-monnaie.  Il  en  entoura  la  mise  en  circulation  de  toutes  les  garanties 
désirables.  Un  syndicat  financier  composé  de  quatre  allemands,  deux  français, 
un  américain,  un  belge  et  quatre  haïtiens  (  dont  Morin  Montasse  sénateur  et 
Guillaume  Manigat  député)  fut  chargé  de  l'exécution.  "  Moins  de  18  mois,  le 
gouvernement  remboursait  en  or  et  au  pair,  plus  de  50%  des  billets  émis  en 
1884"  (  Châtelain).  L'opération  s'avérait  un  succès  technique. 

Trois  ans  plus  tard,  "  le  Gouvernement,  confrontant  une  forte  moins-value  des 
rentrées  fiscales  dûe  à  ta  chute  du  prix  du  café"  procédait  à  une  nouvelle 
émission.  Elle  s'élevait  cette  fois  à  deux  millions  de  gourdes,  mais  avec  le  retrait 
intégral  du  premier  million.  Comme  on  le  voit,  Salomon  n'avait  point  repris, 
contrairement  à  ce  qu'  on  en  a  dit,  la  tradition  haitienne  en  recourant  au  papier 
monnaie.  Au  contraire.  Châtelain  lui  rend  cette  justice  d'avoir  été,  "  des  divers 
Gouvernements  qui  ont  pratiqué  l'émission  du  papier-monnaie,  l'un  des  rares  à 
avoir  fait  un  usage  relativement  modéré  de  cet  expédient  dangereux". 

organisation  de  la  vie  et  de  la  politique  financières         Une  des  grandes  mesures  du 

Gouvernement  qui  donna  un 
vigoureux  coup  de  sang  à  l'âme  nationale  fut  la  «  libération  financière  »,  célébrée 
avec  flamme  par  les  nationaux.  C'est  Salomon,  en  effet,  qui  en  1885,  mit  fin  au 
service  de  l'indemnité  de  1825  en  versant  la  dernière  annuité  à  la  France.  C'est 
son  gouvernement  également  qui  mit  fin  au  service  de  l'emprunt  Lafitte  de  18  en 
en  versant  la  dernière  annuité.  Les  partisans  du  Gouvernement  exultèrent  :  un 
poids  de  moins  sur  la  conscience  haitienne. 

Par  contre,  le  Gouvernement  crut  devoir  reconnaître  l'emprunt  Domingue 
de  1875.  C'était,  dans  son  esprit,  une  des  conditions  de  rétablissement  du  crédit 
d'Haiti  à  l'extérieur.  Au  cours  de  sa  mission  à  Paris,  Laforestrie  était,  en  effet  , 
parvenu  à  un  arrangement  avec  les  souscripteurs  des  emprunts  de  1875.  Pour 
éteindre  cette  dette,  Salomon  créa  un  "  Service  de  l'emprunt  de  1875". 
.-  Pratiquement,  le  gouvernement  partait  à  zéro."  Boisrond  Canal  n'avait  pas 
laissé  un  centime  dans  le  trésor"  (  F,  Manigat)  ou  plus  exactement,  "  A 
l'avènement  de  Salomon,  il  n'y  avait  dans  les  caisses  publiques  que  cinq 
gourdes  américaines  d'argent"  (  précise  R.  Delerme). 
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L'administration  financière  fut  réorganisée  et  le  ministre  des  finances 
Callisthène  Fouchard  s'évertua  à  y  introduire  des  principes  d'ordre  et  de 
régularité.  La  consigne,  Salomon  l'avait  donnée  des  1880,  "  Imprimer  au  Service 
Public  un  véritable  cachet  de  régularité,  faire  naître  des  principes  d'ordre  dans 
l'Administration,  inspirer  le  respect  des  derniers  de  l'Etat,  neutraliser  les 
tendances  à  la  concussion  et  aux  dilapidations".  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  à 
noter  que  Salomon  employait  de  préférence  comme  administrateurs  des 
finances  des  protestants,  car  il  faisait  volontiers  confiance  à  leur  sérieux  et  à  leur 
honnêteté. 

Le  contrat  passé  avec  la  Banque  stipulait  que  le  compte  des  recettes  et 
des  dépenses  publiques  devait  être  tenu  et  balancé  à  la  fin  de  chaque  mois. 

Un  des  soucis  constants  du  président  et  de  son  ministre  Fouchard  fut  de 
réaliser  l'équilibre  du  budget  en  basant  le  montant  des  dépenses  "  sur  des 
prévisions  réalistes  de  rentrées  fiscales".  La  situation  financière  devenant 
pénible  avec  la  chute  des  prix  du  café  et  la  lutte  armée  contre  l'opposition 
Ilibérale,  le  Gouverement  n'hésita  pas  à  procéder  à  des  compressions 
budgétaires.  Dès  le  20  février  1883,  un  projet  de  loi  était  discuté  par  les 
Chambres  réduisant  de  20%  les  indemnités  du  président  de  la  République,  des 
ministres,  des  foncfionnaires  et  des  employés  de  l'Etat.  En  même  temps,  Il 
cherchait  à  se  procurer  des  recettes  plus  importantes  en  augmentant  les  impôts. 
Après  l'année  1883,  Salomon  eut  à  lutter  contre  la  détresse  financière.  C'est 
pour  remédier  à  la  crise  dans  laquelle  son  Gouvernement  se  débattait  que, 
hardiment,  il  opéra,  la  réforme  de  1887.  En  effet,  par  les  contrats  de  1887 
négociés  par  Fouchard  avec  la  Banque,  le  gouvernement  offrait  la  garantie  des 
recettes  douanières  du  pays  pour  obtenir  la  réglementation  de  la  dette  intérieure 
,1a  revalorisafion  du  papier-monnaie  de  1885  et  le  paiement  régulier  des  services 
publics.  D'ailleurs,  entre  temps,  la  politique  d'austérité  préconisée  par  Fouchard 
et  les  mesures  de  redressement  commerçaient  à  faire  senfir  leurs  heureux  effets. 
Analysant  la  situation  financière  au  10  août  1888,  le  ministre  des  finances  de 
Salomon,  dans  une  lettre  publique  adressée  au  gouvernement  provisoire  issu  de 
la  révolufion,  pouvait  dire  avec  fierté  et  prouver  chiffres  à  l'appui,  qu'il  laissait 
dans  les  caisses  de  la  banque  303.641  dollars  33  en  or  américain  et  363.  595 
gourdes  en  monnaie  nationale,  que  les  fonctionnaires  et  employés  avaient  été 
payés,  que  les  finances  du  pays  se  trouvaient  dans  une  situafion  prospère 
permettant  d'envisager  le  retrait  définitif  du  papier  monnaie,  objectif  immédiat  du 
gouvernement  de  Salomon  au  moment  où  il  fut  renversé,  et  qu'il  y  avait  un 
excédent  sensible  des  recettes  sur  les  dépenses  et  un  passif  régulièrement 
amorti  et  diminué. 

économie  nationale.  L'objectif  du  gouvernement  fut  le  développement 

économique  du  pays.  Le  nouveau  pouvoir  voulait 
associer  son  nom  à  une  véritable  «  mystique  de  la  productrion  »  (Manigat  à  Paul 
Déléage).  Le  chef  de  l'Etat  avait  donné  le  la  et  l'orchestre  concerta  sa  partition. 
La  litotte  sortie  de  la  bouche  présidentielle,  loin  d'être  entendue  comme  une 
vérité  de  la  Palice,  a  été  interprétée  comme  promesse  programmatique  ;  "  Plus 
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le  pays  produira,  puis  il  disposera  de  ressources  pour  sa  marche  vers  le  progrès 
(  Salomon).  L'accent  est  mis  sur  la  croissance,  à  commencer  par  l'agriculture. 

agriculture.-  Ici  aussi,  le  point  de  départ  fut  une  création.  En  décembre 

1880,  en  effet  ,  Salomon  créait  le  Département  de 
l'Agriculture.  C'était  marquer  une  nette  intention  de  cesser  de  considérer  comme 
mineure  une  administration  qui  jusque  là  constituait  un  simple  service  au 
Ministère  de  l'Intérieur.  La  mise  sur  pied  d'une  administration  agricole  autonome 
érigée  en  Département  Ministériel  indiquait  que  l'agriculture  allait  être  la  base  du 
développement  économique  escompté.  C'est  pourquoi  Salomon  fit  appel,  pour 
diriger  le  nouveau  ministère,  à  François  Denys  Légitime  qui  présenta  au  chef  de 
l'Etat  un  "  Plan  d'administration  agricole".  Le  nouveau  ministre  se  mit  aussitôt  à 
la  besogne.  Des  commissions  agricoles  furent  créées,  des  primes 
d'encouragement  offertes  aux  paysans  pour  stimuler  l'amélioration  et 
l'accroissement  de  la  production  des  denrées.  Mais  Légitime  devait  surtout 
attacher  son  nom,  à  côté  de  celui  du  Président,  à  la  réorganisation  des  services 
agricoles  et  à  l'exposition  de  1881. 

La  réorganisation  des  services  agricoles  fut  l'objet  d'une  série  de  lois 
organiques,  de  mesures  administratives  et  d'aménagements.  Ainsi  la  police 
rurale  fut  conçue  comme  une  "  collaboratrice"  dans  la  politique  d'augmentation 
de  la  production.  La  loi  du  30  septembre  1880  mit  sur  pied  un  corps 
d'inspecteurs  généraux  de  l'agriculture.  L'inspection  de  culture  fut  réglementée, 
avec  obligation  de  rapports  hebdomadaires  sur  la  marche  des  affaires  agricoles 
dans  les  régions  soumises  au  contrôle.  Mais  dès  le  début  Légitime  se  heurte  au 
manque  d'hommes  compétents  et  aux  nécessités  de  la  politique.  Ces  deux 
facteurs  expliquent  qu'il  dut  faire  appel  non  seulement  à  des  agents  qualifiés  et 
dynamiques,  mais  aussi  à  certains  inspecteurs  pour  lesquels  les  choses 
agricoles  constituaient  parfois  un  domaine  tout  à  fait  étranger. 

La  loi  du  29  septembre  1881  organisait  les  comices  agricoles  réunissant, 
outre  les"  techniciens"  et  les  autorités  de  la  localité,  un  certain  nombre  de 
notables.  Enfin  pour  coiffer  tout  le  système,  Salomon  créa  la  Direction  Générale 
et  le  Conseil  Supérieur  de  l'Agriculture.. 

L'exposition  de  1881  fut  solennellement  inaugurée  le  4  septembre.  Ce  fut, 
de  l'avis  unanime,  un  réel  succès.  Il  s'agissait  de  mettre  en  valeur  les  produits  du 
pays  et  d'en  distinguer  les  meilleurs.  Les  statitisques  officielles  accusèrent  1228 
exposants  présentant  2.085  objets. 

Quand  Manigat  succéda  à  Légitime  le  31  décembre  1881,  l'organisation 
était  déjà  en  place.  Aussi  le  nouveau  ministre  put-il  porter  l'accent  sur  le 
développement  des  produits  d'exportation.  Salomon  voulait  diversifier  nos 
articles  d'exportations  en  tenant  compte  des  produits  les  plus  demandés  comme 
par  exemple  le  manioc  (  amidon)  et  les  fruits  (  bananes,  ananas  et  oranges). 

Mais  bien  sûr,  les  denrées  de  base  retinrent  la  principale  attention  du 
Gouvernement.  Des  plants  de  café  furent  importés  du  Libéria,  et  distribués  aux 
paysans.  Des  semences  de  tabac  arrivèrent  de  Cuba,  des  graines  de  coton  " 
sea  island"  furent  distribuées  dans  l'Artibonite  et  le  Sud,  des  variétés  nouvelles 
de  pommes  de  terre  furent  introduites  à  Pétionville,  Bizoton  et  Turgeau,  des 
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vergers  furent  établis  à  Kenscoff  (  pêche,  abricots,  prunes).  Enfin  30.000  plants 
de  ramie  furent  répartis  dans  les  arrondissements  de  Port-au-Prince  et  de 
Jacmel. 

Mais  Manigat  devait  surtout  attacher  son  nom,  à  côté  de  celui  du 
Président,  à  la  loi  agraire  du  27  février  1883.  Cette  loi,  on  l'a  vu,  avait  pour  but 
de  donner  un  plus  grand  essor  à  la  production  de  nos  principales  denrées 
d'exportation,  augmenter  nos  moyens  d'échanges..  Elles  stipulait  des 
concessions  conditionnelles  de  terres  allant  de  3  à  5  carreaux  aux  paysans 
cultivateurs.  La  concession  devenait  définitive  si  dans  un  délai  donné,  les  trois 
quarts  de  l'étendue  concédée,. étaient  effectivement  plantés  :  cinq  ans  pour  le 
cacao  ;  4  ans  pour  le  café  ;  2  ans  pour  la  canne  à  sucre,  le  coton  et  le  tabac,  1 
an  pour  la  ramie.  Salomon  et  son  ministre  accordaient  une  importance 
fondamentale  à  cette  loi.  Défendant  celle-ci  au  parlement,  Manigait  en  faisait  "la 
justice  distributive  en  action".. Louis  Joseph  Janvier  la  célébrait  en  termes 
dithyrambiques  :  c'était,  d'après  lui  "  opérer  la  plus  juste,  la  plus  économique,  la 
plus  opportune,  la  meilleure  des  réformes",  que  d'accorder  "  des  terres  en  toute 
propriété  à  cet  être  si  intéressant,  pourtant  si  calomnié  par  ses  exploiteurs 
héréditaires,  si  privé  de  véritables  biens  :  le  paysan". 

Une  fois  en  possession  de  la  terre,  le  paysan  devait  en  outre  être  aidé. 
Aussi,  le  système  était-il  complété  par  des  distributions  de  plantes  et  de  graines. 
Le  ministre  escomptait  que  le  coton  de  la  Louisiane,  distribué  en  août-septembre 

1882,  pourrait  donner  facilement  trois  cueillettes  en  Haiti.  En  outre,  des 
instruments  aratoires  (  charrues,  fourches,  herses  faux)  furent  mis  à  la 
disposition  des  cultivateurs.  Le  Gouvernement  importa  des  décortiqueurs  et  des 
égreneurs  qui  furent  remis  aux  commandants  d'arrondissement  à  l'intention  des 
paysans  .  Enfin  des  projets  d'organisation  du  crédit  agricole  grâce  à  la  fondation 
d'une  banque  agricole  et  un  plan  de  création  de  stations  agronomiques  et 
d'exploitation  forestière  furent  annoncés,  mais  tardèrent  à  être  exécutés. 

L'effort  était  néammoins  sérieux,  les  résultats  ,  tout  en  étant  encourageants, 
ne  furent  guère  sensationnels.  A  cela  il  y  avait  plusieurs  causes.  Si  l'organisation 
sur  le  papier  était  impeccable,  l'application  pratique  était  bien  de  l'être.  On  a  vu 
que  les  agents  agricoles  n'étaient  pas  tous  à  la  hauteur  de  la  tâche.  Certains 
d'entr'eux,  nommés  pour  services  rendus,  se  crurent  autorisés  à  régenter  leurs 
localités  en  s'immiscant  dans  des  affaires  qui  n'intéressaient  pas  leurs  services. 
Le  ministre  dut  les  rappeler  vertement  à  l'ordre.  Mais,  en  dépit  de  l'énergie 
ministérielle,  les  distributions  n'étaient  pas  toujours  bien  organisées,  et  les 
administrateurs  zélés  ne  purent  pas  toujours  empêcher,  sinon  un  certain 
gaspillage,  du  moins  un  certain  favoritisme,  particulièrement  au  service  des 
domaines  réorganisé  par  la  loi  du  7  octobre  1880  sur  des  bases  nouvelles.  Il 
faut  faire  aussi  une  place  très  grande  aux  conséquences  de  la  guerre  civile  de 

1883,  qui  désorganisa  les  services  et  interrompit  la  continuité  et  l'action 
entamée.  Enfin  la  chute  des  prix  sur  le  marché  mondial  rendit  à  peine  sensible 
l'augmentation  pourtant  réelle  du  volume  de  la  production. 

Voici  quelques  chiffres  officiels.  La  production  de  café  est  passée  de  56 
millions  de  livres  à  84  millions  en  1887-1888,  celle  du  cacao  de  2.350.000  livres 
en  1881-1882  à  4.000.000  en  1887-1888  :,  celle  de  coton,  d'environ  un  demi- 
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million  en  1879-1880  à  2  millions  en  1887-1888.  Les  tableaux  statistiques  publiés 
par  P.  Benoit  donnent  les  mêmes  chiffres  exprimés  en  milliers  de  tomes.  Or  , 
l'analyse  de  ces  tableaux  révèle  que  le  volume  des  exportations  pour  l'année 

1887-  1888  atteignait  des  chiffres  -record  jamais  obtenus  depuis  l'indépendance. 
Ainsi ,  depuis  l'époque  de  Toussaint  Louverture,  on  n'avait  pu  atteindre  le  millier 
de  tonnes  pour  le  coton  ni  les  120  milliers  de  tonnes  pour  le  campèche.  Quand 
au  cacao,  les  2  milliers  de  tonnes  ne  s'étaient  jamais  vu  à  Saint  Domingue  ni  en 
Haiti.  Salomon  ne  s'était  donc  pas  croisé  les  bras  devant  la  crise.  Il  suffira  de  la 
révolution  de  1888  et  des  luttes  qui  s'ensuivèrent  pour  arrêter  net  cet  élan  . 
Firmin  le  reconnaît  en  parlant  des  «  dépenses  ruineuses  de  la  guerre  civile  de 

1888-  1889". 

Industrie,  commerce  et  navigation  .  L'effort  porta  surtout  les  industries 

agricoles.  On  sait  que  le  sucre 
avait  pratiquement  disparu  de  nos  exportations.  Dès  mars  1881,  un  projet  de 
relèvement  de  l'industrie  sucrière  était  à  l'étude.  Il  devint  la  loi  du  6  octobre  1881 
sur  l'industrie  sucrière.  Un  contrat  fut  passé  avec  un  français  Monsieur  d'Alména 
pour  rétablissement  d'une  usine  sucrière  en  Plaine  du  Cul  de  Sac.  Un  double 
effort  national  allait  valoir  au  marché  haïtien  de  retrouver  un  sucre  raffiné  de 
qualité  à  partie  de  deux  centrales  l'une  sur  les  bords  de  la  rivière  grise,  et  l'autre 
sur  les  bords  de  la  rivière  blanche. 

L'industrie  du  cuir  se  développa,  encouragée  par  la  politique  de  subvention 
menée  par  le  gouvernement.  Les  cuirs  préparés  par  M. F.  Guillaumette  du  Cap 
devinrent  des  articles  d'exportation  fort  appréciés  à  l'étranger.  "  Une  loi  du  19 
octobre  (  1881)  accorda  au  gouvernement  un  crédit  de  50.000  piastres  pour 
aider  à  la  fondation  de  trois  compagnies  distinctes  qui  créeraient  dans  le  pays 
des  fabriques  de  chaussures,  des  fabriques  de  vêtements  et  des  tanneries".  ( 
Janvier). 

Le  gouvernement  aidait  directement  à  l'établissement  d'entreprises  privées 
comme  celle  de  "  Barbancourt  et  Co"  à  la  Coupe  (  Barbancourt  était  doyen  du 
tribunal  de  commerce),  celle  d'Octobre  Francis  à  Carrefour,  et  celle  des  frères 
Simonds  à  Petit  Goave.  Cette  dernière  était  une  grosse  entreprise  allemande, 
appelée  Usines  Centrales,  avec  ses  vastes  bâtiments,  ses  machines,  ses 
moyens  de  transport  et  son  wharf.  Elle  assurait  le  séchage,  le  décorticage,  le 
lavage  et  le  triage  du  café.  Elle  employait  quotidiennement  2  à  300  ouvriers 
haïtiens.  Sa  création  fut  considérée  comme  un  symbole  de  l'avancement  du 
pays,  grâce  à  la  politique  gouvernementale  qui  encourageait  l'investissement  des 
capitaux  étrangers  en  Haiti. 

Sur  le  plan  commercial,  un  fait  domine  :  la  baisse  du  café  sur  le  marché 
mondial.  Le  Gouvernement,  pour  lutter  contre  la  concurrence  étrangère  (  celle  du 
Brésil  surtout),  réduisit  par  la  loi  du  20  février  1883  les  droits  de  sortie  sur  le  café. 
Déjà  en  1881  les  droits  de  sortie  sur  le  coton  avaient  été  abolis.  En  1885  la  pite 
à  son  tour  fut  exonérée  des  droits  de  douane.  La  politique  du  commerce 
extérieur  de  Salomon  semble  donc  avoir  marqué  une  tendance  à  diminuer  les 
droits  à  l'exportation  et  à  augmenter  au  contraire  les  droits  à  l'importation.  Déjà  à 
cette  époque,  les  Etats-Unis  founissaient  le  plus  clair  de  nos  importations.. 
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Mais  le  fait  le  plus  lourd  de  conséquences  pour  l'avenir  fut  sans  conteste  la 
ruine  du  commerce  national,  tué  par  la  politique.  Callisthènes  Fouchard  a 
souligné  comment  dans  le  commerce  une  forte  partie  du  secteur  indigène  faisait 
opposition  au  gouvernement.  C'est  qu'au  fond,  ou  bien  ces  gens  appartenaient 
aux  familles  qui,  en  politique,  harcelaient  le  pouvoir  établi,  ou  bien  ils  avaient 
naturellement  partie  liée  avec  celles-ci.  En  outre,  ils  s'inquiétaient  des  intentions 
affichés  par  le  régime  de  jeter  un  regard  sur  leurs  affaires,  et  de  régulariser  le 
marché  des  prix.  Enfin  ils  craignaient  de  faire  les  frais  de  la  politique  de  justice 
distributive.  Le  mauvais  vouloir  du  secteur  indigène  du  commerce  fut  très  net  de 
1879  à  1883.  Aussi  la  répression  s'abattit-elle  implacable.  Lors  des  journées  des 
21  et  22  septembre,  le  commerce  indigène  fut  anéanti.  Après  l'incendie,  le 
pillage  fit  le  reste.  Ses  adversaries  ont  prêté  à  Salomon  d'avoir  dit  à  cette 
occasion  "Mais  je  ne  vois  pas  encore  la  mer".  Comme  le  dira,  en  le  regrettant, 
l'homme  d'ordre  et  de  principes  qu'était  Brenor  Prophète  en  défense  de  son 
gouvernement  attaqué  tout  en  essayant  de  contenir  les  débordements  de  la 
multitude  en  colère,  ce  fut  le  déchaînement  irrésistible  de  la  défensive  outragée, 
en  représailles  contre  l'assassinat  du  général  Pénor  Benjamin  et  l'offensive 
armée  des  libéraux  insurgés  contre  le  gouvernement.  La  victoire  de  ce  dernier  à 
Port-au-Prince  n'en  fut  pas  moins  fort  coûteuse. 

Le  secteur  étranger  fut  le  seul  à  en  profiter.  Ceux  qui  avaient  subi  des 
dommages  furent  indemnisés  :  montant  total  2.500.000  francs),  après 
intervention  de  leurs  de  leurs  agents  diplomatiques.  Dès  lors,  les  maisons 
d'outre-mer  montrèrent  une  réticence  fort  compréhensibles  à  faire  confiance  aux 
maisons  haïtiennes  dont  la  ruine  comportait  de  gros  risques  de  pertes  ou  même 
de  faillite  pour  les  créanciers.  Elles  considéraient  leurs  marchandises  mieux 
garanties  avec  les  maisons  étrangères  établies  sur  place,  dont  les  intérêts 
commerciaux  étaient  efficacement  protégés  par  la  diplomatie  et  la  marine  de 
guerre  de  leurs  pays.  Donc  sous  le  gouvernement  de  Salomon,  l'étranger 
affirma,  consolida  et  améliora  sa  position  et  sa  suprématie  sur  le  marché 
commercial.  Sur  20  maisons  de  négociants  consignataires  à  Port-au-Prince,  9 
étaient  allemandes,  1  anglaise,  2  françaises,  3  américaines  et  5  seulement 
haïtiennes.  Les  allemands  étaient  en  passe  de  devenir  les  maître  du  marché  :  un 
Th.Luders,  de  la  maison  Th.  Luders  et  Cie,  un  Woltge  de  la  maison  Ed.  Weber  et 
cie  ;  un  G.  Keitel  de  la  maison  G.  Keitel  et  Cie,  un  C.  Weymann  de  la  maison 
Steinbrugge  et  Cie  La  maison  Simonds  frère  était  une  autorité  sur  le  marché  du 
café.  Voici  un  exemple  significatif  de  la  puissance  du  commerce  étranger, 
principalement  allemand.  En  octobre  1883,  le  gouvernement  à  court  d'argent  et 
devant  pourvoir  aux  besoins  des  troupes  assiégeant  Miragoâne,  Jérémie  et 
Jacmel,  et  acheter  aux  Etats-Unis  un  navire  de  guerre  (  Le  Dessalines),  lança  un 
emprunt  sur  la  place.  Port-au-Prince  à  elle  seule  fournit  300.000  francs  dont 
160.000  par  les  commerçants  allemands  et  30.000  seulement  par  les 
commerçants  haïtiens.  (  d'après  L.  Laroche). 

Sans  souscrire  aux  affirmations  euphohques  des  Exposés  de  la  Situation,  on 
peut  admettre  que  le  Gouvernement  fit  des  efforts  pour  encourager  la  navigation 
marchande.  Le  député  homme  d'affaires  Frédéric  Marcelin  obtint  un  contrat  pour 
l'établissement  d'une  ligne  singulière  de  bateaux  à  vapeur  en  Haiti,  mais  dès  les 
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premières  années  de  fonctionnement,  une  affaire  litigieuse  opposa  les  capitaines 
de  navires  au  parlementaire  concessionnaire-consignataire. 

Le  cabotage  connut  une  véritable  renaissance,  et  l'intérêt  fut  centré  sur  les 
questions  de  la  navigation.  Le  gouvernement  offrait  des  bourses  pour  les  jeunes 
gens  qui  voulaient  se  spécialiser  à  l'étranger  dans  les  études  de  marine.  Un 
grand  voilier  indigène,  ayant  pour  capitaine  un  haïtien  (  "  notre  vieux  loup  de 
mer"  disait  la  presse)  faisait  le  trajet  Haiti-Etats-Unis.  Mais  c'est  surtout  le  long 
de  nos  côtes  que  l'on  remarque  un  recrudescence  d'activité.  Cela  fit  même  la 
prospérité  de  la  commune  de  TArcahaie,  dont  une  flotte  de  légères  embarcations 
sillonnait  la  côte  du  Petit-Trou  de  Nippes  aux  Gonaives. 

travaux  publics  et  communications  II  n'existait  pas  encore  de  département 

des  Travaux  Publics,  mais  les  bureauux 
chargés  de  ce  service  public  faisaient  partie  du  ministère  de  l'Intérieur.  C'est 
sans  doute  ce  qui  explique  l'emploi,  rapporté  par  la  tradition  orale  ,  de 
prisonniers  à  côté  des  ouvriers  embauchés  pour  l'exécution  de  certains  travaux 
d'utilité  publique,  comme  le  pavage  des  rues  de  la  capitale.  Il  faut  dire  que  le 
Gouvernement  n'eut  recours  à  cet  expédient  qu'exceptionnellement,  par  suite  de 
l'impossibilité  financière  d'exécuter  certains  travaux  publics  urgents.  C'étaient 
d'ailleurs  des  condamnés  aux  travaux  forcés  qu'on  utilisait  en  de  telles 
circonstances. 

Une  impulsion  sérieuse  fut  donnée  à  l'urbanisme  avec  la  construction  des 
bâtiments  de  l'exposition,  le  nettoyage  des  rues,  l'éclairage  de  ta  ville  dont  le 
nouveau  contrat  fut  soumis  aux  Chambres,  les  travaux  d'embellissement  de 
certains  quartiers,  et  les  belles  résidences  privées  à  Turgeau  (  Solitude-  Villa  par 
exemple,  demeure  du  Président  de  la  République,  ou  à  Martissant  (  Eden-Villa, 
propriété  du  Ministre  de  l'Intérieur). 

La  construction  de  grands  édifices  publics  fut  projetée  et  exécutée  ou  entamée 
comme  les  bâtiments  de  l'exposition,  le  palais  de  la  présidence.  L'autorité 
diocésaine  ayant  décidé  l'érection  d'une  nouvelle  cathédrale,  le  gouvernement 
aussitôt  décida  d'y  participer.  Mais  le  gros  morceau  fut  sans  conteste  le  Palais 
des  cinq  Ministères,  dont  le  Gouvernement  jeta  les  bases  de  la  construction  pour 
créer  une  "cité  administrative"  en  vue  de  loger  tous  les  services  publics.  Quand 
le  ministre  Manigat  entreprit  cette  construction  sans  précédent,  ce  fut  "le  plus 
gros  chantier  jamais  ouvert  dans  l'histoire  du  pays".  Il  sera  achevé  sous 
Hyppolite. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  politique  de  développement  des  voies  de 
communication  que  le  gouvernement  du  23  octobre  1879  se  signala.  Salomon 
entreprit  la  construction  d'un  réseau  de  routes  carrossables,  et  l'amélioration 
des  voies  existantes.  Des  contrats  furent  passés  pour  la  construction  de  voies 
ferrées  desservant  les  centres  vitaux  du  pays.  Par  exemple  "  une  loi  du  19 
octobre  (  1881)  sanctionna  un  contrat  passé  entre  le  Gouvernement  et 
l'ingénieur  étranger  LAPEYRE  pour  la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de 
chemin  de  fer  reliant  Port-au-Prince  à  L'étang  Saumâtre  et  décrétant  cette  voie 
ferrée  d'utilité  publique  {  Janvier).  En  dépit  de  sa  politique  d'austérité, 
Calisthènes  Fouchard  trouvait  le  moyen  de  mettre  à  la  disposition  du 


350 


Département  compétent,  les  sommes  nécessaires  pour  financer  la  construction 
de  ponts  et  de  quais  dans  le  pays. 

Des  travaux  d'irrigation  furent  entrepris  dans  nos  plaines.  Il  est  difficile  d'en 
dire  l'importance  dans  l'état  actuel  de  la  documentation.  Ce  sont  les  papiers  de 
Fouchard  qui  mentionnent  les  dépenses  faites  pour  la  construction  de  canaux  en 
vue  d'arroser  nos  terres. 

Enfin  deux  réalisations  furent  exaltées  par  le  gouvernement  comme  le  signe 
que  le  pays  était  définitivement  lancé  dans  la  vie  du  progrès"  :  l'entrée  d'Haiti 
dans  l'Union  Postale  Universelle  et  la  liaison  assurée  entre  Haiti  et  l'étranger  par 
un  câble  sous-marin  relayant  Haiti  et  les  Etats-Unis. 

Pour  mener  à  bien  cette  politique  de  travaux  publics,  il  fallut  recourir  aux 
capitaux  étrangers,  et  aux  techniciens  d'outre-mer.  Cela  répugnait  à  certains 
haïtiens  qui  se  méfiaient  de  l'étranger  toujours  prêt,  selon  eux,  à  nous  gruger.  A 
propos  du  câble  sous  marin  reliant  Haiti  et  l'étranger,  cette  objection  fut  avancée 
par  le  député  Dieudonné  Thomas  qui  voulait  au  moins  qu'un  haïtien  servit  de 
prête-nom  dans  tous  les  contrats  passés  avec  l'étranger.  Le  Gouvernement 
répliqua  par  l'organe  du  Ministre  de  l'intérieur  qu'il  aurait  préféré  certes 
s'adresser  à  des  nationaux,  mais  qu'il  n'y  avait  pas  de  capitaux  haïtiens 
suffisants  et  disponibles,  que  la  garantie  du  prête-nom  indigène  était  illusoire. 
Or,  il  fallait  coûte  que  coûte  faire  avancer  le  pays,  le  sortir  de  son  isolement  : 
"Nous  sommes  un  peuple  jeune,  disait  Manigat  ce  jour-là  ,  nous  sommes  un 
peuple  nouveau  .Nous  avons  besoin  de  l'aide  des  peuples  plus  avancés  que 
nous"  (  cité  par  P.  Déléage).  Et  il  poursuivait  que  le  pnncipe  des  contrats  avec 
l'étranger  n'était  pas  mauvais  en  soi,  mais  qu'il  fallait  veiller  à  ne  pas  laisser 
introduire  de  clauses  léonines  au  profit  de  celui-ci  .  Après  avoir  insisté  sur  la 
nécessité  d'offrir  à  l'étranger  qui  veut  investir  des  capitaux  en  Haiti  des 
avantages  particuliers,  et  au  technicen,  qui  vient  prêter  ses  services  une  situation 
appréciable  (  thèse  que  soutiendra  également  le  ministre  de  la  guerre  Brenor 
Prophète  quand  il  s'agira  des  appointements  des  membres  de  la  mission 
militaire  française),  il  conclut  que  grâce  à  des  clauses  sauvegardant  les  intérêts 
nationaux  et  à  une  vigilance  appropriée,  on  arriverait  à  empêcher  que,  sous  le 
couvert  d'une  aide  en  capitaux  ou  en  techniciens,  l'étranger  ne  vienne  en  fait  que 
pour  se  remplir  les  poches  à  nos  dépens.  Ce  débat  est  significatif  :  Il  révèle  la 
nature  et  la  quantité  des  problèmes  soulevés  par  le  gouvernement,  et  la  solution 
qu'il  préconisait  pour  les  résoudre. 

instruction  publique.-  A  l'avènement  de  Salomon,  l'oeuvre  de  Soulouque  et 

de  Geffrard  dans  le  domaine  de  l'Instruction  Publique 
était  presque  complètement  ruinée  .  De  Sainave  à  Canal,  les  Ministres  de 
l'Instruction  Publique,  malgré  parfois  leur  réelle  compétence  et  leur  dynamisme  ( 
un  Madiou  fut  ministre  pendant  toute  la  durée  du  gouvernement  de  Domingue) 
ne  purent,  faute  de  moyens,  rien  faire  d'autre  que  de  limiter  les  dégâts.  Tout  était 
donc  à  reprendre.  Courageusement  Salomon  se  mit  à  l'oeuvre,  aidé  pendant  les 
deux  premières  années  d'Archin,  puis  ,  à  partir  du  31  décembre  1881,  de  Saint 
Surin  François  Manigat  qui  allait  garder  le  portefeuille  de  l'Instruction  Publique 
pendant  cinq  ans. 
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Le  développement  de  l'Instruction  était  un  des  points  capitaux  du 
programme  Gouvernemental.  "  Ce  qui  fait  l'objet  principal  de  ma  sollicitude  et 
que  je  considère  comme  un  de  mes  devoirs  des  plus  sacrés,  c'est  la  propagation 
de  l'enseignement  primaire  dans  tous  les  rangs  de  la  société..  La  diffusion  des 
lumières  sur  la  plus  grande  échelle  possible  doit  être  considérée  comme  un  des 
besoins  impérieux  de  la  société"  (  Salomon). 

Le  Gouvernement  du  "  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre"  sentait  en  effet 
qu'il  fallait  "  répandre  l'instruction  dans  les  couches  les  plus  profondes  du 
peuple"  s'il  voulait  véritablement  "  faire  suivre  aux  masses  le  mouvement 
ascensionnel  du  progrès". 

Avant  tout,  il  fallait  agir  avec  méthode.  Manigat,  ancien  élève  du  lycée  Hoche 
de  Versailles,  va  mettre  toute  son  énergie  au  souci  du  relèvement  de  l'Instruction 
Publique  voulu  par  Salomon,  et  entamé  avec  bonheur  par  Archin.  Le  programme 
du  Ministre  comportait  7  points  : 

-  Locaux  Scolaires  .-  Les  Directeurs  d'établissement,  les  inspecteurs  d'Ecole  et 
les  commandants  d'arrondissement  furent  invités  à  renseigner  périodiquement  le 
Département  sur  l'état  des  locaux.  Emoustillé  par  un  incident  au  cours  duquel,  au 
lycée  de  Jacmel,  lors  d'une  inspection  ministérielle,  on  lui  offrit  un  siège  à 
dessein  branlant,  le  Ministre  rappelait  aux  divers  intéressés  cette  obligation 
élémentaire  de  maintien  en  état  des  locaux  scolaires,  par  d'incessantes 
circulaires.  Quelques  écoles  étaient  même  pratiquement  sans  local  :  il  en 
exigea  le  relevé  détaillé  dans  l'inventaire  général  qu'il  fit  dresser  en  arrivant  au 
ministère.  Il  voulait  des  locaux  convenables  et  en  nombre  suffisant.  Il  se  déclarait 
décidé  à  veiller  à  leur  entretien  :  "  J'y  tiendrai  la  main".  Dans  ce  domaine  aussi,  il 
allait  se  faire  une  réputation  énergique  de  "Ti  Christophe". 

le  personnel  enseignant-  Ce  qui  préocupait  le  gouvernement,  c'était  la 

compétence  du  personnel  enseignant.  Les 
instructions  ministérielles  enjoignaient  aux  directeurs  et  aux  inspecteurs  de 
consigner  leurs  appréciations  sur  la  capacité  et  la  moralité  des  instituteurs  et 
professeurs.  Dans  un  long  rapport  au  président,  le  titulaire  analysait  la  qualité  du 
personnel  enseignant  au  triple  point  de  vue  de  l'aptitude,  de  l'assiduité  et  de  la 
moralité.  Des  changements  s'ensuivirent  :  des  promotions,  des  révocations,  des 
nominations  nouvelles.  Mais  ce  n'était  pas  s'attaquer  au  fond  du  problème.  Pour 
avoir  de  bons  professeurs,  il  faut  penser  à  les  former.  Manigat  le  savait  bien,  lui 
qui  savait  fait  que  l'essentiel  de  la  formation  au  Lycée  Hoche  de  Versailles, 
prototype  du  genre,  était  la  qualité  académique  et  morale  des  enseignants,  et 
l'excellence  des  méthodes  pédagogiques,  en  liaison  avec  une  discipline  héritée 
de  l'origine  militaire  des  lycées  impériaux  napoléonniens. 

Aussi  le  problème  fut-Il  posé  de  la  création  d'Ecoles  Normales  prévues  par 
la  constitution  de  1879.  Un  projet  de  loi  fut  préparé  en  ce  sens  dès  1882.  La  crise 
financière  de  1883  coupera  l'aide  aux  ambitions  gouvernementales,  surtout 
qu'en  cette  année  terrible  de  1883,  le  ministre-bachelier  se  fit  soldat  sur  le  front 
de  Miragoâne  puis  surtout  de  Jacmel..  Cependant  le  projet  ne  fut  jamais 
abandonné.  Dès  1884,  on  en  discutait  à  nouveau  aux  bureaux  du  ministère.  . 
Périodiquement,  on  en  annonçait  l'exécution  prochaine.  En  fait  le  mandat  de 
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Salomon  se  passera  avant  qu'on  ait  pu  en  voir  la  réalisation.  On  s'arrêtera  à  un 
autre  projet  dont  on  verra  l'économie  et  les  résultats. 

En  attendant,  une  impulsion  nouvelle  fut  donnée  à  la  politique  des 
bourses  et  des  subventions.  Parents  et  amis  se  les  disputaient.  Aux  dires  du 
Ministre,  à  son  avènement,  le  département  de  l'Instruction  Publique  ressemblait 
à  un  "  bureau  de  bienfaisance".  La  circulaire  du  8  avril  1882  dénonça  cet  état  de 
choses.  Il  n'entendait  pas  qu'il  y  eut  "  deux  poids  et  deux  mesures".  Les  bourses 
devaient  avoir  pour  raison  d'être  de  "  permettre  aux  enfants  malheureux  mais 
intelligents  d'aborder  des  études  supérieures  auxquelles  ils  ne  pourraient  se 
livrer  en  raison  de  la  pauvreté  de  leur  famille".  Quant  aux  subventions,  "  elles  ne 
devaient  être  octroyées  qu'aux  établissements  dont  les  maîtres  s'acquittaient 
scrupuleusement  de  leur  tâche". 

Enfin  le  gouvernement  de  Salomon,  malgré  les  difficultés  financières,  fit 
venir  une  mission  de  professeurs  français,  "  l'Alliance  Française"  ayant  offert  son 
concours.  Guillaume  Manigat,  directeur  du  lycée  national,  vint  en  France  les 
recruter.  Leur  présence  équivalut  à  une  véritable  révolution  qualitative  dans 
l'enseignement  secondaire  haïtien,  où  ils  formèrent  plusieurs  promotions  de 
bacheliers  de  valeur.  De  même,  une  mission  de  jeunes  dames  et  demoiselles 
venues  de  France  vint  concourir  à  l'oeuvre  de  la  formation  intellectuelle  de  la 
jeunesse  féminine  haïtienne. 

la  clientèle  scolaire  Le  gouvernement  se  montrait  soucieux  d'augmenter 

l'effectif  scolaire.  Il  enjoignait  aux  autorités  de 
persuader  les  familles  à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles  nationales  ou 
subventionnées.  Les  directeurs  et  directrices  devaient  s  'intéresser  à  avoir  le 
maximum  d'élèves,  sous  peine  de  voir  diminuer  l'importance  de  l'établissement 
dans  la  hiérarchie  scolaire,  ce  qui  avait  une  conséquence  sur  le  montant  de  la 
subvention  et  le  nombre  des  professeurs.  Le  ministre  s'en  tenait  au  principe  d'un 
professeur  pour  50  élèves,  et  menaçait  de  diminuer  le  nombre  des  professeurs 
d'un  établissements  primaire  qui  ne  répondait  pas  à  ce  taux  de  principe.  Les 
écoles  subventionnées  devaient  justifier  la  sollicitude  de  l'Etat  par  un  effectif 
décent.  Enfin  le  gouvernement  en  vint  à  envisager  de  faire  entrer  en  vigueur  une 
loi  sur  l'obligation  scolaire,  l'enseignement  primaire  devenant  obligatoire,  et 
gratuit  à  l'instar  du  nouveau  modèle  français  (Jules  Ferry). 

le  programme  scolaire         Le  programme  était  à  refondre  .  Dès  l'année  1880, 

Archin  en  faisait  préparer  un  nouveau  par  le  Conseil 
Supérieur  de  l'Instruction  Publique.  Le  8  avril  1882,  Manigat  le  mit  en  application 
dans  les  écoles  de  la  République  à  titre  d'essai,  invitant  les  maîtres  et  directeurs 
à  faire  part  au  département  du  résultat  de  cette  expérience.  Plus  tard,  après  la 
tourmente  de  1883,  le  ministre  rendit  obligatoire  dans  tous  les  établissements 
scolaires  l'étude  de  l'histoire  et  de  la  géographie  d'Haiti  (  1885).  Le  programme 
des  sciences  fut  mis  à  jour,  et  la  méthode  expérimentale  recommandée  et 
rendue  possible  grâce  à  l'instalation  de  laboratoires  dans  les  lycées. 

la  méthode  d'enseignement  Les  autorités  scolaires  devaient  consigner  à 
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l'adresse  du  ministre  leur  appréciation  sur  la 
valeur  des  méthodes  en  usage.  Le  titulaire  s'inquiétait  de  l'inéfficacité  de  celles-ci 
en  constatant  les  écarts  parfois  considérables  selon  les  instituteurs,  dans  le 
temps  mis  à  apprendre  à  lire  et  à  écrire  au  enfants.  L'idéal  était  d'arriver  à  une  " 
méthode  uniforme  d'enseignement".  Ce  fut  le  principe  posé  dans  la  circulaire 
ministérielle  du  22  mars  1882  et  qui  fut  mis  en  application  à  la  rentrée  de  1885. 

livres  et  matériel  classique  Dès  la  première  année  de  son  Gouvernement, 

Salomon  déclarait  :  "  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  de 
nombreuses  écoles,  il  faut  les  pourvoir  de  tous  les  éléments  d'organisation 
nécessaire  pour  qu'elles  puissent  marcher  d'une  manière  convenable".  Aussi  la 
distribution  des  fournitures  classiques  fut-elle  assurée  par  le  gouvernement. 
Salomon  a  renouvelé  le  matériel  des  établissements.  Des  commandes 
incessantes  témoignèrent  de  la  détermination  gouvernementale  de  satisfaire  les 
besoins  des  lycées  et  écoles  de  la  République.  On  pouvait  croire  que  les  lettres 
auraient  la  prédilection  du  ministre,  lui-même  fin  lettré  et  latiniste  émérite,  on  le 
vit  plutôt  se  préoccuper  de  la  livraison  des  ouvrages  de  mathématiques  et  de 
sciences,  en  rappelant  au  chef  de  division  de  son  ministère  que  lui-même,  jeune 
bachelier-ès-lettres-ès-sciences  au  Collège  Monge,  se  destinait  à  Saint-Cyr 
quand  intervinrent  le  Siège  de  Pans  puis  les  événements  de  la  Commune  de 
Paris.  Les  nouveaux  manuels  expérimentés  en  France,  à  l'académie  de  Paris, 
furent  introduits  en  Haiti  et  remis  par  les  soins  du  ministre  Manigat  avec  ses 
Instructions  idoines  à  une  commission  pédagogique  qui  en  recommanda  l'essai 
dans  des  écoles-pilotes.  De  même,  il  encouragea  la  rédaction  de  manuels 
d'histoire  et  de  géographie  d'Haiti  en  application  de  l'introduction  obligatoire  de 
ces  deux  matières  dans  l'enseignement  national. 

le  contrôle  du  fonctionnement  des  écoles  Le  Ministre  entendait  assurer  ce 

contrôle  de  la  façon  la  plus 
stricte.  Six  jours  après  son  arrivée  au  département,  une  circulaire  énergique 
rappelait  aux  directeurs  des  lycées  l'obligation  rigoureuse  du  rapport  trimestriel, 
obligation  à  laquelle,  leur  disait-il  "  vous  ne  vous  êtes  jamais  conformés  ".  En 
attirant  leur  "  attention  la  plus  sérieuse  sur  ce  point",  il  se  déclarait  "décidé  à  la 
faire  exécuter". 

Mais  la  pièce  maîtresse  du  système  fut  la  loi  sur  la  surveillance  et  sur 
l'inspection  des  écoles  (  loi  du  25  septembre  1882).  Peu  satisfait  de  la  marche 
des  établissements  d'enseignement,  "  le  ministre  de  l'Instruction  Publique 
M. F. Manigat,  très  actif  et  très  entendu,  multipliait  au  Moniteur  rapports  et  avis  sur 
les  écoles  nationales  et  sur  les  écoles  particulières  sunventionées  .  il  se  plaignait 
que  l'état  y  dépensât  de  fortes  sommes  sans  que  le  profit  fût  proportionné  aux 
sacrifices  "  (  R.P.  Adolphe  Gabon) .  De  cette  insatisfaction  ministérielle  sortit  la  loi 
sur  la  surveillance  et  l'inspection  des  écoles.  Elle  créait  dans  les  communes  de 
la  République  des  commissions  locales  d'instruction  publique  chargées  de 
s'assurer  de  la  régularité  des  élèves,  veiller  à  la  salubrité  des  écoles  et  à 
l'entretien  du  matériel  et  des  bâtiments". 
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Les  commissions  locales  relevaient  des  inspections  scolaires  placées 
chacune,  à  la  tête  d'une  circonscription  scolaire.  La  circonscription  scolaire, 
groupant  plusieurs  communes,  recevait  une  organisation  qui  faisait  d'elle  une 
entité  responsable.  Deux  circonscriptions  nouvelles  furent  créées  à  cette 
occasion  :  celle  de  Mirebalais-Lascahobas  et  celle  de  Fort-Liberté-Trou.  Les 
inspecteurs  contrôlaient  la  marche  et  le  fonctionnement  des  écoles  de  leur 
circonscription.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  ils  devaient  acheminer  un  rapport 
sur  l'état  des  écoles  .  Une  fois  l'an,  ils  se  réunissaient  à  la  Capitale  en  Conseil 
Général  de  l'Instruction  Publique  pour  discuter  "  les  questions  propres  à 
améliorer  la  situation  des  écoles  et  assurer  le  développement  de  l'instruction  et 
la  propagation  des  lumières  dans  le  pays". 

Le  gouvernement  n'entendait  pas  que  les  prescriptions  de  la  loi  restassent 
lettre  morte.  Pour  obtenir  leur  exécution,  le  Ministre  qui  avait  la  réputation  d'être 
peu  commode,  bouscula  le  vieux  Conseil  Supérieur  de  l'Instruction  Publique 
accusé  de  ne  pas  faire  son  travail.  En  effet,  avant  la  loi  du  15  septembre  1882,  le 
conseil  Supérieur  de  l'Instruction  Publique  avait  eu  tendance  à  n'inspecter  que 
des  écoles  urbaines.  Manigat  l'avait  tancé  vertement  :  "  Mais  que  fait  votre 
corps  des  écoles  rurales  ?  Ne  sont-elles  pas  dignes  de  ses  visites  aussi"(  22  mai 
1882).  Aussi  veille-t-il  à  ce  que  ses  inspecteurs  ne  suivaient  point  pareil  exemple. 
Il  déclarait  n'avoir  point  besoin  de  sinécuristes  à  son  Département  et  ne  point 
concevoir  d'Inspecteurs  continuellement  assis  derrière  un  bureau,  il  leur 
demandait  une  vigilance  de  tous  les  instants,  décidé,  lui-même  à  y  "  tenir  la 
main"  comme  il  aimait  à  dire.  Certains  de  leurs  rapports  étaient  rendus  publics 
par  d'ecision  ministérielle,  tel  celui  d'Anténor  Firmin,  alors  sous-inspecteur  des 
écoles  pour  la  circonscription  du  Nord. 

Enfin  le  Ministre  y  ajoutait  l'oeil  du  maître.  Dès  le  8  avril  1882,  il  annonçait  :  " 
Je  prendrai  résolument  ma  part  active  de  contrôle,  en  faisant  moi-même  aussi 
des  tournées  en  ma  qualité  de  premier  inspecteur".  De  fait,  dès  la  fin  de  la 
session  législative  de  1882,  il  se  mettait  en  route  et  ses  rapports  successifs  au 
président  Salomon,  avec  blâme  ou  éloge,  étaient  publiés  au  Moniteur,  il 
saisissait  la  moindre  accasion  pour  se  rendre  compte  de  visu  de  la  marche  des 
établissements  scolaires.  Ainsi  lors  de  la  tournée  du  Président  Salomon  dans  le 
Sud  en  1886  après  le  terrible  incendie  qui  ravagea  une  partie  de  la  ville  des 
Cayes,  Manigat ,  qui  l'accompagnait,  profita  de  son  séjour  dans  la  métropole  du 
Sud  pour  rendre  visite  à  l'Ecole  des  Soeurs  de  Saint-Joseph  de  Cluny  d'ôu  il 
sortit  satisfait,  au  lycée  des  Cayes  où  il  opéra  les  redressements  nécessaires  et 
au  cours  Supérieur  de  demoiselles.  A  Aquin,  il  fit  de  même.  A  Jacmel  ensuite  où 
l'amena  la  tournée  présidentielle,  il  constata  un  net  progrès  du  lycée  par  rapport 
à  ses  visites  antérieures  et  le  signala  au  président.  Le  système  d'inspection 
ministérielle  tant  à  la  capitale  qu'en  province  ne  prendra  fin  que  vers  1887,  en 
raison  ,  dira  le  Moniteur,  de"  la  situation  financière  du  pays  dont  les  obligations 
sont  telles  que  le  minstre  de  l'instruction  Publique  qui  voulait  se  rendre  sur  les 
lieux,  voir  de  ses  yeux,  toucher  la  plaie  du  doigt  pour  y  porter  des  remèdes 
promptes  et  efficaces,  n'a  pas  les  moyens  pour  y  faire  une  tournée". 
L'insurrection  de  Boyer  Bazelais,  là  aussi,  avait  amené  des  coupes  sombres  : 
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l'adversaire  libéral  avait  coupé  les  ailes  au  Gouvernement,  et  la  baisse  des  prix 
du  café  avait  fait  le  reste. 

Quelles  furent  néamoins  les  réalisations  du  Gouvernement  de  Salomon 
dans  le  domaine  de  l'Instruction  publique  ? 

Archin  s'occupa  surtout  du  relèvement,  en  un  premier  temps,  de  l'Ecole 
Primaire,  particulièrement  de  l'Ecole  Rurale.  Toucher  les  masses  paysannes,  tel 
est  l'objectif  du  gouvernement  qui  annonça  l'intention  de  faire  fonctionner  504 
écoles  rurales  dans  le  pays,  soit  une  par  section.  Dessein  grandiose  et  sans 
lendemain  :  en  fait,  les  deux  premières  années,  une  trentaine  d'écoles  nouvelles 
rurales  virent  le  jour.  Le  budget  de  l'Instruction  Publique  dès  1880  augmentait  de 
4%.  D'accord  avec  Légitime,  Archin  voulait  ouvrir  des  écoles  pratiques 
d'agriculture  pour  les  paysans.  Le  projet  avorta,  par  suite  ,  semble-t-il  (  du  moins 
en  partie)  de  l'opposition  ouvertement  déclarée  du  clergé  catholique  hostile  à 
l'idée  gouvernementale  de  confier  ces  écoles  à  des  protestants.  D'ailleurs,  le 
gouvernement  était  essouflé. 

Cependant  le  successeur  d'Archin  maintint  les  yeux  fixés  sur 
l'enseignement  rural.  Dès  son  avènement,  les  directeurs,  les  inspecteurs,  les 
commandants  d'arrondissement  étaient  mis  à  contribution  pour  lui  faire  avoir  la  " 
liste  des  écoles  rurales"  qui  fonctionnaient  dans  la  circonscription  et"  des 
renseignements  clairs  et  précis  sur  la  marche  de  chacune  d'elles"  (  circulaire  du 
5  janvier  1882).  C'était  le  signe  avant-coureur  d'une  volonté  d'intervention. 

"  Le  gouvernement,  disait-il,  va  maintenant  donner  son  attention  la  plus 
sérieuse  aux  écoles  rurales  de  la  République.  C'est  là  une  question  importante  à 
laquelle  doivent  s'intéresser  tous  ceux  qui  ont  foi  dans  l'avenir  du  pays"  et  il 
tenninait  en  annonçant"  les  réformes  que  nécessite  cette  branche  du  service 
public". 

A  ce  relèvement  de  l'école  primaire,  Salomon  continuera  à  travailler  avec 
ténacité.  C'est  qu'il  y  avait  fort  à  faire  :  locaux,  méthode  d'enseignement  et 
surtout  personnel  enseignant.  Les  Ecoles  congrégansstes  l'emportaient  sur  les 
écoles  nationales. "Le  gouvernement  voit  avec  douleur  les  écoles  congréganistes 
obtenir  presque  seules  les  palmes  dans  la  grande  lutte".  Dès  cette  époque,  les 
établissements  religieux  avaient  tendance  à  prendre  une  avance  de  fait  sur  les 
établissements  nationaux  laïques.  Les  congrégations  religieuses  furent 
chargées  de  l'enseignement  dans  les  écoles  nationales  de  filles. 

En  définitive,  le  beau  rêve  Salomonnien  d'éducation  des  masses  s'étiolera 
dans  les  transes  des  difficultés  financières  et  de  la  politique.  Les  adversaires  du 
gouvernement  iront  jusqu'à  l'accuser  de  faire  servir  les  fonds  destinés  aux  écoles 
rurales  à  des  besoins  de  police  générale  (  Hannibal  Price).  "  Cette  pauvre  école 
rurale"  devra  attendre  pour  des  jours  meilleurs  le  statut  de  prospérité  rayonnante 
dont  le  gouvernement  voulait  la  parer.  Sur  les  504  écoles  annoncées  et 
auxquelles,  grâce  à  un  pieux  mensonge,  le  gouvernement  faisait  parfois  allusion 
comme  une  réalité,  seul  un  tiers  à  peu  près  de  l'aveu  même  du  ministre, 
fonctionnaient  normalement,  un  autre  tiers  fonctionnaient  plutôt  mal.  On 
cherchait  difficilement  le  dernier  tiers. 


l'enseignement  secondaire. 


On  sait  quel  soin  «  Salomon,  aidé  de  son 
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Ministre  S. S.  François  Manigat  »,  prit  de 
l'enseignement  secondaire  (  J.C.  Dorsainvil).  C'est  qu'il  s'agissait  à  leurs  yeux  de 
la  "formation  des  cadres".  Le  gouvernement  pensait  voir  sortir  des  lycées,  des 
éléments  d'élite  qui  occuperaient  avec  compétence  les  fonctions  publiques.  En 
1885  Manigat  disait  à  l'écrivain  Emmanuel  Edouard,  à  propos  de  l'oeuvre  du 
gouvernement  :  "Une  partie  importante  de  sa  tâche  et  non  la  moins  importante, 
de  préparer  pour  demain,  dans  la  jeunesse  haïtienne,  des  hommes  de 
gouvernement,  est  loin  d'être  achevée". 

Aussi  le  gouvernement  de  Salomon  est-il  généralement  loué  d'avoir 
«  ragaillarde  nos  lycées,  renouvellé  leur  matériel,  leur  personnel,  de  les  avoir 
comblé  de  fournitures  »  (  Edner  Brutus).  Des  écoles  secondaires  furent  créées 
ou  rouvertes,  tels  les  lycées  des  Gonaives  et  de  Port-au-Paix.  D'autres  furent 
réorganisées,  tels  ceux  du  Cap,  de  Jacmel  et  des  Cayes.  En  1882,  l'école 
secondaire  de  Jacmel,  qui  était  plutôt  un  collège  municipal,  reçut  le  statut  de 
Lycée.  Pour  le  Lycée  du  Cap  fut  commandé  un  cabinet  de  physique.  Des  écoles 
secondaires  particulières  furent  aidées  telle  l'Ecole  Polymathique  et  le  Petit 
Séminaire.  Les  Frères  de  l'Instruction  Chrétienne  commencèrent  la  construction 
d'un  collège  qui  devint  plus  tard  l'Institution  Saint-Louis  de  Gonzague. 

Mais  c'est  surtout  au  lycée  Pétion  que  se  réalisa  une  oeuvre  toute  spéciale.  Le 
ministre  le  considérait  comme  un  projet  pilote,  destiné  à  être  étendu  plus  tard 
aux  autres  Lycées  de  la  République.  "  Je  promets  à  Votre  Excellence,  écrivait-il 
à  Salomon,  de  faire  du  Lycée  de  la  capitale  le  premier  établissement  scolaire, 
non  de  nom,  mais  de  fait ,  de  tous  ceux  qui  fonctionnent  dans  la  Répubique". 

Trois  éducateurs  de  carrière  firent  de  ce  lycée  un  centre  de  premier  ordre, 
avec,  il  est  vrai,  des  hauts  et  des  bas  :  Smith  Duplessis,  Guillaume  Manigat  et 
Williams.  La  discipline  fut  rétablie,  le  niveau  des  études  relevé.  Le  lycée  reçut 
comme  membres  de  son  personnel  enseignant,  une  mission  de  professeurs 
français  recrutés  par  G.  Manigat  :  qui  formèrent  toute  une  série  de  promotions 
d'haitiens  instruits  et  éclairés  et  marquèrent  de  leur  influence  toute  une 
génération.  Un  "  cabinet  de  physique  au  grand  complet"  y  fut  Installé  et  ses 
instruments  de  musique  renouvelé.  Dès  livres  scolaires  furent  distribués  aux 
élèves  et  le  matériel  généreusement  mis  à  la  disposition  des  responsables  de 
classe.  En  1887,  après  une  visite  au  lycée  Pétion,  le  Président  de  la  Chambre 
des  députés  Théodore  s'extasiait  :  "  Nous  avons  de  nos  propres  yeux  constaté 
dans  notre  lycée  une  affluence  irusitée  et  sans  cesse  croissante  d'élèves,  un 
fonctionnement  d'une  régularité  à  laquelle,  il  faut  bien  l'avouer,  nous  n'étions  pas 
trop  accoutumés.  C'est  un  beau  spectacle  que  de  voir  la  jeunesse  haïtienne 
soumise,  sous  l'oeil  de  maître  vigilants  et  dévoués  à  une  discipline  vigoureuse 
mais  intelligente  et  pleine  de  promesses"  (  cité  par  R.  Delerme). 

Mais,  en  dehors  peut-être  du  Lycée  du  Cap,  doté  d'un  laboratoire  moderne  et 
qui,  aux  dires  du  ministre,  rivalisait  avec  celui  de  Port-au-Prince,  les  autres 
lycées  du  pays  ne  furent  pas  comblés  d'autant  de  privilège.  Ils  furent  néanmoins 
bien  tenus,  assez  bien  pourvus  en  matériel,  soumis  au  contrôle  des  inspecteurs 
et  sujets  aux  visites-surprises  du  ministre.  L'Etat  veillait  à  leur  entretien  et 
fontionnement,  dans  la  mesure  des  disponibilités  budgétaires. 
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enseignement  professionnel  Le  gouvernement  entreprit  de  "revigorer  l'école 

de  peinture  en  y  attachant  trois  bourses  pour 
l'étranger"  (  Edner  Brutus).  La  Maison  Centrale  et  l'Ecole  de  Fonderie  qui 
périclitaient  furent  relevées,  meux  dotées  dans  le  budget.  Des  cours  nouveaux 
furent  créés  et  d'anciens  cours  repris  en  1881,  le  gouvernement,  à  titre 
d'encouragement  aux  efforts  pour  leur  remise  en  état  de  fonctionner,  allouait 
250  piastres  par  mois  pour  l'enseignement  du  dessein  et  de  la  musique  dans 
ces  deux  établissements.  On  a  vu  que  le  Gouvernement  avait  annoncé  la 
création  d'écoles  agricoles  dans  les  campagnes  pour  initier  les  masses  rurales 
non  seulement  aux  connaissances  primaires  de  base,  mais  aussi  et  surtout  à  la 
technique  de  la  culture  de  manière  à  former  des  cultivateurs  connaissant  leur 
métier.  Cet  enseignement  agricole  fut  maintenu  dans  les  cartons  ministériels 
dans  l'attente  de  son  exécution  constamment  rappelée.  On  a  du  moins  réalisé 
des  expériences-pilotes  en  Plaine  du  Nord,  à  Kenscoff,  à  Lafond  à  l'occasion  des 
distributions  de  semences.  D'autres  projets  de  formation  artisanale  furent 
élaborés  (  cordonniers,  tanneurs,  tailleurs,  ébénistes,  charpentiers  etc)  qui  ne 
furent  point  non  plus  mis  à  éxécution,  à  ma  connaaaissance,  sans  doute  faute  de 
moyens  humains  et  matériels.  C'est  enfin  sous  la  présidence  de  Salomon  que  fut 
créé  l'orphelinat  de  la  Madeleine  où  les  jeunes  filles  recueillies  devaient  recevoir, 
avec  l'éducation,  une  formation  professionnelle  soignée.  Il  faut  signaler  pour 
mémoire  un  projet  ministériel  de  création  d'une  section  d'enseignement 
professionnel,  qui  ne  vit  jamais  le  jour,  bien  que  le  ministre  ait  sollicité  prorité  au 
cabinet  pour  son  financement.  La  chute  des  prix  du  café  fit  renvoyer  ces  projets 
à  des  temps  meilleurs,  il  faut  dire  que  ces  projets  datent  pour  la  plupart  d'après 
la  réélection  de  Salomon  que  le  ministre  de  l'intérieur  avait  dû  organiser  en 
faveur  de  son  chef  tambour  battant,  mais  que,  ministre  de  l'instruction  publique,  il 
n'aura  pas  1'  opportunité  des  moyens  de  réalisation,  étant  devenu  en  délicatesse 
avec  un  vieux  président  malade,  ombrageux  même  de  son  favori  -  en  1887, 
Manigat  laissait  ses  deux  ministères  -  ,  et  sous  pression  de  rivaux  pleins 
d'arrière-pensées  dans  la  perspective  des  approches  de  l'ouverture  fatale  d'une 
succession  prochaine. 

enseignement  supérieur.       Dans  le  domaine  de  l'enseignement  supérieur,  il  est 

traditionnel  de  mentionner  un  projet  d'Ecole  Normale 
Supérieure,  prévu  d'ailleurs  par  la  constitution  de  1879.  Une  seconde  mission 
française  devait,  dans  l'intention  du  minstre,  compléter  la  première  et  qu'il 
voulait  demander  à  l'académie  de  Paris  lors  d'une  visite  privée  en  France  en 
1887,  mais  déjà  Manigat  était,  comme  on  vient  de  le  dire,  sur  le  chemin  du 
départ  d'un  ministère  où  il  avait  servi  cinq  ans,  en  cumulant  les  deux  portefeuilles 
importants  de  ministre  de  l'Intérieur  et  ministre  de  l'Instruction  Publique  que  le 
président  lui  avait  offert  de  nouveau,  mais  cette  fois  pour  la  forme.  On  a  du  mal  à 
saisir  l'ambivalence  des  rapports  entre  les  deux  hommes  après  1887.  Manigat, 
qui  avait  gardé,  selon  toutes  les  apparences,  la  confiance  affectueuse  du 
président  dont  il  venait  d'organiser  la  réélection  de  main  de  maître,  fut  écarté 
pourtant  des  affaires,  était-il  placé  par  son  chef  «  en  réserve  de  la 
République  »  ?... Quoiqu'il  en  soit,  le  projet  d'ENS  resta  lettre  morte,  faute  de 
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formateurs  à  ce  niveau,  et  à  cause  de  la  priorité  accordée  aux  enseignements 
primaire  et  secondaire.  Mais  le  ministre,  tant  qu'il  était  encore  en  poste,  avouait 
à  Paul  Déléage  que  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire  ne  pouvait  pas  être 
privilégiée  sans  une  Ecole  Normale  Supérieure.  Faut-il  croire  qu'il  comptait  sur  le 
retour  des  boursiers  envoyés  en  France  pour  y  mettre  la  main  ?. 

L'Ecole  de  Pharmacie  ,  dont  le  fonctionnement ,  au  gré  du  gouvernement , 
laissait  à  désirer,  fut  l'objet  d'un  redressement  dans  le  personnel  et  les  matières 
enseignées. 

L'Ecole  de  Médecine  reçut  une  attention  spéciale  :  "  Vers  1885,  elle  fut 
transférée  au  local  qui  en  1881  avait  été  affecté  à  l'exposition  nationale  des 
produits  agricoles  et  industriels.  A  la  même  époque,  elle  reçut  une  bibliothèque 
très  riche,  des  pièces  anatomiques  et  un  cabinet  de  physique  pourvu  d'un 
matériel  complet"  (  Delerme).  L'Ecole  rendit  des  services  signalés  lors  des 
épidémies  de  1882  et  ses  anciens  élèves  devinrent  des  fleurons  de  la  médecine 
haïtienne  fin  de  siècle,  une  médecine  de  renom  international  grâce  à  des  anciens 
internes  de  telle  faculté  française,  notamment  de  Paris,  à  l'exemple  du  Dr  Audain 

Enfin  c'est  sous  la  présidence  de  Salomon  que  fut  rétablie  l'Ecole  de  Droit 
de  Port-au-Prince.  Le  Gouvernement  en  avait  lancé  l'idée  dès  1881,  et  tous  les 
exposés  de  la  situation  en  annonçaient  chaque  année  la  réalisation  prochaine. 
Elle  devait  former  des  "hommes  préparés  par  des  études  solides  et  soignées  à 
exercer  "le  sublime  ministère  de  juges  et  d'avocats.,  des  citoyens  faits  à 
l'interprétations  du  texte  de  nos  lois"(  Manigat). 

Mais  alors  que  le  gouvernement  s'estimait  arrêté  par  le  manque  non  de 
juristes  et  d'avocats  haïtiens  éminents,  mais  de  professeurs  formés  et  entraînés. 
L'initiative  privée  le  devança  et  fit  de  l'Ecole  de  Droit  une  réalité  en  1887  avec 
Dabelmar  Jean  Joseph,  Léger  Cauvin,  Solon  Ménos,  Georges  Sylvain  ,  Justin 
Dévot  et  Edmond  Lespinasse  qui  avaient  obtenu  en  France  leurs  diplômes  de 
licenciés  ou  de  docteurs  en  droit. 

Car,  en  effet,  c'est  surtout  en  France  qu'à  cette  époque  les  éléments  d'élite 
allaient  achever  leurs  études  supérieures.  Il  est  vrai  qu'un  fort  courant  d'idées 
voulait  de  préférence  que  des  maîtres  étrangers  et  haïtiens  vinssent  former  sur 
place  des  éléments  préparés.  Le  conflit  des  deux  tendances  fut  sérieux  :  fallait-il 
envoyer  des  boursiers  à  l'étranger  ou  bien  faire  venir  des  spécialistes  étrangers 
enseigner  ici  ?  Le  ministre  disait  à  l'écrivain  Emmanuel  Edouard  qu'il  fallait 
envoyer  des  boursiers  à  l'étranger  et  en  même  temps  faire  venir  des  spécialistes 
d'outre-mer  jusqu  'aux  retour  des  premiers.  La  mission  des  maîtres  étrangers 
devait  prendre  fin  progressivement,  au  rythme  de  l'arrivée  des  spécialistes 
haïtiens  diplômés.  Aussi  le  gouvernement  de  Salomon  pratiqua  t-il  les  deux 
voies.  Tout  en  faisant  venir  des  missions  culturelles,  artistiques,  militaires  et 
religieuses  de  France,  il  envoyait  des  haïtiens  s'initier  aux  disciplines  littéraires  et 
scientifiques.  Le  Moniteur  publiait  avec  plaisir  les  heureux  résultats  des  examens 
de  licence  ou  de  doctorat  à  la  faculté  de  droit  ou  de  Médecine  de  Paris.  Des 
boursiers  partaient  pour  l'Ecole  Polytechnique,  pour  Saint  Cyr,  pour  le  Droit,  la 
Médecine  ,  les  Lettres  et  les  Sciences,  la  Musique,  le  Grand  Séminaire.  Le 
gouvernement  essayait  dans  cette  politique  de  bourses,  de  tenir  compte  des 
besoins  réels  du  pays.  C'est  du  moins  ce  que  laisse  croire  le  curieux  avis  du  10 
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janvier  1883  publié  conjointement  par  les  ministères  de  l'Instruction  Publique  et 
de  la  Marine,  dans  lequel  après  avoir  fait  allusion  aux  boursiers  de  toutes  les 
spécialités  en  formation  en  France,  il  était  dit  :  "ce  qui  manque  entièrement,  ce 
sont  des  citoyens  réellement  versés  dans  les  connaissances  de  la  marine.  En 
conséquence  et  dans  l'Intérêt  du  pays,  il  est  et  demeure  entendu  que  désormais 
et  ce  jusqu'à  disposition  contraire,  les  bourses  à  l'étranger  ne  seront  accordés 
qu'aux  jeunes  gens  qui  se  destineront  à  la  Marine". 

Ici  encore,  le  gouvernement  dut  rabattre  de  ses  prétentions.  Dans  les  deux 
dernières  années,  ses  moyens  ne  lui  permettaient  plus  d'envoyer  annuellement 
que  deux  boursiers  à  Paris,  auxquels  il  promettait  d'adjoindre  un  troisième 
comme  effort  maximum  jusqu'à  la  fin  de  la  période  des  difficultés. 

l'armée.        Dès  son  événement,  Salomon  voulut  réorganiser  l'armée.  Il  confia 

le  portefeuille  de  la  guerre  à  l'homme  fort  du  parti  national  le 
Général  Henri  Piquant.  Deux  problème  retinrent  l'attention  du  Général-  Ministre  : 
Celui  de  l'effectif  et  celui  des  cadres. 

Pour  résoudre  le  premier;  Piquant  fit  voter  la  loi  du  20  octobre  1880 
assurant  le  recrutement  régulier  de  l'armée.  Elle  instituait  le  service  militaire 
obligatoire  et  personnel.  Cette  loi  fut  mal  accueillie  dans  la  bourgeoisie  haïtienne 
à  qui  répugnait  la  perspective  d'envoyer  ses  fils  dans  l'armée,  "cette  grande 
égalisatrice'.  Elle  chercha  les  moyens  de  se  dérober,  mais  Piquant  entendait 
plier  tous  les  appelés  à  la  loi  commune,  et  mesurer  les  exemptions.  Dans  les 
griefs  des  libéraux  contre  le  gouvernement  de  Salomon,  Boyer  Bazelais  fera 
figurer  ce  qu'il  appelera  "  l'enrôlement  arbitraire  et  illégal  des  citoyens  sous 
prétexte  de  recruter  l'armée". 

Pour  résoudre  le  second  problème,  Salomon  pensa  créer  une  Ecole 
Militaire  en  Haïti.  Piquant  étudia  le  projet  qui  devint  la  seconde  loi  militaire  du  20 
octobre  1880.. 

Entre  temps,  le  Général  Innocent  Michel  Pierre  dit  Coco  avait  succédé  à 
Piquant  sans  être  d'alleurs  mis  en  mesure  de  réaliser  toutes  les  décisions  pnses 
jusque  là  qui,  excellentes  en  soi  tardaient  donc  à  être  exécutées,  quand 
l'insurrection  libérale  de  1883  vint  révéler  au  gouvernement  la  faiblesse  de 
l'armée  régulière  au  triple  point  de  vue  du  commandement,  des  troupes  et  de 
l'armement.  Il  fallut  un  siège  long  et  coûteux  pour  réduire  Miragoâne.  Jérémie  et 
Jacmel.  Henri  Piquant  fut  tué  le  22  septembre  1883  sur  un  aviso  de  guerre  en 
rage  de  Jérémie. 

Tirant  la  leçon  des  événements,  le  gouvernement  de  Salomon  va 
s'employer  à  opérer  une  réforme  de  l'armée.  Le  nouveau  ministre  de  la  guerre 
Brenor  Prophète  obtint  du  général  Boulanger,  alors  ministre  français  de  la 
guerre,  une  mission  française  pour  préparer  les  cadres  de  la  nouvelle  armée  et 
instruire  les  recrues.  Elle  était  composée  du  Commandant  Durand  ,  du  Capitaine 
d'infanterie  Lebrun  et  du  Capitaine  d'artillerie  Chastel.  L'armement  fut  amélioré  et 
même  renouvelé  et  modernisé  en  partie,  mais  pas  dans  la  proportion  où  le 
désiraient  le  Président  et  son  ministre,  toujours  faute  de  moyens  suffisants. 

Prophète  s'inquiétait  de  la  tenue  des  places  militaires,  de  l'entretien  des 
arsenaux  et  du  bon  état  des  troupes.  En  1886,  il  était  aux  Cayes,  dans  la  suite 
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du  Président.  Il  en  profitait  également  pour  inspecter  l'état  de  la  place,  de 
l'arsenal,  de  la  garnison  et  des  établissements  militaires.  Le  passage  de  la 
mission  militaire  française  et  son  succès  mirent  les  esprits  à  même  de  réaliser 
l'importance  d'une  réorganisation  de  l'armée,  dans  le  sens  de  sa  modernisation 
et  de  son  assainissement  technique  et  humain  nécessaire  pour  sortir  de  l'ornière 
des  abus  et  du  délabrement  institutionnels  traditionnels. 

la  religion.  Les  nationaux  arrivant  au  pouvoir  avec  Salomon,  il  était  aisé 

de  prévoir,  étant  donné  la  tendance  anticlériacale  de 
certains  d'entr'eux,  que  la  lutte  allait  s'engager  contre  la  forte  position,  excessive 
selon  ces  derniers,  acquise  par  l'Eglise  Catholique  depuis  le  Concordait  de  1880, 
dans  les  affaires  du  pays.  Cependant  Salomon  commença  par  faire  des  avances 
à  l'Eglise  constituée.  Dès  le  lendemain  de  son  retour,  il  rendait  visite 
à  l'archevêché,  geste  apprécié.  L'une  des  premières  mesures  de  son 
Gouvernement  fut  de  rétablir  l'allocution  de  20.000  francs  pour  le  Grand 
Séminaire,,  geste  substantial  et  significatif.  On  nota  que  le  jour  de  la  prestation 
de  serment,  le  nouveau  président,  "  à  la  bénédiction  du  Saint  Sacrément, 
s'agenouilla  à  son  trône,  ce  qui  dit  Mgr.  Ribault,  ne  s'était  pas  vu  depuis  quinze 
ans"  (  Cabon). 

Cependant  Mgr.  Guilloux  n'était  qu'à  demi-rassuré.  D'une  part  sa  position 
pouvait  sembler  délicate  maintenant  que  Boisrond  Canal  était  renversé  et  son 
adversaire  politique  hissé  au  pouvoir.  On  n'avait  pas  oublié,  en  effet,  que 
l'archevêque  avait  ouvertement  manifesté  sa  joie  de  la  chute  de  Domingue  et  sa 
sympathie  à  Boirond  Canal  dans  une  chaude  et  flatteuse  allocution  qui  avait 
alors  fait  du  bruit.  Il  avait  appliqué  à  Canal  triomphant  le  texte  biblique 
concernant  Notre  Seigneur  :  "  Surrexit  sicuit  dixit".  Quelque  temps  plus  tard, 
l'archevêque  avait  même  été  jusqu'à  dire  à  Boirond  Canal  considéré  comme 
l'homme  de  l'Eglise  :  "  Depuis  vous  êtes  à  la  tête  des  affaires,  nous  respirons". 
Or  Canal  était  "  libéral"  et  Salomon,  comme  Domingue,  était  "  national".  D'autre 
part,  le  passé  politique  de  Salomon  suscitait  des  inquiétudes  à  l'archevêché.  Le 
nouveau  Président  avait  personnellement  lutté  sous  Domingue  et  Sainave  contre 
la  hiérarchie  catholique  et  le  concordat.  Il  avait  plus  que  tout  autre  contribué,  par 
ses  rapports  en  tant  que  Ministre  d'Haiti  à  Paris,  à  la  disgrâce  de  Mgr  Testard  de 
Cosquer,  prédécesseur  de  Mgr.  Guilloux. 

C'est  peut  être  précisément  pour  ces  raisons  que  le  nouveau  président 
commença  par  donner  des  gages  à  l'Eglise.  En  effet,  le  gouvernement  aidait 
Mgr.  Guilloux  dans  son  oeuvre  de  construction  de  chapelles,  de  réorganisation 
de  l'Administration  diocésaine,  cédait  le  terrain  pour  la  construction  d'une 
nouvelle  cathédrale,  déclarait  compter  "  sur  la  politique  de  la  religion"  pour 
produire  en  Haiti  "  un  mouvement  vraiment  civilisateur  ".  Mgr.  Guilloux  exultait" 
Jamais  ma  correspondance  avec  le  pouvoir  n'a  été  plus  facile  que  depuis 
l'avènement  à  la  Présidence  du  Général  Salomon". 

un  clergé  Indigène.  Depios  le  concordat  de  1860,  le  pays  avait  un  clergé 

national,  mais  n'avait  toujours  pas  de  clergé  indigène. 
A  ce  mal  de  l'absence  d'un  clergé  indigène,  disait  le  nouvel  élu,  il  fallait  un 
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remède  prompt  et  efficace.  "  Le  gouvernement  a  pensé  que  ,  sous  l'espace  de 
vingt  ans  ,  l'autorité  spirituelle  eut  pu  travailler  plus  activement  à  élever  des 
clercs  haïtiens  et,  pour  réagir  contre  cette  lenteur  que  le  manque  de  la  vocation, 
souvent  invoqué  par  l'Autorité  spirituelle,  ne  saurait  justifier,  il  a  cru  devoir 
accorder  à  dix  haïtiens  choisis  par  votre  Grandeur  parmi  ceux  qu'elle  jugera  les 
plus  dignes,  les  faveurs  de  l'enseignement  sacerdotal.  "  Madiou  faisait  la  leçon 
à  Mgr.  Guilloux. 

deux  algarades  présidentielles  fameuses  Mais  ce  n'était  encore  rien.  Le  24 

décembre  1884,  le  Président 
convoqua  Mgr.  Guilloux  au  palais  et  le  reçut ,  entouré  de  tous  ses  ministres.  Au 
cours  de  la  conversation,  Salomon  déclara  net  à  l'archevêque  qu'il  faisait  une 
distinction  fondamentale  entre  l'Eglise,  qui  est  nécessire  et  ses  interprètes  qui 
étaient  parfois  des  hommes  mauvais  .  L'entrevue  prenait  une  allure  venimeuse. 
Mgr.  Guilloux,  délaissant  le  terrain  des  discusions  au  cours  desquelles  Salomon 
exprimait  des  idées  libérales  très  avancées  ,  demanda  au  président  de  penser  à 
combler  la  vacances  du  diocès  des  Cayes.  C'est  à  ce  moment  que  Salomon  lui 
répondit  :  "  Mgr.  Vous  avez  un  supérieur,  n'est-ce  pas  ? 

-  Oui,  sans  doute.  Monsieur  le  Président,  le  Saint  Père  à  qui  je  dois  obéir. 

-  Eh  bien  :  moi  aussi  j'en  ai  un,  c'est  le  peuple  .  Avant  d'agir,  je  consulte  toujours 
l'opinion,  je  ne  la  froisse  jamais.  Eh  bien  :  en  ce  moment,  l'opinion  n'est  pas 
favorable  à  la  nomination  d'un  evêque  aux  Cayes." 

Un  mois  plus  tard,  Mgr.  Guilloux  était  à  nouveau  convoqué  au  Palais  par 
le  Président  qui  était  cette  fois  encore  entouré  de  son  cabinet  au  grand  complet. 
Le  prélat  s'entendit  signifier,  sur  un  ton  catégorique  et  brutal,  que  le  peuple 
haïtien  et  son  gouvernement  n'avaient  plus  confiance  dans  l'archevêque  et  son 
clergé.  Le  président  les  accusa  d'avoir  pactisé  avec  l'insurrection  de  Boyer 
Bazelais,  et  d'avoir  même  été  à  l'origine  des  événements  de  1883.  On  a  vu 
qu'effectivement  certains  prêtres  furent  compromis  dans  les  paroisses  du  Sud. 
Le  gouvernement  demanda  leur  expulsion.  En  outre,  coïncidence  malheureuse 
sans  doute,  Mgr.  Guilloux,  peu  de  temps  avant  les  événements  de  1883,  avait , 
dans  l'accomplissement  de  son  ministère  apostolique,  fait  une  tournée  de 
propagande  religieuse,  prononcé  beaucoup  de  harangues  publiques  et  tenu 
nombre  de  réunions  dans  les  régions  où  allait  se  produire  le  soulèvement 
insurrectionnel.  Enfin  la  plupart  des  familles  libérales  et  les  milieux  d'opposition 
étaient  connus  pour  leurs  attaches  avec  le  clergé  catholique,  et  mêlés  aux 
oeuvres  de  celui-ci.  L'irritation  du  gouvernement  était  grande.  Salomon,  «  dans 
un  langage  que  la  passion  animait  »  (  Cabon)  apostopha  l'archevêque  :  "Si  vous 
étiez  payé  pour  faire  le  mal ,  vous  n'agiriez  pas  autrement  que  vous  ne  le  faites". 
Le  caractère  officiel,  solennel  et  public  de  la  séance  donnait  à  celle-ci  une 
dimension  de  gravité  sans  précédent.  Elle  équivalait  à  déclarer  la  personne  de 
l'archevêque  Indésirable.  La  situation  resta  donc  tendue,  mais  la  rupture 
définitive  qu'on  craignait  ne  se  produisit  pas  .  Mgr  Guilloux  devait  mourir  en 
octobre  1885  avant  d'avoir  vu  la  fin  du  conflit  entre  l'Eglise  et  le  gouvernement 
de  Salomon.  A  la  veille  de  sa  mort,  les  rapports  personnels  avec  les  officiels  du 
régime  avalent  cependant  retrouvé  l'apparence  de  la  cordialité. 
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une  politique  sociale.  Salomon  a  voulu  donner  à  la  politique  haïtienne  un 

ou  un  climat  social  ?  changement  d'orientation.  Les  hommes  relativement 

nouveaux  dont  il  s'entoura,  auxquels  s'adjoignirent 
d'anciens  Sainavistes  et  d'anciens  Dominguistes,  déclaraient  rompre  avec  le 
système  qui  consistait  à  faire  du  gouvernement  de  la  chose  publique  le  chef 
d'une  minorité  qui  disait  Janvier,  "avait  toujours  le  mépris  à  la  bouche  et  dans  les 
yeux".  "  Descendants  d'une  longue  série  d'êtres  opprimés  et  endoloris",  ils  se 
croyaient  les  représentants  sinon  authentiques  du  peuple  (  nombre  d'entr'eux,  on 
l'a  vu,  étaient  ce  qu'on  appelerait  aujourd'hui  des  bourgeois)  du  moins  qualifiés 
de  la  "  classe  majoritaire".  Ils  déclaraient  vouloir  "  le  plus  grand  bien  au  plus 
grand  nombre." 

Ils  avaient  pour  adversaires  et  considéraient  d'ailleurs  comme  tels,  ceux 
que,  dans  son  adresse  du  17  novembre  1883,  Salomom  appelait  "le  parti 
aristocrate  exclusiviste".  L'orientation  de  sa  politique  fut  donc  ,  comme  le  disait 
un  jounaliste  en  termes  d'incantation  ;  "  d'élever  les  humbles  et  de  rabaisser  les 
orgueilleux,  d'assurer  le  biens  être  des  déshérités  et  de  réduire  l'omnipotence 
des  riches."  Certes  il  y  aurait  de  la  naiveté  à  voir  la  politique  sociale  du 
Gouvernement  à  travers  les  lunettes  des  thuriféraires.  Cependant,  on  est  amené 
à  réfléchir  quand  on  voit  le  père  Cabon  noter  finement  que  sous  Salomon,  c'était 
"  les  familles  les  plus  aisées  du  pays  "  qui  ne  se  sentiraient  pas  en  sécurité, 
s'estimant  menacées  par  l'orientation  de  la  politique  gouvernementale. 

Cependant,  hormis  le  style  combatif  et  le  verbe  véhément  qui  donnaient 
occasion  de  rappels  à  l'ordre  officiels,  les  hommes  de  1879,  n'entendaient 
nullement  provoquer  un  chambardement  quelconque.  Ils  ne  voulaient  point  du 
tout  de  révolution,  mais  un  redressement  progressif.  "  Evoluer  sans 
révolutionner"  disait  le  plus  combattif  d'entr'eux  Louis  Joseph  Janvier.  Ce 
n'étaient  donc  pas  des  revanchards,  mais  des  réformistes  tout  au  plus. 

En  fait,  plus  qu'un  impératif  de  classe,  encore  moins  une  belligérance  de 
classe,  c'était  plutôt  une  mystique  de  justice  sociale  qu'avait  Salomon.  Il  voulait , 
selon  le  mot  heureux  de  l'historien  Louis  Emile  Elie  "  le  relèvement  social  du 
noir".  Politique  sociale  ?  Dans  une  large  mesure,  un  climat  de  volonté  de 
réparation  sociale.  La  présidence  de  Salomon  ,  écrit  A.  Charmant,  «  prit  les  noirs 
par  la  main  au  bas  de  l'échelle  sociale  »  où  ils  avaient  été  "  relégués"  et  les  fit 
«  monter  jusqu'aux  fonctions  les  plus  élevées  ,  à  la  dignité  la  plus  haute  à 
laquelle  un  citoyen  puisse  prétendre  dans  une  démocratie  »  (  cité  par  R. 
Delerme).  Par  exemple  les  divers  gouvernements  précédents  avaient  laissé  un 
homme  de  la  valeur  de  Légitime  moisir  dans  les  services  de  la  douane  où  il  avait 
péniblement  gravi  les  échelons  modestes.  Salomon  le  fit  ministre.  Pour  cela,  le 
chef  de  l'Etat  essaya  de  mettre  sur  pied  une  politique  qui  cherchait  à  rendre  les 
inégalités  moins  criantes,  non  seulement  en  donnant  satisfaction  à  la 
bourgeoisie  noire  qui,  mécontente  d'être  tenue  à  l'écart  du  festin  des  attablés, 
réclamait,  comme  en  1843,  un  nouvel  élargissement  du  cercles  des  privilégiés 
politiques,  mais  aussi  en  répandant  un  peu  de  bien  être  réel  dans  le  peuple. 
C'est  cette  politique  que  Manigat  appelait,  on  l'a  vu,  de  la  "justice  distributive", 
nous  disons  de  nos  jours  "justice  sociale".  La  clientèle  du  pouvoir,  de  ce  fait, 
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avait  changé.  A  la  légation  de  France,  on  faisait  la  moue  à  la  vue  des  foules  qui 
acclamaient  dans  les  rues  les  cortèges  officiels  et,  dans  un  long  rapport,  l'on 
notait  la  présence  assidue,  dans  la  rue,  d'éléments  des  basses  classes  qualifiés 
de  la  «  lie  »  du  peuple,  chantant  et  dansant,  entretenus  par  le  ministère  de 
l'intérieur. 

Les  racines  du  régime  devraient  officiellement  être  constituées  par  le 
«  peuple  souffrant  »,  qui  fut  flatté  sinon  véritablement  choyé.  Salomon  était  un 
meneur  de  masses,  et  ses  collaborateurs,  sous  ses  ordres  exprès,  estimaient 
nécessaire  de  "  s'appuyer  sur  le  peuple"  avec  lequel  la  réalité  sociale  haïtienne 
leur  donnait  des  attaches  sentimentales.  Des  mesures  comme  la  diminution  des 
droits  à  l'exportation,  devaient  soulager,  selon  le  Gouvernement,  les  cultivateurs. 
Et  surtout  la  fameuse  loi  agraire  de  1883  devait  avoir  une  portée  sociale  très 
nette  :  elle  devait  assurer  le  bien  être  des  paysans  en  leur  offrant  le  moyen  de 
production  qu'ils  convoitaient,  la  terre.  Toutefois,  le  rush  attendu  des 
concessions  conditionnelles  se  fit  à  un  rythme  mesuré.  Salomon  voulait  aussi 
les  élever  par  l'éducation  et  les  principes  religieux  qu'il  leur  présentait  comme  le 
remède  à  certains  de  leurs  maux  "  Il  n'y  aurait  pas  de  procès  à  la  campagne,  si 
tous  les  habitants  étaient  mariés"  déclara-t-il  aux  chefs  de  section  de  la  police 
rurale.  L'argument  vaut  ce  qu'il  vaut,  c'est  la  croyance  et  la  thérapie  sociale  qu'il 
charrie  qui  importent  à  l'historien. 

Le  prolétariat  urbain  ne  fut  pas  non  plus  négligé  :  les  travaux  publics 
employèrent  la  main-d'oeuvre  en  chômage  sur  les  chantiers  publics,  tandis  que 
des  mesures  sociales  hardies  (  Janvier,  on  l'a  vu,  disait  même  de  certaines 
qu'elles  étaient  du  socialisme  d'état  !)  devaient  faire  miroiter  une  meilleure 
distribution  et  répartition  des  richesses  en  faveur  des  ouvriers  des  villes  et 
gagne-petits.  Même  Bismarck  s'entichait  à  faire  du  social.  Sensibles  à  ces 
efforts  ou  grisées  par  les  discours  habiles  et  une  propagande  efficace,  les 
masses  urbaines  et  rurales  prirent  position  en  faveur  du  gouvernement.  On  le  vit 
bien  en  1883,  quand  elles  laissèrent  l'élite  des  villes  répondre  seule  à  l'appel 
insurrectionnel  de  Boyer  Bazelais.  Dans  le  Sud,  les  paysans,  travaillés  par  les 
meneurs  au  service  du  régime  au  pouvoir,  s'enrôlèrent  dans  l'armée  du 
gouvernement  et  même  offrirent  (?)  une  partie  de  leurs  récoites  pour  aider  à 
combattre  les  Bazelaisistes.  A  Port-au-Prince  même  ,  lors  des  journés  des  22  et 
23  septembre,  les  masses  urbaines  et  même  le  sous-prolétariat  urbain  (  le  corps 
diplomatique,  on  se  souvient,  disait  "  la  canaillie")  firent  irruption  pour  sauver  le 
Gouvernement,  aidées  des  paysans  des  environs  appelés  à  la  rescousse. 
Rappelons  que  Léon  Laroche,  en  libéral  bon  teint,  considérait  Salomon  et  les 
Salomonistes  comme  «  une  secte  anti-sociale  ». 

Mais  si  Salomon  sut  capter  la  faveur  des  masses  et  les  manoeuvrer  au 
besoin  en  tant  que  force,  son  gouvernement  comptait  beaucoup  sur  l'appui  des 
classes  moyennes  plus  éclairées  et  des  notables  des  provinces  :  propriétaires 
terriens,  professionnels  des  carrières  libérales,  artisans-propriétaires, 
intellectuels,  hauts  et  moyens  salariés  des  entreprises  privées,  fonctionnaires  et 
employés  de  l'état.  Ce  sont  ces  derniers  surtout  que  le  ministère  du  31  décembre 
1881  avait  en  vue  quand  il  disait  :  "  Le  gouvernement  compte  sur  le  concours  de 
la  classe  des  conservateurs".  Quelques  nationaux  de  l'élite  sociale  du  parti 
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national  n'auraient-il  pas  eu  la  velléité  de  se  voir  en  parti  conservateur  éclairé  à 
l'anglaise  ?  L'adversaire  libéral  ne  leur  en  a  pas  laissé  le  loisir  en  accaparant  la 
place,  et  en  les  poussant  solidairement  «  à  gauche  »  pour  continuer  à  exercer  la 
fonction  tribunitienne... 

Toute  cette  clientèle  d'origines  diverses  était  prise  en  charge  par  l'élite 
dirigeante  nouvelle,  composée  de  l'intelligensia  du  parti  national,  des  possédants 
de  l'establishment,  et  des  généraux  de  l'armée  placés  à  la  tête  des 
arrondissements  de  la  République.  Ces  hommes  formaient  naturellement  les 
cadres  du  mouvement.  Un  parti,  disait  Louis  Josepoh  Janvier,  doit  avoir  ses 
propres  administrateurs,  ses  propres  financiers,  ses  propres  diplomates...  Aussi 
les  nationaux  se  firent-ils  un  devoir  d'occuper  toutes  les  avenues  du  pouvoir  et 
de  "  préparer  des  hommmes  de  gouvernement  pour  demain  ".  Etant  aux  affaires, 
jouissant  des  bénéfices  et  de  l'influence  attachés  aux  hautes  fonctions  publiques, 
casant  leurs  parents  et  amis  grâce  à  l'autorité  dont  ils  disposaient  comme 
détenteurs  du  pouvoir,  cherchant  à  asseoir  leur  position  sur  une  base 
économique  qui  puisse  leur  permettre  de  "  garder  le  pouvoir  pour  les  quarante 
ans  à  venir"  ,  les  hommes  du  gouvernement  de  Salomon  avaient  tendance  à 
former,  pour  employer  une  terminologie  chère  au  Dr.  Charlier,  une  nouvelle 
catégorie  de  privilégiés,  à  1'  occasion  de  l'avènement  de  couches  sociales 
nouvelles.  Cette  nouvelle  petite-bourgeoisie  en  instance  de  consécration  gardait 
cependant  une  allure  de  combat  à  cause  du  caractère  récent  et  précaire  de  son 
avènement  au  pouvoir  par  le  jeu  permissif  de  la  mobilité  sociale..  Clairvoyant,  le 
ministre  de  l'Intérieur  de  Salomon  se  souciait  soigneusement  de  maintenir  la 
liaison  entre  le  gouvernement  et  le  peuple.  Il  fut  accusé  ,  même  au  sein  du 
gouvernement,  de  faire  de  la  «  popularité  malsaine  »  en  écho  aux  observations 
dans  le  même  sens  des  dépêches  du  comte  de  Sesmaisons  au  Quai  d'Orsay. 

Est-ce  à  dire  que  la  bourgeoisie  traditionnelle  fut  radicalement  écartée 
des  affaires  ?  Pas  du  tout.  Salomon  et  ses  ministres  se  défendaient  avec  force 
d'être  des  sectaires.  Il  suffit  de  s'en  référer  à  la  liste  de  ses  collaborateurs,  amis 
et  partisans  pour  s'en  convaincre.  On  y  trouve  des  hommes  de  couleur  éminents 
en  nombre  important  dans  toutes  les  branches  et  à  des  postes  de  responsabilité. 
J'ai  même  pu  récement  dresser  une  statistique  curieuse  mais  significative  à  cet 
égard,  que  j'ai  déjà  rappelée  en  une  autre  occasion  :  sur  les  vingt  et  un  citoyens 
auxquels  Salomon,  pendant  ses  neufs  années  de  gouvernement,  confia  des 
portefeuilles  ministériels,  quatoze  étaient  des  hommes  clairs  et  sept  seulement 
des  noirs.  La  légende  est  cependant  tenace  d'un  Salomon  mangeur  de  mulâtres. 
Relevons  une  fois  de  plus,  au  hasard,  quelques  noms.  Le  journal  le  plus  agressif 
à  vanter  et  à  défendre  le  Gouvernement  avait  pour  fondateur  le  mulâtre 
Pinckombe,  pour  directeur  le  mulâtre  Lavaud,  et  pour  principal  collaborateur  le 
mulâtre  Frédéric  Marcellin  qui  était  "  député  Salomoniste  enragé".  Les  chefs 
des  trois  missions  diplomatiques  les  plus  importantes  d'alors  étaient  des 
mulâtres  :  Preston  à  Washington,  Villevaleix,  puis  Laforestrie  à  Paris  et  à 
Londres.  Plusieurs  hommes  de  couleur  détenaient  des  portefeuilles  ministériels  : 
outre  Pinckombe,  ministre  de  rintérieur,et  Laforestrie  Ministre  des  finances,  on 
peut  citer  Laroche,  Archin,  Madiou  et  Fouchard  par  exemple.  Parmi  les 
commandants  d'arrondissement,  piliers  du  régime  se  trouvait  un  Fontanges 


365 


Chevalier  aux  Cayes.  A  la  chambre  ,  un  N.  Léger  secrétaire  du  bureau,  ne  faisait 
aucun  mystère  de  ses  attaches  gouvernementales.  Dans  le  jounalisme,  un  J.J. 
Audain  était  un  ami  politique  et  fougeux  partisan  de  Salomon.  Dans  la  vie 
publique  un  Edmond  Héreaux  affichait  les  plus  vives  sympathies  à  l'endroit  du 
gouvernement  de  même  que  les  Faubert,  les  Ethéart,  les  Canal,  les  Rouzier,  les 
Miot  etc. . . 

Enfin  le  haut  commerce  étranger  (notamment  allemand)  a  soutenu  le 
régime  (  on  a  vu  comment  et  pourquoi). 

Au  fond,  sur  le  plan  social,  le  gouvernement  de  Salomon  était  formé 
d'individus  venus  des  horizons  les  plus  divers  :  bourgeois,  petits  bourgeois, 
éléments  des  classes  moyennes,  paysans  et  masses  urbaines.  Gouvernement 
polyclassiste  à  l'image  du  parti.  Ce  qui  donnait  le  ton  à  cet  ensemble  hybride  et 
assurait  la  cohésion  de  ce  mélange  apparemment  détonnant,  c'était  surtout  les 
deux  points  de  la  mystique  Salomonienne  :  relèvement  social  du  noir  et 
sentiment  de  progrès  national  potentiellement  bénéfique  à  tous.  Ce  fut  une 
époque  de  réel  patriotisme.  Le  sentiment  national  était  des  plus  vifs,  alimenté  a 
contrario  par  les  écrits  calomnieux  des  détracteurs  de  la  race  noire  qui 
provoquaient  en  Haiti  un  sursaut  de  "  patriotisme  nègre".  Aux  moments  des  pires 
difficultés  ,  le  gouvernement  savait  faire  vibrer  la  corde  du  sentiment  national 
pour  amener  le  pays  réel  à  accepter  les  sacrifices  inévitables.  Le  Moniteur  est 
rempli  de  ces  appels  au  patriotisme  pour  porter  chacun  à  faire  son  devoir.  Tels 
étaient  les  dénominateurs  communs  que  Salomon  et  ses  lieutenants  proposaient 
commme  base  pour  l'unité  d'action  ,  à  tous  ces  éléments  épars  mais  qui  avaient 
un  capital  collectif  de  rancoeurs,  de  ressentiements  et  de  revendications  aussi 
bien  que  d'aspirations  à  la  réconciliation  politique  par  la  conciliation  sociale.  . 

Le  gouvernement  de  Salomon  apparaît  donc  à  l'analyse  moins  comme  un 
gouvernement  de  parti  au  sens  strict  de  ce  terme,  que  comme  un  gouvernement 
de  compromis  encore  dans  une  posture  de  combat.  Coalition  des  opprimés  oui, 
à  condition  de  se  rappeler  qu'il  y  a  des  opprimés  dans  toutes  les  classes  certes, 
mais  que  c'est  évidemment  le  plus  grand  nombre  qui  en  fournit  le  plus  fort 
contingent.  Le  style  et  le  verbe  étaient  là  pour  le  rappeler  dans  un  milieu 
émotionnel. 

politique  extérieure  Salomon  savait  le  prix  que  les  petits  états  devaient 

attacher  à  être  en  bons  termes  avec  les  grandes 
puissances.  Aussi  tenaient-ils,  lui  et  ses  différents  ministres  des  affaires 
Etrangères  d'abord  J.B.  Damier,  puis  C.  Fouchard,  ensuite  Brutus  Saint  Victor,  à 
conserver  jalousement  le  capital  de  bonnes  relations  qu'Haiti  entretenait  avec 
elles.  Ils  n'y  parvinrent  pas  toujours,  mais  en  définitive  surent  assez  habilement 
se  tirer  d'affaires. 

Pour  bien  comprendre  la  diplomatie  du  Gouvernement  de  Salomon,  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  les  conditions  nouvelles  de  la  vie  internationale  dans  le 
dernier  quart  du  XIXe  siècle.  1878  c'est  le  Congrès  de  Berlin  qui  déclenche  "  une 
rafale  de  politique  coloniale"  avec  la  bénédiction  de  M.  de  Bismarck.  C'est 
l'époque  de  l'impérialisme  colonial,  au  cours  de  laquelle  l'Angleterre  première 
puissance  impériale,  fidèle  à  sa  politique  de  contrôle  des  voies  de 
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communications  sur  les  grandes  routes  mondiales  grâce  à  une  "Royal  Navy" 
réglée  par  le  principe  du  "two  powers  standard"  (La  flotte  anglaise  devait  à  elle 
seule  être  plus  puissante  que  celle  réunie  des  deux  plus  grandes  flottes  après  la 
sienne)  ,  met  la  main  sur  l'Egypte  à  cause  du  canal  de  Suez  (  1883).  A  la  même 
époque,  la  France  "cueillait  la  proie  tunisienne"  en  établissant  son  protectorat 
sur  ce  territoire  d'Afrique  du  Nord.  Salomon  en  arrivait  à  se  demander  quel 
avenir  était  réservé  aux  petits  états  dans  une  conjoncture  pareille.  Craignant 
surtout  l'impérialisme  anglais  parce  qu'alors  celui-ci  était  le  plus  fort  et  le  plus 
sensible  à  l'attrait  des  positions  stratégiques  commandant  les  voies  de 
communications  (  Le  Môle  Saint  Nicolas  en  état  une  ),  la  dipomatie  de  Salomon 
va  essayer  de  jouer  sur  la  rivalité  des  grandes  puissances  pour  empêcher  que 
l'une  d'elles  (l'anglaise  qu'il  craignait  surtout  )  ne  s'emparât  du  pays. 

On  aura,  je  crois,  une  vue  suffisante  de  l'orientation  et  des  problèmes  de 
la  diplomatie  haïtienne  sous  Salomon  en  étudiant  successivement  les  relations 
avec  la  France,  l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  République  Dominicaine  et 
l'Allemagne. 

France         Avec  le  cabinet  de  Paris,  les  relations  furent  cordiales.  Nos  deux 

représentants  dans  la  capitale  française  Charles  Séguy  Villevaleix, 
puis  Laforestrie  s'employèrent  à  les  maintenir  en  excellent  état.  Paris  fur 
véritablement  un  des  pôles  de  la  politique  extérieure  d'Haiti,  son  pôle  majeur.. 
Salomon  liquida  la  dette  de  l'Indépendance  et  celle  résultant  de  l'emprunt  Lafitte 
de  1825  en  versant  les  dernières  annuités  de  ces  fameuses  créances.  Il 
reconnut  l'emprunt  Domingue  de  1875  comme  dette  nationale.  La  France  avait 
de  quoi  être  satisfaite.  En  outre,  c'est  vers  le  marché  financier  de  Paris  que 
spontanément  le  Gouvernement  du  23  octobre  1879  se  tournait  ;  "  La  France  , 
c'est  la  caisse"  dira  plus  tard  un  diplomate  russe  cité  par  Renouvin..  C'est 
principalement  aux  capitaux  français  qu'il  faisait  appel  :  banque  nationale,  contrat 
Lapeyre,  contrat  d'Alména  etc.  Cette  orientation  française  se  faisait  sentir  dans 
tous  les  domaines  :  missions  religieuses,  mission  culturelle,  mission  militaire. 
Des  journalistes  français  militaient  dans  la  presse  gouvernementale  Tels  Prost, 
M.  de  Toinon  etc.etc... 

Le  Ministre  de  France  en  Haiti.  Burdel  entretenait  dans  les  débuts  les 
meilleurs  rapports  avec  le  gouvernement,  et  le  Ministre  français  des  affaires 
Etrangères  Jules  Ferry  défendait  sa  conduite  et  son  intimité  avec  les  autorités 
haïtiennes  devant  les  attaques  de  certains  députés  émus  par  les  événement  de 
1883.  On  vit  la  France  accepter  sans  difficultés  les  indemnités  consenties  par 
Haiti  en  faveur  des  Français  victimes  du  sac  de  septembre  1883. 

Les  relations  franco-haitiennes  furent  à  ce  point  cordiales  que  Salomon, 
inquiet  des  menées  de  Londres  ,  pensa  pouvoir  exploiter  "  la  prépondérance 
légitime  que  tout  contribuait  à  assurer  à  la  France  en  Haiti"  pour  ses  manoeuvres 
de  politique  extérieure.  Il  arriva  jusqu'à  sonder  Paris  sur  l'éventualité  d'une 
alliance  franco-haitienne  qui  pût  constituer  une  sorte  de  boucler  contre  la 
menace  anglaise.  Fouchard  croyait  capitaliser  sur  un  "mariage  d'amour"  avec 
Paris. 

Angleterre      Car  avec  l'Angleterre,  de  gros  nuages  s'amoncelaient.  Les  causes 


367 


de  frictions  ne  nnanquaient  pas.  Le  consul  anglais  Hunt  favorisait 
ouvertement  les  libéraux.  L'Insurrection  de  Boyer  Bazelais  put  être  fomentée  à 
Kingston  grâce  à  la  tolérance  des  autorités  anglaises  qui  continuèrent  d'ailleurs  à 
permettre  le  ravitaillement  à  partir  de  la  Jamaïque  pendant  tout  le  temps  des 
hostilités  .  Le  bateau  anglais  d'Alps  força  même  le  blocus  décrété  par  le 
gouvernement,  et  approvisionna  les  rebelles  à  Jérémie  et  à  Jacmel.  Un  fort  de 
Jérémie,  sous  l'autorité  des  troupes  gouvernementales,  ayant  bombardé  et 
endommagé  le  navire,  l'Angleterre  fit  faire  une  démonstration  navale  à  Port-au- 
Prince,  exigea  le  salut  de  la  terre  et  le  paiement  d'une  indemnité.  Peu  après 
(1884)  Spencer  St.  John  publiait  à  Londres  un  des  livres  les  plus  méchants 
jamais  écrits  contre  le  pays  ".Haiti  or  the  the  black  Republic".  On  y  remarquait , 
en  exergue,  un  mot  attribué  à  Napoléon  ili  "  Haiti,  Haiti,  pays  de  barbares".  La 
même  année,  les  tribunaux  haïtiens  condamnaient  un  ressortisant  anglais  Coles 
dans  une  affaire  de  vols  de  documents  à  la  Banque.  Le  gouvernement  anglais 
refusa  de  connaître  le  jugement  et  exigea  la  libération  de  Coles. 

Mais  le  plus  gros  motif  de  conflit  fut  l'affaire  Maunder,  héritée  du  régime 
de  Boisrond  Canal.  L'exploitation  de  l'acajou  dans  l'île  de  la  Tortue  avait  été 
concédée  à  Maunder,  sujet  anglais.  Le  concessionnaire  étant  décédé,  sa  femme 
accusa  le  gouvernement  haïtien  d'avoir  violé  le  coutrat,  et  en  appela  au 
gouvernement  anglais  dont,  dans  ce  cas,  elle ,  prétendait  relever 
quoiqu'Haitienne  de  naissance.  Londres  exigea  de  Port-au-Prince  une  indemnité 
de  $682.000  (  soit  135.000  livres  sterling)  qu'Haiti  refusa  de  payer.  Le  conflit  prit 
des  proportions  considérables,  car  l'Angleterre  faisait  pression  sur  Haiti  et 
refusait  systématiquement  le  recours  à  l'arbitrage  demandé  par  le  Gouvernement 
haïtien.  Port-au-Prince  s'inquiéta  des  exigences  de  Londres,  persuadé  que  le 
gouvernement  anglais  avait  des  visées  sur  le  territoire  d'Haiti  et  que  l'affaire 
Maunder  ne  constituait  qu'un  prétexte  d'intervention.  Salomon  en  vint  à 
considérer  la  pression  anglaise  comme  une  menace  contre  l'autonomie  d'Haiti.  Il 
se  persuada  que  le  Foreign  Office  voulait  faire  un  coup  de  force  sur  le  Môle  Saint 
Nicolas  ou  saisir  l'île  de  la  Tortue,  à  cause  de  l'importance  stratégique  de  l'une  et 
l'autre  position  pour  le  canal  de  Panama  alors  en  construction.  L'Angleterre 
épuisa  toute  la  gamme  de  procédés  d'intimidation  pour  amener  le  gouvernement 
haïtien  à  céder.  Le  ministre  haitien  des  Relations  Extérieures  Brutus  Saint  Victor 
était  conscient  du  danger  :  "L'Anglais  veut  nous  forcer  la  main".  Pour  parer  à 
cette  pression,  il  requit  de  nos  représentants  diplomatiques  d'alerter  en  notre 
faveur  les  Etats-Unis  et  la  France. 

En  1886,  la  crise  s'aggrava.  Le  gouvernement  anglais  dépêcha  à  Port-au- 
Prince  un  vaisseau  de  guerre  le  "  Canada"  à  bord  duquel  se  trouvait  un  envoyé 
spécial  M.  Hill,  chargé  d'enquêter  sur  les  réclamations  anglaises.  On  ne  put 
s'entendre  sur  l'affaire  Maunder.  En  mars  1887,  Hill  fut  envoyé  à  nouveau  en 
Haiti,  cette  fois  avec  deux  navires  de  guerre.  La  tension  avait  alors  atteint  son 
point  culminant.  Recevant  Laforestrie,  Ministre  haitien  à  Londres,  le  sous- 
Secrétaire  d'Etat  aux  affaires  Etrangères  venait  de  lui  signifier  en  termes 
cassants  et  sur  un  ton  très  haut,  que  Hilll  partait  chargé  d'une  misssion  précise  à 
Port-au-Prince.  Le  diplomate  haitien,  pour  avoir  essayé  d'entamer  un  échange 
de  vues  à  ce  propos,  se  vit  répliquer  par  le  sous-Secrétaire  d'Etat,  qu'il  n'était 
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pas  dans  ses  intentions  d'ouvrir  une  discussion  là-dessus.  Résolu  à  faire  front, 
Salomon  envoya  dans  l'île  de  la  Tortue  un  bataillon  du  9ème  régiment 
d'infanterie  avec  ordre  de  faire  feu  sur  toute  troupe  anglaise  qui  se  présenterait 
pour  prendre  possession  de  l'île  (  Logan). 

Mais  les  Etat-Unis  et  la  France  s'interposèrent  .  Le  gouvernement 
américain  fit  faire  des  représentations  auprès  du  gouvernement  anglais  contre 
toute  violation  de  la  doctrine  de  Monroe.  Quant  à  la  France,  non  seulement  elle 
promit  à  Laforestrie  son  concours  pour  arriver  à  une  solution  favorable  aux 
intérêts  haïtiens  dans  cette  grave  affaire,  mais  elle  envoya  une  frégate  "  La 
Minerve"  commandée  par  l'Amiral  de  Vignes,  en  rade  de  Port-au-Prince,  pour  " 
tenir  l'Anglais  en  respect". 

C'est  dans  ces  conditions  que  la  Grande  Bretagne  consentit  à  rabattre  de 
ses  prétentions,  et  se  contenta  de  réclamer  seulement  32.000  livres  au  lieu  des 
135.000  du  début.  C'est  sur  ces  bases  que  l'affaire  put  être  réglée.  A  ta  réflexion, 
il  est  permis  de  se  demander  si  ce  n'était  pas  ce  résultat  que  visait,  dès  le  début, 
la  diplomatie  chevronnée  du  Foreign  Office,  lucide  assez  pour  ne  pas  entrer  en 
conflit  direct  avec  Washington  et  Paris  dans  d'éventuelles  visées  sur  cette  zone 
sensible,  à  ce  moment  particulier. 

En  tout  cas,  cette  politique  anglaise  amena,  comme  on  l'a  vu,  le 
gouvernement  français  à  manifester  sa  solidarité  (  sans  doute  intéressée)  avec 
Haiti.  Le  Dr.  Logan  rapporte  que  le  Président  de  la  République  Française  Jules 
Grévy,  à  qui  le  Ministre  Fouchard  fut  présenté  lors  de  sa  mission  de  1887,  fit 
allusion  à  cette  affaire,  et  tint  à  le  prier  de  faire  savoir  au  président  d'Haiti  qu'il 
pouvait ,  en  toute  circonstances,  compter  sur  l'appui  de  la  France. 

L'Affaire  Maunder  fut  la  plus  grosse  partie  diplomatique  que  le 
gouvernement  de  Salomon  eut  à  jouer  pendant  les  neuf  ans  qu  'il  passa  au 
pouvoir. 

Etats-Unis  d'Amérique  Avec  Washington,  il  n'y  eut  pas  de  difficultés 

majeures,  mais  la  question  des  relations 
haitiano-américaines  n'en  fut  pas  moins  extrêmement  importante,  à  cause  d'une 
offre  sensationnelle,  insolite  et  secrète  faite  par  le  Président  Salomon  au 
Département  d'Etat  américain.  La  politique  extérieure  de  Salomon  vis-à-vis  des 
Etats-Unis  d'Amérique  doit  être  étudiée  sur  deux  plans  :  il  y  a,  d'une  part,  celle 
menée  par  la  chancellerie  haïtienne  et,  d'autre  part,  la  diplomatie  personnelle  du 
Chef  de  l'Etat  haïtien. 

La  politique  de  la  Chancellerie  Haïtienne  consistait  a  faire  intervenir  les 
Etats-Unis  en  notre  faveur  en  cas  d'un  coup  de  force  anglais,  en  jouant 
habilement  sur  l'opposition  d'intérêt  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Le  but 
semble  avoir  été  sinon  une  alliance  ouverte,  du  moins  une  promesse  d'appui  en 
cas  de  menace  de  coup  de  main  anglais.  En  1883,  Fouchard,  alors  ministre  des 
Relations  Extérieures,  écrivit  à  Preston,  notre  Ministre  à  Washington,  que  le 
Gouvernement  haitien  était  disposé  à  resserer  ses  relations  avec  les  Etats-Unis 
à  condition  d'obtenir  de  ceux-ci  la  garantie  de  la  neutralité  haïtienne,  c'est  -à-dire 
du  respect  de  son  territoire.  "  Notre  position  est  telle  ,  disait  Fouchard  qu'en  vue 
de  résister  aux  menées  de  l'Angleterre,  il  nous  faut  contracter  une  alliance  plus 
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ou  moins  étroite  avec  un  grande  puissance.  A  défaut  de  la  France  vers  qui  tout 
nous  conduit,  nous  serons  obligés  de  conclure  un  mariage  de  raison  avec  les 
Etats-Unis"  (  cité  par  Logan).  Le  chef  de  la  Chancellerie  Haïtienne  définisait  ainsi 
sa  politique  à  l'égard  de  la  puissante  voisine  du  Nord  au  moyen  d'une  expression 
qu'il  importe  de  retenir  :  le  mariage  de  raison  avec  les  Etats-Unis,  à  traduire  en 
termes  additionnels,  un  marriage  d'intérêt  aussi,  bien  sûr. 

Mais  Salomon  était,  semble-t-il,  plus  pressé  que  la  Chancellerie  ou  plus 
inquiet..  A  l'insu  de  son  Ministre  des  Relations  Extérieures,  de  son  Cabinet  et  de 
son  Représentant  diplomatique  à  Washington,  le  vieux  président  prit  une 
initiative  dans  l'extrême  secret  de  ses  confidences  avec  M.  Langston,  Ministre 
américain  à  Port-au-Prince.  Salomon  se  déclara  alarmé  des  menées  anglaises, 
et  enclin  à  envisager  la  cession  aux  Etats-Unis  de  l'île  de  la  Tortue,  afin 
d 'obtenir  la  protection  américaine  contre  toute  menace  à  l'indépendance  et  à 
l'intégrité  du  territoire  haïtien.  Le  Département  d'Etat  déclina  cette  offre  comme 
contraire  à  la  politique  américaine  d'alors. 

Mais  la  situation  du  gouvernement  devenait  critique.  Après  Miragoâne, 
Jérémie  et  Jacmel  s'étalent  soulevés  et  tenaient  tête  aux  troupes 
gouvernementales.  La  capitale  elle-même  avait  été  les  22  et  23  septembre  le 
théâtre  de  graves  désordres  qui  n'avaient  cessé  que  sur  un  ultimatum  remis  au 
gouvernement  par  les  Ministres  anglais,  français  et  allemands  (  celui  des  Etats- 
Unis  s'étant  abstenu)  En  outre  ,  Londres  continuait  à  faire  pression  sur  Haiti  à 
propos  de  l'affaire  Maunder. 

Le  8  Novembre  1883,  Salomon,  dans  son  désir  de  s'accrocher  au  pouvoir 
coûte  que  coûte,  renouvela  son  offre  à  Langston  en  la  précisant.  Après  avoir 
insisté  sur  la  grande  importance  du  Môle  Saint  Nicolas  avec  l'ouverture 
prochaine  du  canal  de  Panama,  la  baie  pouvant  abriter,  disait-il,  plus  de  500 
navires,  après  avoir  souligné  la  participation  aux  événements  de  1883  de 
l'Angleterre  intéressée  à  mettre  la  main  sur  la  région  du  Nord-Ouest,  le  Président 
déclara  qu'il  préférait  voir  le  Môle  sous  contrôle  des  Américains  plutôt  que  de  le 
laisser  prendre  par  les  Anglais.  Salomon  proposa  alors  de  céder  le  Môle  Saint 
Nicolas  ou  l'île  de  la  Tortue  aux  Etats-unis  aux  conditions  suivantes  :  Les  Etats- 
unis  accepteraient  de  : 

1)  Garantir  l'autonomie  et  l'Indépendance  de  la  République  d'Haïti. 

2)  Payer  au  gouvernement  d'Haiti  la  somme  de         qui  servira  à  éteindre 

la  dette  publique  haïtienne. 

3)  Livrer  au  gouvernement  Haïtien  dans  un  délai  de  2  croiseurs  et  2 

cannonnières. 

4)  Prêter  ses  bons  offices  et,  si  nécessaire,  s'interposer  en  faveur  du 
règlement  des  difficultés  diplomatiques  et  internationales  qui  peuvent  surgir  dans 
les  relations  d'Haiti  avec  les  puissances  étrangères. 

A  cette  occasion,  Salomon  affirma  avec  force  sa  foi  inébranlable  dans  la 
doctrine  de  Monroe  (  Logan). 

Cette  initiative  du  Président  est  l'objet  des  commentaires  les  plus 
passionnés  .  Certains  n'hésitent  pas  à  l'accuser  d'avoir  voulu  vendre  le  Môle  et 
même  le  pays  aux  Américains.  Les  textes  ne  permettent  pas  une  telle 
interprétation.  La  première  condition  posée  par  Salomon  était,  on  l'a  vu  ,  la 
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garantie  de  l'autonomie  et  de  l'Indépendance  d'Haiti.  La  cession  du  Môle  ne 
comportait  pas,  dans  son  esprit,  une  atteinte  à  l'indépendance  du  pays,  il  en 
espérait  l'élimination  de  la  menace  anglaise,  l'extinction  de  la  dette  publique 
haitienne,  la  livraison  d'armes  pour  lui  permettre  de  vaincre  l'insurrection  libérale 
et  les  bons  offices  de  Washington  pour  écarter,  à  l'avenir  toute  crise  semblable  à 
celle  de  l'affaire  Maunder.  Cette  offre  fut  le  secret  personnel  du  président  qui, 
acculé  en  cette  année  1883,  crut  pouvoir  poser  un  acte  qui  "  sauverait  la 
République"  disait-il,  et  pour  lequel  il  écrivit  n'avoir  pas  peur  du  jugement  de  la 
postérité. 

Or,  en  histoire  du  moins  ,  il  ne  s'agit  pas  de  juger  mais  seulement 
d 'expliquer.  Aussi  ne  m'attarderai-je  pas  outre  mesure  sur  cet  épisode  de 
l'histoire  du  gouvernement  du  23  octobre  1879.  Une  chose  demeure  certaine  : 
quelqu'ait  été  la  force  tragique  des  circonstances,  Salomon  aurait  trouvé  peut- 
être  une  explication  cohérente  et  logique  {  on  a  vu  qu'il  y  en  avait  plusieurs)  mais 
pas  de  justification  auprès  de  l'opinion  publique  éclairée  d'alors,  si  cette  offre 
secrète  avait  été  connue  à  l'époque.  On  a  vu  d'ailleurs  que  le  refus  américain 
n'empêcha  pas  le  Département  d'Etat  d'intervenir  en  faveur  d'Haiti  dans  le 
règlement  de  l 'affaire  Maunder.  Certes,  on  évalue  une  politique  à  ses  résultats, 
mais  il  n'est  pas  indifférent  d'apprécier  les  risques  auxquels  expose  telle  ou  telle 
initiative. 

La  République  Dominicaine  Avec  notre  voisine  de  l'Est,  des  difficultés 

surgirent  à  propos  du  traité  de  paix  et  d'amitié 
du  9  novembre  1874,  surtout  en  ce  qui  concernait  l'obligation  consentie  par  Haiti 
de  verser  une  somme  annuelle  à  la  République  Dominicaine,  et  les  incertitudes 
d'un  tracé  exact  des  frontières. 

A  l'avènement  de  Salomon  ,  les  relations  diplomatiques  avaient  été 
pratiquement  rompues.  Salomon  les  renoua,  en  acceptant  les  lettres  de 
créances  du  nouveau  Ministre  dominicain  à  Port-au-Prince  Detjeen.  Les 
circonstances  semblaient  propices  :  le  Président  dominicain  était  alors  Ulisses 
Heureaux  qui  avait  des  "  origines  haïtiennes".  Dès  1880,  une  convention  d'amitié 
et  de  bon  voisinage  était  signée  entre  Port-au-Prince  et  Santo  Domingo. 

Mais  les  difficultés  ne  furent  pas  aplanies.  Une  mission  haitienne  présidée 
par  Linstant  Pradines  fut  même  envoyée  à  Santo  Domingo  pour  essayer  de 
rétablir  l'harmonie,  mais  les  pourparlers  se  heurtèrent  à  une  opposition 
apparemment  irréductible  des  points  de  vue  haïtien  et  dominicain  sur  les  limites 
frontalières  fixées  dans  le  traité  de  1874.  Sans  présenter  un  caractère  à 
proprement  parler  alarmant,  les  relations  haitiano-dominicaine  ne  furent  donc 
pas  toujours  cordiales,  marquées  par  une  alternance  de  méfiance  et  de  bons 
sentiments,  et  même  s'aggravèrent  de  temps  à  autre  du  fait  des  discordes  entre 
partisans  et  adversaires  de  Heureaux  ("Lilis")  intéressés  à  utiliser  le  territoire 
haïtien  à  l'occasion,  des  troubles  à  la  frontière,  ou  des  bruits  d'incidents  entre 
soldats  et  ressortissants  des  deux  pays.  Elles  se  ressentirent  également  de 
l'impact  de  l'imbroglio  croissant  des  imbrications  financières  entre  la 
Républicaine  Dominicaine  et  les  compagnies  nord-américaines  avec,  à  la  clef,  le 
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problème  ancien  d'une  éventuelle  cession  de  la  baie  de  Samana  et  celui, 
nouveau,  du  contrôle  à  venir  des  douanes  du  pays  voisin. 

Allemagne  Avec  l'empire  allemand,  les  relations  furent  correctes,  on 

pourrait  même  dire  excellentes,  n'était-ce  la  participation  du 
Ministre  Allemand  à  l'ultimatum  collectif  du  corps  diplomatique  lors  des  journées 
des  21  et  22  septembre  1883. 

Cela  ne  surprend  guère  quand  on  se  rappelle  que  sous  le  gouvernement 
de  Salomon,  les  intérêts  allemands  se  sortt  considérablement  renforcés.  On  a  vu 
que  sur  20  maisons  de  négociants  consignataires  tant  haïtiennes  qu'étrangères, 
9  étaient  allemandes.  Le  commerce  allemand  fit  fond  politiquement  sur  le 
Gouvernement  à  plusieurs  reprises,  notamment  en  lui  avançant  les  sommes 
nécessaires  pour  la  conduite  de  la  guerre  contre  Boyer  Bazelais.  L'  exilé  Léon 
Laroche  a  pu  même  écrire  dans  sa  fureur,  on  l'a  vu,  que  "  l'insurrection  de 
Miragoâne  est  tombée,  vaincue  par  les  capitaux  allemands".  Le  même  auteur 
signale  qu'à  Paris,  le  consul  d 'Haiti  était  en  1882  un  allemand.  On  nota  aussi 
dans  les  chancelleries  étrangères  les  manifestations  qui  marquèrent  le  séjour 
dans  la  capitale  haaitienne  d'un  jeune  prince  impérial  allemand,  fils  de  l 'héritier 
présomptif  du  trône. 

De  grosses  entreprises  allemandes  comme  «  les  Usines  centrales  »  des 
frères  Simonds,  la  plus  grosse  entreprise  établie  en  Haiti  à  cette  époque,  des 
maisons  de  commerce  comme  la  Th.  Luders  et  Cie,  la  Ed.  Weber  et  Cie,  la  C. 
Keitel  et  Cie.  La  Steinburge  et  Cie  entretenaient  d'excellents  rapports  avec  le 
gouvernement,  et  souscrivaient  volontiers  à  ses  emprunts.  Il  est  permis  de 
penser  qu'une  telle  conduite  entrait  sans  doute  dans  la  politique  de  M.  Bismarck. 

En  fait ,  les  rapports  politiques  ne  présentèrent  aucun  fait  saillant  semble- 
t-il,  au  cours  de  la  décennie  1880.  C'est  sur  le  terrain  économique  et  social  que 
les  Allemands  travaillaient  à  faire  la  conquête  du  marché  haïtien,  et  des  familles 
de  l'élite  urbaine  métisse  dont  la  pendule  se  mettait  à  l'heure  de  la 
germanophilie. 

la  chancellerie  haïtienne  Les  postes  les  plus  importants  étaient  confiés 

à  des  chefs  de  missions  triés  sur  le  volet,  en 
dehors  de  leurs  tendances  et  de  leurs  appartenances  politiques.  En  mission 
permanente,  j'ai  déjà  cité  Preston  à  Washington  et  Villevaleix  à  Paris  et  Londres 
par  exemple.  En  mission  temporaire  on  a  déjà  rencontré  Firmin  (  Caracas)  et 
Linstant  Pradines  (  Santo  Domingo).  Par  exemple.  Haiti  prit  part  à  un  nombre  de 
conférences  internationales  et  signa  un  cetain  nombre  de  conventions 
importantes  comme  la  convention  de  l'Union  Postale  Universelle  ou  celle  sur  les 
oeuvres  intellectuelles  et  artistiques  (signataire  au  nom  d'Haiti  :  le  Dr. Louis 
Joseph  Janvier). 

Par  contre,  les  postes  de  Secrétaires  de  Légation  et  d'employés  furent 
donnés  à  des  amis  favorisés  par  la  politique  d'ascension  de  nouvelles  couches 
sociales.  Ces  nouveaux  venus  parurent  quelques  peu  novices  en  matière 
diplomatique  aux  yeux  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés  à  remplacer.  Ainsi  Franck 
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Faubert  trouva  mince  le  bagage  international  de  son  successeur  comme 
secrétaire  de  la  Légation  d'Haiti  à  Paris  en  1881. 

Enfin  ,  notons  que  sous  le  gouvernement  de  Salomon  ,  la  Chancellerie, 
pour  éclairer  l'opinion  publique,  entreprit  la  publication  de  documents 
diplomatiques  tirés  de  ses  archives.  Ce  fut  une  initiative  fort  appréciée  dans  les 
milieux  étrangers  et  haïtiens  éclairés,  ainsi  initiés  à  la  conduite  des  aspect  de  la 
politique  extérieure  haïtienne  qui  pouvaient  être  divulgués.  La  paruption  de  ces 
fascicules  portant  le  titre  "  Documents  Diplomatiques-  Affaires  X  ou  Y"  produisit 
un  heureux  effet  en  Haiti  où  l'on  se  conformait  ainsi  aux  usages  internationaux. 
III.-  L'évolution  de  la  situation  politique  de  1879  À  1888. 

On  peut  résumer  en  gros  l'évolution  politique  de  1879  à  1888  en  la 
divisant  en  trois  périodes.  De  1880  à  1883,  le  gouvernement  est  harcelé  par 
l'opposition  liérale  qui  tente  plusieurs  coups  de  main  révolutionnaires  jusqu'à  la 
grande  insurrection  bazeiaisiste.  Mais  Salomon  a  le  pays  bien  en  mains  et 
réalise  .  En  1883,  l'opposition  libérale  se  fait  décapiter  et  le  parti  bazeiaisiste  est 
impitoyablement  terrassé  pour  avoir  pris  les  armes  contre  le  gouvernement.  De 
1883  à  1886  le  parti  national  gouverne  seul,  sans  opposition  organisée.  Mais  le 
Gouvernement  subit  les  conséquences  de  sa  pénible  victoire.  De  1886  à  1889, 
la  réélection  de  Salomon  faite  ,  la  division  s'installe  dans  le  parti,  et  la  lassitude 
dans  le  pays.  Salomon  est  obligé  de  s'effacer  devant  la  révolution  proclamée  par 
un  de  ses  lieutenants  le  Général  Séide  Télémaque. 

première  période  1879-1883  L'élection  de  Salomon  à  la  présidence  le 

23  octobre  1879  mettait  un  terme  à  la 
période  d'agitation,  de  troubles  et  de  coups  d'état  qui  avait  suivi  la  chute  de 
Boisrond  Canal.  Le  nouveau  Gouvernement  s'inaugurait  sous  les  meilleurs 
auspices  :  "  Avec  le  calme,  l'ordre  se  rétablit  dans  l'administration,  dans  les 
relations  ;  les  finances  furent  restaurées  et  l'on  se  prit  à  espérer  des  jours 
meilleurs"  (  R.P.  A.  Cabon). 

Cependant  le  Gouvernement,  tout  en  imprimant  sa  marque  de  progrès 
dans  la  conduite  des  affaires  du  pays,  restait  un  gouvernement  sinon  de  parti,  du 
mpons  un  gouvernement  de  combat.  Très  tôt,  il  accusa  les  tendances  politiques 
et  l'orientation  du  régime.  Dès  1879,  sur  l'initiative  du  député  de  la  Plaine  du 
Nord,  le  Corps  Législatif  remettait  aux  héritiers  Faustin  les  biens  de  l'ex- 
empereur  confisqu'e  à  sa  chute.  Autre  fait  significatif  :  Sainave  fut  réhabilité.  Ses 
restes  furent  exhumés,  et  des  funérailles  officielles  furent  célébrées  avec  pompe 
en  hommage  à  sa  mémoire. 

Mais  l'opposition  (  libérale  surtout)  ne  pardonnait  pas  à  un  homme 
comme  Salomon  et  aux  hommes  nouveaux  qui  l'entouraient  d'être  parvenus  au 
pouvoir,  ces  "Pierrilus,  Querilus  et  Sainrilus"  dont  "Alcius"  (!)  Charmant  se 
gaussait.  Le  vieux  président  se  montra  d'une  sévérité  terrible  à  l'égard  des 
conspirateurs.  "Du  plomb  chaud  pour  mes  ennemis"  leur  promettait-il.  Une 
insurrection  ayant  éclaté  à  Saint  Marc,  l'affaire  se  termina  par  vingt-huit 
exécutions  capitales  à  la  suite  de  condamnations  à  mort  prononcées  à  la 
Geffrard,  par  un  tribunal  militaire,  dans  le  cadre  de  la  loi  sur  l'état  de  siège  votée 
par  le  parlement  le  13  avril  1880. 
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En  1882,  certains  citoyens  du  Cap  ayant  manifesté  quelques  velléités 
d'ébranler  le  Gouvernement,  Salomon  se  rendit  dans  la  métropole  du  Nord.  Les 
paroles  qu'il  prononça  alors,  et  les  menaces  qu'il  proféra  sont  restées 
significatives  de  la  conception  autoritaire  qu'il  se  faisait  du  pouvoir  :  "  je  dis 
malheur  au  cap,  s'il  part  d'ici  un  seul  coup  de  fusil...  Il  n'y  a  de  fort  que  moi  et  je 
le  prouverai  en  brisant  toutes  les  cornes,  si  grandes  qu'elles  soient...  Dans  les 
temps  présents,  si  un  coup  de  fusil  part  du  Cap,  aucun  général  ne  sera  assez 
puissant  pour  s'opposer  au  châtiment  qu'on  voudra  infliger  à  la  ville  .  Tous  ceux 
qui  tenteraient  de  s'y  opposer  seraient  vite  blanchis"  (  propos  publiés  dans  le 
Moniteur  du  6  mai  1882).  A  la  même  époque  ,  l'opposition  fit  colporter  le  bruiit 
que  le  Président,  mécontent  d'un  député,  l'aurait  convoqué  au  palais  pour 
l'aviser  qu'"  une  balle  de  carabine  ne  connait  pas  d'inviolabilité  parlementaire."  Il 
est  difficile  de  faire  le  départ  entre  faits  véridiques  et  inventions  intéressées  des 
adversaires  du  Gouvenement,  tant  la  guerre  psychologique  restait  intense  entre 
opposition  et  gouvernement..  Quoiqu'il  en  soit  ,  une  chose  demeure,  le 
gouvernement  de  Salomon  est  le  protolype  du  régime  fort  et  autoritaire. 

Pendant  ce  temps  ,  le  vieux  président,  à  la  poigne  si  rude,  multipliait  les 
mesures  sociales  et  opérait  une  véritable  redressement  national.  "  Le 
Gouvernement  de  Salomon  fut  néanmoins  progressiste"  concède  Dantés 
Bellegarde.  Les  réalisations  succédaient  aux  réalisations.  Le  corps  Législatif, 
dans  un  moment  d'enthousiame,  décerna  à  l'élu  du  23  octobre  1879'  '  le  doux 
nom  de  père  de  la  Patrie". 

Le  régime  semblait  plus  fort  que  jamais.  L'opinion  publique,  frappée  par 
les  premières  créations,  sentait  bien  que  quelque  chose  avait  changé.  Les 
partisans  exultaient.  Ils  se  prirent  à  penser  qu'il  faisait  bon  d'être  au  pouvoir  et 
d'y  rester.  Certains  y  voyaient  sans  doute  leur  intérêt  personnel  (  Salomon 
passe  pour  avoir  dit  :  "  De  l'or  pour  mes  amis  :"  ),  mais  beaucoup  pensaient 
aussi  et  peut  être  d'abord  à  l'intérêt  national.  "  Autant  que  les  prévisions 
humaines  peuvent  permettre  d'affirmer,  écrivait  Frédéric  Marcelin  dans  le  journal 
"l'Oeil"  (  15  octobre  1881),  nous  affirmons  que  le  pouvoir,  nous  saurons  le 
garder". 

Mais  le  Ministre  de  l'intérieur  savait  que  ce  ne  serait  pas  facile.  Les  fonds 
de  la  police  secrète  avaient  permis  de  découvrir  et  de  surveiller  les  rapports  qui 
se  tissaient  entre  opposants  de  l'intérieur  et  exilés  de  l'extérieur.  De  cette  façon, 
le  gouvernement  était  renseigné  sur  les  activités  de  ces  derniers,  interceptait 
leurs  lettres,  suivait  leurs  préparatifs  et  prescrivait  la  plus  grande  vigilance  aux 
commandants  d'arrondissement. 

"L'année  terrible"      Alors  vint  "  la  folle  entreprise  des  libéraux  (  Mgr  Guilloux)  à 

Miragoane  ,  qui  déclancha  "l'une  des  plus  rudes  crises 
qu'ait  traversées  la  République"  (  Cabon). 

En  mai  1883,  Boyer  Bazelais  et  une  centaine  d'exilés  débarquaient  à 
Miragoane,  du  vaisseau  "Le  Tropic".  Aussitôt  la  place  se  déclara  pour  les 
insurgés..  Incapables  de  l'enlever  d'assaut,  les  troupes  gouvernementales  à  la 
tête  desquelles  Salomon  avait  dépêché  en  toute  hâte  François  Manigat  à  titre  de 
délégué  extraordinaire  du  gouvernement,  Henri  Piquant  et  Anselme  Prophète 
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firent  le  siège  de  la  ville  .  Quelque  temps  après,  Jérémie  suivait  l'exemple  de 
Miragoâne,  et  à  la  fin  de  juillet  1883,  Jacmel  et  sa  région  se  soulevaient  à  leur 
tour.  Le  gournement  dut  éparpiller  ses  forces  ,  Henry  Piquant  tué  le  22 
septembre  1883  sur  un  aviso  de  guerre,  le  général  Anselme  Prophète  eut  la 
direction  des  opérations  devant  Miragoâne  tandis  que  les  généraux  Fontanges 
Chevalier  et  Antoine  Simon  cernaient  Jérémie,  et  que  Saint  Surin  François 
Manigait  ,  après  des  essais  infructueux  d'enlever  Jacmel  d'assaut,  organisait  le 
siège  et  le  bombardement  de  cette  ville  avec  toute  la  fougue  de  son 
tempérament. 

Les  trois  places,  enserrées  comme  dans  un  étau,  résistèrent  vaillamment, 
mais  elles  étaient  condamnées  à  tomber,  si  le  reste  du  pays  restait  fidèle  au 
gouvernement  ou  même  indifférent.  Or  le  Cap,  sur  lequel  Bazelais  et  Edmond 
Paul  comptaient  beaucoup  sur  la  foi  de  promesse  reçues,  était  bien  tenu  en 
mains  par  Innocent  Michel  Pierre  dit  Innocent  Coco.  Aussi  fallait-il  frapper 
ailleurs.  Un  comité  insurrectionnel  fomenta  un  plan  d'action  pour  la  capitale,  mais 
certaine  tradition  veut  que  des  agents  de  la  police  générale  se  soient  faufilés 
dans  leurs  réunions,  semble-t-il,  si  bien  que  le  Gouvernement  put  prendre 
certaines  précautions.  Selon  cette  version,  le  coup  de  main  tenté  le  samedi  22 
septembre  par  de  jeunes  libéraux  ne  surprit  donc  le  Gouvernement  qu'à  demi. 
En  tout  cas,  le  commandant  de  la  Place,  le  Général  Pénor  Benjamin  fut  abattu 
par  les  insurgés,  aux  cris  de  "Vive  la  Révolution  :  A  bas  Salomon" .  La  réaction 
gouvernementale  fut  immédiate.  Ce  jour-là  et  le  lendemain,  le  vieux  Président  se 
montra  vraiment  pour  ses  ennemis  "  le  demi-dieu  de  l'enfer"  selon  l'expression 
d'Edmond  Paul.  Sa  réaction  fut  d'autant  plus  exacerbée  que,  privé  de  nouvelles 
aux  premiers  moments  de  l'événement,  il  conçut  des  heures  d'affreuse 
angoisse  :  son  gouvernement  constitionnel  allait-il  s'effondrer  sous  l'ardente 
poussée  insurrectionnelle  des  libéraux  ?  Mais  Brenor  Prophète  veillait.  Aidé  des 
généraux  Aurélien  Jeanty  et  Hérard  Laforet  et  de  parlementaires  dévoués  à 
Salomon  tel  Frédéric  Marcellin,  le  dévoué  ministre  se  révéla  l'homme  de  la 
situation.il  lança  impétueusement  les  colonnes  fidèles  au  gouvernement  contre 
les  insurgés  qui  se  débandèrent.  Prophète,  sorti  vainqueur  de  l'échauffourée, 
s'empresa  de  faire  un  rapport  détaillé  au  chef  de  l'Etat.  Une  tradition  hostile  à 
Salomon  affirme  que  l'Illustre  vieillard  se  déchaîna  et  voulut  une  fois  pour  toute 
en  finir  avec  les  Ilibéraux  de  la  capitale.  Hors  de  lui-même,  il  se  serait  écrié  à 
l'adresse  de  Prophète  qu'il  fallait  détruire  les  maisons  du  bord  de  mer  habitées 
par  le  haut  commerce  haïtien  de  conviction  libérales  :  "  Je  ne  vois  pas  encore  la 
mer  "  aurait-il  dit  laconiquement  (  cité  par  Léon  Laroche).  Il  est  si  facile  chez 
nous  d'accréditer  des  calomnies  que,  dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  on 
doit  être  très  circonspect  devant  de  telles  affirmations. 

Ce  qui  ,  par  contre,  est  certain,  c'est  que  les  partisans  du  Gouvernement, 
les  paysans  des  mornes  environnants  et  de  la  plaine  du  Cul  de  Sac  appelés  à  la 
rescousse,  les  masses  urbaines  et  le  sous-prolétariat  des  faubourgs  mirent  le 
bord  de  mer  à  feu  et  à  sang.  Faut-il  cependant  élever  le  triste  bilan  de  ces 
journées  aux  dimensions  d'une  Saint  Barthélémy  Haïtienne  ?  Le  français  Paul 
Déléage  nous  met  en  garde  contre  les  exagérations  intéressées  de  l'opposition 
musclée,  qui  s'acharna  par  tous  les  moyens  à  faire  passer  Salomon  pour  un 
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exterminateur.  Les  pertes  en  vies  humaines  ne  furent  pas  nombreuses.  Par 
contre,  les  dégâts  matériels  furent  importants. 

Voici  d'ailleurs  comment  Mgr.  Guilloux  raconta  les  événements  du  samedi 
22  et  du  dimancue  23  septembre  à  son  collègue  du  Cap  Mgr.  Million,  une 
semaine  après  (  lettre  du  9  septembre  1883)  "  C'était  vers  10  heures  du  matin. 
Quelques  écervelés  ont  tiré  côté  du  bord  rie  mer,  se  sont  portés  vers  la  Place  en 
criant  vive  la  Révolution,  ont  tué  le  commandant  d'arrondissement.  Aussitôt  le 
gouvernement  a  fait  tirer  l'alarme  et  le  pillage  a  commencé  avec  l'incendie, 
accompagné  de  coups  de  feu  jusqu'au  dimanche  au  soir  vers  6  au  7  heures. 
C'était  affreux.  Le  dimanche  vers  2  heures  du  soir  ,  nous  sommes  allés  au 
Palais,  Mgr.  Kersuzan  et  moi,  porter  au  Président  nos  doléances,  et  celles  de  la 
population.  Nous  l'avons  trouvé  dans  un  état  de  prostration  impossible.  Il 
protestait  que  ni  lui  ni  ses  généraux  n'étaient  pour  rien  dans  ce  navrant  état  de 
choses  qui  pourtant  a  continué  jusqu'à  ce  que  les  commandants  de  navire 
eussent  déclaré  que  si  le  gouvernement  ne  pouvait  pas  maintenir  l'ordre  et  faire 
cesser  l'incendie  et  le  pillage  ,  ils  feraient  débarquer  des  troupes.  Tout  a  cessé.. 
Le  commerce  indigène  est  anéanti.  On  enforcait  les  maisons  en  pierre  pour  les 
piller.  Le  calme  est  rétabli,  chacun  commence  à  se  caser  mais  hélas,  tout  est-il 
fini  ?". 

Il  est  difficille  aujourd'hui  encore  et  dans  l'état  actuel  de  la  documentation,  de 
faire  le  point  définitif  autour  de  ces  fameuses  journées.  Un  bon  nombre  des  bras 
droits  ordinaires  et  des  conseillers  habituels  du  Président  étaient  devant 
Miragoâne,  Jérémie  et  Jacmel,  harcelant  les  insurgés.  D'autres  avaient  été 
délégués  dans  divers  points  du  pays.  Le  ministre  Brenor  Prophète,  resté  à  Port- 
au-Prince,  fit  son  devoir  de  soldat  et  de  serviteur  du  gouvernement.  Au  fait,  celui- 
ci  pouvait-il  vraiment  canaliser,  contenir  et  assagir  l'impétuosité  des  masses 
déchaînées  ?  Troublante  énigme,  en  vérité.  Selon  le  pasteur  Bird,  ce  fut  une 
guerre  d'extermination  :  noirs  contre  mulâtres.  Selon  le  gouvernement,  ce  fut 
une  simple  réaction  de  défense  contre  des  fauteurs  de  troubles.  Pour 
l'opposition,  ce  fut  une  réaction  de  passion  et  de  haine  contre  "  le  parti  de  la 
société  "  Est-il  vraiment  nécessaire,  comme  on  se  plait  à  le  croire,  d'attribuer  la 
responsabilité  des  violences  commises  à  l'égard  des  personnes  et  des  biens,  au 
président  et  à  quelques  uns  de  ses  partisans  les  plus  fanatiques  qui  ont 
provoqué  l'irruption  des  masses  et  offert  une  proie  à  leur  fureur,  ou  de  la  rejeter 
sur  ceux  dont  la  folle  et  criminelle  entreprise  a  engendré  le  chox  en  retour  de  la 
colère  de  la  soldatesque  et  de  la  vengeance  populacière  ?  L'historien  ne  juge 
pas.  Il  essaie  de  comprendre,  ce  qui  n'est  pas  toujours  facile,  et  il  tente 
d'expliquer.  Un  point  demeure  acquis  :  les  libéraux  ont  pris  l'initiative  de  passer 
à  l'attaque  contre  le  gouvernement,  et  il  y  a  eu  mort  d'hommes  dans  les  rangs  du 
pouvoir  qui  a  réagi. 

Il  semble  bien  que  le  Président  Salomon  lui-même  a  été  débordé,  si  l'on 
en  croit  le  récit  de  la  visite  de  Mgr  Guilloux.  C'est  également  ce  que  soutient 
Paul  Deléage  dans  son  livre  "  Haiti  en  1886  vu  par  un  français  ".  Ce  fut  aussi, 
parait-il,  la  thèse  à  laquelle  finit  par  se  rallier  le  corps  diplomatique,  qui  ,  après 
avoir  commencé  par  rendre  responsables  du  désordre,  du  pillage  et  de 
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l'inœndie"  les  soldats  du  Gouvernement  et  surtout  la  canaille",  promit  par  la 
suite  son  concours  à  Salomon  pour  éviter  le  retour  de  pareilles  scènes. 

L'échec  du  mouvement  de  la  capitale  portait  un  coup  terrible  à  la  grande 
insurrection  bazelaisiste.  Isolés  (  le  reste  du  pays  restant  sourd  à  leur  appel), 
privés  de  secours  (  les  diffcultés  économiques  et  le  blocus  rendant  leur 
ravitaillement  précaire)  et  par  surcroit  désunis  (Edmond  Paul  se  plaignant  qu'au 
plus  fort  de  la  mêlée  les  révolutionnaires  fussent  encore  divisés  "  en  libéraux 
Bazelaisiste,  Paulistes,  Margronistes"),  les  insurgés  du  Sud,  minés  par  le 
découragement  après  la  mort  à  Miragoâne  de  leur  chef  et  idole  Boyer  Bazelais, 
ne  purent  tenir.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre,  Jacmel  capitulait.  Jérémie 
l'avait  précédé.  Miragoâne  ne  tarda  pas  à  suivre. 

La  pacification  fut  difficile.  L'amnistie  générale  promise  aux  vaincus 
comportait  des  exceptions.  Ainsi  à  Jacmel,  lors  du  soulèvement  de  la  ville,  les 
autorités  militaires  régulières  avaient  été  incarcérées  et  en  fin  de  compte 
passées  par  les  armes.  Les  généraux  Joachim  Vériquain,  commandant 
l'arrondissement,  A.  Désiré,  Millien  et  Jean  Jacques  avaient  été  ainsi  exécutées. 
Or  dès  le  17  novembre  1883,  le  président  dans  une  adresse  au  pays,  publiée 
dans  le  Moniteur,  avait  averti  de  façon  non  équivoque  :  "  N'auront  droit  à  aucune 
clémence  et  seront  recherchés  et  poursuivis,  les  assassins  des  généraux 
Joachim  Vériquain,  Aristide  Désiré..."  De  même,  Manigat,  commandant  les 
troupes  assiégeant  Jacmel,  avait  lancé  une  adresse  le  20  décembre  à  la 
population  de  la  ville  dans  laquelle,  après  avoir  promis  une  amnistie  générale,  il 
désignait  nommément  les  individus  auxquels  un  châtiment  exemplaire  était 
réservés  comme  responsables  du  meutre  des  généraux  Vériquain,  Désiré, 
Millien  et  Jean  Jacques  etc.  Effectivement  l'acte  de  capitulation  de  la  ville  signé 
le  28  décembre  1883  au  camp  Ogé  indiquait  expressément  dans  son  article  2 
qu'il  y  aurait  des  exceptions  à  l'amnistie  générale.  Il  était  donc  à  prévoir  qu'il  y 
aurait  des  exécutions  capitales.  Elles  rendirent  plus  difficile  l'oeuvre 
d'apaisement  et  de  l'oubli  du  passé  préconisé  officielement  par  le 
Gouvernement. 

Au  cours  de  ces  tristes  épisodes  ne  cessait  de  régner  un  esprit 
chevaleresque  entre  les  adversaires,  un  point  d'honneur  à  être  correct.  On  vit  le 
successeur  de  Boyer  Bazelais  à  Miragoâne,  le  Général  Mathurin  Legros  écrire 
le  5  décembre  1883  au  Président  Salomon  "  pour  mettre  fin  à  la  lutte  que,  disait- 
il  nous  soutenons  depuis  plus  de  huit  mois  en  adversaires  loyaux  et,  nous 
pouvons  ajouter  :  courageux".  On  cite  maints  cas  de  bravoure,  de  dévouement, 
d'héroisme.  La  résistance  des  libéraux  révéla  toute  la  somme  d'énergie 
surhumaine  que  ces  hommes  pouvaient  mettre  au  service  d'une  cause  dans 
laquelle  ils  croyaient.  Après  chaque  bataille,  Boyer  Bazelais  aurait  pu  dire  de 
ses  hommes  comme  il  le  fit  le  31  mars  1883  "Tous  dans  cette  journée  se  sont 
noblement  distingués  et  mériteraient  d"être  cités  à  T'ordre  du  jour  de  T'armée.. 

Soldats  de  la  Révolution  et  vous  particulièrement  jeunesse  de  Miragoâne, 
vous  devez  vous  sentir  le  coeur  content  de  vous  être  couverts  de  gloire.." 

De  leur  côté  les  nationaux  montrèrent  un  courage  indomptable,  une 
ténacité  et  un  point  d'orgueil  à  vaincre  qui  étonnèrent  les  contemporains. 
Bazelais  lui-même  ne  pouvait  s'empêcher  de  leur  rendre  hommage  :  "  Les 
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assaillants  ont  déployé  le  courage  habituel  à  l'haitien  "  (  ordre  du  jour  du  31 
mars  1883).  Un  Mérisier  Jeannis,  voyant  un  ennemi  habilement  camouflé 
prendre  Manigat  en  joue,  se  lance  au  devant  de  son  chef  et  lui  fait  un  rempart  de 
son  corps.  Il  est  blessé.  Manigat  le  cite  à  l'ordre  du  jour.  Epoque  d'héroisme  et 
de  loyauté.  Le  corps  consulaire  de  Jacmel  écrivait  au  chef  de  l'armée 
gouvernementale,  une  semaine  après  l'occupation  de  la  ville  par  les  troupes 
régulières  pour  le  féliciter  d'avoir  promtement  réprimé  un  début  de  pillage  tenté 
par  ses  soldats  et  spectaculièrement  rétabli  la  discipline  dans  leurs  rangs  :  " 
Aussi  est-il  juste  de  rendre  hommage  à  l'énergie  que  vous  avez  montrée  et  nous 
empressons-nous  de  reconnaître  que  la  parole  donnée  à  été  loyalement  tenue" 
(lettre  à  Manigat  du  2  janvier  1884,  au  numéro  373). 

deuxième  période  :  1883-1886  L'opposition  libérale  ainsi  bâillonnée,  les 

problèmes  politiques  n'en  continuaient 
pas  moins.  Les  questions  de  personnes  menaçaient  de  faire  éclater  le  parti. 
Depuis  la  mort  du  général  Piquant,  les  ambitions  se  précisaient  pour  le 
remplacer  comme  successeur  éventuel  du  vieux  Président.  Salomon,  que  les 
souvenirs  d'exil  puis  l'opposition  sans  quartier  des  libéraux  avaient  aigri,  était 
devenu  inexorable  et  méfiant.  On  lui  reprochait  de  ne  pas  savoir  assez  mesurer 
ses  paroles.  Dans  son  entourage,  des  clans  se  formaient.  Certes  le  Général 
Thésalus  Etienne,  Chef  d'Etat-Major  du  Président  ,  repoussait  avec  fermeté 
toutes  les  sollicitations  (  y  compris  celles  de  Salomon)  qui  lui  étaient  adressées 
en  vue  d'accéder  au  fauteuil  présidentiel.  Mais  Demesvar  Delorme,  avait  beau 
être  considéré  non  sans  raison  comme  le  plus  grand  intellectuel  de  son  temps  et 
un  fondateur  du  parti  national,  il  se  morfondait  à  la  direction  du  jounal  officiel  "  Le 
Moniteur)  et  se  posait  au  fond  comme  un  rival  et  une  victime  de  Salomon. 
Légitime  avait  beau  s'honorer,  avec  sa  culture,  d'une  réputation  de  modéré,  il 
était  ,  au  fond,  jaloux  du  prestige  et  de  l'autorité  du  président  et  n'avait  jamais 
digéré  la  déconvenue  que  lui  avait  causé  son  renvoi  du  ministère  en1881.  Il 
passait  même  pour  méditer  en  son  for  intérieur  la  chute  du  gouvernement,  si 
bien  qu'en  1883  déjà  les  libéraux  pensèrent  pouvoir  le  gagner  à  leur  cause. 
Callisthènes  Fouchard,  correct  et  honnête,  attendait  son  heure  et  se  réservait.  Il 
demeura  l'ami  de  la  dernière  heure.  Brenor  Prophète  que  son  portefeuille  de 
ministre  de  la  guerre  plaçait  aux  première  loges,  surveillait  les  événements  et, 
au  besoin,  savait  les  orienter.  Enfin  Manigat,  ministre  de  l'intérieur,  entretenait 
une  popularité  personnelle  que  d'ancuns  trouvait  suspecte.  A  leurs  yeux  ,  il 
manigançait.  Cet  "  éducateur  trempé  dans  la  pratique  des  lettres  gréco-latines, 
actif  ,  énergique"  (  Price  Mars)  s'était  fait  une  réputation  de  "dur"  dans  la 
défense  du  Gouvernement  en  1883,  et  se  dévouait  sans  limite  à  la  personne  et  à 
la  cause  du  président,  couvait  déjà  et  prématurément  aux  yeux  de  la  classe 
politique,  une  ambition  de  candidat  à  la  présidence  de  la  République.  Un  vétéran 
de  la  politique  politicienne  le  taxait  de  "jeune  homme",  et  le  journal  Le  Pilote  le 
voyait  dans  la  course  "si  grand  déjà,  si  jeune  encore". 

Dans  cette  course  au  pouvoir,  Salomon  était  donc  l'arbitre.  C'était  à  lui  de 
maintenir  l'unité  du  parti.  Beaucoup  de  nationaux  pensaient  que  le  mieux  était 
de  "  ne  pas  changer  de  cheval  au  milieu  du  gué    comme  disait  Louis  Joseph 
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Janvier.  La  Constitution  de  1879  permettant  la  réélection,  ils  se  décidèrent  à 
demander  le  renouvellement  du  mandat  de  leur  chef.  Le  brillant  et  surtout 
puissant  ministre  de  l'Intérieur,  résolument,  à  partir  de  sa  résidence  "Eden  Villa'",' 
se  mit  à  la  tête  du  mouvement  de  réélection  et  le  dirigea  avec  le  concours 
d'hommes  n'ayant  pas  d'attaches  gouvernementales  comme  le  Dr.  Roche 
Grellier.  Une  campagne  de  pétitions  se  déclancha  dans  le  pays.  Elles  se 
couvrirent  de  signatures...  La  réélection  eut  lieu  à  l'unanimité  des  votes  de 
l'Assemblée  Nationale,  avant  le  terme  du  premier  mandat  présidentiel.  A  sa 
seconde  prestation  de  serment,  Salomon  dut  s'appuyer  sur  les  épaules  du  fidèle 
Manigat,  et  ne  put  prononcer  que  quelques  mots  que  l'émotion  rendit  peu 
audibles.  Le  mot  passait  :  le  vieux  colosse  de  caudillo  auquel  on  venait  d'infliger 
un  second  septennat,  était  brisé  par  l'âge  et  la  maladie. 

4.-troisième  période  :  1886-1888  Certes,  à  renouveler  le  mandat  de 

Salomon,  il  n'y  avait  aucune  difficulté 
de  droit  puisque  le  président  était  indéfininiment  rééligible,  ni  de  technique 
politique  puisque  le  gouvernement  avait  en  mains  tous  les  moyens  matériels  et 
psychologiques,  et  savait  le  parlement  acquis.  Mais  en  politique  générale,  c'était 
une  faute.  Salomon  lui-même,  et  cela  commençait  à  se  savoir,  était  miné  par 
l'âge  et  la  maladie.  Il  était  borgne  dans  les  derniers  temps  de  son  administration 
(Manigat).  En  outre  les  dépenses  occasionnées  par  l'insurrection  libérale  de 
1883  {  selon  Louis  Joseph  Janvier  les  insurgés  dépensèrent  10  millions,  le 
gouvernement  a  dut  faire  sortir  10  millions  de  ses  coffres  et  souscrire  à  des 
emprunts  usuraires  dont  la  masse  totale  s'est  soldée  en  définitive  par  une 
cinquantaine  de  millions),  la  baisse  des  prix  du  café  avaient  apprauvri  le  trésor  et 
le  pays.  Les  difficultés  financières,  on  l'a  vu  ,  étaient  graves,  et  la  misère  réelle. 
Le  peuple  était  las  du  régime  et  mécontent  d'être  obligé  de  se  ceindre  les  reins, 
il  ne  comprenait  rien  à  la  politique  patiente  de  redressement  entreprise  par 
Fouchard,  prometteuse  de  lendemain  meilleurs.  Ce  à  quoi  il  était  par  contre 
sensible,  c'était  à  son  état  de  dénuement  et  de  pauvreté. 

La  méfiance  du  président  était  à  son  comble,  alimentée  d'ailleurs  par  la 
rivalité  des  groupes.  Il  voulait  faire  de  son  second  mandat  une  ère  de 
réorganisation  générale,  mais  il  était  tiraillé  par  des  tendances  diverses  et  des 
clans  adverses.  La  presse,  sentant  le  vent  tourner,  commença  ses  attaques 
contre  le  Gouvernement.  Le  journal  "  La  Vérité"  de  M.  Lara  Miot,  ami  du 
sénateur  Légitime,  critiquait  ouvertement  le  régime.  Salomon  inquiet,  exila  deux 
de  ses  amis  politiques  Légitime,  accusé  de  conspiration  et  Manigat,  son  ex- 
ministre de  l'Intérieur  qui  avait  fini,  sous  pression,  par  perdre  la  confiance 
présidentielle  ou  qu'il  voulait  ne  pas  se  laisser  user  dans  le  déchaînement  des 
ambitions  d'une  guerre  de  succession..  On  était  au  2  Juin  1888.  Deux  mois  plus 
tard,  Salomon  était  renversé  du  pouvoir . 

En  effet,  l'illustre  vieillard,  infirme  et  découragé,  était  devenu  très 
vulnérable.  Le  Général  Seide  Thélemarque,  au  début  du  mois  d'août,  leva  dans 
le  Nord  l'étendard  de  la  révolte  sur  un  qui  pro  quo.  A  l'annonce  de  la  prise  d'arme 
de  son  lieutenant,  le  Président  s'écria  :  "  Cette  épée  qu'il  a  tirée  contre  moi  sera 
brisée  entre  ses  mains".  Le  10  août,  Salomon  était  chassé  du  pouvoir  et  du 
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pays.  La  tradition  rapporte  qu'au  moment  de  s'embarquer  pour  l'exil,  il  se  serait 
écrié  :  "  Je  vous  laisse  un  cigare  allumé  aux  deux  bouts". 

IV  La  vie  culturelle  et  sociale  à  l'époque  de  Salomon.. 

On  ne  saurait  étudier  les  questions  haïtiennes  de  1879  à  1888  sans  essayer 
d'évoquer  ce  que  fut  la  vie  culturelle  et  sociale  à  l'époque  de  Salomon.  Certes, 
l'état  actuel  de  la  documentation  et  des  recherches  historiques  rend  hasardeux 
tout  effort  pour  appréhender  cette  vie  en  profondeur  comme  au  quotidien. 
Néammoins,  les  lueurs  qui,  de  temps  en  temps,  l'éclairent  à  nos  yeux,  nous 
permettent  de  nous  en  faire  ne  serait-ce  qu'une  faible  idée,  en  attendant  mieux. 

une  période  de  progrès  littéraire       Salomon  se  trouve  au  cours  d'une  époque 

dans  laquelle  Pradel  Pompilus  voit  une  période 
de  progrès  littéraire  (  1870-1895).  On  est  tout  étonné,  en  consultant  les  papiers 
d'alors,  de  voir  avec  quelle  netteté  et  quel  art  les  problèmes  haitiens  ont  été 
posés."  Pour  relever  la  situation,  écrit  Mgr.  Guilloux  au  début  du  gouvernement 
de  Salomon,  on  fait  appel  à  l'économie  politique,  à  la  diffusion  des  lumières". 

Sous  le  gouvernement  de  Salomon,  le  pays  connut,  en  effet,  un  regain 
d'activité  intellectuelle  et  artistique  remarquable.  "Un  désir  immense  d'apprendre, 
de  connaître,  de  rêver,  de  penserr,  de  traduire  nos  rêves  et  nos  pensées  s'était 
manifesté  chez  nous  avec  une  telle  violence  qu'il  semblait  que  cette  poussée 
dût  faire  éclater  le  vieux  moule  sans  horizon  et  sans  échappée  de  l'esprit  haitien" 
(  Seymour  Pradel,  évoquant  ses  souvenirs  de  jeunesse).  L'état  des  lettres  et  des 
arts  est  attesté  par  cinq  grands  noms  de  notre  patrimoine  culturel  :  Oswald 
Durand  et  Alcibiade  Fleury  Battier  considérés  par  beaucoup  comme  nos  deux 
plus  grands  poètes  de  la  période  1804-1915,  Occide  Jeanty,  notre  plus  grand 
musicien  pour  la  même  période,  Anténor  Firmin  et  Louis  Joseph  Janvier,  deux 
figures  de  proue  de  la  pensée  haitienne  au  XIXe.  Siècle. 

la  presse  Une  presse  d'opinion  reprit  naissance,  dans  les  colonnes  de 

laquelle  se  discutaient  les  questions  politiques, 
économiques,  scientifiques  et  littéraires.  "Le  Moniteur"  lui-même,  dans  sa  partie 
officielle,  publiait  soit  les  nouveaux  romans  haitiens  comme  l'Albanaise  de 
Demesvar  Delorme,  soit  des  "  causeries  scientifiques",  rubrique  dans  laquelle  se 
publiaient"  des  articles  aux  doctrines  avancées"  sur  les  progrès  de  l'esprit 
humain.  Un  grand  consortium  de  presse  comme  celui  du  bureau  de  "l'Oeil" 
donnait  le  ton  .  Ce  consortium  faisait  paraître  le  journal  "l'Oeil",  distribué  le 
samedi,  le  plus  fameux  des  hebdomadaires  de  l'époque,  avec  une  équipe  de 
polémistes  à  la  plume  acérée,  d'hommes  de  lettres  et  d'hommes  politiques 
connus  pour  leurs  attaches  gouvernementales.  Le  journal  "l'Oeil"  avait  pour 
fondateur  Edouard  Pinckombe,  pour  directeur  politique  Mesmin  Lavaud,  pour 
rédacteur  en  chef  le  français  Prost,  pour  collaborateurs  politiques  des  membres 
du  régime  :  le  chef  de  cabinet  du  Président  Saint  Surin  François  Manigat,  le 
député  Salomonniste  Frédéric  Marcellin.  Le  même  consortium  de  presse  était 
également  responsable  de  l'impression  et  de  la  parution  du  jounal  "l'Avant- 
garde",   organe   "politico-démocratique"   paraissant   le  jeudi,  violemment 
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anticlérical.  Toujours  au  bureau  de  TOeil",  paraissait  le  mardi  l'hebdomadaire" 
La  Nation"  auquel  collaborait  Louis  Joseph  Janvier.  On  trouvait  également  . 
publié  par  le  dit  consortium,  le  journal  satirique  le  "Lut",  journal  "  fantaisiste, 
humoristique,  politique,  périodique  et  tout  ce  qu'on  voudra,  surtout  Salomoniste 
invariablement". 

D'autre  journaux  informaient  le  public  restreint  des  lecteurs  et  formaient  leur 
opinion  sur  les  affaires  du  pays.  La  liste  serait  interminable  s'il  fallait  tout  citer. 
J'ai  relevé  pour  ma  part  une  trentaine  de  journaux  dont  les  trois  quarts  avaient 
pris  naissance  sous  Salomon.  C'est  surtout  une  presse  hebdomadaire  et 
politique.  Mentionnons  quelques  exemples  :  "  Le  Courrier  de  Port-au-Prince", 
que  faisait  paraître  Selon  Ménos  ;  «  le  National  »  organe  d'intérêts  politique 
économique  et  commercial  de  la  République,  paraissant  le  vendredi  ,  avec 
comme  directeur  un  français  M.  de  Toinon  ;  "  Le  Peuple  "  qui  paraissait  le 
samedi  et  réunissait  dans  son  équipe  de  rédaction  un  J-J  Audain,  un  Solon 
Ménos,  un  C.  Salgado,  un  J.  Laforêt,  un  Arsène  Chevry  etc.etc.  ;  "La  Vérité", 
journal  hebdomadaire  catholique  de  Lara  Miot  auquel  collaborait  J.N. Léger. 

La  presse  spécialisée  avait  aussi  une  belle  tenue.  Citons  au  hasard  "la 
Gazette  agricole"  avec  comme  rédacteur  en  chef  Eugène  Nau,  le  "Bulletin 
Commercial"  de  H.W.  Alten,  "la  Gazette  des  tribunaux"  avec  Charles  Héraux  ; 
"l'Impulsion",  journal  littéraire  et  scientifique  publié  par  L.  C.  Lhérisson  et  Closel 
Pressoir.  N'ayons  garde  d'oublier  le  bi-mensuel  "  La  Bande  joyeuse"  avec  Henri 
Chauvet,  E.M.  Miot,  Eugène  Roy  et  l'hebdomadaire"  Le  Lorgnon"  ,  journal 
humoristique  paraissent  le  jeudi  avec  Henri  Chauvet,  Arsène  Chevry  etc. 

La  presse  de  province  n'était  pas,  moins  active.  Au  Cap,  le  député  Saint 
Cap  Louis  Blot  assurait  la  publication  d'abord  de  "  L'égalité"  journal  politique, 
littéraire,  commercial,  agricole  et  industriel  paraissant  le  mardi,  puis  du  journal  " 
Le  Patriote",  portant  l'effigie  de  Salomon  avec  cette  phrase  "  Ce  que  Dieu  garde 
est  bien  gardé  ".  A  Jérémie,  C.Rouzier,  faisait  paraître  "  L'abeille"  journal 
politique,  littéraire  et  commercial.  A  Jacmel,  D.  Berrouet  et  Jh.  Ganaud 
assuraient  la  parution  de  "  le  Jacmélien  "  tandis  que  L.N.  Rameau  s'occupait  de 
son  périodique"  Le  bien  Public".  A  Bainet,  paraissait  le  samedi  "  La  République" 
publiée  par  A.  Jean-Baptiste,  et  à  Port-de  Paix  se  publiait  "l'Echo  du  Nord-Ouest" 
avec  T.  Sylvain.  Gonaives  ne  restait  pas  en  arrière  :  Chenet  y  assurait  la  parution 
de  "  L'homme  Libre"  puis  du  journal  illustré  "  Le  Globe". 

la  littérature  Les  écrivains  haïtiens  recommençaient  à  s'affirmer  avec 

talent.  Le  roman  était  représenté  par  l'Albanaise  (188)  de 
Demesvar  Delorme  et  "  la  Chercheuse  "  (  1888)  de  Louis  Joseph  Janvier. 
Frédéric  Marcelin  débutait  avec  un  essai  "  Ducas  Hyppolite"  (1878). 

La  poésie  surtout  connaissait  son  âge  d'or  avec  Alcibiade  Fleury  Battier 
qui  publiait  "  Sous  les  bambous"  en  1881,  et  passait  de  son  temps  pour  le 
sommet  de  la  poésie  haïtienne.  C'était  si  vrai  qu'un  jour,  un  amateur  de  lettres, 
voulant  féliciter  Oswald  Durand,  lui  dit  :  Vous  faites  des  vers  aussi  beaux  que 
ceux  de  Battier"  (  D.  Vaval).  En  effet  à  la  même  époque,  Oswald  Durand  chantait 
nos  oiseaux,  nos  arbres,  nos  fleurs,  nos  femmes  nos  campagnes,  notre  passé 
et  aussi  bien  comme  "  poète  de  terroir",  que  comme  "poète  personnel"  ou 
comme  poète  patriote",  il  sut  "  donner  corps  à  des  aspirations  nées  depuis  le 
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début  de  notre  littérature"  (  P.  Pompilus).  D'autres  poètes  de  talent  publiaient 
leurs  recueils  de  vers  et  se  taillaient  une  assez  belle  réputation  dans  les  milieux 
littéraires:  Paul  Lochard,  Emmanuel  Edouard  (  Rimes  haïtiennes"  1882  et 
Panthéon  haïtien  1884),  Thalès  Manigat  (  "  Antiléennes  "  1883),  Solon  Ménos 
(Les  Mnémoniennes  1880),  Edmond  Héraux  (Les  Préludes  1883),  le  Dr.  Dehoux 
(  Chants  et  pleurs  d'une  nymphe,  1880),  Luzincourt  Rose  (  les  Soupirs,  1884),  A. 
Laroche  (  Les  Bluettes)  et  Tertulien  Guiibaud  (  Patrie,  1885  et  Feuilles  au  vent , 
1888). 

le  théâtre.  On  se  remettait  à  se  passionner  pour  le  théâtre.  Au  Cap- 

Haitien,  Tertulien  Guiibaud,  "  cet  enfant  gâté  de  la  politique" 
faisait  représenter  avec  succès  sa  comédie  satirique  "  Les  propagandes 
électorales"  (  1886) .  A  la  capitale,  c'était  Alcibiade  Fleury  Battier  qui  triomphait. 
Sa  pièce  "Anacaona"  (1882)  faisait  courir  le  tout  Port-au-Prince. 

l'histoire  et  la  géographie  d'Haïti..     C'est  le  moment  ou  Jean  Baptiste  Dorsainvil 

publiait  ses  études  sur  la  période  coloniale  et 
ses  cours  sur  la  période  nationale,  dans  lesquels  il  témoigne  d'un  haut  souci 
d'exactitude  et  d'un  culte,  peut-être  exagéré,  des  "  faits"  conçus  avant  tout  pour 
servir  à  reconstituer  les  événements  du  passé.  C'est  le  triomphe  de  l'histoire 
positiviste.  Louis  Joseph  Janvier  demandait  à  la  Chambre  une  subvention  pour 
l'aider  à  faire  paraître  une  "  Histoire  économique  d'Haiti"  après  son  histoire 
constitutionnelle  d'Haiti.  Léger  publiait  en  1885  "  Haiti  et  l'instruction  Publique" 
dans  lequel  il  plaidait  pour  l'instruction  des  masses,  et  en  1886  son  volume  sur  " 
la  politique  extérieure  d'Haiti".  Peu  après  ,  Dantès  Fortunat  faisait  paraître  sa  " 
Géographie  d'Haiti".  (  1 888). 

les  sciences.  Dans  le  domaine  scientifique  paraissait,  en  1885,  l'ouvrage 

de  Firmin  "  De  l'Egalité  des  Races  Humaines"  qui  valut  à 
son  auteur  une  renommée  nationale  et  internationale.  La  même  année  Louis 
Joseph  Janvier  signait  son  livre  "  Les  Constitutions  d 'Haiti  (  1885).  De  son  côté 
,  Eugène  Nau  faisait  paraître  'L'influence  de  l'Agriculture  sur  la  civillisation  des 
peuples"  et  "Agronomie  et  Agriculture  en  Haiti"  (  1886) 

Un  fort  courant  se  dessinait  en  faveur  d'une  meilleure  connaissance  de 
l'homme  haïtien  dans  le  cadre  de  la  culture  nègre  en  général.  Le  libéral  "  Léon 
Laroche  signifiait  avec  une  nuance  de  désapprobation  les  aspirations  des" 
nationaux"  à  réintégrer  Haiti  dans  une  civilisation  noire  originale  fondée  sur  une 
meilleure  connaissance  de  l'héritage  africain  qui  constituait  une  partie  du 
patrimoine  national,  idée  fière,  conception  séduisante  qui  prend  son  origine  dans 
une  jalousie  ombrageuse  de  l'Indépendance  Nationale.  Ce  climat  était 
éminemment  propice  à  la  naissance  de  la  science  ethnologique  haïtienne.  Rien 
d'étonnant  dès  lors  que  Louis  Joseph  Janvier  dans  "Les  détracteurs  de  la  race 
noire"  et  Anténor  Firmin  dans  "  De  l'Egalité  des  races  humaines  aaient  étudié  le 
problème  social  en  termes  anthropologiques  et  que  Duverneau  Trouillot  ait  jeté 
les  bases  de  l'école  éthnologiques  haïtienne  en  publiant  en  1885  ce  livre  dans 
lequel  il  se  révèle  un  précurseur  "  Esquisses  Ethnologiques". 
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Des  jeunes  disciples  d'Esculape  soutenaient  à  Paris  des  thèses  sur  les 
maladies  tropicales,  tandis  que  des  médecins  le  Dr.  Roche  Grellier,  Le  Dr.  Victor 
Boyer,  le  Dr.  Aubry  se  faisaient  une  belle  réputation  par  leur  compétence  et  leur 
dévouement,  notamment  lors  des  épidémies  de  petite  vérole  (  celle  de  1 882  fut 
terrible)  et  de  fièvre  qui  décimèrent  la  population. 

l'éloquence.  Aux  offices  religieux,  Mgr.  Million  et  Mgr.  Guilloux  arrivaient  à 

faire  oublier  Mgr  Testard  du  Cosquer  par  la  force 
persuasive,  la  hauteur  de  vue,  l'élégance  de  forme  et  le  ton  de  leurs  harangues 
tandis  que  des  prêtres  comme  le  père  Lhomme,  donnaient  un  lustre  particulier  à 
l'éloquence  de  la  chaire.  A  la  Chambre,  plusieurs  orateurs  se  disputaient  la 
succession  de  Desvar  Delorme,  "  type  du  tribun  romantique"  à  la  parole  faite  de 
poésie,  de  lyrisme  et  d'ardeur  généreuse"  :  On  peut  citer  François  et  Guillaume 
Manigat  "  tous  deux  instruits,  dédaigneux,  rappelant  par  leur  méthode  dans  la 
discussion  des  intérêts  pratiques,  les  debaters  anglais"  (  D.  Vaval),  Saint  Cap 
Louis  Blot,  au  verbe  généreux,  orateur  habile,  courageux  et  convaincant,  Oswald 
Durand  qu'accompagnait  à  la  tribune  son  prestige  d'enfant  gâté  des  muses,  F.D. 
Légitime  aux  interventions  mesurées  et  presque  toujours  truffées  de 
considérations  économiques.  Au  barreau  s'élevaient  les  voix  déjà  célèbres  ou 
bientôt  connues  de  la  pléade  des  fondateurs  de  l'Ecole  de  Droit,  et  de  leurs 
émules.  Un  Solon  Ménos,  un  Dabelmar  Jean-Joseph,  un  Edmond  Lespinasse, 
un  Léger  Cauvin  ,  un  Georges  Sylvain  ,  un  Justin  Dévôt,  un  A.  Firmin  assuraient 
un  vif  éclat  à  l'éloquence  du  barreau. 

les  centres  d'activité  intellectuelle..  Certains  lieux  de  réunions  de  groupes 

d'amis,  certaines  maisons  d'intellectuels 
connus  devenaient  de  véritables  sanctuaires  culturels,  des  cénacles  où  Ton 
discutait  art,  littérature,  philosophie  et  sciences.  Un  petit  nombre  d'écoles 
devaient  leur  réputation  au  prestige  des  éducateurs  qui  s'y  donnaient  rendez- 
vous  en  dehors  des  heures  de  cours.  L'école  Polymatique  des  Vlllevaleix 
maintenait  sa  belle  renommée.  L'Institution  de  jeunes  filles  de  Madame  Caroline 
Chauveau  était  très  favorablement  connue,  et  on  disait  le  plus  grand  bien  de 
l'Ecole  de  Madame  Argentine  Bellegarde.  Le  Lycée  Pétion  connut  des  heures  de 
gloire  avec  la  mission  française  et  l'intéressante  phalange  des  maîtres  haïtiens 
compétents. 

L'intellectuel  avait  alors  un  prestige  que  même  les  hommes  politiques 
s'habituaient  à  respecter.  Le  prestige  de  la  connaissance  était  réel.  D.  Delorme 
et  O..  Durand  en  sont  les  deux  exemples  les  mieux  connus.  On  se  rappelle 
qu'une  sourde  rivalité  avait  opposé  Delorme  et  Salomon  pour  la  présidence  .  A 
la  victoire  du  second  ,  en  1879,  le  premier  fit  figure  d'opposant.  Des  partisans  de 
Solomon,  au  zèle  excessif,  pensèrent  faire  à  Delorme  un  mauvais  sort  Salomon 
les  arrêta  d'un  mot  :"  Non,  messieurs,  Delorme  est  une  gloire  de  la  race.  On  ne 
tue  pas  un  Delorme"  (  rapporté  par  F.  Manigat).  Quant  à  Oswald  Durand, 
quoiqu'ancien  journaliste  national  antibazelaisiste  du  Cap,  il  fut  jeté  en  prison 
en  1883.  Louis  Joseph  Janvier  n'eut  qu'à  faire  valoir  les  mérites  du  poète 
auprès  de  Salomon  pour  obtenir  sa  mise  en  liberté.  Janvier  rapporte  que  c'est  à 
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la  suite  de  cette  intervention  que  Durand  devint  un  favori  du  chef  de  l'Etat  et 
député  au  Corps  Législatif. 

8)  La  vie  mondaine  dans  la  société  Port-au-Princienne 

Des  clubs  et  des  cercles  groupaient  les  membres  de  la  haute  société  de  la 
capitale  comme  le  Cercle  de  Port-au-Prince.  Dans  les  bals,  la  méringue  savait 
ménager  une  place  aux  valses  et  aux  danses  européennes  pour  satisfaire  les 
goûts  des  invités  triés  sur  le  volet.  Les  manifestations  gouvernementales  étaient, 
cela  se  comprend,  plus  "  mélangées"  :  la  grande  de  nuit  organisée  au  palais 
national  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  Banque,  si  elle  n'était  pas  ouverte  à 
tous  ,  n'était  pas  expressément  fermée  à  certains.  Les  jeux  de  salon 
connaissaient  une  vogue  qui  assura  la  réputation  de  quelques  hôtesses  de 
marque,  où  les  habitués  devisaient  sur  la  base  des  lectures  des  livres  et  surtout 
des  «  gazettes  »  arrivées  avec  le  dernier  vapeur  entré  en  rade,  parmi  lesquelles 
la  déjà  célèbre  «  Revue  des  deux  Mondes  ».  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  les 
grandes  cavalcades  du  Cap-Haitien  au  Trou  du  Nord  réunissaient  les  meilleurs 
cavaliers  de  la  région,  et  se  terminaient  dans  une  grande  bamboche  champêtre 
de  citadins  en  cavale.  Plus  sophistiquée,  la  vie  bourgeoise  sélecte  des  villes  de 
province,  connaissait  une  distinction  de  mœurs  où  voisinaient  les  réunions 
littéraires  et  tes  séances  musicales  autour  des  pianos  à  queue  de  quelques 
familles,  comme  à  l'Anse-à-Veau,  où  on  ne  tarissait  pas  de  raconter  les  séjours 
de  vacances  parisiennes  inoubliables,  et  où  la  bourse  de  quelques  uns 
permettait  d'envoyer  de  jeunes  héritiers  connaître  la  vie  des  étudiants  de  la 
capitale  française.  A  Bainet,  le  journal  local  trouvait  sur  place,  des  lecteurs 
assidus.  La  «  civilisation  française  »  avait  pignon  sur  rue  dans  certaines 
demeures  bourgeoises  dont  le  genre  de  vie  aiderait  Balzac  à  reconnaître  certains 
de  ses  modèles  à  peine  «  tropicalîsés  ».  Tels  étaient  le  style  et  les  plaisirs  favoris 
de  la  belle  société  où  la  joie  de  vivre  faisait  oublier  qu'on  n'y  aimait  pas 
beaucoup  un  gouvernement  qui  agitait  l'épouvantail  du  plus  grand  nombre.  Les 
familles  aisées,  on  vient  de  le  voir  avec  l'exemple  de  l'Anse-à-Veau,  envoyaient 
leurs  enfants  faire  leurs  études  en  France,  en  Allemagne  ou  en  Angleterre.  Lors 
de  la  visite  à  Port-au-Prince  d'un  jeune  prince  impérial  d'Allemagne,  fils  de 
l'héritier  présomptif,  il  fut  tout  étonné  d'accueillir  au  grand  bal  qu'il  offrit  à  bord, 
des  hôtes  raffinés  à  l'européenne  où  cà  et  là,  dans  les  groupes,  fusaient  des 
mots  et  même  des  phrases  d'allemand. 

C'est  que  de  plus  en  plus  ,  l'étranger  donnait  le  ton  .Voulait-on  être  à  la 
page  ou  engager  une  aventure  galante  sous  le  signe  de  la  distinction  ?  Des  vers 
bien  tournés  (  de  son  crû)  accompagnés  des  belles  fleurs  que  le  français 
Malause  produisait  à  Eden  Villa  pour  compte  du  Ministre  de  l'Intérieur,  étaient  le 
bagage  obligé  de  l'homme  du  monde.  On  se  piquait  d'être  aussi  courtois,  aussi 
galant,  aussi  raffiné  et  aussi  spirituel  qu'à  Paris.  L'Aliance  Française  fondait  une 
filiale  à  Port-au-Prince  :  Sa  première  grande  fête  réunissait  tous  ceux  que  le  tout 
Port-au-Prince  domptait  de  célébrités.  Les  Prost,  de  Toinon,  Chafdru  et  Déléage 
étaient  liés  d'amitié  avec  les  plus  grandes  familles  du  pays.  L'hôpital  français 
avec  le  Dr.  Aubry  était  le  plus  connu  des  établissements  de  santé.  De  leur  côté, 
les  allemands,  s'implantant  dans  le  milieu,  excellents  dans  les  affaires, 
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indirectement  présents  dans  la  politique  et  souvent  intimement  mêlés  à  la  vie  de 
certaines  familles  haïtiennes,  n'étaient  pas  loin  de  rivaliser  avec  les  français 
malgré  le  handicap  de  la  langue  qu'un  mouvement  de  snobisme  lançait  d'ailleurs 
à  la  mode. 

Les  professionnels  de  la  politique  (  les  parlementaires  surtout)  se 
donnaient  rendez-vous  chez  Théodosia  la  brune  ou  chez  Marietta  la  griffonne. 
Là  ,  entre  deux  reprises  de  séance,  on  vidait  un  verre  en  parlant  politique  et 
aventures. 

les  plaisirs  populaires         Mais  le  peuple,  où  était-il  dans  tout  cela  avec  ses 

besoins,  ses  espérances,  ses  petites  joies  intimes, 
ses  misères  sur  lesquelles  le  gouvernement  déclarait  se  pencher  ?  Arrivait-il  à 
s'amuser  et  comment  ?  Tout  était  prétexte  à  de  bonnes  parties  quand  les 
moyens  le  permettaient  :  baptêmes,  communions,  confirmations  et  surtout  fêtes 
patronales.  Or  les  chapelles  rurales  se  multipliaient  dans  le  pays  grâce  à  l'action 
constructive  de  Mgr.  Guilloux.  Les  curés  de  campagne  célébraient  force 
baptêmes,  et  l'archevêque  administrait  les  confirmations  en  série.  Les  nouvelles 
chapelles  dédiées  à  des  saints  différents,  augmentaient  le  nombre  de  fêtes 
patronales  en  occasionnant  de  véritables  déplacements  de  population  où  les 
pèlerins-bambocheurs"  formaient  une  écrasante  majorité  comme  dans  le  Nord, 
l'été,  lors  des  fêtes  de  Saint  Jacques,  de  Limonade,  de  Quartier-Morin  etc. 

Les  danses  vaudouesques  connaissaient  une  recrudescence  sensible, 
même  en  pleine  capitale.  Cela  faisait  le  scandale  des"  bien  -pensants"  de  la 
société  port-au-princienne  dont  l'organe  attiré  "  Le  Peuple"  protestait  en  termes 
indignés  ;  "  Nous  ne  savons  pas  pourquoi  on  laisse  danser  le  vaudou  non  loin 
de  la  petite  fontaine  sise  à  l'angle  du  chemin  de  Pétion-ville,  et  de  celui  du  poste 
Marchand.  Il  y  a  quinze  jours,  on  a  fait  un  service  pour  une  maman  Houngan  qui 
habitait  derrière  "  Bagatelle".  Le  dimanche  soir  ,  jour  de  la  mort  de  la 
sympathique  nièce  du  président,  le  commissaire  de  Police  a  laissé  danser  le 
vodou  et  la  martinique  pendant  toute  cette  soirée,  à  côté  même  du  poste  situé 
en  face,  pour  ne  cesser  qu'à  4  heures  du  matin.  C'est  réellement  assommant. 
Cela  sont  un  peu  trop  la  licence  et  le  dévergondage". 

Le  gouvernement  fermait  les  yeux,  car  il  comprenait  combien  il  importait 
de  ne  pas  brusquer  ni  mécontenter  ce  peuple  qui  tirait  vanité  d'être  à  l'ordre  du 
jour  dans  les  discours,  applaudissait  aux  joutes  parlementaires  ou  aux 
polémiques  auxquelles  lui  donnaient  accès  les  récits  merveilleux  de  ceux  pour 
lesquels  la  lecture  et  l'écriture  n'avaient  pas  de  secret.  Il  vivait  souvent 
chichement,  mais  bercé  par  les  espérances,  et  confiant  dans  les  efforts  d'une 
équipe  gouvernementale  avec  laquelle  il  se  sentait  des  liens  affectifs  puissants.  Il 
avait  le  sentiment  qu'un  des  siens  était  au  gouvernail,  et  la  propagande, 
habillement  axée  sur  le  rappel  de  la  question  de  couleur,  le  confirmait  dans  son 
impression,  en  insistant  sur  les  mesures  sociales  qui  visaient  à  assurer  son  bien 
être  .  Il  répétait  les  chansons  politiques  en  l'honneur  des  puissants  du  jour,  et 
criait  à  tue-tête  :  Vive  X  avec  conviction  et  philosophie,  les  appelait  Papa  Un  tel  à 
leur  passage,  et  buvait  en  leur  honneur  et  à  leur  dépens.  Les  concerts  d'Occide 
Jeanty  remplissaient  les  abords  des  deux  kiosques  où  la  fanfare  se  plaçait  pour 
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jouer  tour  à  tour.  Un  peuple  de  badauds  participait  de  bon  coeur  aux 
réjouissances  officielles,  s'extasait  devant  les  feux  d'artifice,  animant  les  retraites 
aux  flambeaux  et  les  bals  populaires.  Il  se  laissait  volontiers  attirer  par  les 
gaguères  et  les  petits  bals  champêtres  du  samedi  soir  ou  du  dimanche  après- 
midi  dont  la  tradition  nous  a  laissé  un  charmant  souvenir  au  rythme  du 
«  maniboula  »  et  du  «  tcha-cha  ». 

Tout  le  monde  s'enivrait  des  chansons  créoles  à  la  mode  ,  notamment  la 
fameuse  "  Maman  mété'm  dehors,  maman  poussé'm  allé  ,  Maman  touyé'm  gnou 
fois"  d'Occide  Jeanty  qui  connut  une  vogue  largement  méritée  de  1880  à  1888. 
On  eut  dit  une  époque  de  joie  de  vivre..  Et  pourtant,  Salomon  n'avait  pas  réussi 
à  déloger  la  misère  qui  s'était  installée  dans  deux  maisons  sur  trois  dès  les 
premiers  temps  de  notre  indépendance,  mais  le  problème  était  posé,  et  le  branle 
donné.  Dans  beaucoup  de  domaines,  les  résultats,  bien  que  peut  être  pas  à  la 
hauteur  des  efforts  et  des  sacrifices  consentis,  furent  tangibles.  Comme  disait 
l'Oeil"  :  la  bataille  avait  laissé  le  domaine  des  idées  pour  se  cantonner  dans 
celui  des  faits. 

conclusion.    L'originalité  du  gouvernement  de  Salomon  lui  a  assuré  une 

résonnance  particulière  dans  notre  histoire.  C'est  certes  une 
expérience  dont  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  pleinement  réussi.  Mais  les 
causes  même  de  cet  échec  relatif  ou  de  ce  succès  mitigé  font  de  ce 
gouvernement,  "  un  gouvernement  pas  comme  les  autres".  Il  a  voulu  prendre  à 
bras  le  corps  les  problèmes  du  pays,  mais  la  solution  qu'il  préconisait  comme 
seule  valable  et  juste  fut  repoussée  par  un  groupe  puissant  qui  ne  croyait  qu'en 
l'éfficacité  de  sa  propre  formule.  Drapés  dans  leur  intolérance  de  doctrinaires 
malgré  le  patriotisme  ardent  qui  les  animait  les  uns  et  les  autres,  libéraux  et 
nationaux  se  livrèrent  à  un  duel  dans  lequel  l'inhumain  allait  côtoyer  le 
surhumain.  Tant  d'énergie  fut  déployée  dans  une  lutte  fratricide.  Edmond  Paul  le 
reconnut  trop  tard  .  Commentant  les  joumées  des  22  et  23  septembre  1883  qui 
venaient  de  montrer  jusqu'à  quels  excès  pouvaient  mener  l'intransigeance  et  la 
fureur  partisannes,  il  écrivait  :  "  Avec  nos  niaises  paroles  de  Canalistes, 
Bazelaisistes,  libéraux  ,  nationaux,  nous  sommes  parvenus  à  un  état  de 
dégradation  abjecte"  (  lettre  du  22  octobre  1883  au  Dr.  Bouzon,  Jérémie.) 

Les  erreurs  que  le  gouvernement  du  23  octobre  1879  a  pu  accumuler,  les 
torts  qu'il  a  dû  encourir  s'expliquent  par  les  conditions  d'hostilité  dans  lesquelles 
il  a  été  amené  à  pratiquer  une  politique  de  réparation  sociale,  dont  il  entendait 
faire  une  des  bases  du  redressement  national. 

Les  réalisations  qu'il  a  eu  le  temps  d'opérer,  et  les  mérites  dont  il  a  pu  se 
parer  aux  yeux  de  la  postérité  témoignent  qu'était  sincère  son  désir  de  faire 
quelque  bien  pour  ce  malheureux  petit  pays. 

Le  drame  de  Salomon  réside  essentiellement  dans  les  conditions  de  sa 
vie  publique.  Quand  il  prit  le  pouvoir  en  1879,  il  portait  encore  aux  yeux  de 
beaucoup,  l'étiquette  dangereuse  de  drapeau  du  parti  niveleur  et  d'adversaire 
acharnée  de  la  minorité  de  couleur,  et  lui-même  ne  pouvait  oublier  ses  dures  et 
longues  années  d'exil. 
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En  définitive,  on  ne  sait  trop  s'il  faut  admirer  ou  plaindre  cet  homme  qui,  à 
l'âge  de  64  ans,  a  résolument  endossé  le  rôle  du  personnage  dans  lequel  le  pays 
voulait  l'enfermer  depuis  sa  véhémente  protestation  de  1843,  et  pour  lequel  il  se 
sentit  sinon  du  goût  du  moins  des  aptitudes.  Et  il  fut  ce  personnage 
délibérément,  crânement.  Certains  disent  qu'il  y  fut  terrible,  d'autre  qu'il  y  fut 
magnifique.  Salomon  accepta  d'être  le  père  historique  du  Salomonisme,  parce 
qu'il  comprit  qu'il  ne  saurait  donner  d'efficience  à  son  oeuvre  sans  d'un  côté  la 
collaboration  active  du  groupe  qui  l'avait  adopté  sans  réserve,  et  de  l'autre 
l'opposition  passionnée  du  groupe  qui  l'avait  condamné  sans  appel. 

Au  physique,  Lysius-Etienne  Félicité  Salomon  était  un  colosse.  Dans  notre 
histoire,  son  gouvernement  demeure  un  colosse,  vénéré  ou  détesté  selon  les 
sentiments  et  les  tendances,  mais  un  colosse  planté  à  l'un  des  plus  importants 
carrefours  de  notre  vie  nationale.  David  Nicholls  a  eu  raison  de  l'appeler  «  the 
formidable  Salomon  ».  Par  la  façon  de  poser  les  problèmes  du  pays,  par  les 
méthodes  préconisées  pour  les  résoudre,  par  la  hardiesse  de  certaines  vues,  par 
les  réalisations  novatrices  dont  certaines  sortaient  nettement  de  l'ordinaire 
traditionnel.et  aussi  par  l'intolérance  qui  caractérisait  sa  politique,  le 
gouvernement  de  Salomon  revêt  aux  yeux  des  hommes  du  XXe.  siècle  un 
caractère  moderne  et  même  contemporain  accusé,  référence  à  la  démocratie 
pluraliste  formelle  représentative  exclue,  mais  assez  typique  du  «  caudillisme 
d'ordre  et  de  progrès  {orden  y  progreso)  »  pour  la  modernisation,  comme  on  en  a 
connu  dans  l'Amérique  Latine  au  XXème  siècle,  soucieux  d'appui  populaire 
assez  pour  entretenir  un  climat  de  combat  contre  l'oligarchie  traditionnelle  et 
pratiquer  une  politique  sociale  qui  n'est  pas  sans  mérite  pour  l'époque.  Il  n'en 
demeure  pas  moins,  toutefois,  que  son  essai  mémorable,  à  certains  égards 
performante,  est  à  ranger,  malgré  son  relief  progressiste,  comme  une  expérience 
haïtienne,  certes  marquante  dans  ses  intentions  et  ses  initiatives  mais  non 
suffisamment  probante  dans  son  bilan,  d'une  «  modernisation  finalement 
manquée  ».  On  ne  fera  pas  mieux,  après  lui,  jusqu'à  la  consécration  de  la 
«  déroute  de  l'intelligence  »  que  le  pays  vivra  avec  Firmin,  le  dernier  des  grands 
modemisateurs  avant  Rosalvo  Bobo,  vaincus  par  la  politique  traditionnelle  avant 
l'effondrement.du  système  marqué  par  la  perte  de  notre  indépendance  nationale, 
que  les  débuts  de  l'occupation  américaine  de  juillet  1915  illustrent  et 
sanctionnent. 
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30 

Ethnicité,  Nationalisme  et  Politique  :  le  Cas  d'Haïti 

Il  y  a  un  déficit  d'amour  dans  la  société  haïtienne 

L.F.M. 

Parier  d'ethnicité  dans  la  politique  haïtienne,  c'est  re-visiter  le  champ 
d'extension  et  d'évolution  du  préjugé  de  couleur,  que  tout  haïtien  de  bonne 
volonté  voudrait  pouvoir  exorciser,  car  tout  le  monde  est  conscient  que  l'union 
nationale  est  un  impératif  existentiel.  Or,  pour  en  finir  avec  le  «  colorisme  » 
haïtien,  sous-produit  originel  du  racisme  colonial  européen,  il  faut  d'abord 
l'analyser  en  scientifique  décomplexé,  afin  de  pouvoir  lui  appliquer  la 
thérapeutique  moderne  d'harmonisation  sociale  la  plus  techniquement  efficace, 
et  la  plus  humainement  appropriée  au  traitement  des  préjugés  sociaux  et  des 
cas  d'inégalité  sociale,  au  nom  de  la  justice  et  des  principes  humanistes  d'égalité 
et  d'équité. 

N-B.  Le  souci  manifeste  de  Thomas  Madiou  de  ne  pas  cacher  certaines  vérités 
étonnantes  sous  sa  plume  d'historien  qui  jette  une  lumière  crue  sur  les  faits  et 
méfaits  du  colorisme  chez  nous,  et  le  franc-parler  de  Lionel  Paquin  dans  un 
essai  courageux,  tous  deux  «  heureusement  mulâtres  »,  ont  aidé  à  parler  plus 
librement  sur  un  sujet  que  d'autres  voudraient  maintenir  tabou.  Mais  on  sait  que, 
de  toute  manière,  historien  professionnel  dédié  à  1'  histoire-problèmes,  je  faillirais 
à  mes  devoirs  de  partisan  de  l'histoire  totale,  si  je  devais  céder  à  la  mode  du 
silence  complice,  même  avantageux.  On  écrit  l'histoire  au  risque  de  s'aliéner 
ceux  que  la  vérité  dérange.  Curzio  Malaparte  disait  de  son  livre  consacré  à 
analyser  techniquement  la  fabrication  des  coups  d'Etat  réussis  :  «  Je  hais  ce 
livre  ».  L'honnête  homme  peut  avoir  ce  sentiment  d'être  contrarié  dans  son 
confort  intellectuel,  en  s'adonnant  au  traitement  scientique  du  sujet  du  préjugé  de 
couleur  en  Haiti.  On  peut  y  voir  ce  qu'on  veut,  et  en  faire  ce  qu'on  en  veut.  On 
veut  et  peut  refuser  d'en  traiter  pour  ne  pas  fournir  des  aliments  à  la  controverse, 
dans  la  crainte  de  contribuer  à  «  diviser  la  famille  haïtienne  ».  Fallait-il  ne  pas 
développer  l'énergie  nucléaire,  si  on  devait  penser  qu'elle  devait  aboutir  à  la 
bombe  atomique  ?  Dilemne  d'Einstein  et  d'Oppenheimer,  heureusement  pas  de 
l'historien  à  la  recherche  de  la  vérité  vécue. 

la  panoptie  des  armes  d'une  thérapie  complète  Heureusement,  au  contraire, 

notre  analyse  franche, 
sincère  et  véridique  comme  «  social  scientist  »,  d'un  thème  de  discorde 
traditionnelle,  ne  comporte  pas  le  danger  de  mettre  de  l'huile  sur  le  feu,  mais  au 
contraire,  se  veut  la  porte  d'entrée  d'un  diagnostic  lucide  à  une  thérapie  de  salut 
collectif.  Le  cancer  se  traite  à  partir  de  son  analyse  correcte.  Et  tous  les  cas  de 
maladie  récurrente  ne  sont  pas  des  cancers,  comme  l'analyse  de  laboratoire  est 
en  mesure  de  le  montrer.  De  toute  façon,  ce  n'est  pas  par  le  silence  et  avec  je  ne 
sais  quelle  politique  de  l'autruche,  qu'on  peut  en  finir  avec  un  problème  que  nous 
trainons  comme  un  boulet  depuis  des  siècles.  La  solution  est  connue  :  elle  sera 
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progressive  (  le  gradualisme  des  étapes  constructives  est  de  mise,  car  Paris  ne 
s'est  pas  construit  en  un  jour),  et  sera  trouvée  dans  l'économie  (développemnt 
modernisateur  et  élévation  du  niveau  de  vie  populaire),  dans  l'éducation 
(élévation  du  niveau  d'instruction  des  masses  populaires  et  du  pays  dans  toutes 
ses  couches  sociales),  dans  la  pédagogie  (apprentissage  de  la  solidarité 
sociale),  dans  la  morale  (justice  sociale  et  équité),  dans  le  progrès  des 
techniques  (méthodes  scientifiques  de  l'harmonisation  sociale  familières  aux 
«  social  workers  »),  dans  l'éducation  civique  (promotion  des  vertus  citoyennes), 
et  donc  pas  seulement  dans  la  politique  dont  le  combat  demeure  cependant 
essentiel  pour  le  changement  de»  situations  et  des  mentalités. 

valeur  de  modèle  du  cas  a-typique  de  Sainave         Historiquement,  il  est  intéressant 

d'observer  un  moment  privilégié 
avec  Sainave  au  pouvoir,  pour  voir  comment  la  politisation  habituelle  de  la 
question  de  couleur  a  évolué  par  rapport  à  son  intensité  coutumiére  de  question 
brûlante  et  homicide,  comme  sous  Soulouque  dans  un  sens,  puis  sous  Geffrard 
dans  l'autre.  A-t-elle  vraiment  connu,  comme  on  le  dit,  une  éclipse  conjoncturelle 
avec  un  mulâtre  populiste  au  pouvoir  et  si  oui,  pourquoi  ?  Le  fait  est  inédit  dans 
nos  annales,  et  les  écrits  sur  Sainave  font  généralement  l'impasse  sur  le 
colorisme,  comme  si  l'expérience  avait  ignoré  subitement  une  des  variables 
constantes  de  la  question  sociale  haïtienne.  Ceux  qui,  par  principe,  par  réflexion 
et  par  observation,  se  rappellent  que  la  question  de  couleur  avait  prééxisté  sous 
Sainave  et  lui  a  survécu,  sont  plus  réservés  sur  sa  disparition  subite,  et  pensent 
à  une  mise  en  sourdine  du  fait  dominant  du  populisme,  et  de  la  circonstance 
adjuvante  de  la  qualité  de  mulâtre  de  l'homme  des  masses.  Mais  pourquoi  la 
conjonction  du  populisme  et  de  la  couleur  de  Sainave  aurait-elle  eu  pour  vertu  de 
tordre  le  cou  au  mulâtrisme  et  au  noirisme  entre  1867  et  1869,  alors  que  l'un  et 
l'autre  venaient  de  contribuer  successivement  à  des  exécutions  capitales  dues  à 
leur  exclusivisme,  l'un  d'initiative  discriminatoire  et  l'autre  de  réaction 
vengeresse,  et  que  la  période  subséquente  sera  politiquement  dominée  par  la 
lutte  des  partis  libéraux  et  nationaux  qui  verra  refaire  surface  précisément  ce 
tenace  antagonisme,  avatar  des  distinctions  héritées  de  la  période  coloniale  et 
de  la  période  fondatrice  ?  Même  Louis-Joseph  Joseph,  qui  pourtant  voulait 
surtout  trouver  les  racines  économiques  et  sociales  de  la  question  de  couleur,  et 
ne  pas  attacher  trop  d'importance  à  l'aspect  épidermique  de  la  suprématie 
sociale  de  la  peau,  n'avait  pas  pu  ne  pas  flageller  ce  qu'il  appelait  «  le  complexe 
de  supériorité  des  mulâtres  »  dans  la  société  hiérarchisée  du  19ème  siècle.  Mais 
la  question  a  évolué  en  un  siècle  de  promotion  sociale  des  noirs  dans  le 
mouvement  de  mobilité  sociale  qui  a  assuré  la  formation  de  couches  sociales 
nouvelles  successives,  de  1843  à  1946  Ce  fut  le  produit  de  l'évolution 
historique,  certes,  mais  aussi  de  protestations,  de  refus  et  de  luttes,  de 
générations  en  générations,  à  l'instar  du  combat  du  syndicalisme  pour  la  sécurité 
sociale,  en  vue  de  réaliser  ses  revendications  de  justice  sociale. 

trois  textes  «  maudits  »  de  l'heuristique  coloriste  Trois  textes  importants  ont 
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posé    le    problème  du 

colorisme  en  termes  de  dénonciation  d'une  Inégalité  inacceptable,  et  d'une 

réparation  sociale  selon  l'exigence  de  chances  égales  entre  les  deux  couleurs 

castoides  constitutives  de  la  nation  haïtienne..  Ils  ont  paru  virulents  et  excessifs 

à  leur  publication,  ont  été  objet  d'exécration  aux  mulâtristes  et  ont  servi  de 

bréviaire  aux  noiristes  engagés  :  le  chapitre  8  de  l'ouvrage  de  Victor  Schoelcher 

l'abolitionniste  français  «  Colonies  et  étrangères  et  Haïti  »  intitulé  «  La  faction 

jaune  »  ;  le  livre  de  Lorimer  Denis  et  François  Duvalier  «  Le  problème  des 

classes  dans  l"histoire  d"Halti  »,  et  l'ouvrage  du  dominicain  Pedro  Andres  Ferez 

Cabrai  «  La  Communidad  Mulata  ».  Les  trois  ont  mis  en  relief  en  termes  forts  et 

crus,  la  centralité  du  phénomène  mulâtre  comme  norme  hégémonique  de 

valeurs,  et  modèle  de  supériorité  sociale,  thème  d'actualité  dans  le  vécu  de  la 

société  traditionnelle  haïtienne,  et  ceci  nous  a  amené,  pour  faire  le  point  sur  des 

outrances  historiques  à  exorciser,  à  cet  essai  critique  traitant  de  «  l'ethnicité, 

nationalisme  et  politique  »  comme  une  trilogie  fondamentale  et  solidaire  en  Haiti. 

Il  a  été  publié  pour  la  première  fois  comme  une  communication  faite  au 

Cinquième  Congrès  de  la  «  Latin  American  Studies  Association  »  à  San 

Francisco,  en  novembre  1974,  par  «les  Editions  Connaissance  d"Halti  »,  et 

reproduite  ici  comme  une  des  16  monographies  de  ce  tome  2  dédié  à  la  société 

traditionnelle  épanouie,  porteuse,  entr'autres,  de  cette  problématique  noire  et 

mulâtre,  et  de  l'illustration  de  sa  pertinence  à  travers  ses  hauts  et  ses  bas.dans 

l'histoire  d'Haiti  comme  une  des  composantes  de  la  question  sociale.  Un  ami  de 

la  Latin  American  Studies  Association,  après  le  franc  débat  de  sa  discussion 

publique,  voulait  en  faire  une  base  monographique  pour  une  série  d'études 

comparatives  sur  les  préjugés  ethno-sociaûx  dans  la  politique  de  la  Caraibe.  Ni 

blâme  d'accusations  récriminatoires,  ni  éloge  d'apologies  discriminatoires,  mais, 

selon  l'expression  consacrée,   «  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité  ».  Nous 

l'avons  déjà  rappelé  avec  Ernest  Labrousse  :  Il  n'y  a  qu'une  histoire,  et  elle  doit 

être  complète  pour  être  vraie.  Cette  exigence  de  vérité  ne  souffre  pas  d'être 

arrêtée  par  le  respect  de  tabou  quelconque  aux  yeux  de  l'historien  professionnel, 

dont  la  devise  sans  cesse  à  rappeler  demeure  :  «  Vitam  Impendere  vero  » 

(consacrer  sa  vie  entière  au  culte  de  la  vérité).  Qu'on  permette  à  un  humaniste 

noir  d'inspiration  chrétienne  et  de  conviction  progressiste,  mais  surtout 

universaliste,  de  rappeler,  une  fois  de  plus,  le  mot  du  Christ  lui-même  et  aussi 

paradoxalement  de  Lénine,  sur  la  fonction  libératrice  de  la  vérité. 

******* 

deux  variables  interconnectées  C'est  un  exercice  périlleux  que  d'essayer 

dans  un  jeu  politique  complexe  d'isoler  deux  variables  (  ethnicité  et 

nationalisme)  d'un  ensemble  (  la  vie 
politique)  qui  se  définit  à  la  fois  comme  un  complexe  (  point  de  vue  structurel  ou 
synchronique)  et  un  processus  (  point  de  vue  génétique  ou  diachronique),  pour 
analyser  leur  impact  et  leur  jeu  à  l'intérieur  de  cet  ensemble.  Et  cela  est  d'autant 
plus  vrai  qu'il  s'agit  de  la  politique  haïtienne  dont  on  peut  dire  que  la  complexité 
est  inversement  proportionnelle  à  la  petitesse  du  pays  et  à  la  modestie 
numérique  de  la  «  classe  politique  haïtienne  ».  Au  début  de  ce  siècle  ,  un 
diplomate  américain  invitait  son  fils  qui  s'engageait  dans  des  études  de  science 
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politique,  à  venir  observer  et  étudier  la  vie  politique  haïtienne  comme  une 
vivante  illustration  de  la  complexité  du  jeu  politique. 

Il  est  donc  indispensable  de  bien  rappeler  au  départ  que  cette  analyse 
n'entend  pas  réduire  la  substance  de  la  vie  et  des  luttes  politiques  haïtiennes  à 
deux  variables  :  ethnicité  et  nationalisme.  D'autres  variables  interviennent, 
concurrentes,  complémentaires  ou  conflictuelles.  Comme  j'aime  à  dire,  le  fait  de 
braquer  le  projecteur  sur  deux  personnages  à  un  moment  donné,  et  de  les 
prendre  en  gros  plan  en  train  de  dialoguer,  ne  supprime  ni  les  autres 
personnages,  ni  le  décor,  seul  le  tout  pouvant  permettre  une  vision  complète  de 
la  scène  dans  son  intégrité,  et  donc  de  la  pièce  dans  sa  vérité  plénière.... 

définitions  opératoires  en  première  approximation  En  première  approximation, 

puisqu'on  aura  à  revenir  sur 
le  problème  des  définitions,  levons  une  première  difficulté  terminologique  en 
précisant  que  par  «  ethnicité  »  nous  entendons  à  la  fois  la  race,  catégorie 
purement  anatomique  (  avec  son  dérivé  :  la  couleur)  et  la  culture,  catégorie 
psycho-mentale  et  linguistique  ;  et  par  nationalisme,  on  entend  ici  aussi  bien  le 
patriotisme,  c'est  à  dire  l'attachement  spontané  sentimental  et  quasi-exclusif  à  la 
terre  natale  avec  la  volonté  de  défendre  solidairement  son  intégrité  et  sa 
souveraineté  contre  ses  ennemis,  que  l'idéologie  nationaliste  c'est  à  dire 
l'exaltation  des  valeurs  nationales  avec  lesquelles  on  s'identifie  collectivement  et 
la  défense  prioritaire  de  l'intérêt  national  considéré  comme  un  facteur  d'unité  par 
dessus  les  clivages  et  dissensions  à  l'intérieur  de  l'état-nation.  La  problématique 
centrale  est  alors  d'analyser  le  rôle  des  deux  variables  (  ethnicité  et 
nationalisme)  dans  la  détermination  du  rapport  de  primauté  entre  la  solidarité 
verticale  (  qui  transcende  les  divisions  de  classes,  de  races  et  de  couleurs)  et  la 
solidarité  horizontale  (  qui  privilégie  l'appartenance  à  une  classe  ,  à  une  race  ou 
à  une  couleur). 

L'analyse  de  ces  deux  variables  se  fait  par  rapport  à  leur  insertion,  et  à 
leur  rôle  dans  la  politique,  entendue  comme  un  champ  d'action  à  double 
dimension  :  la  politique  intérieure  définie  comme  une  structure  dynamique  de 
relations  entre  gouvernants  et  gouvernés  dans  la  lutte  pour  le  contrôle  du 
pouvoir  d'état,  et  la  politique  étrangère  définie  comme  une  dynamique  de 
relations  entretenues  et  développées  avec  l'extérieur  et  affectant  ou  susceptibles 
d'affecter  positivement  ou  négativement  l'intérêt  national. 

En  outre,  cette  analyse  se  veut  celle  d'un  historien  c'est  à  dire  qu'elle 
ambitionne  d'être  interdisciplinaire  par  définition  et  que,  particulièrement  attentive 
à  révolution  de  la  vie  politique  haïtienne  à  travers  le  temps,  elle  ne  s'interdit  pas 
de  déboucher  sur  le  présent  où  histoire  et  science  politique  se  rejoignent  pour 
se  confondre,  afin  de  saisir  le  réel  qui  se  fait  sous  nos  yeux.  On  l'a  dit  : 
l'historien  n'est  pas  un  passéiste,  et  l'histoire  est  autant  science  du  présent  que 
du  passé,  les  deux  étant  à  la  fois  solidaires  et  différents,  histoire  science  de 
révolution  des  sociétés  humaines  changeantes  à  travers  le  temps. 
I.-  Première  Partie  :  Approche  générale  du  problème  dans  le  cas  haïtien 

L'approche  générale  du  problème  ne  peut  être  ici  que  qualitative,  car  la 
science  politique  haïtienne  ne  dispose  pas  encore  de  données  chiffrées,  ni  n'a 
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encore  exploré  en  Haiti  suffisamment  de  domaines  pour  permettre  une 
évaluation  quantitative  systématique  du  rôle  de  l'ethnicité  et  du  nationalisme 
dans  la  vie  politique  haitienne. 

A  -  les  origines  historiques  de  l'ethno-nationallsme  et  de  l'ethno-politlque  en 
Haiti 

simultanéité  de  l'abolition  et  de  la  décolonisation         L'importance  considérable  des 

deux  variables  ethnique  et 
nationale  dans  la  politique  haitienne  vient  d'un  double  fait  :  la  simultanéité  de  la 
libération  de  l'esclavage  et  de  la  libération  de  la  domination  coloniale,  toutes 
deux  conquises  au  cours  du  même  cycle  révolutionnaire  .  En  effet,  la  révolution 
de  1791-1803  a  charrié  en  même  temps  l'abolition  et  la  décolonisation  ,  la 
seconde  s'étant  révélée  finalement  ,  dans  le  contexte  dominguois  d'alors,  la 
seule  garantie  réelle  de  la  première.  C'est  là  une  sérieuse  différence  avec  les 
autres  îles  caraïbes,  celles  de  langue  anglaise  par  exemple,  où  l'abolition  de 
l'esclavage  a  précédé  d'un  siècle  et  plus  l'accession  à  l'indépendance  nationale. 
Dans  le  cas  haïtien  au  contraire,  la  société  nationale  est  née  directement  après 
avoir  brisé  le  cocon  de  la  société  esclavagiste. 

ethnicité  et  nationalisme,  frères  siamois  L'étroite  association  entre  le  facteur 

dans  l'ethno-nationaiisme  haïtien  ethnicité  et  le  facteur  nationalisme 

lors  de  la  création  de  l'état 
indépendant  d'Haiti.  C'est  un  effet  de  la  pesanteur  historique  :  à  l'origine,  la 
nation  s'est  fondée  sur  la  solidarité  ethnique  (  l'union  nationale  s'identifiant  à 
elle  )  et  le  nationalisme  s'est  confondu  avec  la  conscience  raciale  (  l'opposition 
à  l'adversaire  commun  était  directement  perçue  comme  l'opposition  à  une  race 
dominatrice  et  oppressive).  Le  cas  haïtien  n'a  pas  son  équivalent  sur  le  continent 
américain,  au  XlX.siècle  ;  il  faudrait  aller  dans  l'Europe  centrale  et  orientale  pour 
trouver  une  situation  voisine  ~  (  non  identique)  -  où  le  principe  des  nationalités 
tendait  alors  à  se  reconnaître  dans  un  sentiment  de  différenciation  ethno- 
linguistique,  au  sein  de  l'empire  austro-hongrois  par  exemple.  Sans  omettre  de 
rappeler  que  la  conception  allemande  de  la  nation  avait  aussi  la  race  pour 
fondement. 

Ce  double  fait  domine  la  position  du  problème,  et  nous  amène  à  interroger 
brièvement  la  période  coloniale,  la  période  révolutionnaire  et  les  débuts  de  la 
période  nationale  pour  retrouver  les  origines  de  l'ethno-nationaiisme  et  de 
l'ethno-politique  en  Haiti. 

la  période  coloniale  française  La  période  coloniale  française  avait  bâti  à  St- 

Domingue,  une  «  ethno-structure  »  de  pouvoir 
blanc,  l'esclavage  des  noirs  étant  le  fondement  de  l'ordre  social  colonial. 
D'intéressantes  contradictions  se  sont  ,  de  ce  fait,  développées  au  sein  de  la 
société  pluri-ethnique  qu'était  le  monde  colonial,  avec  le  jeu  de  trois  indicateurs  : 
la  classe,  la  race  et  la  couleur. 

-  La  ligne  de  clivage  des  classes  distinguait  deux  classes  fondamentales  dans  la 
société  coloniale  :  les  maîtres  et  les  esclaves.  A  première  vue  et  grossièrement, 
les  premiers  étaient  des  blancs  et  les  seconds  étaient  des  noirs,  si  bien  que  la 
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ligne  de  clivage  des  classes  semblait  emprunter  de  ligne  de  clivage  des  races, 
expliquant  par  là  que  la  lutte  des  classes  allait  prendre  «  l'allure  d'une  lutte  de 
races  »  (  selon  le  mot  bien  connu  de  P.Naville).  Mais  à  y  regarder  de  plus  près, 
le  monde  de  la  propriété  comprenait  aussi  -  et  de  plus  en  plus  -  des  non  blancs, 
les  affranchis,  parmi  lesquels  les  mulâtres  étaient  l'élément  le  plus  nombreux  et 
en  tout  cas,  le  groupe  de  référence  le  plus  représentatif  de  cette  catégorie 
intermédiaire.  Beaubrun  Ardouin  affirme  que  les  affranchis  possédaient  le  tiers 
des  terres  et  le  quart  des  esclaves,  33%  des  sources  de  production  et  25%  de  la 
force  de  travail,  c'est  loin  d'être  négligeable.  Les  mulâtres  co-géraient  de  plus 
en  plus  avec  les  blancs  le  capitalisme  colonial  à  fondement  esclavagiste.  Dans 
cette  gestion  conjointe,  ils  voulaient  être  des  partenaires  à  part  entière,  comme 
leur  premier  chef  V.Ogé  le  dira  aux  colons  en  faisant  appel  à  la  solidarité  de 
classe.  Ainsi,  la  stratification  de  classe  contournait  la  démarcation  de  race  et 
entrecroisait,  c'est  bien  le  cas  de  le  dire,  des  éléments  ethniques  différents,  pour 
les  réunir  au  sein  et  sous  la  bannière  de  la  même  classe  (  avec  les  différences 
qui  s'imposaient  évidemment) . 

-  La  ligne  de  clivage  des  races  distinguait  deux  races  fondamentales  dans  la 
société  coloniale  :  les  blancs  et  les  nègres.  A  première  vue  et  grossièrement  les 
premiers  étaient  les  maîtres,  et  les  seconds  étaient  les  esclaves,  si  bien  que  la 
ligne  de  clivage  des  races  semblait  emprunter  la  ligne  de  clivage  des  classes, 
expliquant  par  là  que  la  lutte  des  races  allait  prendre  la  forme  d'une  lutte  de 
classes.  Mais  à  y  regarder  de  plus  près,  le  monde  des  nègres  comprenait  aussi 
et  de  plus  en  plus  des  libres  et  propriétaires,  principalement  les  métis  qui, 
malgré  l'opulence  de  certains  d'entre  eux  ,  étaient  considérés  comme 
appartenant  à  une  race  inférieure  :  la  race  noire.  Ainsi,  l'ordre  ethnique 
contredisait  la  stratification  de  classes,  et  poussait  à  la  solidarité  des  éléments 
appartenant  à  des  classes  différentes,  mais  refoulés  au  sein  et  sous  la  bannière 
de  la  même  race(  avec  les  nuances  qui  s'imposaient,  évidemment). 

-  Enfin  ,  la  ligne  de  clivage  des  couleurs  venait,  à  son  tour,  compliquer  l'épure 
sociale,  en  introduisant  de  subtiles  distinctions  selon  la  couleur  de  la  peau,  plus 
clairs  étant  les  blancs,  ensuite  les  quarterons  et  puis  les  mulâtres"clairs"  avec 
toutes  les  nuances  intermédiaires,  et  plus  sombres  étant  les  mulâtres  bruns,  les 
griffes  et  les  noirs  avec  toutes  les  nuances  intermédiaires.  En  allant  du  mulâtre 
clair  vers  le  blanc  pur,  on  s'enfonçait  de  plus  en  plus  profondément  dans  le 
monde  de  la  propriété  ;  en  allant  du  mulâtre  foncé  vers  le  noir  pur,  on  s'enfonçait 
de  plus  en  plus  profondement  dans  le  monde  de  l'esclavage.  A  chaque  degré  de 
l'échelle  de  la  couleur  correspondait  un  degré  de  l'échelle  de  la  hiérarchie  de 
"statut  social"  Ainsi,  grands  blancs  et  grands  mulâtres,  en  tant  que  grands 
propriétaires,  phénomène  de  classe,  méprisaient  les  petits  blancs  et  les  petits 
mulâtres,  mais  entre  eux-mêmes,  la  fusion  était  impossible  du  fait  de  la  couleur, 
phénomène  de  caste  ou  plutôt  de  quasi-caste..  De  même  entre  mulâtres  et  noirs, 
même  quand  ils  partageaient  l'appartenance  à  la  même  classe,  jouait  la 
discrimination  de  la  "  question  de  couleur",  et  cette  contradiction  n'était  pas 
toujours  nécessairement  secondaire.  La  couleur  différenciait  des  quasi-castes 
dont  la  ligne  de  clivage  transcendait  et  celle  des  classes  et  celle  des  races. 
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la  pér  iode  révolutionnaire  La  période  révolutionnaire  a  ouvert  une  brèche 

en  faveur  du  pouvoir  noir  à  travers  un 
processus  qui  a,  tour  à  tour,  donné  sa  chance  à  trois  types  de  révolution  pour 
l'indépendance,  pour  faire  triompher  finalement  le  dernier  :  là  est  la  clé  d'une  des 
explications  historiques  de  la  singularité  du  cas  haïtien. 

Dès  1790,  un  mouvement  autonomiste  de  colons  blancs  a  marqué  les 
débuts  de  la  révolution  à  St-Domingue.  Il  a  culminé  dans  la  réunion  de 
l'Assemblée  Constituante  de  St  Marc  qui,  sous  le  leadership  des  grands 
planteurs  blancs,  a  rédigé  une  véritable  déclaration  d'indépendance  pour  la 
colonie  au  profit  des  propriétaires  blancs  créoles  avec  le  maintien  de  l'esclavage 
des  noirs.  Si  ce  mouvement  autonomiste  avait  réussi  et  évolué  jusqu'à  son 
terme,  il  aurait  créé,  en  substitution  de  l'ancien  régime  colonial,  une 
indépendance  de  type  nord-américain. 

De  1790  à  1800,  les  affranchis  ont  joué  la  carte  d'une  révolution  au  profit  des 
libres",  propriétaires  blancs  et  métis,  sous  le  leadership  de  ceux-ci  Du 
soulèvement  d'Ogé  à  la  gestation  de  Rigaud,  la  révolution  aurait  signifié,  si  elle 
avait  abouti,  une  réalité  nouvelle,  en  substitution  de  l'ancien  régime  colonial,  de 
type  latino-américain  dont  les  noirs  auraient  fait  les  frais.  Toussaint  Louverture  , 
en  la  faisant  échouer  à  son  tour,  rendit  possible,  paradoxalement ,  plus  tard  ,  la 
troisième  formule. 

En  effet,  le  double  aveuglement  impérial  et  racial  de  la  métropole  et  des 
métropolitains  rendit  possible  l'alliance  des  noirs  et  des  mulâtres  qui  mena 
l'ancienne  colonie  à  l'indépendance  :  c'est  le  type  haïtien. 

Ce  processus,  après  avoir  épuisé  les  autres  formules  de  solidarité,  a  révélé 
que  dans  le  contexte  d'alors,  le  fondement  ethnique  était  le  plus  efficace,  le  plus 
opérationnel  pour  amener  l'indépendance  nationale  :  le  ciment  de  la  race  (  et  non 
le  ciment  de  la  classe)  unissait  noirs  et  mulâtres  en  une  alliance  entre  classes 
différentes  au  nom  de  la  solidarité  politique  d'une  race  face  à  l'autre,  et  en  vue 
de  la  libération  nationale. 

Cette  formule  implique  un  phénomène  d'importance  capitale  :  la  massification 
du  nationalisme  haïtien  dans  la  conscience  de  race  au  moment  de  la  réalisation 
de  l'indépendance  nationale.  En  effet,  le  nationalisme  haïtien  ne  fut  pas 
seulement  l'apanage  d'élites  enrôlant  des  masses  grégaires,  mais  fut  un 
authentique  nationalisme  de  masses  mobilisées  pour  la  libération  nationale,  et 
comme  ces  masses  étaient  constituées  d'anciens  esclaves  noirs  sous  la 
direction  d'un  ancien  esclave  noir,  Dessalines,  la  massification  du  nationalisme 
prit  une  expression  raciale.  Qu'on  se  rappelle  le  mot  du  mulâtre  Boisrond 
Tonnerre  :"  Pour  dresser  l'acte  de  notre  indépendance,  il  faut  la  peau  d'un  blanc 
pour  parchemin,  son  crâne  pour  écritoire,  son  sang  pour  encre  et  une  baïonnette 
pour  plume."  En  conséquence,  le  nationalisme  haitien  arbore,  dès  l'origine,  un 
«  contenu  réactif  anti-blanc  ».  Il  gardera  ce  trait  d'origine,  au  moins  au  niveau  du 
dire  collectif,  même  si  et  quand  tout  ressentiment  anti-blanc  aura  disparu  du  faire 
collectif  haitien.  De  nos  jours  encore,  la  susceptibilité  raciale  des  haïtiens  en  ce 
qui  concerne  l'intérêt  national  n'exclut  pas  une  prédisposition  toute  spontanée  à 
accueillir  fraternellement  l'étranger  blanc,  dès  que  celui-ci  semble  montrer  des 
dispositions  naturellement  amicales. 


> 
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les  débuts  de  la  période  nationale  (1804-1843)  Les  débuts  de  la  période 

pouvoir  noir  précaire,  pouvoir  mulâtre  durable  nationale  ont,  après  les 

péripéties  et  tentatives 
de  Dessalines  et  de  Christophe  d'asseoir  un  pouvoir  noir  précaire,  vu  ressurgir 
la  lame  de  fond  venue  des  profondeurs  de  la  dynamique  sociale  coloniale  ;  la 
tendance  ascensionnelle  de  l'ancienne  catégorie  intermédiaire  des  affranchis, 
avec  son  aile  marchante  métisse  en  faveur  de  laquelle  joue  la  couleur  de  la 
peau  plus  proche  de  celle  du  maître  d'hier,  lequel  continue  paradoxalement  à 
fournir  le  modèle  à  l'inconscient  collectif  des  nouveaux  indépendants,  au  moment 
même  où  ceux-ci  déclaraient  rejeter  la  domination  blanche.  L'héritage  colonial 
est  assumé  sous  la  forme  d'un  sous-produit  de  l'ethnopolitique  métropolitaine,  la 
politique  de  couleur.  En  substitution  du,  et  en  filiation  directe  avec  le,  racisme 
des  blancs  s'insinue  son  sous-produit  diviseur  :  la  question  de  couleur,  élément 
explosif  de  la  question  sociale  haïtienne.  La  ligne  de  couleur,  facteur  de 
ralliement  socio-politique,  privilégie  les  élites  métissées  et  crée  une  "  sub-ethno- 
structure"  de  "  pouvoir  mulâtre". 

Quatre  facteurs  ont  contribué  a  asseoir  définitivement  cette  «  sub-ethno- 
structure  »  de  pouvoir  mulâtre  dès  1807  et  surtout  après  1820  : 
1)  -  L'élimination  des  blancs  comme  classe  dirigeante  par  l'exode  massif  ou 
par  la  violence  révolutionnaire,  au   sommet  du  triangle  de  l'ancienne  société 
coloniale,  laisse  une  structure  sociale  pyramidale  au  sein  de  laquelle  l'ancienne 
classe  intermédiaire  est  devenue  la  nouvelle  classe  dirigeante  par  décapitation. 


Figurel  :  L'ancienne  société  coloniale  est  représentée  ici  par  un  triangle 
rectangle  comprenant  trois  segments  :  le  segment  blanc  ABFG  ,  le  segment 
mulâtre  BFGH  et  le  segment  noir  BHGC.  Dans  ce  triangle  ,  la  ligne  de  race  est 
représentée  par  la  ligne  brisée  BFG  séparant  le  monde  blanc  BFGA  du  monde 
non-blanc  BFGC  ;  la  ligne  de  couleur  est  représentée  par  la  ligne  brisée  BHG 
séparent  le  monde  métis  BHGF  et  le  monde  noir  BHGC.  La  ligne  de  la  liberté 
BE  sépare  d'un  côté  les  libres  BEA  (  tous  les  blancs  BFGA,  la  majeure  partie 
des  métis  BFGI  et  une  faible  minorité  des  noirs  GIE)  et  de  l'autre  les  esclaves 
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BEC  (une  minorité  métis  BHI  et  la  quasi-totalité  des  noirs  BHIEC).  La  ligne  de  la 
propriété  DE  sépare  d'une  part  les  propriétaires  { les  grands  blancs  ADJFG,  les 
grands  mulâtres  FJKG  et  quelques  noirs  libres  GKE)  et  d'autre  part  les  non- 
propriétaires  (  les  petits  blancs  BDJ,  les  petits  mulâtres  JKID  et  les  mulâtres 
esclaves  BHI,  le  reste  des  noirs  libres  KEI  et  la  masse  des  esclaves  noirs 
BHIEC). 


Figure  2  :  La  nouvelle  société  issue  de  l'indépendance  est  représentée  ici 
par  une  pyramide  comprenant  deux  segments  :  le  segment  mulâtre  BFGH  et  le 
segment  noir  BHGC.  Dans  cette  société  ,  il  y  a  deux  innovations  fondamentales  : 
il  n'y  a  plus  de  blancs  et  il  n'y  a  plus  que  des  libres.  Mais  la  pyramide  sociale 
permet  de  voir  l'hégémonie  mulâtre  s'inscrire  dans  la  réalité  des  faits  .  Le  "  bloc 
historique  mulâtre  "  est  une  minorité  compacte  bien  que  polyclassiste,  et  la 
majorité  noire  est  un  front  polyclassiste.  DE  est  la  ligne  de  la  propriété  foncière 
et  BE  la  ligne  de  la  propriété  immobilière  (  commerce,  administration, 
professions  libérales  etc..)  La  ligne  de  la  propriété  foncière  descendra  de  DJKE  à 
LHM  par  suite  du  morcellement  des  grandes  plantations  et  de  la  politique  de 
distribution  des  terres,  permettant  à  une  importante  fraction  des  masses  noires 
HKEM  d'accéder  à  la  propriété  foncière,  mais  la  ligne  de  la  propriété  immobilière 
restera  pratiquement  inchangée,  laissant  à  la  minorité  mulâtre  BIGF  le  monopole 
du  commerce  import-export,  désormais  principale  source  d'enrichissement,  tout 
en  se  voyant  obligée  de  partager  inégalement  avec  une  poignée  de  noirs 
privilégiés  IGE  l'administration  et  les  professions  libérales  et  quelques" 
habitations"  non  entièrement  morcellées.  De  ce  fait,  l'oligarchis  traditionnelle  , 
bien  que  bicolore  (  mulâtre  BIGF  et  noire  IGE)  est  à  dominante  mulâtre. 
2)  -  la  démassification  du  nationalisme  militant,  une  fois  éteinte  la  génération 
des  fondateurs  ;  Toussaint  Louverture  (  mort  en  1803)  Dessalines  (  mort  en 
1806)  Christophe  (  mort  en  1820)  et  Pétion  (  mort  en  1818),  se  fait  à  la  faveur  de 
la  dichotomisation  de  la  vie  haïtienne  :  le  monde  urbain,  avec  ses  propres 
institutions  politiques  calquées  sur  le  formalisme  civil  des  trois  pouvoirs  à 
l'occidentale  et  le  monde  rural  soumis  au  régime  d'exception  du  régime  militaire 
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unique.  Cette  démassification  du  nationalisme  militant  est  aussi  partie  intégrante 
d'un  plan  de  "  dépolitisation"  des  masses  pour  faire  de  la  politique  le  monopole 
des  nouvelles  élites.  La  "  classe  politique"  ne  recourra  aux  masses  que  pour  les 
besoins  de  leur  manipulation  à  son  profit.  Démassification  du  nationalisme 
militant  (  qui  n'a  pas  pu  supprimer  un  nationalisme  latent  de  sentiment  général) 
et  dépolitisation  des  masses  (  qui  n'a  pas  su  empêcher  des  sursauts 
périodiques  de  "re  -conscientisation")  ont  été  de  pair  pour  favoriser  le  groupe 
qui  à  l'intérieur  de  l'oligachie  traditionnelle,  disposait  du  pouvoir  économique  et 
du  savoir,  la  quasi-caste  mulâtre,  devenue  groupe  de  référence  pour  l'ensemble 
de  la  société. 

3)  -  L'oscillation  entre  une  formule  de  classe  (  enjambant  la  ligne  de  la 
couleur  pour  réaliser  l'unité  d'une  oligarchie  bi-colore)  et  une  formule  de  couleur  ( 
alignant  le  bloc  historique  mulâtre  comprenant  bourgeoisie  et  petite  bourgeoisie 
mulâtres  vis  à  vis  du  front  noir  comprenant  les  classes  moyennes  et  les  masses 
noires,  malgré  les  différences  de  classes  à  l'intérieur  de  l'un  et  de  l'autre)  a 
finalement  tourné,  à  partir  de  Boyer  (  1821-1843)  au  triomphe  de  la  ligne  de 
couleur  comme  principale  ligne  de  clivage  social  servant  à  différencier  et  à 
représenter  d'un  côté  les  privilégiés  et  de  l'autre  les  laissés  pour  compte.  C'est 
le  cri  de  Salomon  dès  1843-1844  dénonçait  entre  autres  choses  une  politique  qui 
"  consistait  à  faire  de  la  classe  colorée  la  dominatrice  de  la  classe  noire".  La 
résurgence  périodique  de  ce  cri  de  protestation  (  notamment  en  1879  et  en 
1946)  atteste  la  persistance  de  cette  image  comme  porteuse  d'un  puissant 
symbolisme  socio-politique,  même  quand  la  capillarité  sociale,  plus  que  la 
mobilité  sociale,  a  permis  à  des  éléments  noirs  de  rejoindre  imparfaitement 
l'oligarchie  mulâtre  dans  un  processus  inachevé  de  formation  de  classe  , 
comme  l'atteste  l'exclusivisme  anti-noir  qui  caractérise,  par  exemple  la 
procédure  d'admision  et  la  fréquentation  dans  certains  clubs  mondains  où  la 
discrimination  sociale  est  organisée  par  les  hommes  clairs  en  termes  de  couleur 
à  peine  voilés. 

4)  -  enfin,  l'esclavage  a  laissé  son  "  dard  empoisonné"  dans  le  subconscient 
collectif  sous  la  forme  d'un  complexe  résiduel  qui  joue  au  détriment  du  noir,  en 
conflit  avec  l'orgueil  racial  pourtant  vif,  et  le  sens  de  la  dignité  nationale  pourtant 
aigu,  et  ceci  donne  de  meilleures  chances  de  réussite  dans  la  société  au 
mulâtre,  héritier  économique  du  blanc  et  physiquement  et  socialement  plus 
proche  de  ce  dernier.  Ainsi  s'est  forgé  le  mythe  de  la  "  supériorité"  du  mulâtre 
dans  la  psychologie  sociale  haïtienne.  Les  noiristes  radicaux  de  1'  «  Action 
Nationale  »  allaient  même  jusqu'à  soutenir,  au  fort  de  la  crise  de  1946,  période 
de  «  résurgence  algue  de  la  question  de  couleur  »  (Etienne  Charlier),  qu'homme 
de  «son  clan  »,  «  le  mulâtre  est  mulâtre  avant  d'être  haïtien  ». 

D'une  société  coloniale  à  dominante  race-classe,  on  est  passé  à  une 
société  nationale  à  dominante  couleur-classe  s'apparentant  à  une  société  de 
castes  ou  plutôt  de  quasi  -castes. 

B-  Les  composantes  ethniques  dans  le  nationalisme  haïtien 

évacuation  psychologique  de  la  race,  non  de  la  couleur         Le  citoyen  haïtien  vit 

certes  dans  un  univers  à 
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coloration  raciale  en  ce  qui  concerne  la  vision  des  rapports  blancs-noirs,  mais  le 
racisme  est  vécu  comme  extérieur  à  la  nation  ,  étranger  à  la  mentalité  populaire, 
tandis  que  le  sous-produit  du  racisme  qu'est  le  préjugé  de  couleur  est  vécu 
comme  un  drame  intérieur,  au  coeur  des  rapports  sociaux. 

Une  simple  revue  terminologique  permet  de  s'en  rendre  compte.  En 
créole,  langue  des  masses  populaires  haïtiennes,  Nègre  est  synonyme 
d'Homme,  et  s'emploie  couramment  pour  l'homme.  Ainsi  ,  si  on  considère 
Toussaint  Louverture  comme  un  grand  nègre,  on  dira  aussi  de  De  Gaulle  qu'il 
fut  un  grand  nègre.  En  écoutant  de  façon  admirative  un  poème  de  Victor  Hugo, 
on  dira  "  quel  grand  nègre,  ce  fut  ",  et  en  parlant  de  Mao  Tsé  Toung,  on 
s'exclamera  "  c'est  un  grand  nègre".  Le  mot  nègre  est  donc  un  mot  central  mais 
ordinaire  et  même  neutre,  disons  en  tout  cas  un  terme  générique  :  l'homme. 

Par  contre,  le  mot  décisif  est  le  mot  noir,  qui  charrie  le  double  sens  de 
race  et  de  couleur,  et  donc  est  le  mot-clef  avec  sa  charge  raciste  dans  le 
contexte  social  haïtien. 

-  Noir  est  utilisé  dans  le  sens  de  la  race  .  Le  terme  désigne  alors  les  «  nègres  », 
la  race  négro-africaine,  catégorie  anatomique,  avec  les  traits  psycho-somatiques 
qu'on  lui  attribue.  Le  contenu  du  mot  est  donc  ethnique  :  "  La  République  noire", 
"  Les  Jacobins  Noirs"  (  pour  les  distinguer  sinon  même  pour  les  opposer  aux 
blancs).  Noir  est  donc  ici  l'équivalent  de  nègre. 

-  Noir  est  utilisé  dans  le  sens  de  la  culture,  du  genre  et  du  style  de  vie  ,  de 

la  mentalité,  avec  l'implication  très  nette  que  cette  culture  est  d 'origine  africaine. 
Quand  on  dit  d'Haiti  que  c'est  une  société  noire,  on  pense  à  la  culture  africaine 
dont  elle  est  l'héritière  {  pour  la  distinguer  de,  sinon  même  l'opposer  à,  la  culture 
européenne  occidentale),  et  quand  on  se  réfère  au  peuple  d'Haiti  comme 
constituant  une  nation  noire,  on  pense  souvent  qu'Haiti  est  comme  un 
conservatoire  d'africanismes.  Il  est  intéressant  de  noter  que  cette  seconde 
acception  comporte  une  connotation  péjorative,  le  modèle  culturel  idéal  étant 
traditionnellement  fourni  par  la  civilisation  de  l'Europe  occidentale.  A  cet  égard,  il 
y  a  une  équation  significative  entre  la  hiérachie  culturelle  (  des  élites 
occidentalisées  aux  masses  restées  plus  proches  de  l'Afrique)  et  la  hiérarchie 
sociale  (  des  élites  avec  leur  statut  social  supérieur  aux  masses  maintenues 
dans  l'infériorité).  Herskovits  a  construit  une  échelle  d'africanismes  qui  révèle 
fort  bien  cette  correspondance,  l'intensité  et  la  densité  des  africanismes  allant 
croissantes  quand  on  descend  des  élites  aux  masses. 

-  Noir  est  utilisé  dans  le  sens  de  la  couleur  de  la  peau.  Le  terme  désigne  alors  le 
noir  comme  distinct  du  (  sinon  opposé  au  )  mulâtre,  plus  clair  de  peau.  Un 
mulâtre  accepte,  dans  certaines  conditions  d'affirmation  de  l'identité  nationale,  à 
être  pris  pour  et  étiqueté  comme  nègre,  mais  il  appréciera  peu  d'être  considéré 
comme  noir..  Même  les  mulâtres  de  peau  sombre  se  font  appeler  mulâtres  bruns 
et  non  mulâtres  noirs,  les  deux  termes,  dans  leur  subconscient,  jurant  d'être 
accouplés.  Dessalines  a  cru,  à  l'indépendance,  exorciser  cette  différence  en 
décrétant  constitutionnellement  que  tous  les  Haïtiens  devaient  être  appelés  du 
nom  générique  de  noirs.  Pure  illusion  chargeant  un  mot  d'apprivoiser  l'utopie  ! 
L'habitude  l'a  emporté  d'appeler  les  mulâtres  des  jaunes.  La  couleur  noire,  dans 
un  tel  contexte,  est ,  par  elle-même,  attributive  d'un  coefficient  négatif  à  celui  qui 


398 


la  porte,  c'est  comme  un  stigmate  social.  Il  n'est  pas  rare  d'entendre  dire  dans 
certains  familles  haïtiennes,  en  soupirant,  à  propos  d'un  compatriote  de  valeur,  " 
quel  dommage  qu'il  soit  noir  !".  Dans  l'expression  de  ce  regret,  l'aveu  d'un 
préjugé  viscéral  ! 

pour  une  utilisation  de  l'échelle  de  Bogardus  Une  étude  scientifique  de  la 

dans  l'étude  scientifique  du  colorisme  haïtien  question  de  couleur  pourrait  fort 

bien  être  menée  en  Haiti  en 
utilisant,  à  titre  expérimental,  une  échelle  ordinale  comme  celle  dite  de 
Borgardus  permettant  de  mesurer  la  distance  sociale.  Elle  consisterait  à 
rechercher  jusqu'où  les  sujets  interrogés  acceptent  les  individus  de  couleur 
différente  1)  comme  simples  concitoyens,  2)  puis  comme  employés,  3)  voisins 
immédiats,  4)  associés,  5)  amis  personnels,  5)  fréquentateurs  des  mêmes  clubs, 
6)  intimes,  7)  coturnes,  8)  proches  parents  par  alliance,  8)  gendres  par  mariage, 
et  on  mesurerait  les  attitudes  par  rapport  à  leur  degré  plus  ou  moins  grand  de 
tolérance  ou  d'acceptation.  Cela  permettrait  de  tester  un  des  paramètres  sociaux 
les  plus  essentiels  à  la  compréhension  de  la  physique  sociale  haïtienne. 
C-  Fondements  de  la  mulâtrocratie  en  tant  que  sub-ethno-structure 

Après  l'indépendance  ,  l'environnement  intérieur  et  international  a  été 
bénéfique  à  l'édification  du  pouvoir  mulâtre  fondé  sur  l'hégémonie  socio- 
économique  et  le  monopole  des  relations  extérieures. 

l'hégémonie  socio-économique  mulâtre.       L'évolution  des  structures  économiques 

haïtiennes,  à  chaque  conjoncture  de 
genèse  de  nouvelles  sources  d'enrichissement  ,  trouve  le  mulâtre 
stratégiquement  mieux  placé,  sinon  seul  bien  placé,  pour  en  tirer  parti.  La 
décision  géniale,  après  1804,  d'abandonner  la  grande  propriété  s'il  le  fallait  pour 
se  concentrer  dans  le  grand  commerce  et  détenir  le  monopole  de  l'import-export 
en  association  avec  les  maisons  étrangère,  a  jeté  les  fondations  solides  de 
l'hégémonie  mulâtre.  Dans  l'Ouest  du  pays  ,  Bonnet  fut  l'un  des  premiers  à  en 
donner  l'exemple,  inaugurant  la  tradition  du  bord  de  mer  (  zone  commerciale) 
blanc  et  mulâtre  dans  le  faciès  urbain  port-au-princien.  Malgré  les  éclipses  ( 
1883)  et  les  grignotages  le  plus  souvent  sans  lendemain  (  1946,  1957),  ce  trait 
est  demeuré  caractéristique  de  la  géographie  commerciale  haïtienne. 

D'ailleurs,  si  on  élargit  le  problème  à  l'ensemble  de  la  communauté 
pour  déterminer  la  part  relative  des  différentes  couleurs  dans  la  répartition  du 
revenu  national,  à  défaut  d'une  enquête  spécifique  qui  reste  à  faire  ,  on  a  une 
première  approximation  très  grossière  en  se  fondant  sur  la  portion  du  gâteau 
national  alloué  aux  différents  secteurs  primaire,  secondaire  et  tertiaire  jusqu'à 
ces  dernières  années.  Le  secteur  primaire  où  se  concentrent  85  pour  cent  de  la 
population  disposait  d'un  revenu  per  capita  qui  était  de  5,1  pour  cent  du  revenu 
national  per  capita.  C'est  un  secteur  à  faible  présence  mulâtre.  Le  secteur 
secondaire  où  s'employaient  6  pour  cent  de  la  population  ,  disposait  d'un  revenu 
per  capita  qui  était  de  35  pour  cent  de  l'ensemble  du  revenu  national  per  capita. 
C'est  un  secteur  à  participation  mulâtre  sensible.  Le  secteur  tertiaire  qui 
occupait  9  pour  cent  de  la  population  jouissait  d'un  revenu  per  capita  de  60 
pour  cent  de  l'ensemble  du  revenu  national  per  capita.  C'est  un  secteur  à  forte 
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conœntration  mulâtre.  La  courbe  de  Lorenz  fait  mieux  ressortir  encore  cette 
inégale  répartition  générale  du  revenu  haïtien,  indépendamment,  Il  est  vrai,  de 
toute  question  de  couleur.  A  cet  égard,  la  malignité  populaire  a  attribué  à  un 
leader  paysan  le  mot  que  le  noir  riche  est  un  mulâtre  et  que  le  mulâtre  pauvre  est 
un  noir  ,  mais  ce  bon  mot  lui-même  mériterait  d'être  nuancé,  et  surtout  son 
authenticité  aurait  besoin  d'être  vérifié  car,  après  tout,  en  Haiti,  la  misère  est 
noire  !.. 


Aujourd'hui  où  se  trouve,  à  nouveau,  dans  une  conjoncture  de  genèse 
de  nouvelles  sources  d'enrichissement  avec  ce  qu'on  a  appelé  le  petit  boom 
industriel  d'Haiti  avec  l'implantation  de  petites  usines  et  d'industries  extractives, 
le  même  phénomène  apparaît  :  la  monopolisation  des  nouvelles  entreprises 
industrielles  par  les  secteurs  blancs  et  mulâtres  associés.  Une  liste  de  cent 
nouvelles  firmes  américaines  engagées  dans  des  industries  de  transformation 
établies  en  Haiti,  publiée  par  l'ambassade  américaine  à  Port-au-Prince  en  mars 
1973,  avec  les  noms  des  associés  ou  représentants  haitiens,  est  tout  à  fait 
révélatrice  à  cet  égard.  Le  renforcement  de  l'hégémonie  mulâtre  est  inscrit  dans 
les  faits  comme  le  plus  pur  résultat  de  la  "  révolution  duvaliériste". 

Le  nouveau  modèle  social  issu  de  l'indépendance  sécrétait  tout  naturellement 
le  préjugé  de  couleur,  et  entretenait  le  mythe  de  la  supériorité  mulâtre.  Les 
masses  noires,  principalements  rurales,  constituaient  le  secteur  "démobilisé"  et 
différencié"  de  la  population,  pour  employer  la  terminologie  de  K.  Deutsch.  En 
effet,  démobilisées,  elles  constituaient  une  population  sous-jacente,  non 
engagée  dans  le  réseau  des  communications  intensives  du  fait  de  son 
analphabétisme,  de  son  immobilité  physique,  de  ses  faibles  chances  d'ascension 
verticale  dans  la  société  ;  différentiées,  elles  constituaient  une  population  non 
assimilée  par  la  culture  dominante. 

«  mettre  du  lait  dans  son  café  »        Groupe  sinon  fermé  du  moins  non  aisément 

accessible  aux  noirs  pour  l'admission  ou 
l'alliance  à  part  entière,  les  mulâtres  pouvaient  fort  bien  ne  pas  toujours  être  le 
groupe  social  aux  commandes,  mais  ils  étaient  les  animateurs  des  classes 
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supérieures,  les  membres  confirmés  de  l'establishment,  et  quand,  par  la  force 
des  choses  ou  par  suite  d'initiatives  individuelles,  ils  étaient  acculés  à  accepter 
l'alternance  (  sous  un  Soulouque  ou  un  Salomon),  ils  s'arrangeaient  toujours 
pour  que  l'alternance  dans  le  leadership  n'offre  pas  une  alternative  de 
leadership.  La  proportion  de  mariages  endogamiques  ou,  mieux  encore,  de 
mariages  avec  des  blancs  par  rapport  avec  des  noirs  atteste  que  l'idéal,  au 
sommet  de  la  pyramide  sociale  est  de  mettre  le  plus  possible  de  lait  dans  son 
café.  Ce  stéréotype  de  la  classe  dominante  devient  ainsi,  dans  une  large 
mesure,  l'idéologie  ou  la  fausse  conscience  de  la  majorité  noire  elle-même  qui 
renforçait,  par  là  et  à  son  détriment,  la  dépréciation  de  son  image  et  de  sa 
position  sociales.  La  fuite  de  la  couleur  noire  ,  consciente  ou  inconsciente, 
accroît  l'attraction  vers  plus  clair  que  soit,  et  multiplie  les  mariages  destinés  à 
améliorer  la  race,  selon  une  expression  tristement  courante  en  Haiti  !  A  la  limite, 
l'idéal  devient  logiquement  le  mariage  interracial,  d'ailleurs  favorisé  par  les 
rencontres  naturelles  et  justifié  par  les  circonstances  de  la  vie  quotidienne  à 
l'étranger  d'un  nombre  croissant  d'haitiens. 

le  mulâtre,  option  préférentielle  La  solidarité  hégémonique  de  la  peau  se 

à  l'aulne  du  paramètre  social  manifeste  sous  la  forme  d'une  préférence 

marquée  en  faveur  de  la  couleur  claire 
dans  l'octroi  des  positions  de  commande  et  des  fonctions  les  mieux  rémunérées 
dans  l'industrie,  le  commerce  et  les  affaires,  et  dans  le  bénéfice  des  privilèges 
sociaux.  Même  le  mulâtre  marxiste  militant,  en  principe  dangereux  pour  la 
bourgeoisie  en  général  à  cause  des  idées  qu'il  professe,  reste  à  bien  des 
égards,  un  mulâtre  dans  la  société  haïtienne.  Comme  tel,  il  est  accepté  même 
malgré  lui  ,  comme  un  hérétique  qu'on  a  la  complaisance  de  tolérer,  ou  comme 
un  luxe  original  qu'on  peut  se  payer  sans  danger,  et  parfois  même  comme  une 
parure  pour  la  classe  dont  il  est  issu,  qu'il  attaque  dans  des  écrits  superbes,  et 
qui  lui  assure  un  succès  de  salon  à  défaut  de  l'accès  aux  masses.  Lionel  Paquin 
a  écrit  des  pages  jjudicieuses  à  ce  sujet.  D'ailleurs  le  mulâtre  est  peu  sensible  , 
et  pour  cause,  à  la  question  de  couleur,  et  il  peut  même  rendre  service 
inconsciemment  en  minimisant,  par  conviction  idéologique  scolastique, 
l'importance  de  cette  question,  et  en  insistant  toujours  sur  la  bicoloration  (  noire 
et  mulâtre)  des  exploiteurs  du  peuple  ,  renvoyant  dos  à  dos  comme  blanc 
bonnet  et  bonnet  blanc,  les  bénéficiaires  et  les  victimes  de  la  discrimination 
raciale  (  ou  sous-raciale)  en  Haiti.  A  cet  égard,  sauf  quelques  exceptions 
individuelles,  le  communisme  traditionnel  haïtien  ne  remplit  pas  intégralement 
sa  fonction  tribunicienne  dans  la  société,  c'est  à  dire  qu'il  ne  se  fait  pas  le  porte- 
parole  des  griefs  et  des  revendications  de  toutes  les  victimes  d'oppression,  de 
domination  et  d'exploitation..  Ce  n'est  pas  lui  qui  ferait  sienne  la  définition  de  la 
tâche  du  socialisme  péruvien  par  le  marxiste  Mariategui  "  Au  Pérou  ,  les  masses 
-  la  classe  des  travailleurs  -  sont  pour  quatre  cinquièmes  indigènes.  Notre 
socialisme  ne  sera  pas  péruvien,  ni  même  socialiste,  s'il  ne  se  solidarise  pas 
avec  les  revendications  indigènes"  ..  Il  convient  de  noter  un  début  de  remise  en 
cause  de  cette  position  traditionnelle  du  marxisme  orthodoxe  haïtien  par  de 
nouveaux  courants  qui  agitent  la  nouvelle  extrême   gauche  haïtienne,  et  qui 
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reconnaissent  dans  la  question  de  couleur  un  problème  sérieux,  partie  intégrante 
de  la  question  sociale  en  Haiti,  et  qu'on  ne  saurait  escamoter  par  un  tour  de 
passe-passe  idéologique,  sans  conséquences  graves  pour  la  pratique 
révolutionnaire  haïtienne  au  sein  des  masses  populaires  noires.  La  leçon  de 
Sainave  n'est  peut-être  pas  perdue.  En  vérité,  c'est  la  réalité  qui  prime  en 
histoire  vécue.  Or  cette  hstoire  vécue  a  enregistré  des  progrès  considérables 
dans  l'amélioration  des  rapports  entre  les  deux  couleurs,  et  le  problème  ne  se 
pose  plus  aujourd'hui  dans  les  termes  de  la  lutte  anti-apartheid  qui  furent  ceux 
du  combat  égalitariste  d'un  Darfour  en  1822,  d'un  Schoelcher  en  1841,  d'un 
Salomon  en  1843,  d'un  Louis-Joseph  Janvier  en  1883-1884,  d'un  Roger 
Dorsinville  et  d'un  Emile  Saint  Lot  en  1946,  et  de  Duvalier  père  en  1957.  Mais  on 
est  sorti  de  loin,  comme  de  John  Brown  à  Martin  Luther  King.  En  tout  cas,  au 
19ème  siècle,  c'est  encore  l'exclusivisme  qui  est  la  forme  dominante  de 
l'inégalité  sociale  dans  son  expression  coloriste. 

zoning  urbain,  discrimination  coloriste        La  vision  sociale  dégradée  du  noir 

s'inscrit  jusque  dans  la  résidence 
urbaine  des  deux  couleurs.  Autrefois,  on  citait  le  Bois  Verna  comme  un  bastion 
mulâtre  exclusif,  au  haut  de  la  ville  ,  derrière  Dessalines  (  derrière  la  statue  de 
Dessalines  sur  la  place  centrale  du  Champs  de  Mars)  reléguant  les  noirs 
devant  Dessalines,  au  bas  de  la  ville.  Aujourd'hui,  si  l'on  en  croit  une  boutade 
récente  au  sujet  des  tendances  dénotées  dans  l'occupation  de  l'espace 
résidentiel  urbain  dans  le  "  grand  Port-au-Prince  "  ,  c'est  toute  la  ville  qui  est 
abandonnée  aux  noirs  (voir  le  destin  du  nouveau  Bois  Verna  et  du  nouveau 
Turgeau,  jadis  bastions  réservés  aux  résidences  aisées  préférées  des  métis),  les 
mulâtres  et  les  blancs  pratiquant  le  phénomène  bien  connu  de  «  la  fuite  vers  la 
périphérie  »,  se  réfugiant  majoritairement  dans  les  hauteurs  de  Pétion-ville,  de 
Laboule,  de  Fermathe,  de  Kenscoff,  bientôt  de  Furcy. 

le  monopole  mulâtre  des  relations  extérieures      Les  mulâtres,  en  tant  que  membres 

de  la  portion  plus  européanisée  de 
la  population,  ont  eu  un  plus  grand  accès  au  monde  extérieur,  ce  monde  qui 
était  dominé  par  l'Europe  ou  sa  fille  nord-américaine,  et  les  modèles  européens 
ou  originaires  d'Europe.  Le  mulâtre,  au  centre  des  deux  unités  ethniques 
hiérarchisées  (  peuples  blancs  et  peuples  de  couleur),  vivait  dans  un 
environnement  international  qui  s'analysait  en  un  système  planétaire  contrôlé 
par  les  grandes  puissances  blanches,  et  qui  ,  de  ce  fait,  ne  lui  était  étranger  qu'à 
demi.  On  se  rappelle  que  le  premier  plénipotentaire  haïtien  à  Washington, 
Stephen  Preston,  remarquable  d'ailleurs  de  talent,  d'expérience  et  de 
patriotisme,  a  été  choisi  par  Port-au-Prince  pour  se  conformer  au  désir  de 
Washington  d'avoir  un  plénipotentaire  haïtien  sur  les  bords  du  Potomac,  le  plus 
proche  physiquement  d'un  blanc.  Jusque  sous  Estimé,  avec  un  homme 
remarquable  comme  Joseph  D,  Charles  nommé  dans  la  capitale  américaine,, 
l'opinion  était  encore  ancrée  chez  beaucoup  d'Haïtiens,  que  pour  être  un  grand 
représentant  haïtien  à  Washington,  il  valait  mieux  ne  pas  être  noir  de  peau.  On 
va  y  revenir. 
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Et  puis  ,  s'adonnant  au  commerce  import-export  comme  d'un  monopole, 
les  mulâtres  avaient  la  familiarité  des  relations  économiques  internationales,  et 
se  trouvaient  placés  dans  l'un  des  réseaux  de  communication  avec  leurs 
partenaires  des  marchés  économiques  internationaux.  Relations  privilégiées  s'il 
en  fut ,  même  si  elles  étaient  limitées  par  leur  modestie  quantitative.  C'était  un 
avantage  comparatif  d'ordre  préférentiel  stratégique  jalousement  sauvegardé. 
D'autant  plus  que  s'y  ajoutait  un  curieux  concept  auquel  je  viens  de  faire  allusion, 
celui  de  la  représentativité  internationale,  qui  avait  été  forgé  pour  justifier  la 
priorité  ou  la  préséance  du  mulâtre  sur  le  noir  dans  les  relations  avec  l'étranger, 
particulièrement  les  relations  diplomatiques.  La  fonction  de  "  représentation  " 
était  censée  mieux  desservie  par  les  mulâtres  que  la  couleur  de  peau  rendait 
susceptibles  d'être  acceptés  de  préférence  aux  noirs  dans  les  milieux 
diplomatiques  européens,  nord-américains  et  latino-américains.  Cette 
acceptation  préférentielle  fondée  sur  la  croyance  fort  répandue  que  le  mulâtre 
était  plus  raffiné  -  le  noir  étant  généralement  un  "gros  soulier"  -  qu'il  était 
généralement  "  plus  représentatif  et  "  présentait  mieux"  dans  les  réunions 
internationales  formelles,  amenait  par  exemple  à  réserver  le  poste  de 
Washington  à  un  mulâtre  sous  la  présidence  de  Lescot.  Le  préjugé  racial  à 
Washington  même  y  était  pour  quelque  chose,  bien  évdemment,  dans  une 
espèce  d'échelle  d'admissibilité. 

réalité,  mythe  et  mystification  :  le  difficile  dosage  Ainsi  le  préjugé  de  couleur, 

en  tant  que  sous-produit 

de  l'ancien  racisme  blanc  de  l'époque  coloniale,  joue  le  rôle  d'une  variable  anti- 
intégrationniste,  je  veux  dire  par  là  qu'il  sape  la  cohésion  nationale,  et  milite 
contre  l'intégration  véritable  des  diverses  composantes  de  la  nation  haïtienne  .  Il 
contribue  à  maintenir  la  vision  d'une  dichotomie  foncière  entre  d'un  côté  les 
élites,  à  prépondérance  mulâtre  traditionnellement,  et  de  l'autre  les  masses 
noires.  C'est  là  sans  doute  une  simplification  excessive  de  la  réalité  sociale 
haïtienne,  mais  elle  a  eu  la  vie  dure  parce  qu'elle  repose  sur  un  fond  de  vérité, 
et  elle  devait  être  politiquement  exploitée  de  façon  légitime  du  point  de  vue 
tactique  par  les  classes  moyennes  noires  victimes  de  la  «  barrière  »  sociale  de  la 
couleur,  pour  contester,  dans  leur  volonté  d'ascension  et  avec  des  chances  de 
succès,  la  domination  de  l'oligarchie  mulâtre  exclusiviste.  Cette  réduction 
simpliste  s'insérait  dans  des  perspectives  résolument  progressistes,  puisqu'avec 
le  slogan  d'allure  socialisante  "  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre",  elle 
pouvait  servir  et,  en  fait,  a  servi  à  rendre  moins  injuste  la  société  haïtienne.  Mais 
elle  restait  potentiellement  mystificatrice,  puisqu'elle  n'associait  pas  seulement 
lutte  de  classe  et  lutte  de  couleurs  dans  une  authentique  revendication  de 
justice  sociale,  mais  aussi  pouvait  cacher  ou  travestir  la  lutte  de  classes  dans  la 
lutte  de  couleurs  au  service  de  l'opportunisme  de  certains  secteurs  de  classes 
moyennes  au  fond  égoïstes,  que  le  sort  des  masses  n'empêchera  guère  de 
dormir,  une  fois  qu  'ils  auront  «  goûté  du  pouvoir  »  selon  une  expression  qui  se 
passe  de  commentaires. 

Même  Partie.-  Ethnicité  et  nationalisme  dans  la  politique  intérieure  haïtienne 

11  y  a  eu  le  plus  souvent  une  propension  à  la  bipolarisation  de  la  vie 
politique  haïtienne  traditionnelle,  sous  la  fonne  d'une  lutte  pour  le  pouvoir  entre 
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noirs  et  mulâtres  quelque  différente  que  fût  la  stratification  en  classes  de  la 
société.  Non  seulement  cette  lutte  a  été  perçue  comme  telle  ,  mais  elle  a  été 
vécue  comme  telle  ,  de  là  le  succès  de  certaines  formules  de  ralliement 
frontistes,  mettant  l'accent  sur  la  qualité  pour  assurer  la  cohésion  du  bloc 
historique  mulâtre  ou  sur  la  quantité  pour  mobiliser  le  rassemblement  de  la 
majorité  noire  parfois  même  improprement  appelée"  la  classe  noire"  ,  en  réalité 
,  on  l'a  vu,  une  alliance  entre  classes  moyennes  et  masses  au  nom  de  la  couleur 
comme  symbole  d'humiliation,  d'exploitation  et  d'oppression.  Le  problème  n'est 
pas  de  s'étonner  que  la  couleur  ait  été  politiquement  plus  opérationnelle  que  la 
classe,  encore  moins  de  le  nier,  mais  de  l'expliquer.  C'est  pourquoi  nous  avons 
commencé  par  interroger  les  origines,  les  composantes  et  les  fondements  de 
l'ethno-nationalisme  et  de  l'ethno-politique  en  Haiti.  Il  s'agit  maintenant 
d'analyser  la  réalité,  les  manifestations  et  expressions  de  cet  ethno-nationalisme 
et  de  cette  ethno-politique. 

réalité  de  l'ethno-politique  tenant  lieu  de  politique  de  partis  C'est  un  fait  que 

leaders  noirs  et 

leaders  mulâtres  se  sont  opposés  constamment  dans  la  politique  haïtienne,  la 
question  de  couleur  étant  ouvertement  mise  sur  le  tapis  ou  au  contraire  jouant  en 
sourdine,  force  sous-jacente  dans  cet  antagonisme  qu'elle  avive  quand  elle  ne 
lui  donne  pas  sa  raison  d'être.  Les  cas  les  plus  célèbres  ont  été,  de  1791  à 
1957  Toussaint  Louverture  et  André  Rigaud,  Dessalines  et  Pétion,  Christophe  et 
Pétion  puis  Boyer,  Soulouque  et  Geffrard,  Salomon  et  Boyer  Bazelais  et,  plus 
près  de  nous,  les  deux  derniers  protagonistes  d'une  longue  série,  Duvalier  et 
Déjoie.  Ce  n'est  pas  un  accident.  Chaque  conjoncture  de  crise  grave  dans  une 
compétition  ouverte  a  vu  rejaillir  la  question  de  couleur,  1800,  1806,1821, 
1843,1879,1946,  1957.  Ce  n'est  pas  par  hasard. 

C'est  que,  sans  être  LA  question  sociale  haïtienne,  -  Mars  avait  raison  - 
la  question  de  couleur  en  a  été  une  des  composantes  les  plus  explosives  et 
donc  des  plus  importantes  -  Piquion  n'avait  pas  tort  -..  Il  est  trop  facile  de  se 
contenter  d'ériger  en  contradiction  secondaire  celle  qui  fait  marcher  les  masses, 
et  en  contradiction  principale  celle  qui  n'affleure  qu'au  niveau  de  la  conscience 
de  quelques  idéologues  avertis,  ou  encore  de  se  satisfaire  d'affirmer  que  le 
principal,  objectivement,  n'a  pas  été  perçu  comme  tel,  subjectivement,  mais  n'en 
demeure  pas  moins  le  principal,  même  si  le  secondaire  a  pris  sa  place  dans  la 
conscience  des  acteurs.  Mais  cela  n'est  que  de  la  casuistique,  car  le  problème 
demeure  alors  d'expliquer  cette  inadéquation  entre  l'objectif  et  le  subjectif,  et 
cette  explication  nous  ramène  à  la  réalité  vécue,  telle  que  perçue  par  les 
hommes  qui  agissaient.  Ce  n'est  donc  pas  une  interprétation  vraie  ou  fausse  de 
témoins  partisans  ou  d'historiens  systématiseurs,  mais  une  réalité  attestée  dans 
les  faits  :  il  y  a  eu  un  antagonisme  de  leadership  politique  entre  noirs  et  mulâtres 
en  Haiti  ,  et  la  question  de  couleur,  mal  endémique  dans  la  société  haïtienne, 
s'est  nourrie  du  préjugé  d'initiative  des  mulâtres  vis  à  vis  des  noirs  auxquels  ils 
se  croient  collectivement  supérieurs,  et  du  préjugé  de  réaction  des  noirs  vis  à  vis 
des  mulâtres  contre  lesquels  ils  accumulent  un  capital  de  ressentiment 
revanchard. 


404 


En  ce  qui  conœrne  le  nationalisme,  il  est  non  moins  vrai  que  pour  la 
période  où  ce  nationalisme  a  joué  un  rôle  crucial  pour  la  création,  puis  pour  la 
survie  de  l'état  indépendant  (  1800-1825),  les  chefs  noirs  ont  pris  position  plus 
fortement,  je  veux  dire  avec  plus  d'intransigeance  rigoureuse,  que  les  chefs 
mulâtres  vis  à  vis  des  grandes  puissances  hostiles.  Toussaint  Louverture 
travaillait  directement  pour  l'autonomie  sinon  ouvertement  pour  l'indépendance 
totale  et  immédiate,  alors  que  Rigaud  ne  trouvait  rien  d'autre  à  faire  de  revenir 
avec  Pétion,  Boyer  et  ses  autres  frères  de  combat  mulâtres  dans  les  fourgons 
de  l'armée  expéditionnaire  envoyée  par  Bonaparte  pour  ramener  la  colonie  sous 
la  domination  française  et  rétablir  l'esclavage  des  noirs.  Dessalines  ordonna 
l'élimination  des  colons  blancs  comme  une  cinquième  colonne  à  l'intérieur  de  la 
nation  naissante,  alors  que  Pétion  se  montrait  enclin  à  l'indulgence  pour  les 
anciens  colons  esclavagistes .  Christophe  se  montrait  d'une  susceptibilité 
farouche  et  ombrageuse  au  sujet  du  respect  de  la  souveraineté  et  de 
l'indépendance  nationales,  alors  que  Pétion,  plus  souple,  s'engageait  dans  de 
troubles  négociations  qui  faisaient  médire  de  lui  non  sans  raison,  et  avait  la 
faiblesse  de  proposer  à  la  France  une  indemnité  dont  Boyer  renouvellera  l'offre 
pour  finalement  accepter  de  l'ancien  métropole  une  indépendance 
"conditionnelle". 

le  contexte  géo-hi$torique  de  l'ethno-politique  en  Haïti        A  défaut  de  la  géographie 

électorale  qui  pourrait  nous 
donner  un  instrument  de  mesure  précis  mais  peu  expressif  et  illusoire,  vu 
l'insincérité  des  opérations  électorales  et  des  statistiques  de  suffrages,  on  peut 
interroger  les  tendances  générales  révélées  par  la  géographie  politique  interne. 
J'ai  attiré  l'attention,  il  y  a  vingt  ans  déjà  (1957),  dans  l'étude  des  compétitions 
pour  le  pouvoir  en  Haiti,  sur  l'existence  d'une  "  constante"  géo-politique  dans  les 
luttes  politiques  internes  et  les  guerres  civiles  haïtiennes  tout  au  long  de 
l'histoire  d'Haiti.  La  rivalité  entre  le  leadership  noir  et  le  leadership  mulâtre  en 
politique  semble  correspondre  à  une  implantation  géographique  qui  demeure 
étonnamment  stable,  malgré  la  différence  et  le  changement  des  conjonctures 
politiques  .  Chaque  camp  semble  disposer  de  bastions  régionaux  qui  lui 
accordent  fidèlement  leurs  appuis  préférentiels.  Cette  constante  géographique 
est  révélatrice  de  l'existence  de  "régularités"  dans  une  vie  politique  réputée 
spontanée,  hasardeuse  et  imprévisible,  faite  au  petit  bonheur  de  l'improvisation, 
et  dépendant  des  circonstances  du  moment.  Il  est,  de  ce  fait,  intéressant 
d'observer  la  stabilité  de  son  existence  et  la  permanance  de  son  expression. 

Dans  la  guerre  civile  entre  Toussaint  Louverture  et  André  Rigaud,  le 
mulâtre  Rigaud  avait  en  gros  ,  au  départ,  l'appui  et  ou  le  contrôle  prédominant 
des  régions  suivantes  où  des  groupes  entreprenants  et  l'opinion  active 
s'exprimaient  plus  fortement  en  sa  faveur  :  le  Département  du  Sud  avec  son 
bastion  les  Cayes,  la  Ville  de  Jacmel  sinon  son  arrière  -pays  dans  le  Sud-Est,  la 
ville  de  Jéremie  dans  la  Grande  Anse  mais  non  l'ensemble  régional  dont 
Jérémie  est  ta  ville  principale,  le  Département  de  L'Ouest  où  Port-au-Prince  dût 
être  tenue  en  étroite  surveillance  par  Toussaint  Louverture,  et  dans  le  Nord- 
Ouest,  la  région  de  Port-de  -Paix  où  Toussaint  dût  guerroyer.  Par  contre,  le 
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leader  noir  disposait  en  gros  ,  au  départ,  de  l'appui  et  /ou  du  contrôle 
prédominants  des  régions  suivantes  :  le  département  du  Nord,  le  Nord-Ouest 
sans  la  région  de  Port-de-Paix,  le  département  de  l'Artibonite  et  celui  de  la 
Grande  Anse  dans  le  Sud  à  l'exception  de  la  ville  de  Jérémie.  bastion  rigaudin. 
Dans  l'Ouest,  Port-au-Prince  était  incertaine,  et  la  Ville  de  Jacmel  dût  être  l'objet 
d'un  siège  fameux  avant  d'être  réduite  par  les  forces  de  Toussaint. 

Dans  la  guerre  civile  entre  Christophe  et  Pétion,  la  rupture  politique  révèle 
au  départ  la  même  répartition  géographique  des  affinités  politiques  .  Les  deux 
camps  retrouvaient  d'emblée  l'allégeance  des  département  où  Toussaint 
Louverture  et  Rigaud  avaient  eu  respectivement  le  bénéfice  des  préférences 
régionales  ,  y  compris  les  exceptions  locales  puisque,  par  exemple,  Port-de-Paix 
était  pour  Pétion  sous  le  commandement  de  Lamarre  et  que  la  Grande  Anse, 
sous  le  contrôle  de  Goman,  était  l'alliée  de  Christophe  .  On  dirait  un  décalque  à 
quinze  ans  d'intervalle. 

Dans  la  compétition  des  années  1870  et  1880  marquée  par  la  lutte  des 
partis  libéral  et  national,  Salomon  et  le  parti  national  avaient  le  support  et  /ou  le 
contrôle  des  mêmes  régions  que  Toussaint  et  Christophe  précédemment,  tandis 
que  Boyer  Bazelais  et  le  parti  libéral  réalisaient  de  meilleures  performances  dans 
les  régions  où  Rigaud  et  Pétion  avaient  spontanément  été  les  plus  forts. 
L'analyse  des  résultats  des  élections  de  1879,  par  exemple,  est  particulièrement 
révélatrice  à  cet  égard.  On  dirait  un  nouveau  décalque,  mais  cette  fois  80  ans 
après  l'original,  avec  la  réédition  d'un  siège  non  moins  fameux  de  la  ville  de 
Jacmel  tenue  par  les  libéraux,  et  des  victoires  électorales  "libérales"  dans  le 
Sud  (  avec  en  tête  la  ville  des  Cayes),  à  Jérémie  ,  dans  l'Ouest  (  avec  en  tête  la 
Ville  de  Port-au-Prince)  et  dans  le  Nord-Ouést,  la  Ville  de  Port-de-Paix. 

Plus  près  de  nous,  avec  les  péripéties  et  les  rebondissements  de  la  lutte 
politique  entre  Duvalier  et  Déjoie,  la  distribution  grossière  des  affiliations 
politiques  montre  le  même  modèle  de  répartition  géographique.  On  se  rappelle 
encore  avec  quelle  ardeur  le  Sud,  une  bonne  partie  de  l'Ouest,  la  ville  de 
Jérémie  dans  la  Grand  Anse,  la  ville  de  Jacmel  dans  le  Sud-Est,  et  la  région  de 
Port-de-Paix  dans  le  Nord-Ouest  exprimaient  leurs  préférences  pour  Déjoie  en 
1957,  tandis  que  le  Nord  et  l'Artibonite  massivement,  le  Nord-Ouest  sans  Port- 
de-Paix  ,  le  Sud-Est  sans  la  ville  de  Jacmel,  la  Grande  Anse  sans  la  ville  de 
Jérémie,  étaient  au  camp  de  Duvalier. 

Cette  régularité  tendancielle  ne  peut  pas  être  l'effet  d'une  pure 
coïncidence  fortuite  à  travers  170  ans  de  vie  politique.  Serions-nous  en  présence 
d'un  invariant,  d'une  véritable  constante  de  la  compétition  entre  leaderships  noir 
et  mulâtre  pour  le  contrôle  du  pouvoir  en  Haiti  .  Peut-on  aller  jusqu'à  dire  qu'il 
est  possible  de  dresser  la  carte  régionale  de  la  Mulâtrophilie  avec  ses  zones 
d'implantation  favorites  et  que  certaines  régions  au  contraire  se  prononcent 
avec  esprit  de  suite  en  faveur  de  la  formule  majoritaire  noire  ?  On  voit  intervenir 
divers  facteurs  d'explication  comme  le  peuplement  et  l'habitat,  le  mode  de 
production  dominant,  et  le  rnodèle  de  structure  sociale  qui  en  découle  dans  les 
régions  considérées,  l'impact  de  la  présence  urbaine  et  de  l'ouverture  au 
commerce  extérieur  etc..  La  liaison  entre  géo-politique  et  ethno-politique  est 
encore  un  domaine  d'étude  quasi-vierge  pour  la  science  politique  haïtienne. 
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le  rythme  binaire  dans  l'évolution  de  l'ethno-politique  Une  autre  régularité 

tendancielle  est 

l'alternance,  dans  le  temps  cette  fois,  entre  un  régime  supposé  "mulâtre"  (  de 
corps  ou  d'esprit)  et  un  régime  supposé  "  noir",  c'est  à  dire  favorable  au 
relèvement  social  du  noir  en  lui  ouvrant  plus  grandes  les  portes  d'accès  à  la 
promotion  sociale,  et  particulièrement  aux  hautes  sphères  de  l'administration. 
Durant  des  décennies  entières,  au  XIXème  siècle,  un  régime  d'orientation  pro- 
mulâtre a  été  remplacé  par  un  régime  d'orientation  pro-noire  et  ainsi  de  suite. 
Comme  tout  président,  noir  ou  mulâtre,  essayait  de  se  perpétuer  au  pouvoir 
malgré  l'interdiction  constitutionnelle,  la  tentative  pour  avoir  un  second  ou  un 
troisième  mandat  provoquait  une  crise  politique  au  cours  de  laquelle  une 
intervention  militaire  plaçait  au  pouvoir  ou  en  position  pour  le  pouvoir  le  général 
victorieux.  Par  la  logique  du  système  bi-polaire  et  de  l'alternance,  l'autre  couleur 
voyait  alors  arriver  son  tour  d'assurer  les  responsabilités  du  pouvoir.  Pour  être 
plus  près  de  la  vérité,  il  faudrait  ajouter  une  complication  à  cette  alternative  et 
une  ruse  contre  cette  alternance.  La  complication,  c'est  que  souvent  certains 
voulaient  qu'à  un  homme  du  Nord  ou  de  l'Artibonite  succédât  un  homme  du  Sud 
ou  de  l'Ouest  pour  donner  une  autre  dimension  à  l'alternance.  La  ruse,  c'est 
que,  lorsque  la  demande  noire  se  fesait  trop  pressante,  les  mulâtres  essayaient 
d'échapper  à  l'alternance  en  contribuant  à  l'avènement  d'un  président  noir  de 
peau,  mais  acquis  à  leur  vues  et  intérêts  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  «  politique 
de  doublure  »,  consistant  à  placer  au  pouvoir  un  chef  d'état  noir  mieux  à  l'aise, 
du  fait  de  sa  couleur,  pour  gérer  les  affaires  de  l'oligarchie  mulâtre.  Pour  des 
raisons  historiques  obscures,  on  appelait  ce  président  "  noir",  mais  manipulé  par 
les  mulâtres  ou  lui-même  de  dispositions  pro-mulâtres,  un  président  "  congo"  par 
opposition  à  un  président  noir  "  authentique". 

la  règle  de  l'alternance  politique  des  deux  couleurs  En  réalité,  l'alternance  entre 

régime  considéré  comme 
pro-mulâtre  et  régime  considéré  comme  pro-noir  jouait  comme  soupape  de 
sécurité  contre  une  tension  socio-politique  qui  pourrait  autrement  devenir 
incontrôlée.  Elle  permettait  aussi  d'assurer  la  survie  du  système  en  donnant, 
tout  à  tour  et  formellement,  satisfaction  aux  leaders  politiques  des  deux 
couleurs,  tout  en  maintenant  l'essentiel,  c'est  à  dire  l'hégémonie  socio- 
économique  de  la  minorité  mulâtre,  évidemment  mieux  assurée  quand 
l'alternance  ramenait  au  pouvoir  un  régime  pro-mulâtre,  après  l'alerte  parfois 
chaude  mais  finalement  contournée  ou  neutralisée-  d'un  régime  noir  militant", 
toujours  susceptible  d'être  amené  par  la  pesanteur  sociologique,  à  prendre  au 
sérieux  certaines  revendications  des  masses  populaires  auxquelles  il  avait  dû 
faire  appel  contre  l'exclusivisme  de  l'oligarchie  mulâtre.  Par  exemple,  après  le 
régime  de  Soulouque  réputé  noir  ou  orienté  pro-noir,  les  Soulouquistes  perdirent 
le  pouvoir  au  profit  du  régime  de  Geffrard,  réputé  mulâtre  ou  orienté  pro-mulâtre. 
Ils  reprirent  le  contrôle  des  affaires  sous  le  régime  suivant,  celui  de  Sainave, 
mulâtre  populaire  "  accusateur  du  capital",  pour  le  perdre  à  nouveau  sous  le 
successeur  de    Sainave,  le  président  Nissage  Saget,  une  "  doublure".  Ils 
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revinrent  à  la  charge  victorieusement  pendant  l'administration  de  Domingue  qui 
remplace  Saget  par  une  équipe  réputée  noire  ou  orientée  pro-noire,  mais  ils 
furent  chassés  du  pouvoir  à  l'avènement  de  Boirond  Canal  qui  renversa 
Domingue.  Ils  devaient  tout  naturellement  être  ramenés  aux  affaires  par  le 
président  Salomon  dont  le  régime  garde  la  réputation  d'avoir  été  noir  ou  orienté 
en  faveur  des  noirs  au  pouvoir. 

Cette  règle  de  l'alternance  introduit  un  rythme  cyclique  dans  le  contrôle 
du  pouvoir  politique  par  l'une  et  l'autre  couleurs.  Le  noir  Salomon  est  ministre 
des  finances  et  de  l'instruction  publique  de  Soulouque,  sa  réputation  de  " 
communiste"  (  Gustave  d'Allaux)  et  de  "  drapeau  du  parti  niveleur"  (  Daublas  , 
maire  des  Cayes)  le  suivant  au  pouvoir  et  semblant  inspirer  la  décision,  mal 
exécutée,  d'établir  le  monopole  d'état  du  commerce  extérieur.  Il  est  en  exil  sous 
Geffrard  dont  il  dénonce  la  politique  de  couleur  contre  les  noirs.  L'avènement  de 
Sainave  lui  procure  une  légation  en  Europe  qu'il  perd  pour  retrouver  l'exil  sous 
Saget.  On  lui  redonne  sa  légation  sous  Domingue  mais  pour  se  la  voir 
supprimer  sous  Boisrond  Canal,  et  c'est  l'exilé  qui  rentrera  pour  être  président  en 
1879  contre  son  rival  mulâtre  Boyer  Bazelais.  C'est  la  régularisation  d'un  jeu  de 
bascule  qui  révèle  la  difficulté  d'une  politique  d'arbitrage  et  de  neutralité  réelle 
et  durable  entre  les  couleurs,  aucune  répartition  arithmétique  proportionnelle 
n'étant  susceptible  de  résoudre  les  problèmes  fondamentaux  des  masses 
populaires,  et  le  triomphe  d'un  camp  demeurant  précaire  et  provisoire. 

la  recherche  de  l'appui  ou  du  bouclier  étranger         Dans  ce  combat  bipolaire  avec 

alternance  de  victoire  et  de 
défaites,  les  étrangers  à  l'intérieur  du  pays  et  les  puissances  étrangères  ne 
restaient  pas  indifférents  .  Ils  s'arrangeaient  pour  être  partie  prenante  en 
favorisant  le  succès  de  tel  ou  tel  parti.  Cette  dimension  internationale  de  la 
bipolarité  nationale  et  du  rithme  binaire  opposait  habituellement  les  jeux  anglais 
et  français,  français  et  allemand,  anglais  et  américains  et  surtout ,  à  partir  de  la 
fin  du  siècle,  allemand  et  américain  .  Par  exemple,  contre  les  libéraux  favorisés 
par  l'aide  ou  la  tolérance  britanniques,  à  un  moment  où  Londres,  alors  la 
puissance  impérialiste  la  plus  redoutable  aux  ambitions  efficacement  servies  par 
la  Royal  Navy,  réclamait  en  faveur  d'intérêts  anglais  dans  l'île  de  la  Tortue,  le 
président  Salomon  (  1879-1888)  courtisa  l'amitié  française  et  rechercha  l'appui 
nord-américain,  tout  en  prenant  des  dispositions  militaires  de  défense  de  l'ile 
contre  une  intervention  anglaise.  Plus  tard,  l'Allemagne  et  les  Etats-Unis 
s'opposèrent  activement  par  camps  politiques  haïtiens  interposés,  tantôt  pour 
avoir  le  contrôle  de  la  banque,  tantôt  pour  avoir  une  base  navale.  Le 
nationalisme  de  l'une  et  l'autre  couleurs  s'accordait  mal  des  promesses 
implicitement  admises  pour  avoir  l'appui  ou  le  bouclier  étrangers.  D'une  manière 
générale  cependant,  les  centres  industriels  avaient  leurs  intérêts  et  savaient 
reconnaître  leurs  alliés  préférentiels  dans  la  bourgeoisie  compradore, 
essentiellement  mulâtre. 

C-  Le  Nationalisme  des  Elites  et  l'Ethno-politique 

un  nationalisme  incontestable  des  élites  mulâtres  Le  nationalisme  des  élites 
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mulâtres  a  souvent  été  un 

nationalisme  réel  et  objectif.  Quelques  uns  des  plus  grands  noms  du 
nationalisme  haïtien  ont  été  des  mulâtres  tout  au  long  du  XIXème  siècle,  et 
jusqu'à  l'occupation  nord-américaine.  La  formule  d'astucieuse  polémique  de 
Louis  Joseph  Janvier  taxant  les  libéraux  d' «  antinationaux  »,  terme  à  double 
sens,  ne  pouvait  pas  caractériser  tous  les  hommes  de  couleur  en  tant  que  tels, 
aucune  des  deux  couleurs  n'ayant  le  monopole  exclusif  de  la  défense  de  l 'intérêt 
national.  Mieux  :  du  fait  de  leur  instruction  généralement  plus  poussée  et  la 
conception  partout  admise  que  le  métis  appartient  à  la  race  noire  à  une  goutte  de 
sang  près,  les  mulâtres  ont  été  souvent  à  la  pointe  du  combat  anti-raciste  et 
nationaliste  dans  l'histoire  haitenne  de  1804  à  1915.  Leurs  écrits  et  leurs  actes 
en  témoignent.  Il  n'en  demeure  pas  moins  que  le  choix  de  la  bannière  " 
nationale"  par  les  noirs  ne  fût  pas  fortuit  mais  significatif. 

nationalisme  dans  le  sens  de  patriotisme  On  ne  doit  pas  oublier  que 

parmi  les  pères  fondateurs 

de  notre  indépendance  figure  en  bonne  position  le  mulâtre  Alexandre  Pétion. 
Pour  des  raisons  évidentes,  l'interprétation  mulâtre  (David  Nicholls)  de  l'histoire 
d'Haiti  met  en  relief  le  rôle  éminent  de  Pétion  comme  héros  fondateur.  Ce  parti- 
pris  en  faveur  du  grossissement  du  rôle  historique  de  Pétion  est  significatif  en 
tant  qu'effort  des  mulâtres  pour  enraciner  leur  nationalisme  le  plus  profondément 
possible.  Non  seulement  ils  sont  des  ayant-droits  sur  cette  terre  pour  laquelle 
leurs  ancêtres  "  jaunes"  ont  combattu  fraternellement  unis  aux"  ancêtres  noirs  ", 
mais  ils  en  sont  fiers  comme  de  la  seule  terre  contrôlée  par  l'homme  de  couleur, 
et  où  celui-ci  se  sent  maître  après  Dieu.  On  a  eu  dans  notre  histoire  le 
phénomène  courant  et  emblématique  de  grands  mulâtres  patriotes. 

nationalisme  dans  le  sens  de  l'idéologie  nationaliste  On  a  accusé  partois  ce 

nationalisme  mulâtre 

d'être  impressionnant  en  rhétorique  au  niveau  du  dire,  mais  faible  en  puissance 
et  en  profondeur  au  niveau  du  faire,  parce  que  de  gros  intérêts  mulâtres  ont 
partie  liée  traditionnellement  avec  l'extérieur.  Le  comportement  xénolâtre  serait 
en  contradiction  avec  le  verbe  nationaliste.  La  propagande  à  pointe  polémique  va 
jusqu'à  parler  des  mulâtres  comme  tête  de  pont  permanente  d'intérêts  étrangers. 
C'est  mal  interpréter  un  aspect  original  et  important  du  problème  :  pour  les  élites 
mulâtres,  qui  voulaient  "  élargir  la  surface  de  contact  du  pays  avec  l'étranger",  le 
nationalisme  s'analyse  en  un  processus  rapide  d'occidentalisation  :  C'est  la 
croyance  que  la  voie  du  progrès  passe  par  l'imitation  fidèle  du  modèle 
européen.  C'est  comme  le  phénomène  des  «  afrancesados  »  en  Amérique  latine 
de  l'époque  de  la  Révolution  française,  avec  un  Francisco  Miranda  ou 
l'anglophilie  de  la  même  époque  de  Simon  Bolivar..  De  là  le  mimétisme 
assimilationniste,  parfaitenment  compatible  avec  un  nationalisme  militant. 

Idéologie  d'une  classe  dominante  qui  a  bénéficié  le  plus  de 
l'indépendance  nationale,  le  nationalisme  des  élites  mulâtres  s'est  dressé 
défensivement  et  fortement ,  par  exemple,  à  la  fin  du  XIX  ème  siècle,  contre  les 
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syro-libanais  qui  arrivaient  en  compétiteurs  potentiels  dans  le  domaine  du 
commerce. 

Idéologie  d'une  classe  gouvernante  capable  de  mobiliser  l'opinion  autour 
du  thème  de  l'union  sacrée  pour  la  défense  de  l'intérêt  national  ou  la  sauvegarde 
de  l'indépendance  nationale  menacés,  le  nationalisme  mulâtre  a  assuré  du  coup 
son  existence  comme  classe  hégémonique.  Quelques  unes  des  meilleures 
plumes  mulâtres  ont  défendu,  promu  et  illustré  la  race  noire  tout  au  long  de 
l'évolution  de  la  société  haïtienne  traditionnelle  épanouie. 

Idéologie  de  défi  ou  de  refuge  schizofrénique  d'un  groupe  de  couleur 
ostracisé  et  discriminé  à  l'étranger  où  il  a  pourtant  accès  par  sa  richesse  et  son 
instruction,  le  nationalisme  mulâtre  sent  et  étale  sa  supériorité  à  l'intérieur  du 
pays.  On  comprend  alors  qu'il  valorise  d'autant  plus  celui-ci  :  c'est  "  Haiti 
Chérie",  d'autant  plus  que  ce  sont  eux  les  haïtiens  qui  comptent  d'abord.. 

Idéologie  d'auto-défense  d'une  minorité  claire  qui  doit  tenir  compte  des 
sentiments  de  la  majorité  noire,  en  vue  du  maintien  de  la  "légitimité"  de  son 
hégémonie,  le  nationalisme  mulâtre  est  accomodant.  C'est  le  calbindage  négocié 
du  mulâtre  qui  a  son  noir,  et  du  noir  qui  a  son  mulâtre.  On  a  même  vu  certains 
mulâtres  donner  démagogiquement  dans  la  «  noirceur  »  politicienne  pour  se  faire 
mieux  admettre,  et  hurler  plus  fort  que  les  loups,  notamment  en  politique, 
oublieux  que  la  solution  du  problème  n'est  pas  le  noirisme,  mais  la  «  rencontre  » 
harmonieuse,  décomplexée  et  mutuellement  respectueuse  des  deux  couleurs, 
ajoutant  l'idéal  de  la  fraternité  aux  deux  exigences  citoyennes  de  liberté  et 
d'égalité. 

Idéologie  de  refoulement  littéraire  d'un  groupe  métis  aliéné  qui,  après 
avoir  voulu  se  dissoudre  dans  la  pureté  française,  avait  fini  par  se  trouver 
différent,  cultiver  sa  différence,  et  créer  l'indigénisme,  le  nationalisme  mulâtre  a 
dominé  le  nationalisme  culturel  haïtien  dans  ses  débuts  en  créant  l'indigénisme. 

Mais  ce  nationalisme  sentait  parfois  l'ambiguité.  On  a  vu  des  anciens 
affranchis  revenir  en  Haiti  après  l' indépendance,  juste  pour  vendre  des  biens 
encore  en  leur  nom,  et  repartir  vivre  à  l'étranger,  ce  qui  provoqua  des  mesures 
d'interdiction  aux  débuts  de  la  période  nationale.  Certaines  conjonctures  de  crise 
ou  de  peur  sociale  amènent  les  élites  mulâtres  à  manquer  d'authenticité  ou  à 
être  dans  l'indécision.  Mieux  :  certains  mulâtres  réclamaient  ,  jusqu'à  la  fin  du 
XIXème  siècle,  d'être  considérés  français  de  nationalité,  et  se  faisaient 
immatriculer  comme  tels  à  la  légation  de  France,  quelques  uns  allant  jusqu'à 
faire  un  procès  par  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  pour  essayer  de  faire 
reconnaître  leur  appartenence  nationale  française.  Les  textes  d'époque  signalent 
d'autres  qui  avaient  l'habitude  de  se  faire  passer  pour  «  mexicains  »  ou  même 
«  égyptiens  »,  plutôt  que  d'assumer  l'appartenence  à  la  race  noire  qu'évoque  la 
citoyenneté  haïtienne.  C'est  cette  ligne  de  comportement  qui  a  fait  accuser 
parfois  un  ou  deux  métis,  selon  un  mot  polémique  d'un  intellectuel  quarante-six- 
ard  connu,  d'être  seulement  des  «  Haïtiens  accidentels  »  par  rapport  aux 
«  authentiques  ».. 


Il  y  a  une  fraction  noire  des  élites  sociales  du  pays 


Les  membres  de  cette  élite 
noire,  composée  surtout  de 
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propriétaires  terriens,  de  chefs  militaires,  de  membres  de  professions  libérales  et 
de  hauts  fonctionnaires,  constituaient  plus  une  frange  oligarchique  qu'une 
bourgeoisie  noire.  Les  plus  traditionnellement  aristocrates  d'entre  eux,  «  noirs 
racés,  instruits  et  supérieurs  »,  se  sont  vus  supplanter  par  l'élite  claire,  à  la 
faveur  de  l'occupation  nord-américaine  mulâtrophile.  Ils  avaient  beau  être  parfois 
quelque  peu  désargentés,  ils  restaient  "  vieille  France",  pardon  "  anciens 
haïtiens"  .  Entre  eux  et  les  mulâtres,  il  y  avait  parfois  un  comportement  intégratif, 
mais  sans  l'intégration  sociale  intégrale.  De  telle  manière  que,  bicolores,  en 
inégale  proportion  et  en  poids  inégal,  les  élites  haïtiennes  n'ont  jamais  été 
socialement  homogènes,  divisées  qu'elles  ont  toujours  été,  entre  autres  facteurs 
multiples  et  divers,  par  la  couleur  de  la  peau.  Cependant,  de  grands  mulâtres 
déjà  familialement  renommés  à  l'époque  coloniale  et  dans  les  débuts  de  la 
période  nationale,  frayaient  mieux,  même  à  distance,  avec  de  grands  noirs  déjà 
socialement  dotés  à  l'époque  coloniale  et  à  l'époque  christophienne,  qu'avec  des 
mulâtres  «  parvenus  ».  C'est  l'aristocratie  bicolore  des  haïtiens  «  racés  »  ayant 
plusieurs  générations  de  fourchettes  et  portant  binocle,  dont  a  parlé  le  notaire 
Chrysostome  Rosemond  dans  une  conférence  à  succès  sur  Haiti  et  les  Haïtiens, 
à  Versailles. 

D-  Nationalisme  des  masses  noires  et  Ethno-politique 

les  masses  populaires  dépositaires  Pour  comprendre  la  nationalisme  des 

naturels  de  l'ethno-nationalisme  masses  noires,  il  suffit  d'évoquer  à  la 

fois  leur  histoire  et  l'environnement 
international.  Le  binôme  «  terre  et  liberté  »  comme  slogan  a  été  transformé  en  la 
réalité  vécue  d'une  conquête  faite  au  prix  du  sang  des  masses  noires,  alors 
mobilisées  jusqu'au  fanatisme,  pour  les  très  dures  batailles  de  la  lutte  de 
libération  nationale.  C'est  là  que  le  nationalisme  populaire  a  ses  racines  et  ses 
titres  de  noblesse.  Après  avoir  été  le  "  nègre  vertical",  le  soldat  de  1803-1804 
a  eu  le  temps  de  se  détendre.  La  dignité  tranquille  du  paysan  haïtien  traditionnel 
vient  du  fait  qu'il  a  une  épaisseur  historique  .  C'est  l'humus  historique  de  la 
nation  I 

La  démobilisation  politique  n'a  pas  tout  fait  disparaître  de  la  psychologie 
collective  des  masses  noires  :  il  en  est  résulté  une  conscience  nationale  latente, 
revenue  au  stade  embryonnaire,  mais  toujours  prête  à  redevenir  manifeste, 
sous  forme  de  résurgence,  comme  la  longue  guerre  révolutionnaire  des  paysans 
cacos  contre  l'occupation  américaine  l'a  montré. 

Pour  les  masses  noires,  Haiti  a  été  le  seul  pays  où  des  noirs  pouvaient  se 
sentir  chez  eux.  Dans  l'haitianité,  il  y  a  une  base  ethno-idéologique.  L'héritage 
africain,  tangible  sur  la  peau  d'ébène  des  noirs,  est  le  fondement  le  plus 
important  de  l'authenticité  haïtienne  des  masses  populaires.  Il  n'y  a  pas 
d'échappatoire  à  la  couleur  noire  !  On  a  entendu,  à  Paris,  taxer  les  haïtiens  noirs 
d' «  africains  »,  et  c'était  dit  dans  un  sens  péjoratif. 

le  fondement  agraire  du  nationalesme  Mais  ce  nationalisme  populaire  s'est 

des  masses  populaires  noires  inscrit  dans  les  structures  agraires 
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du  pays  comme  conséquence 
également  tangible  des  luttes  pour  l'indépendance.  La  politique  de  distribution 
des  terres  et  l'évolution  de  la  question  agraire  ont  eu  pour  résultat,  en  dernière 
analyse,  la  constitution  d'une  authentique  paysannerie  noire  de  petits 
propriétaires  en  général,  locataires  ou  métayers  dans  les  autres  cas. 
L'attachement  du  paysan  noir  à  sa  propriété  ,  à  la  terre  qu'il  cultive  de 
génération  en  génération,  morcelée,  parcellisée  en  lopins,  mais  qui  demeure  son 
bien,  là  où  il  a  planté  sa  case,  est  un  fait  capital  dans  la  réalité  du  nationalisme 
des  masses.  Le  fondement  économique  du  nationalisme  populaire  est,  en  Haiti, 
la  petite  propriété  paysanne. 

le  fondement  culturel  du  nationalisme  Le  fondement  culturel  de  ce 

des  masses  populaires  noires  nationalisme  se  définit,  comme 

on  l'a  déjà  vu,  par  un  mot 
africanisme.  Certes,  l'haitianité  ne  se  réduit  pas  à  l'africanisme,  même  pour  les 
masses.  La  transplantation  loin  du  continent  noir,  la  vie  séparée,  coupée  de  la 
séve  africains  originale,  l'occidentalisation  par  la  colonisation  puis  par  les  faibles 
mais  réelles  communications  avec  le  monde  extérieur  blanc,  ont  sensiblement 
modifié  cette  équation  originelle.  Mais  il  y  a  un  aspect  du  nationalisme  des 
masses  noires  qu'on  peut  définir  comme  une  défense  instinctive  de  leur 
autonomie  culturelle,  comme  l'a  montré  la  résistance  à  la  campagne  de 
renonciation  forcée  au  vodou  déclenchée  par  l'église  catholique,  avec  appui 
policier,  sous  le  gouvernement  "  mulâtre  "  d'Elie  Lescot. 
E-  Nationalisme  des  classes  moyennes  et  ethno-politique 

Malgré  la  dichotomie  noire-mulâtre  suggérée  par  la  ligne  de  couleur,  il  y  a 
lieu,  même  dans  une  approche  grossière,  de  différencier  davantage  la  société 
haïtienne,  en  distinguant  les  classes  moyennes  des  masses  populaires. 

l'ethno-nationalisme  des  classes  moyennes  noires  Le  cas  des  classes 

moyennes  est  assez 

facile  à  étudier  du  point  de  vue  de  la  couleur,  bien  que  plus  complexe  du  point 
de  vue  de  la  classe.  Une  partie  des  classes  moyennes  est  mulâtre,  la  petite 
bourgeoisie  notamment,  et  quand  joue  la  question  de  peau  (  crises  politico- 
sociales,  compétition  dans  l'emploi  et  mariages),  elle  a  tendance  à  s'aligner 
spontanément  et  solidaireîment,  ou  n'a  pas  d'autre  choix  que  de  s'aligner,  avec 
l'élite  mulâtre  pour  former  le  bloc  historique  mulâtre.  L'autre  partie  des  classes 
moyennes  est  noire.  Elle  est  la  plus  importante  et  la  plus  significative  à  ce 
niveau,  puisqu'elle  est  instruite  et  soucieuse  de  statut  social,  et  c'est  chez  elle 
que  se  rencontre  le  plus  un  militantisme  de  couches  sociales  en  mal 
d'ascension,  qui  entend  faire  prévaloir  le  mérite  sur  la  couleur  de  la  peau,  dans 
une  société  traditionnelle  bloquée  du  fait  de  la  faible  mobilité  sociale.  Ce  sont 
ces  dernières  couches  qui  ,  pour  faire  sauter  les  verrous  sociaux  (  dont  la 
couleur  est  un  des  éléments  constitutifs)  -  le  Roger  Dorsinville  de  1946  disait 
«  barrière  »  -  prennent  l'initiative  et  le  leadership  d'un  front  de  la  majorité  noire  ( 
classe  moyennes  et  masses  populaires)  comme  en  1946,  au  nom  de  la  solidarité 
de  couleur,  commun  dénominateur  entre  ces  deux  classes  avec  le  slogan  "le 
plus  grand  bien  au    plus  grand  nombre".  Les  couches  noires  des  classes 
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moyennes  sont  le  réceptacle  de  la  forme  parfois  outrancière  et  exclusive,  mais 
toujours  vibrante  d'exaltation  patriotique.  C'est  de  leurs  rangs  qu'est  sorti  le 
beau  slogan  "  Aimer  sa  patrie  et  sa  race  de  furieuse  amour"(  Louis  Joseph 
Janvier).  Ce  sont  elles  qui  ont  théorisé  (  avec  le  Dr.  Jean  Price  Mars)  et 
radicalisé  (  avec  le  groupe  «  les  Griots  »  de  Lorimer  Denis,  François  Duvalier  et 
leurs  amis  et  disciples)  l'idéologie  indigéniste,  la  convertissant  en  un  noirisme  qui 
confond  sans  nuance  et  pour  les  besoins  de  la  cause,  couleur  et  classe  ( 
comme  par  exemple  dans  "  le  problème  des  classes  à  travers  l'histoire  d'Haiti" 
de  Lorimer  Denis  et  François  Duvalier).  Ce  sont  elles  qui,  à  distance  des 
mouvements  de  masses  de  1946  tout  en  participant  aux  mouvements  de  foule 
de  l'époque,  étaient  ambivalentes  à  l'égard  du  «  rouleau  compresseur  »  de 
Fignolé,  Ce  sont  elles  que  le  président  Estimé  mobilisait  en  un  élan  de  foi 
patriotique  pour  "  effacer  la  tutelle  financière".  Mais  le  ressentiment  anti-mulâtre 
des  couches  moyennes  noires  peut  les  placer  jalousement  en  compétition  avec 
l'oligarchie  métisse  dans  la  course  à  l'étranger  blanc  qui  caractérise  l'ensemble 
des  "assimilités  culturels".  La  couche  porteuse  du  nationalisme  actif  peut  alors 
fournir  des  éléments  troubles,  brasseurs  d'idées  et  brasseurs  d'affaires,  pour  le 
compte  de  l'impérialisme.  De  tels  éléments  ont  été  et  sont  encore  les 
instigateurs  de  la  politique  qui  consiste  à  livrer  les  ressources  du  pays  aux 
intérêts  capitalistes  étrangers,  et  aliéner  la  terre  haïtienne  au  profit  des  blancs, 
pour  émuler  l'internationalisme  mulâtre.. 

lilème  Partie.  Ethnicite  et  nationalisme  dans  les  relations  internationales  d'Haiti 

Dans  la  mémoire  historique  des  Haitiens,  il  y  a  une  valorisation 
démesurée  de  1804,  la  grande  victoire  de  la  révolution  pour  l'indépendance 
nationale,  et  ce  phénomène  conditionne  la  vision  du  monde  que  se  fait  l'haitien, 
et  la  façon  dont  il  conçoit  et  aborde  les  relations  avec  le  monde  extérieur. 
A-  Nationalisme  de  la  société  globale  et  Ethno-politique 

l'union  du  noir  et  du  mulâtre  pour  la  libération  nationale  L'union  sacrée  des  noirs 

et  des  mulâtres  a  fait 

d'Haiti  une  nation  en  1804.  Le  maintien  de  cette  union,  malgré  vents  et  marées, 
a  consolidé  l'unité  nationale  à  travers  170  ans  (200)  de  vie  commune  .  C'est  là 
et  heureusement  une  réalité  irréversible  que  le  manque  de  fusion  entre  les 
couleurs  ne  menace  d'aucune  désintégration.  La  clairvoyance  de  Dessalines  a 
indiqué  la  voie  juste  "  Noirs  et  jaunes  que  la  duplicité  raffinée  des  européens  a 
jusque  là  contribué  à  diviser,  maintenez  cette  concorde,  cette  précieuse  union 
parmi  vous,  c'est  le  gage  de  votre  bonheur,  c'est  le  secret  d'être  invincible". 

Cette  admonestation  répond  non  seulement  à  une  nécessité  politique, 
mais  correspond  à  une  réalité.  Dans  les  moments  d'exceptionnelle  ferveur 
patriotique,  des  haitiens  de  toutes  classes  et  de  toute  couleurs  ont  pu  se  placer 
au  dessus  de  la  question  de  couleur  pour  communier  ensemble.  Il  y  a  une  race 
commune  à  tous  les  haitiens,  la  race  noire  ;  il  y  a  une  langue  commune  à  tous 
les  haitiens,  le  créole  (  en  attendant  que  le  français  le  devienne  aussi  ou 
l'anglais)  ;  il  ya  un  passé  commun  :  nos  ancêtres  ont  fait  1804  ensemble.  Il  ya 
un  fonds  substanciel  de  motifs  basiques  communs  ;  il  y  a  une  imbrication 
d'intérêts  économiques,  de  liens  de    parenté  et  d 'affinités  psychologiques 
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consolidées  par  l'histoire  .  On  a  appris  à  vibrer  ensemble  comme  à  un  match  de 
football,  à  aimer  à  l'unisson  les  mêmes  choses  :  musique,  littérature,  cuisine, 
peinture,  danse  et  modes  vestimentaires.  L'âme  haïtienne  s'exprime  dans  la 
politique  comme  dans  l'art,  dans  l'économie  comme  dans  le  folklore,  dans  la 
façon  de  savourer  la  joie  de  vivre  comme  dans  la  manière  de  s'attrister  lorsque 
le  malheur  frappe  à  la  porte.  Il  y  a  donc  une  identité  haïtienne  faite  de  cohésion 
culturelle,  d'homogénéité  psycho-mentale  et  linguistique,  de  continuité 
diachronique  et  de  volonté  créatrice  collective.  La  conscience  communautaire 
apparaît  surtout  quand  l'individu,  placé  face  à  l'étranger,  a  spontanément  un 
comportement  d'auto-démarcation  qui  le  rapproche  naturellement  de  celui  qu'il  a 
identifié  comme  étant  un  compatriote.  Certes,  ce  sentiment  d'appartenance  ne 
suprime  pas  les  préférences  de  classes  et  de  couleurs,  mais  il  y  a  un  auto- 
discernement collectif  qui  atteste  l'existence  de  structures  "  cognitives 
congruentes",  et  qui  permet  de  prédire  une  certaine  gamme  familière  de 
réponses  et  de  réactions  à  ses  propres  actions  et  initiatives. 

1)  Le  nationalisme  de  la  société  globale  par  rapport  à  l'étranger  et  dans 
les  relations  internationales  a  pour  fondement  psychologique  et  culturel,  cette 
attestation  de  l'identité  culturelle.  La  reconnaissance  de  la  personnalité  de  base 
africaine  (  négritude,  culture  afro-haitienne,  vodou  et  créole)  n'est  pas  exclusive 
d'une  filiation  française  (  langue  et  culture)  qui,  même  à  l'état  de  vernis  et 
réinterprétée  en  termes  nationaux  ,  est  aussi  partie  intégrante  des  emprunts  à 
partir  de  quoi  nous  avons  forgé  une  culture  haïtienne  originale.  Le  processus 
cumulatif  de  170  ans  (200)  de  vie  commune  a  créé  un  ciment  culturel  entre  les 
parties  constitutives  de  la  nation. 

2)  Le  nationalisme  de  la  société  globale  par  rapport  à  l'étranger  et  dans 
les  relations  internationales  a  eu  pour  fondement  économique  pendant 
longtemps  l'interdiction  de  la  propriété  terrienne  à  l'étranger  blanc,  et 
conséquemment  le  monopole  de  la  propriété  foncière  aux  nationaux.  Aujourd'hui 
encore,  la  plupart  des  Haïtiens  noirs  et  mulâtres  sont  sans  doute  d'avis  de 
contrôler  et  de  limiter  l'accès  de  la  propriété  de  nos  ressources  naturelles  par 
l'étranger,  surtout  avec  l'invasion  récente  de  candidats  acheteurs  venus  de 
l'extérieur,  qui  fait  craindre  aux  plus  lucides  que  l'haïtien  ne  soit  en  train  de 
perdre  son  pays  .  Même  la  complémentarité  de  rôle  dans  les  situations  injustes 
découlant  des  structures  économiques  traditionnelles  a  crée  un  intérêt 
d'ensemble  qui  fait  percevoir  à  tous  qu'on  est  dans  le  même  bateau,  même  si 
chacun  sait  que  certains  voyagent  en  première  classe,  d'autres  en  classe 
touriste  et  d'autres  sur  le  pont  inférieur. 

3)  Le  nationalisme  de  la  société  globale  par  rapport  à  l'étranger  et  dans 
les  relations  internationales  a  pour  fondement  moral  le  civisme  fondamental  de 
l'Haïtien,  malgré  des  moments  d'éclipsé  qui  font  craindre  qu'il  en  manque  .  C'est 
un  héritage  de  fierté  collective  et  de  susceptibilité  à  la  fois  nationaliste  et  raciale. 
A  condition  de  le  comprendre  et  de  le  respecter,  l'étranger  trouve  que  l'haïtien 
ignore  tout  climat  de  tension  raciale,  et  que  son  hospitalité  souriante  aide  à 
«  épuiser  les  charmes  du  pays  »  selon  l'expression  d'un  chroniqueur  mondain 
des  années  1960-1980.  L'attitude  vis-à  vis  de  l'étranger  est  conditionnée  par  la 
conviction  de    l'haïtien  qu'il  est  maître  chez  lui.  A  l'époque  de  la  société 
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traditionnelle  épanouie,  elle  changerait  sans  doute  cette  attitude,  s'il  venait  à 
s'apercevoir  du  contraire. 

C-  La  race  dans  Les  Relations  Internationales  d'Haiti. 

la  race,  alors  une  donnée  fondamentale  Du  fait  qu'une  Haiti  noire  et 

indépendante  dans  un  monde 
dominé  par  l'occident  blanc  était  une  anomalie,  le  facteur  ethnique  est  devenu 
une  donnée  fondamentale  qui  a  influencé  la  diplomatie  haïtienne  ou  contre 
laquelle  la  diplomatie  haïtienne  a  buté.  Il  a  déterminé  l'attitude  haïtienne  vis-à  - 
vis  du  monde  extérieur,  tout  comme  il  a  conditionné  l'attitude  du  monde 
extérieur  vis-à-vis  d'Haiti.  L'écrivain  diplomate  et  homme  d'état  haïtien  Anténor 
Firmin  l'a  dit  :"  Quoiqu'on  fasse,  qu'on  en  parle  ouvertement  ou  qu'on  le  cache 
derrière  les  subtilités  de  l'artifice  ,  la  question  de  race  domine  fortement  le 
problème  du  destin  d'Haiti". 

une  constante  :  l'ethniclté  dans  la  perception  d'Haiti  Tout  d'abord,  le  monde 

extérieur  a  toujours  vu 
Haiti  à  travers  le  prisme  de  l'appartenance  des  Haïtiens  à  la  race  noire.  Le 
XIXème  siècle  et  la  première  moitié  du  XXème  siècle  qui  avaient  construit  un 
système  international  assurant  la  suprématie  blanche,  ne  pouvaient  donc  avoir 
qu'une  image  défavorable  de  la  république  noire,  malgré  la  voix  de  quelques 
amis  des  noirs  dans  le  monde.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  les  titres  des 
publications  haïtiennes  de  1804  à  1940  dans  le  «  Dictionnaire  de  Bibliographie 
Haïtienne  »  de  Max  Bissainthe,  par  exemple,  pour  voir  le  nombre  de  livres  et  de 
brochures  rédigés  par  les  Haïtiens  en  vue  de  réfuter  les  thèses  et  analyses  des 
«  détracteurs  d'Haiti  »  ,  le  thème  favori  étant  l'incapacité  des  noirs  à  se 
gouverner.  Le  facteur  ethnique  a  été  à  ce  point  significatif,  que  c'est  lui  que 
Talleyrand  a  utilisé  pour  convaincre  les  Puissances  de  participer  au  blocus 
commercial  et  à  la  mise  en  quarantaine  politique  du  pays.  Bolivar  lui-même, 
malgré  ses  lettres  de  gratitude  pour  l'aide  décisive  reçue  en  1814  et  1816,  se 
laisse  aller  au  racisme  ambiant  au  point  d'ostraciser  Haiti  pour  plaire  aux  U.S.A., 
en  organisant  la  conférence  de  Panama  en  1826  sans  inviter  le  pays  de 
Dessalines  et  de  Pétion.  Plus  près  de  nous  ,  Trujillo,  ravivant  l'antagonisme 
ethno-culturel  entre  Haiti  et  la  République  Dominicaine,  afficha  ouvertement  les 
motivations  de  sa  politique  anti-haitienne,  et  poussa  celle-ci  jusqu'au  massacre 
de  1937,  et  jusqu'à  la  tentative  de  constitution  à  la  frontière  haitiano-dominicaine 
d'une  "  barrière  blanche"  d'immigrants  européens  pour  stopper  l'immigration 
noire  haïtienne  "  indésirable". 

Haiti  drapeau  et  porte-parole  d'une  race  De  son  côté,  Haiti  a  toujours 

revendiqué  d'être  le  drapeau  et  le 
porte-parole  de  la  race  noire  dans  les  instances  internationales.  Patrie  ouverte 
aux  "  frères  sombres",  Haiti  a  tenté  à  deux-reprises  de  favoriser  l'immigration 
des  noirs  américains,  et  si  le  projet  global  a  échoué,  quelques  congénères 
venus  des  U.S.A.  ont  fini  par  faire  souche  et  devenir  des  familles  haïtiennes 
avantageusement  connues.  A  la  Société  des  Nations,  la  voix  du  délégué  d'Haiti 
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s'éleva  pour  la  défense  de  l'Ethiopie  attaquée  en  1935  par  l'italie  fasciste  et  son 
avertissement  prophétique  :  "  craignez  d'être  un  jour  l'Ethiopie  de  quequ'un"  est 
resté  fameux.  A  l'O.N.U.,  dans  les  débats,  décisions  et  missions  de  la  politique 
de  décolonisation,  le  parrainage  d'Haiti  a  favorisé  l'avènement  à  l'indépendance 
de  maints  pays  africains. 

Cette  solidarité  raciale  est  la  mise  en  oeuvre  de  la  conception  nationale 
du  "  devoir  internationaliste"  d'Haiti  dans  sa  politique  étrangère,  devoir  accompli 
sans  provocation,  ni  ostentation,  -  elle  n'avait  d'ailleurs  pas  les  moyens  de  sa 
politique  -  mais  avec  conviction,  il  a  fallu  l'aberration  et  la  honte  duvaliéristes 
pour  voir  Haiti  faillir,  dans  les  faits,  à  sa  mission  historique  de  frère  aîné  des 
pays  du  Tiers-Monde  dans  leurs  luttes  actuelles  et  solidaires  contre  le  sous- 
développement,  le  néo-colonialisme  et  pour  un  nouvel  ordre  économique 
mondial.  Seule  la  rhérorique  est  restée. 

une  diplomatie  de  représentation,  de  défense,  Cette  conscience  aiguë  de  la 

d'illustration  et  de  promotion  de  la  race  singularité  et  de  la  signification 

ethniques  de  la  diplomatie 
haïtienne  au  XIXème  siècle  a  conféré  aux  diplomates  haïtiens  le  sentiment  de 
représenter  toute  une  race.  Les  instructions  aux  diplomates  haïtiens  partant  en 
mission  à  l'époque  de  la  société  traditionnelle  épanouie,  insistaient  là-dessus. 
Combien  de  fois  à  la  Cour  de  St  James,  au  Quai  d'Orsay  ou  à  la 
Wilhemstrasse,  les  délégués  haïtiens  devaient  éprouver  la  fierté  et 
l'inconvénient  d'apporter  une  présence  et  une  participation  nègres  dans  les 
affaires  internationales.  Leurs  succès  personnels  rejaillissaient  non  seulement 
sur  leur  pays,  mais  sur  leur  race.  Rôle  souvent  ingrat,  on  l'imagine  volontiers, 
mais  dont  s'acquittaient  les  plénipotentiaires  haïtiens  avec  le  sens  d'une  mission 
de  dimension  bi  ou  même  déjà  tricontinentale  d'où  tout  racisme  à  rebours  était 
exclu.  Mulâtres  de  l'oligarchie,  noirs  de  l'élite  portaient  dignement  le  témoignage 
pour  toute  une  humanité  noire.  La  conjugaison  de  leurs  efforts  a  créé  dans  les 
grandes  conjonctures  de  l'histoire  haïtienne,  une  tradition  bi-partisane  de  la 
diplomatie  haïtienne,  battant  en  brèche,  à  plusieurs  reprises,  le  mythe  de  la 
représentativité  plus  grande  de  l'élément  clair  de  peau  et  la  propension  à 
conduire  la  politique  étrangère  du  pays  dans  le  sens  de  la  consolidation  de 
l'hégémonie  mulâtre  sur  le  plan  socio-économique.  On  ne  peut  pas  aller 
cependant  jusqu'à  dire  que  la  diplomatie  haitienne  a  toujours  été  mise  au 
service  de  l'intérêt  national  global  plutôt  qu'au  service  d'intérêts  spéciaux  qui 
ont  su  prévaloir  au  niveau  du  pouvoir.  Il  est  indéniable  qu'elle  a  comporté  des 
aspects  non  négligeables  d'une  diplomatie  de  classe.  Il  suffit  de  songer  au  petit 
nombre  de  gens  puissants,  politiquement  et  économiquement,  qui  prennent  en 
fait  les  décisions  de  politique  étrangère  affectant  le  sort  des  masses,  sans 
aucune  participation  de  celles-ci,  et  en  se  référant  naturellement  sinon 
exclusivement  à  leurs  vues  et  Intérêts  propres  de  groupes  dirigeants.  Mais  il 
demeure  indéniable  que  le  combat  contre  l'isolement  d'Haiti  et  la  nécessité  d'être 
sur  une  défensive  vigilante  ont  donné  à  la  diplomatie  haitienne  la  dimension 
enviable  d'avoir  été  le  plus  souvent  au  service  de  l'intérêt  national 
Observations  terminales  (N-B.- 1975) 
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Cette  analyse  d'historien  sur  le  rôle  de  l'ethnlcité  et  du  nationalisme  dans  la 
politique  traditionnelle  haïtienne  peut  paraître  à  l'heure  présente  une  analyse 
d'un  passé  mort  et  enterré,  surtout  après  le  traumatisme  et  le  résultat  paradoxal 
du  régime  des  Duvaliers,  dernier  en  date  des  avatars  de  la  politique  et  du 
système  traditionnels.  Ojala  !  comme  le  disent  les  vénézuéliens  en  un  soupir. 

l'occasion  ratée  d'une  intégration  réconciliatrice  Les  noirs  ont  le  contrôle  du 

faute  d'avoir  pu  ni  su  maitriser  la  conjoncture  politique  depuis  1 957,  et 

donc  ostentatoirement  les 

postes  de  l'administration  interne  et  du  corps  diplomatique  haïtiens,  mais  les 
mulâtres,  nouvellement  associés  à  la  nouvelle  armée  d'investisseurs  étrangers 
dans  les  petites  industries  de  transformation,  ont  renforcé  leur  richesse  et  leur 
contrôle  du  pouvoir  économique,  avec  son  corollaire  l'hégémonie  sociale,  tandis 
que  la  misère  des  masses  se  transforme  en  détresse  maintenant  que  la  famine 
frappe  à  la  porte.  Ce  sont  des  signes  avant-coureurs  de  l'échec  socio- 
économique  de  ce  en  quoi  on  voit  une  reprise  économique  jean-claudienne, 
C'est  que  les  nouveaux  maîtres  de  l'heure  ne  peuvent  ni  ne  savent  pas 
«  maitriser  la  conjoncture  ». 

Cette  contradiction  s'enrichit,  en  effet,  d'une  seconde  qui  l'accompagne  : 
d'un  côté  le  capitalisme  sauvage  qui  se  développe  en  Haiti  actuellement 
renforce  la  différenciation  des  couleurs  en  y  ajoutant  la  distance  patrons- 
ouvriers  à  la  traditionnelle  distance  mulâtres-noirs  ;  et  de  l'autre  les  jouissances 
atténuent  les  différences  de  couleur  entre  une  poignée  de  phvilégiés  politiques 
noirs  et  la  couche  des  privilégiés  économiques  mulâtres,  tous  à  même  de 
partager,  les  premiers  pour  un  temps  et  les  seconds  sur  des  bases  nettement 
plus  solides,  un  style  de  consommation  bourgeois  grâce  à  de  substantiels 
revenus  mieux  dégagés  de  l'exploitation  commune  de  ressources  dont  la  portion 
congrue  est  réservée  au  peuple  haïtien.  Mais  le  pouvoir  même  dans  ses  pompes 
et  dans  ses  oeuvres,  n'est  que  l'ombre,  alors  que  l'industrie  et  le  commerce,  à 
cet  égard,  sont  la  proie  ;  on  devine  donc  lequel  des  deux  groupes  a  été  assez 
dupe  pour  laisser  la  proie  pour  l'ombre...  et  lequel  a  été  assez  intelligent  pour 
abandonner  l'ombre  certes,  mais  pour  mieux  garder  la  proie.  Dans  ce  jeu  Jean- 
Claudien  de  dupes,  une  vraie  politique  de  développement,  avec  des 
investissements  étrangers  et  nationaux  sains  et  productifs,  un  marché  du  travail 
formé  au  modernisme  technique,  et  une  assistance  technique  étrangère  alors 
disponible  et  bien  disposée,  ne  trouvent  pas  les  règles  du  jeu  susceptibles 
d'assurer  et  garantir  une  croissance  soutenue,  et  laissent  volontiers  la  place  aux 
investissements  aventureux,  comme  la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne. 

un  besoin  insatisfait  d'air  frais  régénérateur     En  tout  cas,  il  semblait  raisonnable  de 

penser  qu'avec  la  tragique 
dégradation  nationale  connue  sous  Duvalier  père,  la  question  de  couleur,  dans 
sa  dimension  socio-politique  exploitable,  avait  vécu.  Les  victimes  noires  et 
mulâtres  du  fascisme  duvaliérien,  quand  elles  avaient  échappé  à  la  mort, 
pouvaient  donner  le  signal  d'un  examen  de  conscience  collectif.  Mulâtres  de 
l'intérieur,  après  la  terrible  et  sanglante  bourrasque  de  1957  à  1968,  et  mulâtres 
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de  l'extérieur,  après  les  dures  épreuves  de  l'exil,  semblaient  devoir  tirer  les 
leçons  de  l'absurdité  des  erreurs  anciennes,  et  être  mieux  disposés  au  coude  à 
coude  fraternel  pour  le  sauvetage,  ensemble,  de  la  patrie  commune.  Noirs  de 
l'intérieur,  terrorisés  et  désemparés  par  une  expérience  qui  semblait  tous  les 
compromettre  puisque  faite  en  leur  nom,  alors  qu'ils  en  étaient  les  principales 
victimes,  et  noirs  de  l'extérieur,  indignés  et  impuissants  face  aux  excès 
inhumains  et  antinationaux  d'un  pouvoir  noir  monstreux,  ne  demandaient  pas 
mieux  qu'un  nouveau  départ  de  l'union  nationale.  Les  voyages  à  l'étranger 
faisaient  éclater  les  vieux  moules  de  la  pensée  haïtienne  traditionnelle.  Tout 
semblait  devoir  concourir  à  cette  fin.  Notamment  les  jeunes  de  l'intérieur  et  de 
l'extérieur,  qui  n'avaient  pas  connu  l'apartheid  de  l'expérience  Lescot  et  à  qui  on 
n'avait  pas  appris  la  longue  et  douloureuse  histoire  des  noirs  dans  la  société 
haïtienne  depuis  1806,  s'empressaient  utopiquement  de  déclarer  dépassée  toute 
distinction  fondée  sur  la  pigmentation  de  la  peau,  et  se  voyaient  aider  en  ce 
sens  par  les  sirènes  d'une  idéologie  alors  conquérante,  dans  leur  entreprise 
commune  de  sacrifier  allègrement,  dans  leurs  analyses,  la  couleur  sur  l'autel  de 
la  classe,  la  couleur  comme  faux  problème,  et  la  classe  comme  seule  catégorie 
digne  d'attention.  La  générosité  d'intention  et  le  vouloir-paraître  scientifique 
étaient  inattaquables.  Mais  voilà  :  c'était  faire  fi  des  pesanteurs  historico- 
sociologiques,  et  de  la  quasi-permanence  ou  de  la  résurgence  des  contraintes 
de  la  psychologie  des  profondeurs,  expression  des  réalités  concrètes 
inchangées.  C'était  faire  fi  du  conseil  de  Marx  lui-même,  d'être  moins  obsédé  par 
les  conclusions  de  ses  écrits,  et  de  regarder  davantage  les  solides  réalités,  à  la 
lumière  de  ses  hypothèses.  Dans  certaines  conditions,  "  la  race  elle-même  est 
un  facteur  économique",  a  écrit  Engels  dans  un  de  ses  moments  de  subtilité 
étourdissante,  capable  de  dérouter  plus  d'un  de  nos  marxistes  scolastiques  ! 
Dans  l'Haiti  des  Duvalier,  par  suite  du  maintien  du  système  traditionnel  et  du 
retour  à  la  politique  traditionnelle,  plus  cela  change  ,  plus  c'est  la  même  chose. 

D'ailleurs,  le  phénomène  n'est  pas  seulement  haïtien.  On  retrouve  le 
préjugé  de  couleur  comme  tradition  vécue  et  observée,  en  Martinique  et  en 
Guadeloupe  francophones,  en  République  Dominicaine  et  à  Cuba 
hispanophones,  à  la  Jamaïque  anglophone  et  au  Brésil  lusitanophone,  A  DES 
DEGRES  DIVERS  ET  CHANGEANTS. 

l'avenir  aléatoire  d'un  colorisme  seulement  assoupi  En  dépit  de  la 

recolonisation 

socio-économique  malsaine  du  pays  présentement  en  cours,  si  on  se  base  sur 
le  type  et  les  conditions  des  investissements  et  des  achats  de  terres  de  ces 
dernières  années,  et  sur  les  égarements  de  la  création  d'entreprises  publiques  à 
caractère  industnel,  sans  le  moindre  respect  d'une  réglementation  distinguant, 
pour  les  protéger  tout  en  les  faisant  valoir,  les  secteurs  clefs  dans  une  stratégie 
de  développement  (et  peut-être  même  à  cause  de  cette  recolonisation),  et  en 
dépit  aussi  de  l'apparent  accroissement  de  la  bicoloration  (  noire  et  mulâtre)  des 
couches  dirigeantes  élargies,  il  est  à  craindre  que  l'évolution  apaisante  et 
souhaitable  d'une  politique  de  couleur  vers  une  politique  de  classe,  et  la 
consolidation  d'un  nationalisme  global,  unitaire,  sur  les  nationalismes 
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fragmentaires,  puissent  être  encore  contrariées  par  la  persistance  et  /  ou  la 
résurgence  possible  de  l'ethno-nationalisme  et  de  l'ethno-politique  en  Haïti. 
C'est  s'aveugler  que  de  ne  pas  reconnaître  dans  la  résurgence  et  la  persistance 
néfaste  de  la  question  de  couleur,  même  «  sous  paille  »,  l'une  des  raisons  de  la 
difficulté  de  conscientiser  les  masses  contre  le  régime  des  Duvalier.  Un  mulâtre 
qui  aurait  commis  le  dixième  de  ses  crimes  et  des  vols  de  son  gouvernement, 
aurait  déjà  été  sans  doute  balayé  par  la  colère  des  classes  moyennes  et  des 
masses  réunies  !  Seul  un  noir  aura  pu  faire  tant  de  mal  aux  noirs  et  aux 
mulâtres,  et  au  pays,  en  toute  impunité,  au  nom  de  la  dignité  noire  à  rétablir  !  Le 
mythe  «  François  »  fait  toujours  marcher,  c'est  qu'il  exprime  mal  une 
revendication  qui  a  correspondu  à  un  besoin  réel.  Dérision  suprême  :  alors  que 
Duvalier  père  a  brisé  net  l'essor  du  premier  grand  industriel  noir  et  du  premier 
banquier  noir  issus  de  1946,  le  groupe  mulâtre  développe  sans  entrave  sous 
Jean-Claude,  le  mode  de  production  capitaliste  et  la  mentalité  practico- 
rationnelle  qui  sait  comment  créer  la  plus-value  pour  consolider  sa  position 
hégémonique.  Il  est  à  craindre  que  des  noirs  des  classes  moyennes  et  des 
masses,  à  quelques  exceptions  près,  s'en  remettent  de  plus  en  plus  à 
l'affairisme,  au  saupoudrage  des  prébendes,  à  la  borlette,  et  au  vodou  pour 
survivre  individuellement  au  naufrage  collectif  de  leurs  classes  auquel  assistent, 
impavides,  les  nouveaux  riches  et  quelques  millionnaires  de  la  «  révolution 
économique  »  duvaliériste  !  La  misère  en  perspective  est  plus  «  noire  »  que 
jamais,  et  l'attente  de  l'aisance  n'a  jamais  été  autant  mulâtre,  dans  ce  qu'on 
appelle  déjà  le  boom  des  années  1970s  :  là  risque  d'être  le  fondement  du  retour 
éventuel  sur  le  tapis  de  la  question  de  couleur,  à  la  faveur  d'imprudences 
langagières  ou  d'initiatives  individuelles  nostalgiqes  de  la  «  clarté  »  d'antan. 
Quelques  attitudes  exclusivistes  et  quelques  mots  irréfléchis  de  deux  ou  trois 
métis  «  qui  n'ont  rien  appris  ni  rien  oublié  »,  ou  la  colère  de  quelques  aigris  au 
noirisme  attardé,  feront  le  reste,  les  préjugés  ne  changeant  pas  du  jour  au 
lendemain,  et  trouvant,  même  malgré  eux,  l'occasion  de  s'exprimer  dans  le  dire 
et  dans  le  faire  inter-individuels  et  collectifs,  ravivant  l'imbrication  antagonique 
entre  classes  et  couleurs.  Il  faudrait  une  volonté  politique  d'assurer  l'équité 
sociale  au  cœur  même  d'une  reprise  à  rendre  plus  saine  pour  être  durable.  Mais 
le  rééquilibrage  subtil  d'aujourd'hui  risque  d'être  précaire  demain,  si  la  vapeur 
sociale  est  trop  visiblement  renversée  de  Duvalier  père  à  Duvalier  fils,  sur  le 
plan  du  colorisme  traditionnel. 

les  voies  ambiguës  du  changement  :  Cette  vraisemblance  est  d'autant  plus 

un  espoir  d'en  finir  avec  le  colorisme  ?  plausible  qu'en  ressemblant 

davantage  aux  régimes  de  Magloire 
ou  de  Vincent,  tout  en  étant  capable  d'aller  plus  loin  que  ces  derniers  dans 
l'abandon  de  l'intérêt  national  aux  convoitises  étrangères,  le  régime  de  Duvalier 
fils,  à  la  suite  d'une  évolution  toute  récente,  semble  retrouver  la  tradition  que  le 
père  était  censé  avoir  voulu  briser.  En  d'autres  termes,  encouragé  par  ses 
nouvelles  sympathies  internationales  et  le  ralliement,  faute  de  mieux  pour  le 
moment  ,  de  la  bourgeoisie  mobilière  à  prédominance  métisse,  ce  régime  se 
«  normalise  »  historiquement  parlant.  Le  dernier  avatar  du  noirisme  duvaliériste 
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est  de  sombrer  dans  une  politique  de  doublure,  qui  tout  en  servant  de  manière 
idéale  l'hégémonie  socio-économique  des  mulâtres,  laisse  aux  noirs  qui  ont  le 
monopole  apparent  du  pouvoir  politique  et  de  la  gestion  administrative  ,  l'entière 
responsabilité  de  l'échec  national. 

Certains  collaborateurs  s'en  inquiètent  et  voudraient,  les  uns,  retrouver  et 
défendre  le  cours  ancien  des  choses  à  la  dure  manière  du  tyran  défunt  :  c'est  la 
position  de  la  vieille  garde  continuiste  du  paléo-duvaliérisme  ;  les  autres, 
provoquer  un  redressement  technocratique  dans  le  sens  d'un  sursaut 
nationaliste  noir  en  dialogue  décomplexé  avec  les  clairs  :  c'est  la  solution  de 
changement  des  jeunes  loups  du  néo-duvaliérisme.  Mais  le  prix  à  payer 
risquerait  d'être  la  remise  en  cause  de  l'appui  international  des  puissances 
tutélaires  et/ou  la  révision  de  l'attitude  de  non-agression  de  la  bourgeoisie 
traditionnelle,  appui  et  attitude  qui  ont  été  décisifs  au  moment  de  la  succession, 
et  le  demeurent  aujourd'hui,  mais  qui  ne  sont  pas  garantis  indéfiniment.  Car  nul 
ne  fera  l'injure  à  la  bourgeoisie  internationale  et  nationale  de  croire  que  le  fait 
de  porter  ce  régime  de  sang  et  de  rapines  du  côté  de  son  porte-feuille,  signifie 
qu'elle  le  porte  aussi  du  côté  de  son  coeur.  L'amorce  de  libéralisation,  les 
velléités  de  remise  en  ordre  administrative,  et  les  intentions  de  planification  qui 
semblent  devoir  caractériser  le  "  nouveau  cours  "  dans  ce  qu'il  annonce  plus 
que  dans  ce  qu'il  peut  réaliser,  sont  le  produit  des  pressions  discrètes  non 
seulement  de  l'étranger  paternaliste,  mais  aussi  de  cette  bourgeoisie  ou  de  la 
volonté  du  régime  de  la  séduire  pour  être  plus  acceptable,  et  se  donner  ,  à 
défaut  de  crédibilité  et  de  viabilité,  un  visage  plus  rassurant,  plus  détendu  et 
moins  incompétent. 

Quoiqu'il  en  soit,  cette  normalisation  s'accompagne  d'un  retour 
d'arrogance  exclusiviste  de  certains  membres  de  l'oligarchie  à  peau  claire  qui,  il 
faut  le  redire,  «  n'ont  rien  appris,  rien  oublié  »,  retour  d'arrogance  exclusiviste 
dont  les  signes  commencent  à  se  multiplier  à  travers  des  comportements,  des 
propos  et  des  incidents  déjà  colportés,  commentés  et  grossis.  Ceci  ne  semble 
pas  fait  pour  accepter  la  disparition  de  l'ethno-politique  dans  l'Haiti  d'après 
François  Duvalier,  qui  verrait  naitre  un  clivage  conjoncturel  entre  Françoisistes  et 
Jean-Claudistes  sur  cette  question  de  clivage  traditionnel.  Au  lieu  de  la  mort 
espérée  de  la  question  de  couleur,  du  train  où  vont  les  choses  et  vu  le  degré 
élevé  du  risque  et  même  le  stade  déjà  avancé  dit-on,  du  processus  de 
transformation  de  la  dynastie  des  Duvalier  en  régime  de  doublure  avec  Jean- 
Claude,  si  on  se  base  sur  ses  résultats  socio-économiques  et  non  sur  ses 
intentions  déclarées  ni  sur  ses  institutions,  il  ne  serait  pas  surprenant  que  se 
prépare  un  nouveau  round  dans  le  combat  séculaire  des  deux  couleurs,  qui  a 
toujours  tenu  lieu  de  luttes  de  classes  politiques,  ouverte  ou  silencieuse,  tout  au 
long  de  l'évolution  du  peuple  haïtien.  Pour  l'éviter,  il  faudrait  mettre  à  bas  les 
structures  du  système  traditionnel,  qui  sécrètent  le  préjugé  de  couleur  comme 
les  nuages  portent  la  pluie.  Il  faudrait  une  véritable  révolution  modem isatrice, 
d 'inspiration  nationaliste  et  progressiste,  intégrant  les  masses  paysannes 
comme  membres  à  part  entière  dans  la  détermination  d'un  nouveau  destin 
national,  condition  préalable  pour  le  succès  d'une  politique  spécifique,  directe, 
frontale  et  pluri-dimensionnelle  de  justice  sociale  en  vue  d'extirper  de  la  mentalité 
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collective  haïtienne,  ce  vieux  démon  de  nos  discordes  de  couleur.  On  n'en  est 
hélas  pas  là  !  Comme  quoi,  il  faudrait  dire  de  la  politique  traditionnelle  comme  du 
système  traditionnel,  qu'il  y  a  des  morts  qu'il  faut  qu'on  tue... 
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Du  nouveau  chez  CLiO 

Compte-rendu  critique  de  l'ouvrage  du  Dr  Jean  Price  Mars  «  La  République 
d"Haiti  et  la  République  Dominicaine  »  publié  dans  «  Optique  »  No  6,  août  1954. 

L'histoire  d'Haiti  n'est  pas  encore  écrite,  te!  est  le  dogme  que  l'on  s'en 
allait  répétant,  à  la  croisée  des  chemins,  jusqu'au  début  des  années  1950s. 
Vérité  sans  doute,  à  l'époque  où  ce  mot  fut  prononcé  ou  écrit,  et  que  l'abondante 
production  de  ces  dernières  années  a  entamée  à  peine.  L'histoire  de  notre  pays 
est  toujours  arc-boutée  sur  le  Madiou,  colossal  et  méritoire,  et  le  Beaubrun 
Ardouin,  monumental,  partial  et  écrit  pour  donner  la  réplique  au  premier.  Et 
cependant,  que  d'oeuvres  prétendues  historiques  dans  lesquelles  on  ne  fait  que 
redire  à  sa  façon  ce  que  des  prédécesseurs  avaient  élaboré  à  partir  de  queques 
sources  douteuses  !  Et  cependant  que  de  morceaux  d'éloquence  fabriqués  avec 
plus  au  moins  de  bonheur,  sur  tel  ou  tel  «  Héros  sublime  »  ou  tel  «  Titan  »,  car  il 
faut,  bien  entendu,  faire  de  l'histoire  patriotique,  voire  même  démagogique  !  Et 
cependant,  que  de  publications  courtisanes  dans  lesquelles  il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  prostituer  l'histoire  en  déifiant  le  présent  à  l'aide  du  passé  !  En 
réalité,  pour  tous  ces  lettrés  ,  ce  qui  importe.  «  ce  n"est  pas  l'histoire,  science  à 
promouvoir,  mais  l'historien,  un  livre  à  signer.  Des  vanités  d'auteur  ». 

deux  poids  lourds  à  l'actif  de  nos  Heureusement,  de  ces  historiens  d'occasion 
annales  d'histoire  diplomatique  de  temps  en  temps,  des  artisans  émergent 

qui,  outre  la  flamme,  ont  appréhendé  la 
technique.  Manoeuvres,  ils  font  la  collecte  des  matériaux  et  les  amènent 
patiemment  à  pied  d'oeuvre  :  «  Voilà  déjà  de  longues  années  que  je  porte  la 
gestation  d'un  livre  objectif  sur  les  relations  haitiano-dominicaines,  avertit  le 
Dr. Price  Mars.  Les  pages  qui  forment  le  contexte  des  deux  volumes  que  j'offre 
au  public  sont  la  résultante  de  ce  lent  travail  de  recherches,  d'observations  et 
d'analyse  ».  Architectes,  ils  conçoivent,  agencent,  construisent  :  «  C'est  pendant 
mon  séjour  sur  la  terre  dominicaine  que  j'ai  commencé  à  coordonner  la  matière 
du  livre  que  je  présente  aujourd'hui  à  la  méditation  du  lecteur  haïtien  et 
dominicain  ». 

L'Histoire  diplomatique  de  la  période  nationale  comptait  déjà  un 
monument  acquis  il  y  a  moins  d'un  lustre  :  «  The  Diplomatie  Relations  of  the 
United  States  with  Haiti  »  (  1776-  1891)  par  Rayford.  Logan.  Avec  l'ouvrage  du 
Dr.  Mars  elle  vient  de  s'enrichir  d'une  oeuvre  de  poids.  Le  rapprochement  n'est 
pas  fortuit.  Deux  tranches  d'histoire  diplomatique  :  Washington  D.C.  et  Ciudad 
Trujillo,  R.D.,  «  les  deux  pôles  de  la  politique  étrangère  d'Haiti  »  selon  Mars, 
l'une  écrite  par  un  universitaire  étranger  à  la  technique  éprouvée,  un  éminent 
congénère  de  surcroit,  ce  qui  est  une  solide  référence  ;  l'autre  traité  par  un 
«  maitre  à  penser  »  de  chez  nous  -  (n'est  pas  chef  d'école  qui  veut)  -  un 
médecin  (  son  livre  n'est-il  pas  un  examen  clinique  d'un  mal  complexe  sur  lequel 
il  porte  un  diagnostic  ?)  -  un  homme  politique  frotté  très  tôt  d'expérience 
diplomatique,  ce  qui  est  une  forte  présomption. 
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Mars  annonce  une  triple  approche  Deux  volumes  respectables  totalisant  564 

pages  :  c'est  long  ?  Mais  qu'on  songe  à 
ce  qu'ils  prétendent  embrasser  ;  «  les  aspects  divers  d'un  problème  d'histoire, 
de  géographie  et  d'ethnologie  depuis  les  origines  du  peuplement  de  T'île 
antiléenne  en  1492  jusqu'à  l'évolution  des  deux  Etats  qui  en  partagent  la 
souveraineté  en  1953  ». 

Ce  problème,  comment  Mars  l'aborde-t-il  ?  Le  sous-titre  nous  l'indique  : 
en  Historien,  en  Géographe  et  en  Ethnologue.  A-t-il  réussi  avec  un  égal 
bonheur  à  ces  trois  titres  ?  C'est  ce  que  je  me  propose  d'étudier  ici.  Mais 
auparavant,  une  observation  :  initié  pas  des  maîtres  vénérés  à  la  technique 
historique  et  à  la  géographie,  j'ambitionne  de  devenir  ethnologue,  ce  qui 
malheureusement  n'est  point  .  Je  n'ai  fait  d'incursion  dans  cette  discipline  que 
quand,  recherchant  à  la  suite  d'un  Lucien  Febvre,  des  alliances  et  appuis  pour 
l'Histoire,  je  franchissais  les  frontières  qu'artificiellement  on  a  dressées  autour 
des  différentes  sciences  de  l'homme.  Je  ne  suis  donc  pas  un  spécialiste  en 
ethnologie,  qu'on  me  permette  dans  ce  compte-rendu  du  livre  du  Dr.  Price  Mars, 
d'insister  sur  ce  que  je  sais  et  de  ne  pas  trop  m'aventurer  dans  ce  que  je  ne  sais 
encore  qu'imparfaitement. 

Mars  historien  II  y  aurait  une  façon  déloyale  et  absurde  de  critiquer  Mars 

historien  :  ce  serait  d'éplucher  son  livre  page  par  page  pour 
relever  les  erreurs  !  Mais  quel  ouvrage  n'en  contient  pas  I  Mars  sait  qu'il  peut 
tomber  sous  la  critique  de  «  certains  historiens  amoureux  de  détails  »  (  p. 23). 
Aussi  n'est-ce  point  sur  le  plan  du  "petit  boutiquier  d'Histoire  qui  craint  la 
concurrence"  (L. Febvre)  qu'il  faut  se  placer,  il  s'agit  surtout  d'une  question  de 
conception  et  de  méthode. 

conception  ?  Mars  veut  établir  et  expliquer  la  division  des  habitants  de  l'île 

d'Haiti  en  deux  communautés  et  il  interroge  l'Histoire.  Il  faut 
se  féliciter  qu'il  n'ait  de  celle-ci  une  conception  étriquée,  réduite  aux  seuls 
textes,  bien  qu'il  en  fasse  une  consommation  abusive.  Les  causes  de  cette 
distinction,  il  ne  les  cherche  pas  dans  «  l'humeur,  la  psychologie  et  les  caprices 
individuels  »  d'un  Toussaint  Louverture,  d'un  Dessalines,  d'un  Rivière  Hérard, 
d'un  Pierrot,  d'un  Soulouque.  Elles  sont  géographiques  :  la  distinction,  écrit 
Mars,  (p.43)  «provient...  dans  une  certaine  mesure  de  leur  respective 
ordonnance  géographique  ».  Elles  sont  économiques  :  dans  «  la  formation  des 
deux  communautés  dominguoises  »  distinctes,  Mars  attribue  un  rôle  évident  aux 
«  différences  de  structure  économique  »  (  p.47)  .  Elles  sont  intellectuelles  et 
psychologiques  ;  Mars  analyse  les  traits  originaux  de  l'âme  des  deux  peuples  et 
montre,  à  travers  les  doctrines  des  théoriciens  racistes  de  l'Est,  «  l'opposition 
idéologique  qui  git  dans  l'inconscient  collectif  de  l'un  et  l'autre  peuple,  et  qui  les 
dresse  sournoisement  l'un  contre  l'autre  »  (p. 57).  Elles  sont  démographiques  :  la 
surdensité  «  nègre  »  de  l'ouest  face  au  sous-peuplement  «  métis  »  de  la  zone 
orientale.  Elles  sont  sociales  :  la  dissemblance  du  tableau  des  classes  et  des 
rapports  sociaux  à  l'Est  et  à  l'Ouest.  Elles  sont  religieuses  :  à  l'est  une 
communauté  qui  s'affirme  profondément  chrétienne  ;  à  l'Ouest  une  autre,  dont  le 
fond  vaudou  est  seulement  imprégné  de  christianisme.  C'est  dans  leur 
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importance  relative  que  Mars  prend  position.  Pour  lui,  le  drame  est 
psychologique  qui  a  déterminé  la  séparation  de  la  partie  de  l'Est  de  la 
République  d'Haiti.  Ce  drame  psychologique  a  pour  soubassement  deux  faits  :  le 
fait  démographique  (la  pression  du  nombre  )  et  le  fait  ethnique  (le  métissage, 
phénomène  en  profondeur  à  l'Est,  alors  que  chez  nous  il  est  à  peine  amorcé)  :  « 
Nous  nous  proposons  de  démontrer  au  cours  de  cette  étude,  que  les  deux  faits 
ci-dessus  mentionnés  contiennent  la  substance  du  drame  psychologique  qui  a 
déterminé  la  séparation  de  la  partie  de  l'Est,  de  la  République  d'Haiti  »  (p. 56). 
C'est  donc  une  thèse,  et  Mars  ne  s'en  cache  pas  .  Tout  le  livre  est  d'ailleurs  écrit 
sur  un  ton  direct  de  prise  à  partie. 

de  la  conception  à  l'exécution,  un  glissement  de  terrain  Dois-je  confesser  qu'à 

mon   avis,    les  trois 

premiers  chapitres  de  l'ouvrage  sont  les  plus  denses,  non  pas  tant  d'événements 
rapportés  en  suivant  le  fil  des  années,  mais  d'humanité  vécue  que  Mars 
ressuscite.  Autrement  dit,  j'aime  mieux  la  façon  dont  l'auteur  a  posé  le  problème 
en  l'expliquant,  que  celle  dont  il  l'a  traité  au  hasard  de  la  succession 
chronologique.  Pour  moi,  en  effet,  c'est  un  livre  dont  l'exécution  plus  que  la 
conception  soulève  des  critiques.  Je  précise  ma  position  en  deux  mots  :  la 
conception  du  livre,  c'est  l'histoire-explication,  «  l'histoire  problématique  »  au 
sens  où  l'entendait  Lucien  Febvre,  c'est-à  dire  celle  qui  pose  un  problème  : 
«  Poser  un  problème,  c'est  précisément  le  commencement  et  la  fin  de  toute 
histoire.  Pas  de  problème,  pas  d 'histoire  »  ,  Donc  chez  Mars,  grandeur  du 
dessein.  Et  l'exécution  ?  C'est  bien  souvent  l'histoire-récit  et  même,  par  moment, 
l'histoire  chronique.  C'est  une  relative  faiblesse.  Et  nous  voici  arrivés  à  un 
reproche  fondamental  :  le  dessein,  quel  est-il  ?  «  Un  livre  objectif  sur  les 
relations  haitiano-dominicaines  ».  L'Exécution,  quelle  est-elle  trop  souvent  ? 
l'Histoire  parallèle  des  deux  communautés.  Je  sais  bien  que  les  rapports 
internationaux  sont  incompréhensibles  sans  un  recours  aux  faits  de  politique 
intérieure.  Mais  qu'on  s'arrête  aux  chapitres  IX  et  X  du  tome  I  :  l'auteur  traite  de 
la  reconnaissance  de  l'indépendance  haitienne.  Voilà  un  sujet  traité  pour  lui 
même.  Qu'il  ne  soit  pas  mal  traité,  j'en  conviens,  mais  est-ce  de  cela  qu'il  s'agit 
ici  ?  Dans  la  perspective  des  relations  haitiano-dominicaines,  que  vient  faire  tout 
ce  développement  ?  Je  dis  bien,  dans  la  perspective  des  relations  haitiano- 
dominicaines.  Certes,  il  fallait,  bien  sûr,  situer  en  deux  mots  la  question  .  Ce  qui 
importait,  à  mon  sens,  et  qu'il  suffisait  de  faire  ressortir,  c'était  que,  d'une  part, 
malgré  les  objections  haïtiennes.  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  ne  reconnaissait 
que  la  partie  occidentale  de  l'île,  alors  que  Boyer  avait  réalisé  l'unité  de  l'île 
entière.  Donc  le  problème  de  l'Est  restait  juridiquement  inchangé  en  1825,  ce 
que  je  n'ai  pas  trouvé  souligné  dans  l'analyse  de  l'Ordonnance  faite  par  Mars.  Et 
d'autre  part,  que  les  embarras  nés  de  l'ordonnance  constituèrent  une  cause  de 
faiblesse  éminemment  favorable  à  la  sécession  dominicaine,  ce  qui  est  suggéré 
à  la  fin  du  chapitre  IX.  Je  crains  fort  que,  dans  la  perspective  des  relations 
haitiano-dominicaines,  tout  le  reste  ne  soit  que  digression.  Il  me  semble  qu'il  y  a 
là  un  gaspillage  de  forces  qui  devraient  être  concentrées  sur  un  objet  bien 
délimité.  La  même  observation  semble  devoir  être  faite  pour  les  chapîtres  X  et 
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XI  :  «  Les  répercussions  financières,  économiques  et  politiques  de  l'Ordonnance 
de  Charles  X  »  et  «  L'Opposition  parlementaire  »,  tout  comme  d'ailleurs  pour 
certains  longs  développements  du  tome  second  ,  exclusivement  d'ordre  intérieur. 
Nous  avons  là  des  tranches  d'histoire  haïtienne  dont  je  ne  discute  pas  l'intérêt, 
mais  le  lecteur  ne  risque-t-il  pas  d'oublier  la  trame  :  les  rapports  entre  les  deux 
groupes,  le  problème  de  l'unité  (fusion  des  deux  communautés)  ou  de  la 
séparation  (coexistence  des  deux  communautés  juxtaposées),  le  problème 
changeant  au  cours  des  années  ,  non  dans  sa  nature,  mais  dans  la  façon  dont  il 
se  pose.  Au  siècle  dernier,  la  position  haïtienne  défendait  la  thèse  de  r«  unité  de 
l'île  du  Cap  Engano  au  Môle  St.  Nicolas  »  parce  qu'à  ce  moment  Haiti  croyait 
avoir  le  dessus  matériellement  et  pouvoir  réaliser  la  fusion  à  son  profit.  Contre 
cette  tendance  annexionniste,  les  Dominicains  forgeaient  la  thèse  de  la 
sécession  à  tout  prix,  même  au  prix  d'une  aliénation  de  leur  indépendance.  Au 
XXe  siècle,  les  rôles  semblent  renversés  :  la  thèse  de  l'unité  est  sous-jacente  à 
la  politique  trujilliste,  et  Haiti  se  fait  maintenant  l'avocate  de  la  coexistence  dans 
la  juxtaposition,  pour  sauvegarder  son  indépendance.  Retour  des  hommes  ? 
Apparemment.  En  réalité,  retour  des  choses,  la  supériorité  matérielle  a  changé 
de  camp.  «  Histoire,  science  du  changement  perpétuel  des  sociétés  humaines, 
de  leur  perpétuel  et  nécessaire  réajustement  à  des  conditions  neuves 
d'existence  matérielle,  politique,  morale,  religieuse,  intellectuelle  ». 

l'explication  économique  présente  mais  défaillante  ?  On  voit  alors  un  autre 

reproche  :  on  ne  sent 

pas  assez  ,  à  travers  les  pages  si  bien  écrites  de  Mars,  cette  pression  constante 
de  l'économique  sur  la  politique  qui  est  un  «  facteur  déterminant  de  la  conduite 
des  Etats  les  uns  vis-à-vis  des  autres  ».  Cette  remarque  semble  relever  du 
paradoxe  dans  un  livre  où  l'on  parle  tant  de  l'économique,  dans  un  livre  qui  est 
un  effort  -  et  un  effort  méritoire  -  pour  le  faire  entrer  dans  la  matière  historique 
haïtienne,  lui  que  d'ordinaire  nos  historiens  oublient  d'inviter.  C'est  que  voilà. 
Chez  Mars  l'économique  est  là,  dans  l'aspect  descriptif  :  voyez  par  exemple  le 
chapitre  III  tome  I  dans  lequel  l'auteur  esquisse  un  tableau  de  la  structure 
économique  et  sociale  de  la  partie  de  l'Est,  ou  bien  le  chapitre  IX  du  même  tome 
dans  lequel  Mars  évalue,  à  partir  des  données  de  B.  Ardouin  et  de  Placide 
Justin,  la  capacité  financière  et  économique  du  pays  à  l'époque  où  Boyer 
accepte  la  lourde  charge  de  l'indemnité.  Mais  il  l'est  moins  dans  l'aspect 
explicatif.  Ce  n'est  pas  qu'il  en  soit  totalement  absent.  Au  contraire,  il  est  parfois 
campé  avec  vigueur  :  «  Nous  avons  toujours  été  et  nous  sommes  encore  les 
fournisseurs  les  plus  fidèles  de  la  main  d 'oeuvre  agricole  de  la  communauté 
dominicaine...  les  ouvriers  (vont)  vers  la  terre  voisine  en  quête  de  travail  ...  vers 
le  faux  appât  des  hauts  salaires  »  t.ll  p.  309-310.  Mais  que  de  fois  les  motifs 
économiques  sont  passés  sous  silence.  Après  1825,  pourquoi  Haiti  tenait-elle  à 
l'Est  ?  Nécessité  de  «  self-défence  »,  bien  sûr,  mais  n'y  tenait-elle  pas  aussi 
pour  l'exploitation  des  ressources  de  l'Est  afin  de  payer  sa  dette  à  l'égard  de  la 
France  ?  Les  généraux  à  qui  on  avait  donné  «  à  titre  de  récompense  »  des 
commandements  dans  la  partie  de  l'Est,  et  qui  fort  ingénieusement  faisaient  des 
affaires  «  prodigieusement  fructueuses  »  pour  eux-mêmes,  n'avaient-ils  pas  de 
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ce  fait  des  intérêts  économiques  puissants  au  maintien  de  l'Est  sous  la 
domination  haïtienne  ?  Prenons  un  autre  exemple  :  l'existence  d'un  parti  pro- 
haitien  à  l'Est  et  l'appel  à  Boyer.  N'y  avait-il  pas  à  cela  des  motifs  économiques 
déterminants  ?  Mars  signale  une  cause  économique  occasionnelle  :  les  produits 
d'exportation  de  l'Est  ne  pouvaient  s'écouler  qu'à  l'Ouest  par  suite  de  l'activité 
des  corsaires  des  nouvelles  nationalités  hispaniques  en  guerre  avec  la  mère- 
patrie  (  p. 79,  1 1  )  Mais  on  a  remarqué  que  l'appel  venait  surtout  des  provinces 
orientales  frontalières.  Effet  de  l'activité  des  agents  de  Boyer  ?  Sans  doute.  Mais 
n'était-ce  pas  là  aussi  un  effet  de  cette  solidarité  économique  entre  habitants 
des  deux  côtés  de  la  frontière,  solidarité  non  plus  occasionnelle  mais  se 
manifestant  par  des  échanges  de  pratique  courante.  Et  puis,  autre  point  :  le 
rattachement  à  la  Colombie  n'était-il  pas  un  moyen  de  rendre  à  nouveau 
possible  l'exportation  des  produits  puisque  les  déprédations  des  corsaires 
cesseraient  alors  ?  Ne  serait-ce  pas  là  encore  une  explication  économique 
d'une  attitude  politique  ?  Enfin,  lors  de  la  Sécession,  les  causes  économiques 
n'ont-elles  pas  joué  un  rôle  de  premier  plan  ?  Sur  les  cinq  premiers  griefs 
exposés  par  les  habitants  de  la  partie  de  l'Est  au  gouvernement  français  contre 
Haiti,  quatre  ne  sont-il  pas  d'ordre  économique  ?  L'un  des  premiers  actes  de  la 
Junte  centrale  de  gouvernement  n'a-t-il  pas  été  de  supprimer  les  droits  de 
douane  additionnels  de  10%  établis  par  Boyer?  Un  dernier  exemple  :  en  quel 
sens  l'argument  «  blanc  »  a-t-il  joué  pour  expliquer  la  préférence  américaine 
pour  la  République  Dominicaine  ?  Simple  question  d'affinités  de  race  parce  que 
les  Dominicains  se  disaient  blancs  alors  que  les  Haïtiens  étaient  des  nègres  ?  Il 
y  a  cela  sans  doute,  comme  il  y  avait  un  problème  général  d'impérialisme  visant 
à  la  fois  les  deux  petites  communautés.  Mais  il  y  a  aussi  un  aspect  économique 
particulier  :  le  Blanc,  d'après  la  Constitution  haïtienne,  n'a  pas  le  droit  d'exploiter 
économiquement  Haiti  à  titre  de  propriétaire,  alors  qu'au  contraire  l'Est  sollicite 
les  immigrants  blancs  colonisateurs.  Cet  argument,  Mars  l'a  eu  à  sa  portée 
puisqu'il  publie  le  rapport  de  Cazneau  qui  en  fait  état,  mais  il  ne  l'a  pas  dégagé, 
il  ne  l'a  pas  fait  valoir .  Ce  n'était  donc  pas  uniquement  une  affaire  de  race,  qui 
explique  la  préférence  américaine  pour  le  dominicain,  mais  aussi  une  affaire 
d'intérêt  ou  de  possibilités  matérielles  offertes  aux  blancs  à  l'Est  et  qui  leur  sont 
fermées  à  l'Ouest. 

le  contrôle  de  l'opinion  sur  la  diplomatie  haitienne  On  ne  sent  pas  assez  non 

plus  «  cette  diplomatie  qui, 

malgré  elle,  doit  subir,  avec  l'action  du  milieu,  le  contrôle  permanent  et  direct  de 
l'opinion  publique  ».  Bien  sûr,  un  mot  ici  ou  là  ,  un  mot  accessoire.  Ainsi,  par 
exemple,  un  Américain  de  signaler  «  le  sentiment  universel  des  Haïtiens  contre 
toute  aliénation  de  leur  territoire  »  (  t  II,  p.245)  ou  bien  «  la  guerre  haitiano- 
dominicaine  était  impopulaire  »  (  p.9,  t  II  )  .  Ainsi  donc  les  dirigés  savaient  dire 
non  -  à  leur  façon  ,  c'est-à-  dire  en  désertant  -  à  la  politique  de  force  de  Rivière 
Hérard  contre  les  Indépendants  de  l'Est  et  la  faire  échouer.  La  voilà  donc 
l'opinion  publique,  acteur  au  rôle  déterminant  quoique  pas  toujours  aisément 
discernable.  Thèse  de  l'indivisibilité  ?  affaire  des  dirigeants.  Les  dirigés,  eux,  se 
préocupaient  davantage  du  problème  de  «  leur  hideuse  misère  »  (  pétition  des 
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Salomon),  du  problème  social  intérieur,  de  la  question  du  préjugé  de  couleur  et 
autres  problèmes  plus  cruciaux  pour  eux  qu'une  conquête  précaire  et  une 
domination  stérile  de  la  partie  de  l'Est.  Cette  influence  de  l'opinion  publique,  il 
faut  la  déceler  partout,  même  quand  ,  je  dirais  surtout  quand  ,  elle  est  en  divorce 
avec  la  volonté  des  dirigeants.  C'est  elle  peut-être,  plus  que  tout  autre  ,  qui  a  fait 
échouer  maintes  tentatives  d'amicale  sympathie  et  de  communion  réelle  entre 
Est  et  Ouest  essayées  par  les  gouvernements.  C'est  elle  ,  peut-être,  qui  a 
imposé  entre  les  deux  peuples  des  rapports  de  coudoiement,  mais  non  de 
fraternité,  «  les  distances  matérielles  insignifiantes,  les  distances  morales,  peut- 
être  infranchissables  »  eut  dit  Lucien  Febvre. 

un  heureux  non-conformisme  plutôt  fécond  Ce  qui  frappe  dans  le  livre  de 

chez  Mars  malheureusement  historien-juge  Price  Mars,  c'est  son  non- 

conformisme,  car  ce  livre  d'un 
bout  à  l'autre  est  anti-traditionnel.  Il  faut  voir  la  simplicité  avec  laquelle  l'auteur 
secoue  quelques-uns  de  nos  «  grands  hommes  »  du  cocotier  où  l'esprit  de  parti 
les  a  abusivement  placés,  Pétion  «  mal  informé,  faussement  civilisé  »(  t  I  p. 
155);  Boyer  «travaillé  par  un  véritable  complexe  d'infériorité  (p.  157), 
imperméable  à  l'expérience,  buté  et  opiniâtre  »  {  p.  155)  ;  «  On  se  perd  en 
conjectures  devant  une  telle  attitude  (  il  s'agit  de  Pétion  et  de  Boyer)  où  il  y  avait 
à  la  fois  de  la  légèreté,  de  l'imprudence  et  de  l'incompétence  »  (  p.  164).  .. 

Chez  Mars,  l'historien  s'est  fait  juge,  et  c'est  ce  qui  explique  que  bien 
souvent  il  soit  plus  empressé  de  condamner  que  d'expliquer.  Il  arrive  même,  se 
faisant  moraliste,  à  parler  de  «  complot  bien  organisé  par  les  puissances  du  mal 
contre  l'autonomie  d'Haiti  »  (  t  II,  p.227).  Mais  voici  deux  exemple  significatifs. 
Dans  le  chapitre  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance,  il  examine  «  le  motif 
justificatif  de  l'indemnité  »  (  1 1,  p.  159)  présenté  par  Boyer  dans  ses  instructions 
de  1824.  Pour  le  président,  c'est  une  affaire  politique,  de  gouvernement  à 
gouvernement  :  il  consent  à  l'indemnité,  dit-il,  «  en  témoignage  de  la  satisfaction 
du  peuple  haïtien  pour  l'acte  de  philantrophie  et  de  bienveillance  émanée  de  S 
M  T  C  .,  par  quoi  elle  a  daigné  octroyer  l'indépendance  au  peuple  d"Haiti  ».  Mars 
condamne  Boyer  en  termes  formels.  Formule  «  malencontreuse  »,  dit-il.  Soit,  car 
j'admets  bien  -  s'il  faut  juger  -  que  ce  fut  une  grave  faute  politique  de  la  part  de 
Boyer. 

un  exemple  significatif  :  le  calcul  du  montant  de  l'endemnité    Mais  la  formule  de  calcul 

est-elle     pour  autant 

«  inintelligible  »  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Plutôt  que  de  juger ,  il  fallait  expliquer  cette 
étrange  conception  de  l'indemnité.  Dans  l'esprit  de  Boyer  et  sur  le  plan  pratique, 
la  position  qu'il  prenait  ne  manquait  pas  d'habileté,  car  admettre  de 
dédommager  les  colons,  c'était  prendre  pour  base  de  la  somme  à  verser  le 
montant  réel  des  pertes  subies  par  ceux-ci,  sans  tenir  compte  de  la  situation 
économique  présente  du  pays.  Au  contraire,  payer  tribut  de  reconnaissance, 
c'était  se  laisser  toute  latitude  de  proposer  un  chiffre  modéré,  plus  en  rapport 
avec  les  faibles  ressouces  du  nouvel  Etat.  Un  autre  exemple  :  il  s'agit  des  bases 
du  calcul  de  l'indemnité.  «  Le  chiffre  imposé  était  arbitraire  »  écrit  Mars  (  p.  164  ). 
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Voilà  la  condamnation,  mais  ne  s'était-on  pas  basé  sur  des  données  effectives  ? 
Il  est,  répond  l'auteur,  difficile  de  le  savoir.  Pardon  ?  Et  tous  ces  calculs  sur  les 
estimations  de  la  valeur  des  propriétés  dominguoises  ?  On  estimait  que  les 
terres  de  Saint-Domingue  donnaient  un  revenu  de  9  à  10  %  l'an.  Or  Moreau  de 
St.Méry  chiffrait  les  produits  annuels  de  la  colonie  à  150  millions  au  plus  fort  de 
la  prospérité,  ce  qui  amenait  à  dire  que  les  terres  de  St.  Domingue  valaient  le 
milliard  et  demi  de  Francs.  On  a  fixé  le  montant  des  indemnités  à  10%  de  la 
valeur  des  propriétés  en  1789,  soit  donc  150  millions  de  Francs  .  Non  content 
d'ailleurs  de  ce  calcul  approximatif,  on  a  rédigé  un  tableau  d'indemnité  très 
détaillé  tenant  compte  de  la  valeur  différente  des  terres  plantées  en  canne,  ou  en 
café,  ou  en  coton,  ou  en  indigo.  Et  de  tout  cela,  on  a  abouti  à  la  fixation  du  chiffre 
de  l'indemnité  à  150  millions  de  Francs.  Mais  mettons  sous  les  yeux  du  lecteur 
ce  tableau  d'indemnité  utile  et  intéressant  pour  les  donnés  qu'il  contient  : 


TABLEAU  D'INDEMNITÉ 

(  terme  moyen,  foncier  et  accessoire  compris) 

Argent  de  St.  Domingue  Argent  de  France 


Carreaux 

livres 

Francs 

Francs 

34.000  en 

canne  à  16.500 

ou  11 

.000 

374.000.000 

et  1/10 

37.400.000 

47.000  " 

caféiers  12.000 

11 

800 

376.000.000 

et  1/10 

37.600.000 

16.000  " 

cotonier  8.250 

II 

550 

88.000.000 

et  1/10 

8.800.000 

10.000  " 

Indigotier  8.250 

11 

550 

55.000.000 

et  1/10 

5.500.000 

52.000  " 

vivres    "  2.250 

II 

150 

78.000.000 

et  1/10 

7.800.000 

10.000  " 

Savanes  1.500 

il 

100 

10.000.000 

et  1/10 

1.000.000 

631.000  " 

bois,eau,etc  1.125 

II 

75 

473.250.000 

et  1/10 

47.325.000 

800.000  " 

carreaux  de  terre 

Boni 

1.454.250.000 

145.425.000 
4.575.000 

150.000.000 

il  ressort  de  tout  cela  que  des  «  données  effectives  »  ont  servi  de  base  à  la 
fixation  de  l'indemnité.  Mars,  me  semble-t-il,  s'est  trop  empressé  de  juger,  c'est 
un  des  mauvais  tours  qu'à  joués  à  l'auteur  sa  conception  de  l' historien-juge. 

une  impartialité  imparfaite  ?  Chez  Mars,  l'historien  est  partie.  Bien  sûr,  il 

déclare  ne  pas  vouloir  déroger  au  principe 
d'impartialité  qu'il  s'est  donné.  Et  pourtant ,  cà  et  là,  se  glisse  une  remarque,  une 
appréciation  :  «  Heureusement  ceci  »  «  Malheureusement  cela  »  ou  une 
exclamation  "  Hélas  !".  Ainsi  à  la  page  73,  t  I,  "  Ferrand  avait-il  su  garder  le 
territoire  à  la  domination  française  après  la  retraite  de  l'armée  haïtienne  ?  Que 
ne  le  pût  il  I  "  Derrière  ce  regret,  une  prise  de  position  intime.  Cette  attitude  de 
l'historien  partie  dans  le  débat  se  trahit  tout  au  long  de  l'ouvrage  et  est  cause 
que  Mars,  pour  justifier  une  position,  donne  des  explications  qui  n'en  sont  pas. 
En  voici  un  exemple.  Il  s'agit  de  la  fameuse  proclamation  du  gouverneur  général 
Jean  Jacques  Dessalines  aux  habitants  de  la  partie  espagnole  :  «  Je  vous 
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donne  quinze  jours  à  dater  de  la  notification  de  la  présente  proclamation  pour  me 
faire  parvenir  vos  dernières  intentions  et  vous  rallier  sous  mes  étendards  ».  Et 
Mars  d'expliquer  «  Cette  proclamation  de  Dessalines,  au  lieu  d'être  un  ultimatum 
dont  le  délai  était  fixé  à  15  jours,  comme  certain  passage  du  texte  semble  le  faire 
croire,  était  plutôt  un  solennel  avertissement  adressé  aux  habitants  de  l'Est,  à 
savoir  que  s'ils  ne  se  ralliaient  pas  à  la  nationalité  haïtienne,  ils  allaient  y  être 
soumis  par  la  force  «  (t  I  p  65) .  Voilà  donc  un  solennel  avertissement  à  se  rallier 
dans  un  délai  de  15  jours  sinon  «  Sa  Majesté  le  canon  parlera  »,  qu'est-ce  donc 
si  ce  n'est  un  ultimatum  ?  C'est  un  des  mauvais  tours  qu'à  joués  à  l'auteur  sa 
conception  de  l'historien-partie. 

des  prises  à  partie  dans  un  ouvrage  de  combat  Mais  Mars  ne  s'en  défend  pas. 

où  des  «  techniciens  »  agissent  au  nom  de  tous.         C'est  un  ouvrage  de  combat, 

c'est  une  réplique  haïtienne 
aux  «  prétentions  de  supériorité  de  peuple  à  peuple  ,  génétrices  de  haine,  de 
mépris  et  d'incompréhension  ».  Mais  précisément,  dans  cette  histoire  des 
relations  haitiano-dominicaines  que  Mars  brosse  de  façon  remarquable,  est-ce 
de  «  peuple  »  qu'il  s'agit  ?  Ou  plutôt  de  techniciens  ?  Techniciens  de  la  politique 
et  de  l'art  militaire  sans  doute,  mais  aussi  et  surtout  d'autres  techniciens  :  ces 
deux  élites  qui  sont  partout  à  l'oeuvre,  les  intellectuels  (  techniciens  de  l'esprit) , 
les  propriétaires  et  les  commercants(  techniciens  de  la  matière,  selon  la 
terminologie  de  M.  Chappey) .  Vaste  problème  ?  Le  vrai  problème. 

méthode  ?  Nous  sommes  ici  dans  la  technique  historique.  Envisageons-en  les 
deux  phases  :  l'heuristique  ou  la  recherche  des  documents, 
l'herméneutique  ou  l'interprétation  critique  des  documents.  Prenons  la  recherche 
des  documents  chez  Mars.  Il  utilise  une  abondante  documentation  :  sources 
manuscrites  (documents  d'archives)  sources  imprimées  (collection  de 
documents  publiés)  livres  et  mémoires,  journaux  et  revues.  Il  est  seulement  à 
déplorer  le  manque  de  documents  des  archives  haïtiennes,  qui  oblige  l'auteur  à 
s'en  référer  aux  sources  dominicaines,  et  l'absence  presque  totale  de  tous 
documents  pour  la  partie  intitulée  «  l'ère  des  disputes  frontalières  »  (  t  II  chap  X). 

le  constat  d'une  simple  reproduction  de  textes        Par  contre,  il  y  a  beaucoup  à  dire 

sur  l'usage  des  textes  dans  cet 
ouvrage.  Un  procédé  curieux  à  relever,  des  chapitres  entiers  ne  sont  faits  que  de 
textes  plus  ou  moins  intégralement  publiés.  C'est  une  originalité.  On  peut  ne  pas 
aimer  ce  procédé  chez  Mars,  mais  c'est  son  droit  d'écrivain  sinon  d'historien,  et 
encore  peut-on  appliquer  à  ces  chapitres  la  conception  qu'Aristote  se  faisait  de 
l'histoire  :  «  simple  amas  de  documents  par  opposition  à  un  travail  d'explication 
et  de  systématisation  »  (4)  .  Mais  chez  Mars,  c'est  tantôt  un  procédé  de  combat. 
Les  historiens  de  l'Est  nient  qu'il  y  ait  eu  un  appel  dominicain  à  l'unité  politique 
sous  la  bannière  de  la  République  d'Haiti.  Mars  leur  assène  le  coup  droit  : 
publication  intégrale  des  documents  qui,  irréfutablement,  en  font  foi.  C'est  le 
coup  de  massue  direct  :  les  textes.  Tantôt,  au  contraire  un  procédé 
d'exposition  ;  ainsi  Mars,  pour  décrire  le  plan  Levasseur,  s'efface  entièrement 
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derrière  la  correspondance  de  celui-ci .  Résultat  ?  Cela  fait  entrer  dans  le  tome  II 
une  bonne  partie  du  livre  de  la  Collection  Trujillo  (  publicacion  del  Centenario  de 
la  Républica)  Documentes  y  Estudios  Historicos  III  Correspondencia  de 
Levasseur  y  de  Otros  Agentes  de  Francia  relativa  à  la  proclamaciôn  de  la 
Repûblica  Dominicana  (  1843-1848)  Ediciôn  del  gobierno  Dominicano,  1944.  De 
là  cette  tentation  de  sourire  quand  Mars  dit  (  t.  Il  p,  134)  «  Nous  n'avons  qu'à 
poursuivre  notre  analyse  de  la  correspondance  de  Levasseur  ».  Analyse  ?  Il 
voulait  sans  doute  dire  la  reproduction  de  cette  correspondance. 

des  exemples  de  documents  en  déficit  d'explication  Et  ceci  est  sérieux  :  on  a  le 

droit  de  crier  casse-cou 

quand  on  constate  que  les  documents  ne  sont  pas  toujours  ou  pas  suffisamment 
analysés,  que  l'explication  n'est  pas  assez  poussée,  car  là,  c'est  l'historien  qu'on 
prend  en  défaut.  Des  exemples  ?  Dans  le  manifeste  du  16  janvier  1844,  les 
Dominicains  n'hésitent  pas  à  dire  :  si  nous  remontions  aux  premières  années  de 
la  découverte  de  l'immortel  Colomb,  nous  verrions  que  «  nous  avons  plus  de 
droits,  nous  de  l'Est,  à  dominer  ceux  de  l'Ouest,  que  ces  derniers  à  nous 
dominer  ».  Si  Mars  avait  voulu  analyser  le  Manifeste  ,  arrivé  à  ce  passage,  il  y 
aurait  vu  l'ébauche  d'une  théorie  des  droits  historiques  des  Dominicains  à  la 
domination  de  l'île. 

Second  exemple  :  page  138-139  tome  premier.  Boyer  veut  développer  à 
l'Est  une  politique  d'assimilation  :  «  l'intérêt  de  la  république  est  que  le  peuple  de 
la  partie  de  l'Est  change  aussi  prompternent  que  faire  se  pourra  d'habitudes  et 
de  moeurs  pour  adopter  celles  de  la  République  ».  Et  pour  cela,  s'attacher  les 
éléments  de  la  «  basse  classe  »,  afin  qu'ils  éprouvent  le  bénéfice  des 
changements  qu'ils  viennent  d'éprouver,  et  que  le  gouvernement  puisse  compter 
sur  eux  ».  Mars  montre  pourquoi  cette  politique  devait  échouer  :  causes 
politiques  et  économiques  entre  autres.  Mais  n'y  a-t-il  pas  eu  des  causes 
sociales  ?  Nous  voyons  l'auteur  se  demander  si  cet  échec  n'est  pas  dû  au  choix 
des  hommes  chargés  d'appliquer  cette  politique  (  p.  139).  Etaient-ils  de  taille  à 
remplir  une  pareille  mission  ?  Problème  d'aptitude  et  de  compétence.  Mars  ne 
va  pas  plus  au  fond  .  Et  cependant,  n'y  avait-il  pas  dans  cette  politique  même 
sa  propre  cause  d'échec,  n'était-elle  pas  condamnée  à  la  base  par  une 
contradiction  interne  ?  Pouvait-on  demander  à  des  hommes,  fussent-ils 
compétents,  qui  à  l'Ouest  brimaient  le  peuple,  étalaient  leurs  préjugés  et 
faisaient  une  politique  d'exploitation  des  «  basses  classes  »,  pouvait-on 
demander  à  ces  mêmes  hommes  la  contradiction  démagogique  de  faire  à  l'Est 
une  politique  en  sens  inverse,  favorisant  «  ceux  sur  lesquels  pesait  le  préjugé  », 
et  satisfaisant  «  l'inclination  de  la  base  classe  »  ?  Je  pose  la  question. 

Autre  exemple  :  Mars  publie  (t  II  p. 142-148)  une  lettre  en  date  du  7  juillet 
1844  relative  à  la  séparation  de  la  partie  de  l'Est.  Dans  cette  lettre,  le  consul 
Général  Levasseur  affirme  :  «  l'opinion  publique  et  le  cabinet  de  Port-au-Prince 
lui-même  nous  convient  à  faire  de  la  partie  espagnole  un  lieu  d'asile  pour  la 
classe  de  couleur  menacée  par  la  colère  des  noirs...  La  classe  de  couleur 
surtout  exprimait  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis 
d'espérer  qu'un  asile  serait  bientôt  ouvert  au  milieu  des  Espagnols  contre  la 
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violence  des  noirs.  Déjà  ,  un  grand  nombre  de  mulâtres  venaient  me  supplier  de 
les  recommander  à  la  Junte  de  Santo-Domingo  et  m'exprimer  leur  joie  de 
pouvoir  vivre  bientôt  en  paix  sous  la  généreuse  protection  de  la  France  ».  Que 
penser  de  ces  passages  ?  Sont-ils  uniquement  dûs  à  l'ingénieuse  imagination  de 
Levasseur  dans  son  intention  de  porter  le  gouvernement  français,  malgré  le 
refus  de  Guizot,  à  agir  en  faveur  de  l'Est,  en  lui  montrant  que  même  du  côté 
haïtien,  l'entreprise  ne  présentait  qu'avantage  et  facilités  ?  Mais  dans 
l'hypothèse  où  son  affirmation  est  vraie,  comment  expliquer  l'attitude  de  ces 
citoyens  ?  Est-ce  une  simple  précaution  élémentaire  pour  s'assurer  un  moyen 
de  sauvetage  dans  un  bateau  qui,  d'un  moment  à  l'autre  -  du  moins  le 
craignaient-ils  -  pouvait  faire  eau  de  toutes  parts?  Ou  bien  ,  n'est-ce  pas  une 
reconnaissance  par  eux  de  la  communauté  d'intérêts  entre  classes  dirigeantes 
de  l'une  et  l'autre  parties,  le  sentiment  chez  ces  représentants  de  la  bourgeoisie 
haitienne  d'une  solidarité  de  classe  avec  les  bourgeois  dominicains 
sécessionistes,  même  (  je  dirais  surtout)  au  moment  du  soulèvement  contre 
Haiti  ?  Ne  serait-ce  pas  là  la  clef  de  maintes  «  troublantes  énigmes  »  de  cette 
époque  comme  d'ailleurs  des  époques  ultérieures  ?  Or,  devant  ce  fait  gros  de 
signification  et  de  conséquences  possibles,  pas  un  mot  d'analyse,  pas  un 
commentaire  chez  Mars  I 

la  crtitique  des  documents  chez  Mars         Et  ensuite,  la  critique  des  documents, 

gros  morceau  et  gros  grief.  Essayons  de 
serrer  de  près  la  méthode  historique.  Critique  externe  des  documents  : 
interrogeons-nous  au  point  de  vue  de  leur  origine.  Origine  dominicaine  d'une 
grande  partie  -  la  plus  grande  -  des  documents  utilisés,  ce  qui  les  affecte  d'un 
coefficient  de  «  suspectabilité  »  (  je  m'excuse  du  barbarisme).  Non  pas  qu'on  soit 
en  présence  de  faux  caractérisés.  L'authenticité  des  documents  est 
probablement  certaine,  les  Dominicains  y  ont  veillé,  mais  leur  intégrité  ?  Cette 
question  nous  amène  à  la  critique  interne  :  interrogeons-nous  donc  au  point  de 
vue  de  leur  contenu  .  Ne  commettons  pas  l'injustice  de  dire  que  Mars  n'est  pas 
conscient  du  problème.  Au  contraire  :  «  les  seules  données  du  problème  sont 
fournies  par  les  seules  archives  dominicaines,  écrit-il  (  t  II  p.  15).  Quelquefois  les 
textes  imprimés  contiennent  des  fautes  grossières  qui  ne  doivent  probablement 
pas  se  trouver  dans  les  originaux.  Fautes  d'impression  ou  de  reproduction.  On 
peut  les  corriger  d'autorité  »  (  t  II  p.  47  ).  Mais  est-ce  le  seul  problème  que  pose, 
dans  ce  cas-ici,  l'herméneutique  ?  Fautes  d'impression  ou  de  reproduction  mises 
à  part,  ne  peut-il  pas  y  avoir  des  maladresses  semi-conscientes  ou  des  erreurs 
volontaires  ?  Le  problème  peut  très  bien  n'être  pas  de  simple  «  correction  » 
mais  aussi  de  restitution  en  cas  d'interpolations  ou  d'omissions  intentionnelles  . 
Et  pour  cela,  il  n'y  avait  qu'une  solution  ;  aller  aux  sources  originales  qui  se 
trouvent  aux  archives  du  Quai  d'Orsay,  fonds  de  la  Correspondance  Politique 
Haiti,  et  dont  il  m'a  été  donné  pendant  mes  études  à  Paris  de  dresser  l'inventaire 
pour  les  besoins  d'un  travail  universitaire.  Rien  que  la  correspondance  de 
Levasseur  remplit  8  lourds  volumes  :  Correspondance  Politique  Haiti  Vol.8.(  avril 
1838-  décembre  1840)  ;  Vol  9  (  janvier  1841-  juin  1842)  ;  Vol  10  (  juillet  1842- 
juin  1843)  Vol  11  (  juillet  1843-  décembre  1843)  ;  Vol  12  (  janvier  1844-  juin 
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1844)  ;  Vol  13  (  juillet  1844-  mai  1845)  ;  Vol  14  (  juin  1845-  avril  1846)  et  Vol  15 
(septembre  1846-  décembre  1847).  Les  Dominicains  ont  fait  un  choix,  ce  choix  a 
pu  être  doublement  orienté.  L'auteur  n'avait-il  pas  la  possibilité,  avant  la 
publication  de  son  ouvrage,  de  faire  cette  confrontation  indispensable  ?  Je  sais 
bien  que  l'initiative  du  gouvernement  dominicain  d 'envoyer  en  Europe  une 
mission  d'hommes  qualifiés  pour  recueillir  les  documents  relatifs  aux  origines  de 
la  nationalité  dominicaine  n'a  malheureusement  pas  eu  de  pendant  chez  nous. 
L'auteur  n'aurait-il  pas  pu,  en  ce  qui  concerne  son  sujet,  y  obvier 
personnellement  à  la  faveur  de  ses  voyages  ? 

problème  bien  posé  par  Mars  historien        Mais  les  textes  ne  donnent  pas  tout ,  il 

faut  savoir  les  dépasser.  Mars  y  excelle. 
«  Je  crois  qu'on  se  heurterait  à  un  puzzle,  s'il  fallait  s'en  référer  à  la  sèche 
analyse  des  documents  relatifs  à  cette  période  particulièrement  troublante  de 
l'histoire  des  deux  peuples.  A  mon  gré,  il  convient  d'y  ajouter  la  pénétration 
psychologique  du  personnage  qui  en  fut  le  centre,  si  tant  est  qu'une  telle 
tentative  soit  réalisable,  à  la  reculée  des  temps  ».  J'aime  trouver  cette 
déclaration  sous  la  plume  du  Dr.  Mars.  C'est  le  signe  d'un  accord  fondamental 
avec  un  des  maîtres  de  la  science  historique  moderne,  un  de  ceux  qui  ont  le  plus 
fait  pour  la  faire  progresser.  Lisez  plutôt  :  "L'Histoire  se  fait  avec  des  textes. 
Formule  célèbre.  Formule  dangereuse  si  l'on  n'y  prend  garde,  et  qui  semblait 
vouloir,  contre  le  mouvement  général  des  recherches  humaines  étroitement 
solidaires,  s'inscrire  en  faux  brutalement.  Formule  de  rétrécissement  et  de 
mutilation...  Les  textes,  oui  :  mais  des  textes  humains.  Les  textes,  sans  doute  : 
mais  tous  les  textes.  Et  pas  seulement  ces  documents  d'archives  en  faveur  de 
qui  on  crée  un  privilège...  Les  textes  évidemment,  mais  pas  rien  que  les  textes. 
Les  documents  aussi,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ceux  surtout  que  procure  l'effort 
de  disciplines  nouvelles:  la  sociologie..,  la  statistique..,  la  démographie...,  la 
linguistique...  (  la  psychologie)...  combien  d'autres  encore?  L'Histoire  qui 
s'édifie  sans  exclusion,  avec  tout  ce  que  l'ingéniosité  des  hommes  peut  inventer 
pour  suppléer  au  silence  des  textes,  aux  ravages  de  l'oubli  » 

Mars  géographe        A  Mars  géographe,  on  doit  à  mon  sens  adresser  beaucoup 

d'éloges  avec  toutefois  de  sérieuses  réserves.  Son  mérite  ? 
Celui  d'avoir  bien  posé  le  problème  géographique  général  :  saisir  les  deux 
groupes  dans  leurs  efforts  d'adaptation  au  coin  de  terre  où  ils  exercent  leurs 
activités,  ce  qui  est  le  rôle  même  des  géographes.  Mars  montre  comment 
«  l'inégale  distribution  des  montagnes  et  des  plaines  »  amène  des  efforts  en 
sens  divergent,  sinon  contraire,  des  deux  groupes  pour  aménager  chacun  sa 
partie,  et  utiliser  ses  ressources.  La  géographhie  unit  les  deux  parties  de  l'île, 
unité  géographique  qui  est  à  la  base  du  thème  de  l'indivisibilité  du  territoire. 
Mais  aussi  elle  les  différencie  :  dans  quelle  mesure  ?  Mars  est  prudent  :  «  La 
première  des  distinctions  entre  les  deux  colonies  provint  sans  doute  de  leur 
mode  de  peuplement  et,  peut-être  aussi  ,  dans  une  certaine  mesure  du  moins, 
de  leur  respective  ordonnance  géographique»  (  p.43,  t.1)  Quels  sont  les 
problèmes  géographiques  ? 
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Premier  problème  :  Zone  de  basse  pression  démographique  à  l'Est, 
surdensité  à  l'Ouest  ?  le  fait  démographique  n'existe  que  relativement  à  la 
superficie  occupée.  Voilà  ce  que  Mars  campe  admirablement  au  tome  1er.  Et 
cela,  c'est  de  la  géographie. 

Deuxième  problème  :  Puissance  matérielle  respective  ?  le  fait 
économique  s'identifie  au  fait  géographique  et  explique  le  besoin  d'émigration 
haïtienne.  Mars  saisit  ici  le  problème  au  vif ,  problème  géographique. 

Troisième  problème  :  Coefficient  stratégique  des  positions  de  part  et 
d'autre  ?  Samana  à  l'Est  ?  Môle  St.  Nicolas  à  l'Ouest  ?  Tentation  irrésistible  pour 
les  grands  puissances.  On  est  en  plein  dans  la  géographie... 

L'ouvrage  de  Mars  est  une  illustration  éloquente  de  cette  nécessité  d'abattre 
les  frontières  entre  disciplines  voisines  :  «  L'ethnologie  interrogera  l'Histoire  dans 
la  limite  des  soixante-dix-sept  mille  kilomètres  carrés  de  l'île  ». 

géographie  générale  et  géographie  locale  Et  alors  le  reproche,  quel  est-il  ? 

comme  niveau  différencié  d'explication  Seulement  ceci  :  on  voit  fort  bien 

la  belle  ordonnance  géographique 
générale  respective,  mais  on  voit  moins  bien  les  problèmes  de  géographie 
régionale  locale  (  je  m'excuse  du  barbarisme).  Voici  un  exemple  pour  expliciter 
ma  pensée.  Il  est  question  de  disputes  frontalières  (t  II  chap.X  ).  Quel  est  l'enjeu 
et  quel  est  l'intérêt  de  l'enjeu  ?  S'agit-il  de  bornes  à  déplacer  de  quelques  pouces 
ou  de  problèmes  géographiques  terriblement  complexes  ?  Ne  s'agit-il  pas  de 
localités,  voire  de  régions,  dont  l'importance  économique  ou  stratégique  explique 
les  visées  des  uns  et  la  résistance  des  autres  ?  Il  me  semble  que  la  politique 
trujilliste  de  développement  des  provinces  frontières,  si  elle  a  un  sens  ,  est  de 
faire  réaliser  dans  ces  provinces  par  le  groupe  dominicain,  «  toutes  les 
transformations  qu'il  est  capable  d'imposer  aux  conditions  matérielles  pour 
réaliser  un  milieu  plus  approprié  à  l'exercice  de  son  activité  ».  On  aurait  aimé  voir 
Mars  camper  la  physionomie  de  la  région  frontalière  de  ce  côté-ci  comme  de 
l'autre. 

N'y  a-t-il  pas  là  un  double  problème  à  valeur  d'ailleurs  universelle  ?  D'une 
part  un  problème  d'expansion,  complexe  d'ailleurs.  D'un  côté,  désir  d'expansion 
suggéré  par  la  pression  démographique  trop  forte.  De  l'autre,  désir  d'expansion 
basé  sur  la  force  militaire  et  arc-bouté  sur  de  prétendus  droits  historiques.  Qu'on 
rapproche  certains  desseins  inavoués  (du  moins  l'opinion  y  croit  ferme)  sur  le 
Plateau  Central  au  nom  de  prétendus  droits  historiques  à  l'appui  desquels  on 
invoque  même  la  toponymie,  Los  Palos  ,  Lascahobas,  los  Pesos,  Cerca  Carvajal 
bien  que  le  peuplement  actuel  soit  haitien,  et  certaines  prétentions  de  certaines 
puissances  au  sortir  de  la  première  guerre  mondiale,  invoquant,  à  rencontre  du 
principe  des  nationalités,  les  fameux  «  droits  historiques  »  à  posséder  telle 
région  pourtant  occupée  par  des  non-nationaux.  Or,  c'est  bien  de  cela  qu'il 
s'agit  :  duel  double  .  D'abord  duel  de  deux  tendances  :  force  démographique 
contre  militaire  ;  ensuite  duel  de  deux  principes  :  principe  des  nationalités  contre 
droits  historiques,  duels  sournois.  L'enjeu  est  géographique  :  c'est  évident. 

silence  sur  les  eaux  frontières  et  les  eaux  frontalières         D'autre  part,  un  problème 
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des  voies  d'eau  ,  de  leurs 
sources  et  de  leurs  cours,  de  l'Artibonite  principalement,  mais  non 
exclusivement.  Mars  n'en  parle  pas,  et  pourtant  quelle  grave  question  ?  Et  ici 
encore  une  comparaison  puisque  Mars  aime  ce  procédé.  L'Angleterre,  à  la  veille 
de  la  guerre  d'Ethiopie,  n'a-t-elle  pas  pensé  qu'une  puissance  italienne  hostille, 
maîtresse  du  lac  Tana  source  du  Nil  bleu,  serait  une  grave  menace  pour  la 
sécurité  de  l'Egypte  ?  N'ya-t-il  pas  là  pour  Haïti,  mutatis  mutandis,  un  problème 
vital  de  sécurité,  un  problème  de  survie  qui  donne  aux  questions  frontalières  leur 
aspect  angoissant  ?  Au  fond,  les  disputes  frontalières  sont  traitées  chez  Mars 
historiquement  et  non  géographiquement  :  tel  est  le  reproche.  Il  ne  doit  pas 
cependant  faire  oublier  que  Mars  nous  met  constamment  face  à  face  avec  la 
notion  de  milieu,  notion  fondamentale  de  la  géographie,  et  qu'il  a  accordé  plus 
d'attention  à  ce  qui  sert  de  cadre  à  l'activité  des  groupements  humains,  que  tous 
nos  «  spécialistes  en  matière  humaine  »  ne  l'avaient  fait  jusqu'ici. 

Mars  ethnologue  Que  dire  de  l'ethnologue  ?  De  plus  compétents 

critiqueront  peut-être,  il  me  semble  à  moi,  humble 
profane  -  jusqu'à  ce  que  bien  entendu  on  vienne  me  prouver  que  je  place  mon 
admiration  à  tort,  -  il  me  semble  que  ce  soit  la  partie  la  plus  solide  de  l'ouvrage, 
celle  où  le  savant  s'affirme,  attaque  ,  détruit,  construit  à  partir  de  données 
solides.  Mars  est  dans  son  domaine  et  cela  se  sent.  Le  style,  nuancé  d'ironie 
révérencieuse,  le  ton  faussement  naif  ou  au  contraire  incisif,  doctoral.  Quelle 
volée  de  bois  vert,  administrée  ici  ?  Quelle  belle  charpente,  échafaudée  là  ? 
Mars  établit  solidement  et  «  la  mêlée  des  éléments  humains  dans  le  brassage 
des  contacts  multiséculaires  »,  et  la  dissimilitude  du  tableau  ethnographique 
dans  l'une  et  l'autre  partie  .  A  l'Est  ?  «  Le  phénomène  de  miscégénation  entre 
blancs  et  noirs  s'y  est  effectué  dans  une  mesure  courante  et  fort  appréciable  »  et 
les  textes  de  pleuvoir,  drus,  à  l'appui.  Fi  donc  des  thèses  sur  «  l'intégrité 
biologique  du  dominicain  ».  «  La  terminologie  de  race  métissée,  écrit  Mars,  est 
une  monstruosité  anthropologique...  Dans  l'Amérique  Latine,  le  terme  de 
«  mestizo  »  s'entend  particulièrement  du  croisement  de  l'indien  et  du  blanc  dans 
les  pays  où  ces  deux  éléments  se  trouvent  seulement  en  présence.  Mais  là  où 
aux  deux  éléments  s'en  ajoutent  d'autres,  tels  que  les  mongoloïdes  et  les 
négroides,  le  «  mestizo  »  devient  un  complexe  ethnique  qui  emprunte  des 
dénominations  locales  par  quoi  un  tel  mélange  est  désigné.  En  tout  état  de 
cause,  on  ne  peut  faire  du  «  mestizo  »  un  «  race  »  distincte  des  catégories  dont 
il  dérive»  (  t.1,  p. 127).  Et  la  démonstration  de  se  poursuivre,  d'une  logique 
rigoureuse,  savante,  permettant  à  l'auteur  de  conclure  :  parler  comme  Pena 
Battle  «  d'homogénéité  et  de  pureté  de  sang  espagnol  »  chez  le  dominicain, 
n'est-ce  pas  passer  à  pieds  joints  sur  les  acquisitions  les  plus  positives  des 
recherches  scientifiques  (  t.  1  p  128) .  Rien  que  pour  ces  passages  qu'anime  une 
chaleur  convaincante,  l'ouvrage  du  Dr.  Mars  est  à  lire  et,  si  je  peux  opiner  ici,  la 
conclusion  à  adopter,  énoncée  d'ailleurs  dès  la  préface  :  à  consulter  les  origines 
des  deux  communautés,  on  constate,  dans  leur  actuelle  composition  ethnique, 
une  «  différence  de  degrés  et  non  d'espèces  ». 
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Qui  ne  voit  qu'en  ruinant  les  «  doctrines  de  supériorité  de  race  »  échafaudées 
de  l'autre  côté  de  la  frontière,  l'auteur  ne  lance  une  invitation  à  nous  ,  de  ce  côté- 
ci,  à  penser  nos  problèmes  en  termes  haitiens,  jaloux  et  fiers  de  notre  race, 
«  jaloux  et  fiers  de  notre  condition  d 'hommes  libres  »  {  p  37,  t.  1  ).  «  Nous  jetons 
le  défi  formel  de  trouver  un  seul  cas  dans  l'histoire  universelle  qui  puisse  servir 
de  termes  de  comparaison  entre  ce  que  nous  fûmes  hier  et  ce  que  nous  nous 
efforçons  de  devenir.  Nous  sommes  partis  de  zéro  à  tous  les  points  de  vue  pour 
marcher  à  la  conquête  de  la  lumière  et  de  la  beauté.  Or,  au  point  de  vue  moral, 
c'est  de  notre  propre  fonds  que  nous  avons  fait  jaillir  les  principes  qui  règlent  les 
rapports  des  hommes  entre  eux  »  (t.1,  p.1 15  ).  Dans  ces  lignes,  rien  moins  que 
le  miracle  haïtien,  exposé  sans  panache,  sans  aucune  prétention  de  supériorité 
mais  avec  la  conscience  de  l'originalité  du  fonds  haïtien,  fonds  sans  cesse 
menacé  spirituellement  et  matériellement,  et  qu'il  nous  faut  sans  relâche 
défendre.  Par  des  faits  ?  Certes.  Mais  par  l'esprit  ausi.  «  Au  fait,  le  personnage 
central  de  cette  grande  tragédie  est  le  Nègre  qui,  depuis  400  ans,  a  engagé  ici 
une  féroce  bataille  contre  le  monde  entier  pour  lui  faire  admettre  son  statut 
d'homme  ». 

servir  l'intelligence,  servir  la  science  et  servir  le  pays  On  savait  déjà  que, 

contrairement  à  tant 

d'autres,  quand  Mars  écrit,  c'est  qu'il  a  quelque  chose  à  dire.  En  1928,  à  la 
question  :  Que  faire  ?  Mars  répondait,  tout  comme  Lucien  Febvre  en  France  en 
1916,  en  «  sautant  dans  sa  barque,  en  empoignant  les  rames  d'une  main  virile, 
en  prenant  la  tête  du  mouvement  .  Tout  au  moins  la  tête  spirituelle  »  :  l'Oncle, 
c'était  l'oracle.  A  25  ans  d'intervalle,  voici  dans  une  grande  oeuvre  de  maturité 
plus  avancée  encore,  un  autre  message.  De  celui-ci,  si  nous  l'avons  bien  capté 
et  compris,  nous  dirons  en  pastichant  un  maître  vénéré  :  «  le  lancer  en  1954,  ce 
n'est  pas  servir  l'intelligence  et  l'histoire  .  C'est  pour  un  Haitien,  servir  son 
pays  ». 

Et  de  tout  cela,  quel  enseignement  à  tirer  pour  l'histoire,  pour  notre  histoire  ? 
Ici,  encore,  on  me  permettra  d'abuser  des  citations  -  l'exemple  de  Mars  est 
contagieux  -  mais  heureusement  la  mienne  est  courte  :  c'est  un  mot  de  Chateau- 
briand, transposé  bien  entendu  ;  «  Haiti  doit  recomposer  ses  annales  pour  les 
mettre  en  rapport  avec  les  progrès  de  l'intelligence  ». 
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32 

La  première  intervention  de  "l'impérialisme  américain"  dans  la 
Caraïbe  :  l'affaire  du  Môle  St  Nicolas  en  Haiti  en  1891 

Retranscription  d'un  cours  fait  par  l'auteur,  alors  maitre  de  conférence  à 
l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes),  le  jeudi  29  novembre  1973  en  Sorbonne, 
dans  le  cadre  de  l'enseignement  sur  l'Histoire  de  l'Amérique  Latine,  en 
remplacement  temporaire  du  titulaire  d'alors  de  la  chaire,  le  professeur  François 
Chevalier,  professeur  émérite  de  l'Université  de  Paris. 

Il  est  devenu  classique,  avec  Renouvin,  Langer  et  Gleason,  ou  Thomas  A. 
Bailey,  de  faire  commencer  l'intervention  impérialiste  des  Etats-Unis  dans  la 
Caraibe  avec  la  guerre  hispano-cubano-américaine  de  1898.  Dans  la  réalité, 
celle-là  a  plutôt  débuté  avec  l'intervention  militaire  nord-américaine  en  Haiti  en 
1891  dans  l'affaire  du  Môle  St  Nicolas.  (Je  ne  suis  pas  peu  fier,  à  la  suite  de 
deux  communications  à  la  Sorbonne,  d'en  avoir  convaincu  le  Professeur  Pierre 
Renouvin,  chef  de  l'Ecole  française  d'Histoire  des  relations  Internationales  et  qui 
fut  mon  maître  inoubliable  et  inoublié,  ainsi  que  son  disciple  mon  grand  ami  le 
professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  tous  deux  de  reprettée  mémoire). 

Pour  bien  comprendre  cette  "première"  de  l'histoire  diplomatique 
caraibéenne,  il  faut  s'attacher  à  élucider  les  points  essentiels  suivants  :  le  Môle 
St.  Nicolas  au  point  de  vue  géo-stratégique,  géo-politique  et  géo-historique  ;  la 
situation  haïtienne  par  rapport  aux  relations  avec  l'étranger  vers  1890, 
l'intervention  navale  et  diplomatique  des  Etats-Unis  d'Amérique  en  Haiti  pour  la 
cession  du  Môle  St.  Nicolas  en  1891  et  ses  suites. 

I.-  Le  Môle  St.  Nicolas  au  point  de  vue  géo-stratégique,  géo-politique  et 
géo-historique 

L'histoire  géo-physique  du  globe  après  la  fragmentation  née  des 
bouleversements  de  la  tectonique  régionale,  a  placé  l'île  d'Haiti  au  centre  nord 
de  la  méditerrannée  américaine.  Cette  fragmentation,  qui  est  la  première  réalité 
dominante  de  la  zone,  a  fixé  l'île  d'Haiti,  connue  à  l'époque  amérindienne  comme 
Quisqueya,  devenue  Hispaniola  à  la  découverte  par  Colomb,  au  mileu  du 
pourtour  septentrional  de  l'archipel  des  Antilles,  entre  Cuba  à  l'Ouest  et  Puerto- 
Rico  à  l'Est. 

le  Môle  Saint  Nicolas,  un  nom  connu  sur  la  carte  L'île  est  ainsi  située  entre  le 

"Passage  du  Vent"  qui  la 
sépare  de  Cuba,  et  le  canal  Mona  qui  la  sépare  de  Puerto-Rico,  deux  passages 
naturels,  deux  détroits  sur  la  route  que  constitue  la  Mer  des  Antilles  ou  Bassin 
des  Caraïbes  entre  l'Amérique  du  Nord  et  l'Amérique  du  Centre  et  du  Sud.  Le 
"Passage  du  Vent",  principal  détroit  des  passages  naturels  Nord-Sud  dans  le 
bassin  de  la  Caraibe,  s'est  vu  attribuer  de  temps  immémorial,  une  valeur  de 
position  stratégique  régionale. 

valeur  géo-stratégique  du  Môle        L'importance  géographique  du  "Passage  du 

Vent",  à  proximité  d'un  port  naturel  bien  abrité 
le  Môle  Saint  Nicolas,  au  promontoire  occidental  d'Haiti ,  c'est-à-dire  à  l'extrémité 
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Nord-Ouest  de  son  territoire  et  à  une  distance  de  90  kms  de  l'orient  de  Cuba, 
commandant  ainsi  l'entrée  Atlantique  du  passage,  a  fait  surnommer  ce  port  "Le 
Gibraltar  du  Nouveau  Monde",  comme  les  conceptions  stratégiques  de  l'abbé 
Grégoire  l'avaient  baptisé  au  18ème  siècle,  cet  abbé  Grégoire  qui  voyait  le  Môle 
St.  Nicolas  comme  la  "précieuse  clef  de  Saint  Domingue".  Un  rapport  anglais  du 
temps  vantait  la  sûreté  de  son  mouillage  et  les  dimensions  de  la  baie  pour 
accomoder  les  flottes  européennes  avec  avantage,  et  les  transactions 
commerciales  avec  profit,  ce  qui  explique  que  déjà  Pitt  pensait  à  l'ajouter  au 
fleuron  de  la  couronne  de  Sa  Majesté  Britannique.  L'arrivée  du  "steamer"  (navire 
à  vapeur)  supplantant  le  "clipper"  (voilier)  allait  déclencher  une  course  mondiale 
pour  l'obtention  de  stations  navales  de  ravitaillement  en  mazout,  ajoutant  une 
nouvelle  qualité  à  la  valeur  stratégique  naturelle  du  Môle. 

valeur  géo-historique  du  Môle  En  effet,  c'est  la  valeur  stratégique  de 

ce  port  naturel  qui  en  fit  un  enjeu  géo- 
politique, avec  la  "balkanisation"  de  la  zone,  deuxième  réalité  régionale 
d'importance.  En  effet,  à  partir  de  la  colonisation  originelle  espagnole,  la  zone  est 
devenue  l'apanage  des  rivalités  entre  les  grandes  puissances  européennes  qui 
ont  ainsi  distribué  leurs  souverainetés  respectives  entre  l'Espagne,  l'Angleterre, 
la  France,  la  Hollande  et  la  Suède.  La  géopolitque  a  ainsi  créé  les  possessions 
antillaises  des  grandes  puissances  européennes,  sur  un  fond  de  compétitions 
qui  ont  produit  des  substitutions  et  même  des  partitions  insulaires  du  genre 
précisément  d'Haiti  et  de  la  République  Dominicaine  sur  la  même  île,  ou  encore 
l'île  de  St  Martin  partagée  en  deux  portions,  l'une  hollandaise  et  l'autre  française. 
Le  port  du  Môle  St.  Nicolas  était  ainsi  convoité  entre  les  puissances  intéressées 
à  l'hégémonie  régionale  ou  au  contrôle  d'une  telle  position  stratégique  stellaire. 

C'est  ainsi  que  le  "Passage  du  Vent"  va  être  un  enjeu  géo-historique. 
L'Angleterre,  lors  des  guerres  de  la  Révolution  Française,  occupa  la  région  du 
Nord-Ouest  de  l'île,  et  en  profita  pour  s'installer  au  Môle  St.  Nicolas  qu'elle 
fortifia,  mais  qu'elle  rendit  à  Toussaint  Louverture,  au  moment  où  elle 
encourageait  contre  la  France  les  objectifs  indépendantistes  de  Toussaint.  En 
1843,  lors  des  intrigues  des  consuls  français  à  Port-au-Prince  et  à  Santo 
Domingo  pour  essayer  de  prendre  le  contrôle  souverain  des  deux  parties  de  l'île, 
on  vit  le  consul  Levasseur  prendre  pour  point  de  mire  de  ses  convoitises  la 
presqu'île  de  Samana  dans  la  partie  de  l'Est  ou  dominicaine,  et  le  Môle  Saint 
Nicolas  dans  la  partie  de  l'Ouest  ou  haïtienne.  En  1866-1870,  lorsqu'il  se  fut  agi 
de  l'annexion  de  la  République  Dominicaine  par  les  Etats-Unis,  l'attrait  principal 
était  la  prise  de  contrôle  de  Samana  en  anticipation  de  celle  du  Môle  St.  Nicolas. 
L'Allemagne  impériale  bismarckienne,  à  la  recherche  de  stations  navales  de 
ravitaillement  encore  libres  pour  sa  flotte  de  guerre,  s'intéressa  au  Môle  St. 
Nicolas  pour  une  cession  à  bail.  Enfin,  les  plans  américains  pour  la  construction 
d'un  canal  interocéanique  dans  l'isthme  de  Panama,  puis  la  construction  du 
canal  de  Panama  ont  poussé  Washington  à  vouloir  mettre  la  main  sur  ce  Môle 
tant  convoité.  Ainsi  la  géo-histoire  avait  fait  du  Môle  St.  Nicolas  un  dossier 
fréquenté  par  les  chancelleries  friandes  d'occasions. 

II.-  La  situation  haïtienne  par  rapport  aux  relations  internationales  vers  1890. 


437 


signe  des  temps  :  «  une  rafale  de  politique  coloniale  »         En  1889-1890,  Haiti  va  se 

trouver  au  fort  des  rivalités 
entre  les  grandes  puissances  relancées  par  le  Congrès  de  Berlin  qui  déclencha 
"une  rafale  de  politique  coloniale"  (Renouvin).  Le  théâtre  des  opérations  ne  se 
limitait  pas  seulement  à  l'Afrique  noire,  particulièment  visée,  découpée  en 
tranches  au  gré  des  intérêts  et  des  positions  de  force,  mais  aussi  au  Maghreb, 
au  Moyen  Orient,  et  à  l'Asie  principalement  en  Extrême  Orient  où  l'assaut  contre 
la  Chine  («  The  break  up  of  China  »)  allait  annoncer  la  liquidation  imminente  de 
l'empire  céleste,  si  une  réaction  ne  se  produisait  pas  ià-bas.  (Ce  sera  Sun  Yat 
Sen).  En  Amérique  aussi,  l'appétit  territorial  nord-américain,  éveillé  aux  dépens 
du  Mexique,  s'intéressait  de  manière  originale,  au  guano  à  exploiter  dans  la 
région,  et  c'est  ainsi  qu'une  "politique  du  guano"  eut  pour  effet  d'amener 
Washington  à  vouloir  s'approprier  les  dépôts  insulaires  de  guano  du  continent 
non  certifiés  d'appartenance  souveraine  à  un  état  de  la  région.  C'est  de  cette 
manière  que  l'îlot  de  La  Navase  devint  un  litige  entre  Haiti  et  les  Etats-Unis. 

la  «  destinée  manifeste  »  des  Etats-Unis       Mais  la  politique  de  plus  grande  portée 

qui  va  mettre  Haiti  dans  le  collimateur 
yankee  allait  s'appeler  "la  doctrine  de  la  destinée  manifeste"  et  "le  corrolaire  de 
la  doctrine  de  Monroe",  avant  de  se  matérialiser  plus  tard  dans  "la  diplomatie  du 
dollar"  (dollar  diplomacy)  et  "la  politique  du  gros  bâton"  (big  stick  policy).  C'est 
entre  1870  et  1889  que  des  initiatives  américaines  vont  créer  un  intérêt  et  bientôt 
(après  1885)  un  engouement  pour  l'aventure  impérialiste  dans  le  bassin  de  la 
Caraïbe.  L'ouvrage  de  John  Fiske  annonce  en  1885  que  les  Etats-Unis  ont  la 
"destinée  manifeste"  de  répandre  leur  influence  hors  du  territoire  américain. 
Josiah  Strong,  forte  tête,  développe  la  "forte"  thèse  que  la  domination  américaine 
devait  s'étendre  sur  l'Amérique  Latine  et  "les  îles  de  la  mer".  Mais  surtout  Alfred 
Mahan  exalta  avec  succès  l'influence  de  la  puissance  navale  pour  fonder  la  base 
de  l'hégémonie  américaine  sur  l'hémisphère  occidental,  et  mettre  la  main  sur  les 
iles  de  la  Caraïbe  comme  points  d'appui  naval,  points  d'escale  et  de 
ravitaillement,  et  bases  navales  sur  la  route  du  futur  canal  inter-océa nique.  C'est 
à  la  suite  de  ces  développements  de  la  pensée  stratégique  nord-améhcaine  que 
le  président  Benjamin  Harrison,  dans  son  adresse  inaugurale,  expliqua  que  "la 
nécessité  requiert  pour  notre  flotte,  que  nous  ayions  des  stations  de 
ravitaillement  en  charbon  et  des  privilèges  de  docks  et  de  port"  dans  la  région. 

le  Môle  Saint  Nicolas  dans  le  collimateur  américain  Le  Môle  St.  Nicolas  allait 

être  en  cause  par  deux 
biais  :  la  question  de  l'Est  ou  question  dominicaine,  et  les  problèmes  de  la 
politique  intérieure  haïtienne.  L'immixion  étrangère  à  l'occasion  de  la  sécession 
dominicaine  d'avec  Haiti  est  un  héritage  des  intrigues  françaises  pour  réinstaurer 
la  domination  de  Paris  sur  les  deux  parties  orientale  et  occidentale  de  l'île.  A  un 
moment  donné,  l'Angleterre,  l'Espagne  et  la  France  s'intéressaient  à  cueillir  la 
poire  haïtienne  mûre  à  leurs  yeux  du  fait  de  l'échec  répété  des  Haïtiens  à  rétablir 
leur  domination  sur  la  partie  espagnole.  La  protection  étrangère  comme  bouclier 
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anti-haitien  devenait  l'obsession  des  dominicains,  et  ils  préféraient  se  donner  à 
l'une  des  puissances  intéressées  plutôt  que  de  retourner  au  joug  haïtien  abhorré. 
Le  curieux  de  cette  histoire  fut  que  sollicitée  par  les  dominicains  à  prendre  la 
presqu'île  et  la  baie  de  Samana  comme  gage  ou  en  cession  à  bail,  les  Etats-Unis 
prenaient  un  intérêt  plus  grand  au  Môle  St  Nicolas  dans  la  partie  haïtienne.  La 
marine  américaine,  après  des  inspections  et  prospections  dans  le  Nord  d'Haiti  et 
en  République  Dominicaine,  avait  conclu  que  le  Môle  St.  Nicolas  était  de  loin 
plus  approprié  que  Samana,  pour  une  base  navale  et  une  station  de 
ravitaillement  en  charbon,  en  plus  de  l'intérêt  majeur  d'une  position  de 
commande  sur  la  route  du  futur  canal  interocéanique.  En  1869,  par  exemple,  le 
Secrétaire  d'Etat  Fish  faisait  sonder  le  gouvernement  haïtien  sur  les  dispositions 
de  ce  dernier  à  propos  de  la  vente  ou  de  l'affermage  du  Môle  St.  Nicolas,  au 
moment  où  le  président  Grant  avait  instigué  son  plan  d'annexion  de  la 
République  Dominicaine  à  la  demande  de  celle-ci  comme  solution  à  la  question 
dominicaine  face  au  péril  haïtien.  Le  fait  de  majeure  conséquence  dans  le 
développement  de  l'intérêt  américain  à  l'échelle  mondiale  pour  la  zone  est  la 
demande  du  Secrétaire  d'Etat  Blaine  dans  les  instructions  à  la  délégation 
américaine  au  Congrès  de  Berlin  en  1889,  de  veiller  à  sauvegarder  les  intérêts 
américains  à  la  construction  d'une  puissance  navale  de  premier  ordre,  et  à 
l'établïsssement  de  stations  de  ravitaillement  en  charbon  à  l'étranger.  Les  écrits 
d'Alfred  Mahan  avaient  popularisé  ces  idées  en  pointant  du  doigt  les  îles  de  la 
Caraïbe  comme  les  premières  territorialement  visées.  La  politique  qui  allait 
pousser  à  la  demande  et  aux  pressions  pour  la  cession  du  Môle  St.  Nicolas  était 
enclenchée. 

Le  hasard  est  exceptionnellement  rare  en  histoire.  Ce  sont  les  dirigeants 
haïtiens  eux-mêmes,  dans  leurs  luttes  intestines,  qui  vont  intéresser  l'aigle 
américain  à  se  plonger  sur  une  proie  qui,  en  certaines  circonstances,  paraissait 
devoir  être  consentante.  En  effet,  face  au  danger  d'adversaires  de  l'opposition  en 
passe  de  renverser  leurs  gouvernements,  des  chefs  d'état  haïtiens  ont  sollicité 
l'aide  militaire  de  Washington  en  armes,  en  munitions,  en  équipements  et  en 
argent,  en  échange  de  quoi  ils  étaient  prêts  à  offrir  un  gage  territorial  (la  cession 
à  bail  du  Môle  St.  Nicolas)  à  condition  que  les  USA  garantissent  l'indépendance 
et  la  souveraineté  du  pays.  En  trois  occasions  successives,  Sainave  (1868-1869) 
Salomon  (1883-1884)  et  Hyppolite  (1889-1890),  au  fort  de  guerres  civiles 
périlleuses,  ont  fait  de  telles  offres  secrètes  au  grand  colosse  du  Nord.  Ces 
régimes,  alors  aux  abois,  voulaient  conjurer  le  risque  de  perdre  le  pouvoir  par  le 
fait  de  rivaux  armés  et  entreprenants,  mais  ausssi  pour  contrer  les  interventions 
immixtionistes  d'autres  puissances  comme  l'Angleterre  dans  les  cas  de  Sainave 
et  de  Salomon,  et  de  la  France  dans  le  cas  d'Hyppolite.  Mais  dans  les  trois  cas, 
le  risque  était  d'introduire  le  loup  dans  la  bergerie,  de  là  la  précaution  de  spécifier 
que  l'indépendance  d'Haïti  devait  être  sauvegardée,  garantie  et  protégée. 
III.-  Le  contexte  international  immédiat  de  l'intervention  de  la  flotte  américaine 


pour  la  cession  du  Môle  St.  Nicolas 

ia  volonté  de  puissance  américaine  localisée 
dans  la  mer  des  Caraïbes,  «  mare  nostrum  » 


1891  est  une  date  importante  non 
seulement  pour  Haïti  dont  c'est  la 
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première  intervention  militaire 
subie  par  notre  pays  de  la  part  des  Etats-Unis  d'Amérique  dans  le  cadre  de  la 
politique  dessinée  par  Alfred  Mahan  de  la  matérialisation  de  la  volonté  nord- 
américaine  d'acquisition  de  bases  navales  dans  la  zone  des  Caraïbes,  mais 
aussi  pour  le  monde  des  relations  internationales  en  général  dont  c'est  la 
"première"  initiative  militaire  des  USA  dans  le  cadre  de  l'impérialisme  nord- 
américain  en  action,  à  l'heure  de  l'impérialisme  global  de  partage  territorial  sur 
les  continents  extra-européens.  Ce  partage  du  monde  se  fait  en  Afrique,  au 
Maghreb,  en  Proche  Orient,  en  Extrême  Orient,  bref  dans  toute  1'  Asie  et 
rOcéanie  après  le  congrès  de  Berlin,  comme  on  l'a  déjà  dit,  mais  aussi  en  même 
temps  sur  le  continent  américain,  "l'hémisphère  occidental"  des  faiseurs  de 
cartes  à  Washington,  et  c'est  Haiti  la  première,  qui  est  l'objet  de  la  "volonté  de 
puissance"  du  colosse  du  Nord,  sept  ans  avant  la  guerre  hispano-cubano- 
américaine  de  1898  qui  est  censée  avoir  tout  déclenché. 

Cette  volonté  de  puissance  date  déjà  de  loin,  au  moins  depuis  la  fin  de  la 
Guerre  de  Sécession  au  cours  de  laquelle  les  Etas-Unis  ont  vu  se  mener  contre 
eux  une  politique  européenne  hostile,  notamment  de  la  part  de  la  Grande 
Bretagne,  de  l'Espagne  et  de  la  France.  Ils  en  ont  conclu  à  la  nécessité  de 
s'assurer  quelques  territoires,  ou  stations  navales  dans  la  Caraïbe  comme  points 
d'appui  stratégique.  Ils  firent  alors  l'acquisition  des  iles  danoises  des  Antilies  et 
voulurent  s'annexer  la  République  Dominicaine  en  1869-1870.  Deux  diplomates 
haïtiens  de  valeur,  l'un  à  Madrid,  Thomas  Madiou,  et  l'autre  à  Washington, 
Stephen  Preston  entreprirent  de  faire  échouer  les  tractations  américaines 
comme  un  danger  pour  la  souveraineté  d'Haiti,  le  premier  en  proposant  aux 
puissances  la  "neutralisation"  de  toute  l'île,  et  l'autre,  en  jouant  activement  et 
efficacement  de  son  influence  contre  l'annexion  de  la  République  Dominicaine 
décidée  en  1 870  par  le  président  Grant. 

conscience  américaine  de  quatre  obstacles  pour  «  prendre  II  faut  dire  que 

Haïti  »,  comme  Rooseveit  «  prendra  Panama  »  plus  tard  pendant  toute 

la  période 

1860-1890,  on  était  conscient  à  Washington  qu'il  y  avait  quatre  obstacles  pour 
faire  main  basse  ("hands  on")  sur  toute  portion  du  territoire  haiten.  Le  premier 
venait  des  haïtiens  eux-mêmes  :  leur  refus  obstiné  de  céder  un  pouce 
quelconque  du  sol  national,  inscrit  dans  leur  constitution  comme  un  interdit 
formel,  car  le  sens  de  l'indépendance  était  resté  très  fort  dans  le  pays,  c'est  ce 
que  les  chancelleries  appelaient  "  la  susceptibilité  extrême  des  haïtiens  sur  la 
question  de  la  souveraineté  territoriale  et  de  l'indépendance  nationale".  Le 
deuxième  venait  des  appréhensions  américaines  des  complications  raciales  du 
fait  d'avoir  à  traiter  avec  des  noirs  dans  les  affaires  dominicaines  et  haïtiennes. 
C'était  à  leurs  yeux  une  question  sensible,  en  rapport  d'ailleurs  aussi  avec  la 
question  noire  aux  Etats-Unis,  même  avec  le  nouveau  regard  du  passage  du 
Sud  "antebellum"  au  nouveau  Sud  postbellum.  Le  troisième  obstacle  venait  des 
grandes  puissances  européennes  ,  surtout  l'Angleterre  et  la  France,  dans  leurs 
rivalités  avec  les  Etats-Unis  au  sujet  de  la  région  de  la  mer  des  Antilles, 
génératrices  d'une  vigilance  à  ne  pas  laisser  les  Etats-Unis  acquérir  des 
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possessions  dans  la  Méditerranée  américaine,  ce  qui  correspondait  exactement 
à  la  politique  américaine  à  leur  égard  en  vertu  de  la  doctrine  de  Monroe  (  "hands 
off').  L'Angleterre  surveillait  de  près  les  moindres  développements  au  sujet  du 
Môle,  et  avait  un  point  de  fixation  dans  l'île  de  la  Tortue  toute  voisine,  sur  le 
territoire  haïtien,  qu'une  de  ses  ressortissantes,  Madame  Maunder  réclamait  en 
vertu  d'un  contrat  non  exécuté  mais  non  résilié.  Londres  en  avait  fait  un  sujet  de 
réclamations  contre  Haiti.  La  Grande  Bretagne  s'était  assurée  une  suprématie 
commerciale,  financière  (les  assurances)  et  de  navigation  (la  British  Atlas 
Steamship  Company  et  la  fameuse  "Royal  Mail".).  L'Allemagne  bismarckienne 
puis  post-bysmarckienne,  dans  sa  politique  de  recherche  de  "zones  d'influence" 
à  défaut  de  possessions  coloniales,  manifestait  un  intérêt,  elle  aussi,  pour  le 
Môle  St.Nicolas  comme  station  de  charbon.  Mais  la  France,  puissance 
prépondérante  traditionnelle  dans  les  affaires  politiques  (ancienne  métropole), 
financières  (la  "double  dette"),  commerciales  (droits  pnvilégiés)  et  culturelles 
(francophonie)  haïtiennes,  était  la  favorite  dans  les  relations  privilégiées  avec 
Haiti,  avec  la  thèse  haïtienne  d'un  "mariage  d'amour"  avec  Paris.  Les  arrières 
pensées  françaises  étaient  toujours  acfives,  et  le  Comte  de  Sesmaisons,  le 
ministre  de  France  en  Haiti  après  1888,  a  pu  écrire  que  "si  j'avais  été  en  Haiti  en 
1883,  ce  pays  serait  déjà  sous  la  protection  de  la  France".  Ces  rivalités 
s'appliquaient  précisément  au  sujet  du  Môle  St.  Nicolas,  convoité  par 
Washington  auprès  d'une  Haiti  à  la  recherche  d'un  éventuel  "mariage  de  raison 
et  d'intérêt"  avec  Washington.  Enfin  un  dernier  obstacle,  et  non  des  moindres, 
résidait  dans  l'opposition  manifeste  de  l'opinion  publique  américaine  et  du 
Congrès  à  Washington,  inquiets  de  complications  éventuelles  qui  découleraient 
de  tractations  internationales  contraires  à  la  politique  traditionnelle  d'hosfilité  aux 
"entanglements"  d'alliances  et  d'antagonismes  contractuellement  obligés  (thèse 
du  "testament  de  Washington"). 

Mais  le  "jingoisme"  de  la  fièvre  impérialiste  avait  débordé  les  rives  de  la 
Tamise  et  de  la  Seine  pour  arriver  aux  bords  du  Potomac.  Les  idées  de  Mahan 
triomphaient  dans  les  cercles  influents  appelés  à  être  décisifs,  et  le  Secrétaire 
d'Etat  Blaine  faisait  faire  ses  premiers  pas  en  1889  à  un  Panaméricanisme 
institutionnalisé  sous  la  houlette  de  Washington.  Il  ne  manquait  qu'une  occasion, 
car  pour  le  nouveau  cours,  cette  occasion  attendue  ne  pouvait  pas  être  chauve. 
L'évolution  de  la  situation  haïtienne  en  1889-1890  va  offrir  l'occasion  de 
l'expression  et  de  l'exécution  de  la  nouvelle  politique  interventionniste  américaine 
et  justement  dans  l'affaire  du  Môle  St.  Nicolas. 

IV.-  La  guerre  civile  de  1889-1890  Légitime-Hvppolite  et  les  prises  de  position 
internationales  dans  ce  conflit  haitiano-haitien  . 

A  la  chute  de  Salomon,  on  pouvait  dire  que  le  régime  du  vieux  caudillo 
malade  et  usé  au  point  de  mourir  à  Paris  quelques  mois  plus  tard,  laissait  au 
pays  littéralement  «  un  cigare  allumé  aux  deux  bouts  ».  Des  deux  candidats  en 
vue  dans  les  derniers  jours  et  exilés  avant  le  départ  du  vieux  lutteur  désarçonné, 
l'un  est  écarté  d'emblée  pour  cause  de  Salomonisme  chronique,  c'est  Manigat 
qui  se  voit  interdire  de  débarquer  et  doit  reprendre  le  chemin  de  l'exil  auquel 
auparavant  Salomon  l'avait  condamné.  Mais  le  second,  François-Denys 
Légitime,  ne  va  pas  avoir  la  tâche  facile.  Malencontreusement  pour  lui,  il  allait 
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porter  le  fardeau  politique  accablant  de  l'assassinat  du  général  Séide 
Thélémaque,  l'initiateur  du  coup  qui  avait  renversé  Salomon  et  l'homme  fort  venu 
du  Nord  à  la  tête  de  ses  troupes  victorieuses. 

guerre  civile  de  1888-1889  et  ingérences  étrangères  rivales  Les  conditions  de  la 

mort    violente  du 

rival  de  Légitime  dans  des  conditions  non  élucidées,  mais  clairement  attribuables 
et  attribuées  au  camp  de  l'Ouest  Légitimiste  campé  au  Palais  National  d'où 
étaient  partis  à  bout  portant  les  coups  de  feu  contre  Thélémaque  (qui  a  eu  le 
temps  d'identifier  politiquement  ses  aggresseurs  avant  de  mourir),  sont  à  l'origine 
directe  de  la  guerre  civile  entre  Légitime  déclaré  président  de  la  République  par 
les  forces  de  l'Ouest,  en  bénéfice  de  ce  crime  politique,  et  le  général  Florvll 
Hyppolite,  champion  des  forces  du  Nord,  en  vengeance  de  Séide  Thélémaque.  Il 
s'ensuivit  une  scission  du  pays  en  deux  régimes  politiques  :  le  gouvernement  de 
Légitime  à  Port-au-Prince,  secondé  par  un  cabinet  ministériel  où  dominaient  les 
anciens  libéraux  bazelaisistes  Eugène  Margron,  Alix  Rossignol  et  Massillon 
Lauture  etc.,  et  le  gouvernement  de  Florvll  Hyppolite  au  Cap,  secondé  par  Firmin 
sa  figure  de  proue.  Entre  les  deux,  c'est  donc  l'ouverture  des  hostilités  terrestres 
et  navales  pour  faire  la  décision.  C'est  dans  ce  contexte  de  guerre  déclarée  entre 
le  Nord  et  le  Sud  que  se  sont  affrontés  le  Ministre  français  en  Haiti  le  comte  de 
Sesmaisons,  champion  déclaré  et  fort  intrigant  en  faveur  de  son  poulain  Légitime 
qui  a  les  sympathies  actives  anglaises  et  espagnoles,  et  le  ministre  américain 
Thompson  qui  voyait  le  Département  d'Etat  soutenir  politiquement  et 
militairement  la  cause  d'Hyppolite,  avec  l'appui  politique  et  financier  du  grand 
négoce  allemand  et  américain  du  Nord.  L'injection  substantielle  de  moyens 
importants  financiers  et  militaires  fit  pencher  la  balance  en  faveur  d'Hyppolite 
reconnu  "belligérant"  par  Washington.  Dès  le  début,  au  Quai  d'Orsay,  on  ne 
donnait  guère  de  chance  à  Légitime,  malgré  la  jactance  imprudente  et  non 
autorisée  par  Paris,  d'un  zélé  Légitimolâtre  en  la  personne  du  comte  de 
Sesmaisons  engagé  jusqu'au  cou.  La  défaite  et  le  départ  de  Légitime  sonnèrent 
le  tocsin  de  la  prépondérance  française  en  Haiti,  et  la  montée  substitutrice  de 
l'hégémonie  américaine. 

signes  éclatants  que  la  victoire  est  américaine  Un  premier  signe  éclatant  en  est 

administré  lors  de  l'entrée 
triomphale  des  troupes  du  Nord  après  la  débâcle  de  Légitime.  Le  ministre  de 
France  en  fait  rapport  au  Quai  d'Orsay  le  28  août  1889,  malgré  le 
désappointement  qu'il  a  dû  vivre  :  "L'entrée  des  troupes  du  Nord  s'est  effectuée 
sous  la  direction  du  général  Monpoint  jeune... Le  pavillon  américain  avait  été 
arboré  en  tête  des  trois  corps  d'armée.  Tous  trois  ont  été  accompagnés  par  M. 
Thompson  et  l'aide  de  camp  de  l'amiral  Gherardi  en  uniforme... Pavillon  étoilé  et 
officiers  à  brandebourgs  ont  été  extrêmement  remarqués.  L'opinion  unanime 
était  que  les  Américains  avaient  l'air  de  prendre  possession  du  pays  sous  le 
couvert  des  soldats  de  l'insurrection  qui,  équipés  aux  Etats-Unis,  portaient 
ostensiblement  sur  leurs  sacoches  les  initiales  U.S.A.".  Un  trait  particulièrement 
significatif  souligné  avec  plaisir  par  le  ministre  américain  Thompson  à  son  tour 
dans  son  rapport  du  29  août  1889  au  Département  d'Etat    sur  l'entrée 
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d'Hyppolite  à  Port-au-Prince  le  27  août  :  le  nouveau  président,  après  le  «  Te 
Deum  »,  accompagné  de  ses  conseillers  et  d'au  moins  1500  cavaliers,  passa 
devant  la  Légation  et  s'arrrêta  pour  me  saluer  et  faire  la  connaissance  de  ma 
famille.  Il  me  fit  un  speech  des  plus  flatteurs,  mais  bref.  C'est  le  seul  endroit  où  il 
fit  une  pause  durant  sa  tournée  à  travers  la  ville  ",  note  le  diplomate. 
V.-  La  démonstration  navale  de  l'escadre  de  l'amiral  Gherardi  en  support  de  la 
demande  formelle  de  cession  du  Môle  St.  Nicolas. 

l'entrée  en  scène  du  diplomate  noir  Frédérick  Douglass  Le  ministre  Thompson 

doublé  par  i'  amiral  Gherardi  fervent  interventionniste  pouvait  se  retirer  pour 

assurer  l'entrée  en 

scène  d'un  successeur  peu  banal,  car  il  s'agissait  d'un  noir,  réputé  pour  ses 
luttes  abolitionnistes,  instruit,  "le  plus  compétent  des  noirs  ayant  une  expérience 
dans  les  affaires  publiques".  Un  noir  envoyé  en  mission  diplomatique  en  pays 
noir,  c'était  de  l'inédit.  Comment  l'interpréter  ?  Comme  un  gage  de  bonnes 
intentions  dans  un  jeu  américain  intéressé  mais  politiquement  correct,  Frédérick 
Douglass  devant  être  une  garantie  vivante  de  l'innocence  des  desseins 
américains  aux  yeux  des  haïtiens  ?  Ou,  au  contraire,  un  noir  prédisposerait 
mieux  les  haïtiens  à  accepter  des  concessions  territoriales  limitées  qui  ne 
signifieraient  aucune  atteinte  à  la  souveraineté  d'Haiti  (location  d'une  station  de 
charbon)  contre  des  avantages  politiques,  commerciaux  et  diplomatiques  (une 
garantie  de  dissuasion  des  autres  puissances  contre  toute  convoitise  concernant 
le  territoire  haïtien).  On  sait  que  Douglass  a  été  catégorique  à  affirmer  que 
pendant  la  première  année  de  sa  mission,  jamais  il  ne  fut  question  du  Môle 
St. Nicolas  dans  ses  instructions.  C'est  que  l'affaire  avait  été  confiée  à  d'autres 
mains,  celles  de  la  Navy  par  l'amiral  Gherardi  qui  allait  cumuler  son  rôle  de  chef 
militaire  et  des  fonctions  para-diplomatiques  dans  l'affaire  haïtienne,  au  point  de 
créer  un  malaise  sinon  un  conflit  de  compétence,  entre  l'amiral  dûment  mandaté 
et  le  chef  en  titre  de  la  légation  américaine  en  Haiti  .Ce  n'est  qu'en  décembre 
1890  que  le  secrétaire  d'Etat  Blalne  s'ouvrit  à  Douglass  de  son  désir  de  voir  ce 
dernier  entamer  des  "conversations  verbales"  au  sujet  de  la  possibilité  d'une 
cession  à  bail  du  Môle  St.Nicolas  à  la  Marine  américaine  pour  une  station  de 
charbon. 

la  différence  de  style  entre  le  diplomate  et  le  militaire  Sonder  le  gouvernement 

en  réalité  deux  camps  :  les  colombes  et  les  faucons  haïtien  sur  cette  délicate 

question    n'était  pas 

chose  aisée  pour  le  diplomate  nègre.  Aussi  attendit-il  une  occasion  qui  se 
présenta  aux  fêtes  et  réceptions  du  nouvel  an.  Mais  entretemps,  les  préliminaires 
pour  de  vraies  négociations  à  venir  étaient  mis  au  point  avec  l'amiral  Gherardi 
qui  reçut  ses  instructions  le  premier  janvier  1891  pour  "coopérer"  avec  Douglass 
comme  "commissaire  spécial"  du  gouvernement  américain  en  cette  circonstance. 
Dans  la  réalite,  c'est  Gherardi  qui  joua  le  premier  rôle  et  garda  l'initiative  des 
pourparlers,  Douglass  se  contentant  de  clarifier  ou  confirmer  les  points  en  débat. 
Dans  cette  demande  formelle  américaine  de  la  cession  à  bail  du  Môle  St. 
Nicolas,  il  y  avait,  tous  comptes  faits,  deux  camps  du  côté  américain  :  le  camp 
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des  colombes  comprenant  le  président  Harrison  et  Douglass,  désireux  d'user  de 
la  persuasion  et  d'un  ton  conciliant  pour  arriver  par  la  manière  douce  aux  fins 
voulues  par  l'administration  à  la  demande  de  la  Marine  américaine,  jusqu'à  ne 
pas  forcer  la  main  des  haïtiens  en  cas  de  refus.  De  l'autre,  le  camp  des  faucons 
dans  lequel  il  faut  ranger  le  secrétaire  d'Etat  Blaine  et  l'amiral  Gherardi  qui 
étaient  partisans  d'exercer  les  pressions  les  plus  contraignantes  pour  obliger  les 
haitiens  à  céder,  et  voulaient  aller  jusqu'au  coup  de  force  en  cas  de  refus  obstiné 
des  autorités  haïtiennes,  en  se  "saisissant"  du  Môle.  Le  partenaire  américain 
avait  eu  le  soin  d'aligner  une  force  navale  conséquente  pour  impressionner  son 
vis-à-vis.  Outre  le  vaisseau-amiral  de  Gherardi,  The  Philadelphia  ,  un  croiseur 
blindé  nouveau  modèle  de  4500  tonneaux  et  armé  de  29  canons  avec  34 
officiers  et  390  hommes  d'équipage  à  bord,  il  y  avait  l'aviso  The  Pétrel  et  plus 
tard  The  Kearsarge.  C'était  une  force  navale  imposante  by  Haitian  standard 

l'émotion  haïtienne  à  son  comble  sous  la  menace  Douglass  se  fit  l'écho  de 

l'effet  attendu  et  de 

l'émotion  haïtienne  dans  son  rapport  du  9  février  1891.  "La  présence  de  nos 
bateaux  de  guerre  dans  la  baie  de  Port-au-Prince  est  le  sujet,  pour  les  gens  non 
informés,  de  beaucoup  de  curiosité  et  de  quelque  appréhension.  Ce  n'est  pas 
souvent  que  Port-au-Prince  est  honorée  de  la  présence  en  même  temps  de  trois 
vaisseaux  de  guerre  portant  le  même  drapeau.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  d'être 
capable,  dans  une  certaine  mesure,  de  calmer  les  nerfs  de  queques-unes  de  ces 
personnes  excitables,  en  les  assurant  qu'il  n'y  a  là  aucune  menace,  ni  aucune 
hostilité  d'intention  dans  la  présence  ici  de  ces  formidables  vaisseaux...  A  la 
demande  du  Contre-amiral  Gherardi,  j'ai  obtenu  du  Gouvernement  haitien  la 
permission  pour  mes  bateaux  de  procéder  à  des  exercices  de  tir  dans  la  baie  de 
Port-au-Prince...".  On  s'imagine  avec  quel  effet  sur  les  Port-au-Princiens  !  Mais 
ce  n'est  pas  tout  :  au  fort  des  négociations  et  au  pic  des  pressions  de  la  requête 
américaine,  un  renfort  naval  plus  impressionnant  encore  est  déployé  dans  les 
eaux  haïtiennes  avec  la  présence  simultanée,  du  18  au  29  avril  1891,  des 
bateaux  de  guerre  additionnels  suivants  :  The  Chicago,  The  Boston,  The  Atlantic, 
et  The  Yorkton.  Douglass  rapporte  les  commentaries  alarmés  de  ses  congénères 
haitiens  de  l'élite  économique  et  socio-politique.  L'émoi,  rapporte-t-il  à  son 
gouvernement  le  20  avril,  est  indescriptible  "non  seulement  parmi  les  personnes 
non  informées,  mais  aussi  dans  les  classes  éclairées.  On  exprime  la  crainte  que, 
si  d'un  côté  Le  Môle  St.  Nicolas  nous  est  cédé  ou  affermé,  le  gouvernement 
ayant  fait  cette  concession  sera  renversé  par  une  éruption  populaire  ;  et  si, 
d'autre  part,  la  cession  ou  le  bail  n'ayant  pas  été  accordé,  le  Môle  est  saisi  par 
nos  forces  navales,  il  s'ensuivra  des  désordres  internes,  des  violences  et  des 
soulèvements  révolutionnaires". 

l'explication  de  la  résistance  puis  du  refus  haitien  de  céder  De  fait,  Gherardi 

était  d'avis  que  le 

Môle  soit  saisi  par  la  force,  et  que  les  haitiens  soient  placés  devant  le  fait 
accompli.  Mais  il  n'était  pas  seul  à  décider.  Et  il  sera  obligé,  à  son  corps 
défendant,  de  s'incliner  devant  le  refus  haitien  auquel  Washington  était  prêt  à  se 
résigner,  le  cas  échéant.  Ce  qu'il  faut  plutôt  expliquer,  c'est  le  refus  haitien 
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définitif.  L'explication  est  multivariée.  D'abord,  la  diplomatie  haïtienne  à 
Washington  avait  fait  un  travail  remarquable  de  déminage  du  terrain,  de 
résistance  et  de  lobbying  par  l'action  et  l'influence  débordantes  de  Stephen 
Preston  puis  d'Hannibal  Price.  Ce  dernier  avait  réussi  à  convaincre  Port-au- 
Prince  qu'il  n'y  avait  aucun  risque  sérieux  à  refuser  courtoisement  mais 
fermement,  vu  les  dispositions  réelles  prévalant  dans  la  capitale  américaine.  On 
connaît  le  télégramme  fameux  envoyé  par  Price  à  Firmin  le  18  avril  1891 
"L'envoi  de  la  flotte  est  pour  intimider.  Ne  cédez  pas.  Rien  n'arrivera".  Il  se 
fondait  sur  les  sentiments  du  président  Harrison  et  sur  l'opinion  publique 
américaine  en  ce  temps-là.  Ensuite,  les  sentiments  personnels  de  Douglass  ne 
le  poussaient  pas  à  forcer  le  jeu  en  obligeant  les  dirigeants  haïtiens  à  couper,  à 
rencontre  de  leurs  intérêts.  On  a  pu  l'accuser  d'une  sympathie  discrète  pour  la 
cause  haïtienne,  que  ses  adversaires  imputaient  au  fait  de  la  communauté  de 
race.  On  a  aussi  évalué  l'attitude  des  puissances  généralement  hostiles  à  la 
cession  territoriale  demandée  par  le  voisin  du  Nord,  et  que  cela  a  joué  dans  la 
balance,  notamment  les  démarches  dissuasives  françaises  auprès  de  Port-au- 
Prince.  L'argument  de  l'interdiction  constitutionnelle  de  toute  cession  territoriale  a 
servi  de  bouclier  contre  toute  demande  formulée  en  termes  de  cession  ou  de 
vente,  bref  d'aliénation  sous  une  forme  quelconque.  On  a  également  fait  état  des 
dispositiojns  personnelles  des  dirigeants  haïtiens  hostiles  à  acquiescer  au  diktat 
yankee,  Hyppolite  et  Firmin  en  tête,  ce  dernier  en  a  même  mérité  de  l'avoir 
comme  titre  de  gloire.  Peut-être  est-il  cependant  imprudent  d'en  être  trop 
certain.  D'une  part  en  effet,  on  se  rappelle  qu'à  un  moment  donné,  Hyppolite, 
dans  le  besoin,  avait  produit  cette  demande  de  cession  du  Môle  auprès  du 
consul  américain  au  Cap,  qu'il  a  eu  à  laisser  tomber  plus  tard.  Puis  Firmin  lui- 
même  eut  à  promettre  à  Gherardi  au  début  des  négociations,  d'accepter 
d'envisager  à  louer  le  Môle,  et  il  demandait  les  conditions  et  modalités  d'un  tel 
affermage  auquel  il  disait  à  Gherardi  et  a  Douglass  être  personnellement 
favorable  "en  tant  qu'individu".  Puis,  se  ressaisissant,  il  s'était  enfermé  dans  un 
refus  éloquent  et  surtout  admirablement  étayé,  dans  lequel  Rayford  Logan  a 
justement  vu  "un  chef-d'oeuvre  de  non  possumus  ". 

l'explication  en  dernière  analyse  :  la  volonté  nationale  Dans  la  réalité,  le  refus 

incamée  dans  la  vigilance  méfiante  des  masses  populaires         haïtien  a  eu  un  seul 

responsable  suprême 

:  le  peuple  haitien  avec  sa  susceptibilité  extrême  sur  la  question,  servie  par  son 
nationalisme  ombrageux,  il  s'agit  là  de  l'explication  en  dernière  analyse.  C'est 
une  problématique  qui  nous  est  familière,  et  a  été  plusieurs  fois  évoquée  sous 
notre  plume,  au  tome  premier  de  cet  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti, 
notamment  dans  les  monographies  9  (pages  219-243)  et  12  (pages  279 — 291). 
On  peut  se  référer  à  ces  pages  où  nous  disions  que  "nous  sommes  en  présence 
d'une  diplomatie  qui  a  dû  subir,  malgré  elle,  le  contrôle  permanent  et  direct  de 
l'opinion  publique"  et  nous  ajoutions  :  "Ainsi  donc,  c'est  à  la  pression  de  l'opinion 
publique  plutôt  qu'aux  dispositions  personnelles  des  chefs  d'alors  qu'Haiti  doit 
d'avoir  sauvegardé  l'indépendance.  C'est  à  la  survivance  dans  le  peuple,  de  la 
conception   Dessalinienne  d'intransigeance  ombrageuse,   même  après  le 
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massacre  du  fondateur,  que  nous  devons  aujourd'hui  d'être  authentiquement 
Haitiens".  C'était  en  1814-1816.  Or  voici  que  pour  expliquer  le  refus  haïtien  de 
céder  aux  demandes  américaines  au  cours  des  négociations  de  janvier-avril 
1891,  Douglass  le  diplomate  fait  état  à  plusieurs  reprises  de  l'obstacle 
insurmontable  de  l'opposition  populaire  haïtienne  nationaliste.  Gherardi  le 
militaire  en  convient  également  dans  ses  considérations  sur  le  sujet,  pour  le 
déplorer  et  vouloir  passer  outre,  car  à  ses  yeux,  il  s'agissait  de  «  la  clef  du 
canal  »  comme  l'avait  écrit  le  New  York  Herald  du  10  mars  1891,  appréciation 
qui  n'avait  pas  été  étrangère  à  l'inclusion  d'Haiti  dans  le  trajet  de  la  nouvelle  ligne 
américaine  de  navigation  «  The  Diamond  Mailsteamship  Line  »,  surtout  que  la 
liaison  dans  les  esprits  mercantiles  de  la  côte  nord-est  atlantique  rappelait 
l'existence  d'un  traité  de  réciprocité  commerciale  avec  Haiti  qui  semblait  ouvrir 
de  nouvelles  pespectives  dans  les  relations  américano-haïtiennes.  Mais  le  climat 
avait  beau  vouloir  tourner  au  beau  fixe,  et  le  Nord  d'Haiti  bénéficier  de 
l'assistance  politico-militaire  des  USA  dans  sa  guerre  contre  l'Ouest  et  devenir 
ainsi  l'obligé  du  grand  voisin  du  Nord  venu  demander  le  retour  de  l'ascenseur, 
cela  n'avait  rien  à  voir  avec  le  refus  incontournable  de  l'opinion  nationaliste 
haitienne  sur  la  question  de  céder  le  moindre  pouce  de  sol  haïtien  à  une 
puissance  étrangère  quelconque,  ni  aux  Etats-Unis  ni  aux  puissances 
européennes.  Firmin  dut  le  reconnaître  lui-même  dans  un  aveu  à  l'amiral 
Gherardi  sur  les  négociations  entamées  :  "  même  si  la  conclusion  était 
heureuse,  ce  seul  fait  suffirait  à  lui  faire  perdre  et  le  pouvoir  et  sa  position". 

Laissons  à  Frédéric  Douglass  le  dernier  mot  :  "  Le  principal  motif  de  notre 
échec  a  été  dans  le  gouvernement  d'Haiti  lui-même.  Il  a  été  évidemment  timide. 
Avec  toute  la  disposition  de  nous  obliger,  il  n'a  pas  eu  le  courage  de  braver  les 
préjugés  et  les  traditions  bien  connus  et  profondément  enracinés  dans  le  peuple 
haïtien...  Rien  ne  répugne  davantage  à  la  pensée  et  aux  sentiments  des 
masses  de  ce  pays  gue  l'aliénation  d'une  simple  acre  de  territoire  à  une 
puissance  étrangère...  Bien  que  le  temps  et  les  événements  aient  marché  au 
point  de  changer  ces  relations  du  peuple  haïtien  avec  l'étranger,  le  sentiment  qui 
naquit  au  commencement  de  son  existence  persiste  encore,  de  part  et  d'autre, 
jusqu'à  ce  jour.  C'est  ce  sentiment  qui  se  dressa  comme  un  mur  de  granit  contre 
notre  succès" 
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Annexes  du  tome  2 

I.  -  Annexes  documentaires 

II.  -  Biographie  du  professeur  Leiie  F.  Manigat 

III.  -  Quelques  appréciations  de  l'œuvre  scientifique  du  professeur  Leslie  F. 

Manigat 

I.-  Annexes  Documentaires  du  tome  2  (12  dossiers) 

Selon  le  modèle  adopté  pour  le  premier  tome  que  nous  avions  intitulé  «  La 
Période  Fondatrice  (1789-1838),  nous  publions  à  la  fin  de  ce  deuxième  tome  «La 
Société  Traditionnelle  épanouie  (1838-1896)»  un  jeu  de  douze  rubriques  constituées  de 
textes  et  dossiers  relatifs  à  la  période  couverte  par  ce  volume,  pour  en  illustrer  l'analyse 
par  la  mise  à  la  disposition  du  lecteur  de  quelques  sources  primaires  et  secondaires 
d'un  porte-feuilie  de  documents  historiques  recueillis  d'origines  variées.  Pour  faire 
revivre  dans  leur  habit  originel  les  faits  et  conjonctures  de  la  période  en  considération  et 
en  sonder  des  aspects  structurels  de  soubassement,  on  a  fait  se  dérouler  par  ces 
textes,  quelques  temps  forts  de  la  société  traditionnelle  dans  son  évolution  de  sa  jeune 
maturité  jusqu'à  son  entrée  en  crise  de  dépérissement. 

On  a  ainsi  fait  dialoguer  pêle-mêle  des  exposés  de  situation  sur  des  questions 
d'histoire  ponctuelle  ou  sectorielle,  des  témoignages  d'époque  de  première  main,  des 
pièces  juridiques  constitutives  (dont  deux  chartes  fondamentales  majeures  1843  et 
1889),  des  contrats  de  banques,  des  traités  internationaux  fondateurs,  des  rapports 
diplomatiques,  des  textes  de  théorie  politique  et  des  statistiques  commerciales  etc., 
comme  matière  première  soumise  au  traitement  de  la  critique  historique  pour  en 
recenser  les  données  fiables,  en  déterminer  l'authenticité  interne  et  externe,  en  fonder  la 
matérialité  des  données,  en  élaborer  la  trame  événementielle  ordonnancée,  en  exposer 
la  substance  organisée  et  rendue  intelligible,  en  élucider  les  problèmes  d'interprétation 
et  en  extraire  au  bout  du  processus  ce  degré  variabe  de  haute  probabilité  qui  nous  tient 
compte  de  vérité  établie  à  affiner  sans  cesse  Le  premier  pas  de  tout  ce  procès  est  la 
collecte  des  documents,  comme  matériau  brut.  Il  nous  en  est  offert  ici  en  échantillon,  un 
choix  de  douze  dossiers  couvrant  l'espace  historique  de  «  la  société  traditionnelle 
épanouie:  (1838-1896),  objet  du  deuxième  tome  de  notre  «Eventail  d'Histoire 
Vivante  ». 

La  liste  de  ces  douze  rubriques  consignées  dans  ces  Annexes  documentaires  du 
tome  2,  à  titre  justificatif  a  posteriori,  a  été  dressée  en  fonction  de  la  courbe  évolutive  de 
la  trajectoire  du  peuple  haïtien  de  1838  à  1896,  dans  les  facettes  multiples  de  ce  que  les 
générations  successives  au  cours  de  ces  cinquante-huit  ans  ont  été,  ont  pensé,  onf 
voulu,  ont  dit,  ont  fait  et  ont  accompli.  On  a  hésité  à  reproduire  in  extenso  le  texte  des 
deux  constitutions  de  1843  et  de  1889.  Mais,  d'une  part,  nous  avons  publié,  au  tome  1, 
le  texte  de  la  constitution  louverturienne  de  1801  à  cause  de  son  importance 
inauguratrice  comme  charte  fondamentale.  Ce  fut  un  "précédent".  Et  d'autre  part,  il  se 
trouve  que  les  deux  constitutions  de  1843  et  de  1889  constituent,  l'une  la  plus  libérale- 
progressiste  de  notre  histoire  constitutionnelle  jusqu'à  celle  présentement  en  vigueur 
bien  qu'elle  fût  de  courte  durée,  et  l'autre  celle  qui  a  été  considérée  comme 
"stabilisatrice"  et  citée  comme  l'introductrice  des  principes  démocratiques  et  de  la 
formulation  de  l'état  de  droit,  ayant  bénéficié  de  la  plus  grande  longévité  parmi  nos 
chartes  fondamentales. 
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Voici  donc  la  liste  des  12  rubriques  choisies  pour  figurer  dans  les  Annexes 
documentaires  du  tome  2  «  La  Société  Traditionnelle  Haïtienne  épanouie  1838-1896» 
de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  ». 

1.-  Un  projet  de  Banque  (privée)  agricole,  industrielle  et  commerciale  sous  le 
gouvernement  de  Jean-Pierre  Boyer  {énoncé  en  style  sténographique  du  résumé 
analytique  du  contenu,  article  par  article,  et  liste  des  premiers  détenteurs  de  parts 
souscrites). 

2  -  La  Constitution  de  1843  (copie  de  l'orlginai  publié  le  30  décembre  1843) 

3.  -  Le  plan  Levasseur  (extraits  de  rapports  du  Consul  de  France  en  Haiti  de  ce  nom,  sur 
l'actualité  politique  haïtienne  et  sur  la  question  dominicaine  dite  «  la  question  de  l'Est  »  ) 

4.  -  Le  «  Rapport  (manuscrit)  de  Son  Excellence  le  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de 
r  Intérieur  et  de  l'Agriculture  au  Président  d'Hayti  »,  sur  les  questions  agraires  et 
agricoles,  et  principalement  sur  l'extension  du  salaire  dans  le  monde  rural  dans  les 
années  1845-1846. 

5.  -  Le  Traité  Haitiano-américain  de  1864,  fondateur  des  relations  diplomatiques  entre 
Haiti  et  les  USA  (reconnaissance  de  l'indépendance  d'Haiti  par  les  Etats-Unis 
d'Amérique). 

6.  -  Le  traité  Haitiano-Dominicain  de  1874,  fondateur  des  relations  diplomatiques  entre 
Haiti  et  la  République  Dominicaine  (reconnaissance  de  l'indépendance  de  la  République 
Dominicaine  par  Haiti). 

7.  -  La  loi  agraire  distributive  de  1883,  portant  concession  conditionnelle  de  terres  du 
domaine  de  l'Etat  à  des  fins  de  production. 

.8.-  Quelques  pièces  et  documents  du  dossier  sur  «  l'année  terrible  :  la  guerre  civile  de 
1883  »  (dite  de  l'insurrection  libérale  bazelaisiste). 

9.-  L'ultimatum  du  corps  diplomatique  et  consulaire  lors  des  journées  d'émeutes  des  22 
et  23  septembre  1883,  et  la  réponse  gouvernementale. 
10  -  La  Constitution  de  1889. 

11-  Essai  sur  la  Théorie  et  la  Pratique  de  la  vie  des  partis  en  Haiti  (un  texte  polémique 
de  1890). 

12.-  Les  statistiques  des  exportations  haïtiennes  de  café,  de  coton,  de  cacao  et  de  bois 
de  campêche  de  1838  à  1896 


1 

Un  Projet  de  Banque  privée,  agricole,  industrielle  et  commerciale 

sous  Boyer 

Statuts  {  approuvés  par  S  E  le  Pdt  de  la  Rep  qui  est  prêt  à  accorder  l'autorisation 
exigée  par  l'article  40  du  code  de  commerce). 

("  Les  personnes  qui  désireraient  devenir  actionnaires  de  la  banque  sont  priées  de  se 
faire  inscrire  en  l'étude  de  M.  Villevaleix,  notaire  du  gvnt") 

Statuts  1er  :  De  l'établissement  de  la  Banque 
Art  1er  :  Société  anonyme  ;  désignation  Banque  Agricole,  ind  et  com. 
Art  2    :  Siège  principal  Paup,  possibles  succursales  à  Jéremie,  Cayes  ,  Jacmel,  Santo 
Domingo,  St  yague.  Porte  Plate,  Cap-Haitien,  Gonaives. 

Art  3  ;  Faculté  employer  partie  capital  acquisition,  dans  chaque  localité,  immeuble  pour 
l'établit. 

Statuts  2  :  des  actions 
Art  4    ;  Capital  primitif  500.000  gdes  en  monnaie  à  cours  légal  en  Haiti-  5000  actions  de 
lOOgdes  chacune. 

Art  5    :  Possibilité  de  porter  le  capital  à  2  Mns  de  gdes  et  action  à  20.00. 
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Art  6  :  Chaque  action  nominative  et  représentée  par  une  inscription.  Certifient  à 
l'actionnaire 

Art  7  :  Intérêt  de  6  %  par  action  l'an,  payable  en  3  termes  ts  les  4  mois  .+part 
proportionnelle  ds  les  bénéfices. 

Art  8  ;  Possibilité  d'aliéner  les  actions  par  voie  dé  transfert  selon  procédure  et 
inscription 

Art  9    :  En  cas  d'opposition  ,  transfert  seulement  après  levée  opposition. 

Art  1 0  :  En  cas  saisie  ,  vente  des  actions  au  profit  de  qui  de  droit.  De  même  en  cas 

<  décès  ou  faillite>. 

Art  11  :  Les  acquéreurs  des  dites  actions  recevront  1  certificat  d'inscription  en  leurs 
noms  personnels 

Statuts  3  :  Des  billets 

Art  12  ;  La  banque  pourra  émettre  des  billets  au  porteur  jusqu'à  concurrence  capital 

Effectif.  Billets  de  3,5,25,50,  et  100  gdes. 
Art  13:  Possibilité  émission  d'autres  coupures  à  condition  différentes  de  celles  des 
billets  du  trésor  public  en  circulation. 

Art  14  ;  Les  billets  de  la  banque=  revêtus  du  timbre  de  la  banque  et  de  3  signatures. 
Billets=  remboursables  à  présentation,  en  monnaie  à  cours  légal  en  Haiti. 

Statuts  4  :  Des  actionnaires 
Art  15  ;  Versement  par  les  actionnaires  du  montant  de  leurs  actions  en  3  termes  :  1)  la 
/4  immédiatement  après  l'organisation  de  la  banque   2}  %  6  mois  après  3)  %  3  mois 
plus  tard. 

Art  16  :  Quiconque  ne  versera  pas  le  1er  terme  ds  délai  fixé=  rayé  du  nombre  des 
actionnaires 

Art  17:  Quiconque  ne  versera  pas  le  2e  ou  3e  terme  "  "  =  actions  vendues  pour 
son  compte  particulier. 

Art  18:  Les  actionnaires  ne  seront  passibles  des  pertes  de  la  banque  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  leurs  actions. 

Statuts  5  :  De  l'organisation  de  la  banque 
Art  19  :  aussitôt  nombre  actions=  1000,  réunion  des  actionnaires  pour  organiser  la 
Banque  :  1  direct,  8  régents,  2  censeurs. 

Art  20  Réunion  actionnaires  nomme  régents  et  censeurs.  Ceux-ci  nomment  le 
directeur. 

Art  21  :  Fonctions  de  régents  et  censeurs=  purement  honorifiques. 

Art  22  :  Pour  être  directeur  :  qualité  de  citoyen  d'Haiti 

Art  23  :  Directeur  et  régents  nommeront  caissier  et  officiers  publics  attachés  à 

l'établissement. 

Art  24  :  Le  directeur  complétera  seul  le  personnel  de  la  banque  (  choix  de  ts  les  autres 
employés  ). 

Art  25  :  Déchéance  directeur,  régents  et  censeurs  à  prononcer  par  l'assemblée  gle  des 
actionnaires. 

Art  26  :  Caissier  et  officiers  publics  révocables  par  le  directeur  et  les  régents.  Les  autres 
par  le  directeur  seul. 

Art  27  :  Avant  d'entrer  en  fonctions  les  régents,  le  directeur  et  le  caissier  transfèrent  à  la 
Banque  :  le  dir  (  40  act)  les  régens  (  15  chaque),  le  caissier  (20)  ;  qui  leur  seraient 
rétrocédées  par  la  banque  à  leur  cessation  de  fonctions-  Entre  temps,  ils  touchent 
intérêts  et  dividendes  des  actions  transférées 

Statuts  6  :  De  l'ouverture  et  des  opérations  de  la  banque. 
Art  28  :  Dès  que  effectif  en  caisse  =  100.000  gdes,  banque  ouvre. 
Art  29  :  Opérations  =  escompte  lettres  de  charge  et  billets  à  ordre  n'excédant  pas  4  mois 
de  vue,  encaisser  effets  qui  lui  seront  remis  ;  recevoir  en  compte  courant  sommes 
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à  elle  versées,  et  payer  mandats  et  assignations  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
reçues.  Tenir  caisse  dépots  volontaires  (  titres  de  créance,  monnaie,  lingots  etc  )  Faire 
en  comptes  courants  anticipations  sur  les  valeurs  à  recouvrer.  Bref  (  en  outre)  ;  ttes  les 
opérations  ordinaires  de  banque. 

Art  30  :  1/10  du  capital  affecté  à  prêts  hypothécaires,  ventes  à  réméré  et  autres 
garanties  immobilières. 

Art  31  :  obligation  tenir  en  caisse  certaine  quantité  de  ses  billets  égale  au  montant 
portion  capital  engagée  ds  prêts  mentionnés  en  l'art  précédent  .  Pour  les  garanties  : 
immeubles  susceptibles  de  réalisation  immédiate. 

Art  32  :  Montant  billets  en  circutation,  cumulé  avec  celui  des  sommes  dûes  par  la 
banque  en  compte  courants  et  immédiatement  exigibles,  ne  pourra  excéder  triple  valeur 
monétaire  effectivement  en  caisse. 

Art  33  :  En  cas  d'expropiration  pour  cause  inéxécutons  contrats  passés  avec  la 
banque.formalités  prévues 

Statuts  7  :  De  l'intérêt,  de  l'escompte  et  de  la  commission  à  percevoir  par 

la  banque 

Art  34  :  Taux  intérêt  et  escompte  ne  peut  excéder  6  %  l'an. 

Art  35  :  intérêt  et  escompte  perçus  à  raison  du  nombre  de  jours  à  courir. 

Art  36  :  Effets  présentés  à  rescompte=  garanties  par  au  moins  2  signatures  notoirement 

solvables 

Art  37  :  Refus  d'escompte  les  effets  dits  de  circulation  crées  collusoirement  entre  les 
signataires  {  ss  caisse  ni  valeur }. 

Art  38  ;  En  +  intérêt  et  escompte  :  commission  inférieure  ou  égale  total  intérêt  en 
escompte. 

Statuts  8    Du  conseil  d'Administration 
Art  39  :  Conseil  d'administration=  régens  et  le  directeur  ;  censeurs  droit  d'assister  aux 
séances  ss  voix  déiibérative. 

Art  40  :  Atthbutions  du  conseil  d'Administration  1)  règlements  du  régime  intérieur  de  la 

banque  et  l'organisation  de  ses  bureaux)  2)  ttes  opérations  que  la  banque  est  autorisée 

à  faire  3)  honoraires  du  directeur  de  la  banque  4)  nombre  des  employés  et  salaires  5) 

les  dépenses  gnies  de  la  banque  6)  forme  ,  série  et  numéros  billets  de  la  banque  , 

quotité  et  époque  des  émissions  7)  traités,  conventions,  transactions  et  actes  gaiement 

quelconques  8)  compte  semestriel  de  ttes  les  affaires  de  la  banque 

Art  41  :  Le  conseil  d'administration  fixe  taux  escompte  et  valeur  à  y  affecter  aux  diverses 

époques,  fait  le  choix  des  billets  qui  doivent  être  reçus  à  l'escompte. 

Art  42  :  Le  conseil  d'Administration  :  réunion  au  ~  2  fois  par  mois  :  Pdt=directeur  ; 

Possible  réunion  extra 

Art  43  :  Proposition=  l'un  quelconque  de  ses  membres. 
Art  44  :  Aucune  résolution  ss  3  membres. 

Statuts  9  ;  Des  régens 
Art  45  :  Les  régens=  participent  à  ttes  opérations  de  la  banque  comme  membres  C.A, 
sont  spécialement  chargés  du  contrôle  de  ts  les  actes  du  directeur  et  de  celui  de  ttes 
les  branches  des  services  de  l'établissement.  Les  billets  de  banque  signés  par  celui  des 
régents  désigné  par  le  C.A  à  cet  effet. 

Statuts  10  Des  censeurs 
Art  46  :  Les  censeurs  surveillent  ttes  les  affaires  de  la  banque  et  exécution  statuts  et 
règlements. 

Statuts  1 1  Du  Directeur 
Art  47-  Le  Directeur  exerce  seul  la  gestion  de  ttes  les  affaires  de  la  banque  ;  inspection 
des    employés  ;  chargé  du  matériel  ;  supervise  travail  bureaux,  les  écritures  et  la 
comptabilité,  signe  correspondance  ;  ordonnance  recettes-  dépenses  ;  signe  certificats 
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d'inscriptions  d'actions,  billets  de  banque  endossements,  acceptations,  acquits  et 
mandats  des  surcursales.  Suit  recouvrement  des  effets  de  la  banque  ;  passe  et  signe 
traités,  conventions,  transactions  et  actes  arrêtés  par  C.A,  exerce  actions  de  poursuites 
judiciaires  qui  intéressent  la  banque 

Atr  48-  Cas  d'absence  ou  maladie,  le  directeur  désigne  1  régens  remplaçant  provisoire. 

Statuts  12  :  Du  caissier 
Art  49  :  chargé  de  ttes  les  valeurs  monétaires  et  de  tts  les  effets  de  la  langue. 

Fait  et  reçoit  le  paiement  sur  les  ordonnances  du  directeur.  Tient  comptabilité, 
est  responsable  erreurs  et  déficits,  signe  ts  les  billets  de  banque. 

Statuts  1 3  :  Des  dépôts 
Art  50  :  C.A  règle  les  avances  à  faire  sur  les  dépôts  effectués  en  lingots  et  matières  d'or 
et  d'argent  ainsi  que  le  taux  de  l 'intérêt  à  pourvoir  sur  les  avances  et  délai  sur  lequel  ils 
devront  être  retirés  ou  renouvelés. 

Art  51  :  Récépissés  des  dépôts  à  fournir  par  la  banque  .  [  ni  à  ordre  ni  suceptibles  d'en 
dossement) 

Art  52  .  sur  la  valeur  estimative  des  dépots  sur  lesquels  pas  d'avance.  1  droit  de  garde. 
Art  53  :  Faculté  pour  la  banque  d'exiger  ou  de  juger  un  intérêt  sur  les  dépôts  d'espèces. 
Art  54  :  A  défaut  remboussement  à  date  convenue  des  examens,  vente  immédiate  des 
garanties  ss  préjudices  des  autres  poursuites. 

Statuts  14  :  Du  dividende  et  du  fonds  de  réserve 
Art  55  :  Dividende  à  répartir  ts  les  ans  ;=  total  des  bénéfices  déduction  faite  des  intérêts 
de  chaque  action,  des  frais  de  tte  nature  et  du  prélèvement  d'  1/10  des  bénéfices,  ce 
1/10=  fonds  de  réserve  qui  pourra  être  employé  à  des  prêts  sur  garanties  immobilières 
Art  56  :  Aussitôt  que  fonds  de  réserve=  %  du  capital,  la  retenue  du  1/10  cessera  et 
l'intégralité  du  bénéfice  net  sera  distribuée  aux  actionnaires. 

Statuts  15  :  De  l'assemblée  gnie  des  actionnaires. 
Art  57  :  A  l'expiration  du  1er  trimestre  et  ensuite  ts  les  6  mois,  les  120  plus  forts 
actionnaires  ->  assemblée  gnIe  à  P  au  P.    (  priorité  aux  +  anciens  en  cas  de  nombre 
égale  d'actions). 

Art  58  :  Les  censeurs  et  le  C.A  réunis  pourront  convoquer  à  l'extraordinaire  l'ass  gnIe 
des  actionnaires. 

Art  59  :  L'A.G.  vérifié  la  comptabilité  de  la  banque  et  les  actes  de  l'administration  ; 
connaît  de  ttes  affaires  concernant  l'établissement,  prend  ttes  résolutions,  peut 
modifier  les  présents  statuts. 

Art  60  :  L'A.G  ->  déléguer  des  commissions  prises  ds  son  sein  pour  examiner  les 
différentes  parties  de  l'adm  et  lui  en  faire  rapport. 

Art  61  :  Le  directeur  et  les  régents->  compte  semestriel  de  leur  administration  à  l'A. G. 
Les  censeurs->  rapport  sur  la  marche  de  la  banque  et  suggestions  pour  résoudre 
problèmes  et  difficultés. 

Art  62  :  En  cas  de  prévarication,  l'A  G  ->  3  de  ses  membres  à  l'effet  de  poursuites 
devant  les  tribunaux. 

Art  63  :  Les  décisions  de  rA.G=  majorité  absolue  des  membres  présents  ou  représentés. 

Statuts  16  :  De  la  liquidation  de  la  Banque 
Art  64  :  Durée  de  la  Banque  =  1 5  années  +  2  ans  pour  faire  sa  liquidation.  Les  présents 
statuts   seront  soumis  à  l'approbation  du  Pdt  conformément  à  l'art  37  du  code  de 
commerce,  et  il  n'y  pourra  être  apporté  aucune  modification  qui  ne  soit  soumise  à  la 
même  approbation. 

Recueil  gni  des  lois  et  actes  du  Gvnt  d'Haiti  et  documents  Historiques  (  vol  L.  Pradines) 
T  VII  par  Em  Edouard  1840-1843  Armée  1838  p  32-40 
Paris,  Pedone-Lauriel  1888. 
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Finances  Publiques  :  Projet  de  création  d'une  Banque  Agricole,  Industrielle  et 
commerciale 

 Etats  des  souscriptions  


iNom  ues  souscripieurs 

1  lires,  quaiiies  ou  Tonciions 

iNOmore  a  aciions 

jn-rs  Lespinasse 

L/oyen  uu  inounai  ue  cassation 

AH 

uame  jn-rs  Lespinasse 

1  u 

JOScpn  oeoryca 

oericiKzur 

1 

rs  iviir3mL>6dU 

j  M  iviiicirnucaU 

1  u 

In  —Flio 
Jii  — Clic 

ivicrTiuic  ue  la  C/namDic  oes 

1  u 

Fri  t  lovH  pt 

100 

1  \J\J 

Viilevaleix 

Notaire  du  gouvernement 

5 

Cosme  Georges 

1 

Séide  Laborde 

5 

Robert  Windsor 

20 

J. Déjardin  et  A.  Désèvre 

30 

Terlonge 

Capitaine  de  la  Garde 

10 

Maurice  Dupuy  et  Cie 

10 

Total 

292 

Recueil  gni  des  lois  et  actes  du  gouvernement  d'Haiti,  collection  L'instant  Pradine,  t  VII 

1840-1843  par  Emmanuel  Edouard,  Paris  Pedone-  Lauriel,  1888  p  41 

Citant  le  no  6  du  20  septembre  1838  de  "  L'Union"  ,  Recueil  Commercial  et  littéraire  de 

Port-au-Prince. 


Report 

292 

Achille  Kavanagh 

5 

Jn-Bte  Desravines 

2 

Pierre-Fs  Amblard 

10 

Daumesnil  frères 

6 

Edouard  Mendez 

1 

Nau 

Trésorier  Général 

20 

Viau 

Colonel 

2 

Dame  Viau 

3 

Isabelle  Viau 

2 

Céiimène  Geffrard 

3 

Duverneau  Trouillot 

Membre  de  la  chambre  des 
Comptes 

5 

Total 

351 

Ibidem  p  45  citant  le  No  7  du  27  septembre  de  "  L'Union" 

Report 

351 

Paul  Emile  Berthomieux 

5 

Dame  Berthomieux 

5 

William  Ardouin 

Spéculateur  en  denrées 

10 

Charles  Nathan 

Défenseur  public 

5 

Casimir  Falcou 

Horloge  Mécanicien 

3 
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Total 

379 

Ibidem  p  45  citant  le  no  8  du  4  Octobre  1838  de"  L'Union"... 

Report 

379 

Adolphe  Duhant 

Commerçant,  demeurant  à  la 
Nouvelle  Orléans 

2 

Thomas  Ussher 

Consul  anglais 

5 

John  Hearn  et  Cie 

25 

J.A  Dupuy  et  Cie 

10 

Total 

421 

Ibidem  p47  citant  le  no  9  du  11  Octobre  1838  de  "  L'Union" 

Report 

421 

Maurice  Dupuy  et  Cie 

5 

Charles  Brown 

5 

Total 

431 

Ibidem  p  48  citant  le  no  9  des  18  Octobre  1838  de  "  L'Union" 

Report 

431 

Avignon  Clegaray  et  Doublas 

Négociants  aux  Cayes 

40 

Eugène  Raoul 

5 

Louis-Jacques  Dufort 

5 

Beauvais  Lespinasse 

5 

Ardouin 

Sénateur 

2 

Calice  Bonneaux 

Commissaire  du  gnt  près  le 
tribunal  de  Cassation 

2 

Céligny  Ardouin 

Substitut  près  le  dit  thbunal 

2 

Barthélémy 

Spéculateur  à  Léogâne 

5 

Monosiet 

Négociant  au  Petit  Goâve 

10 

Heurtelou 

Négociant  au  Petit-Goâve 

2 

Falaiseau 

Négociant  au  Petit-Goâve 

1 

Augustin  Siclait 

Négociant  au  Petit-Goâve 

2 

Lamontagne  Dufaux 

Spéculateur  au  Grand-Goâve 

15 

J-B  Dupuy 

Négociant  aux  Gonaives 

20 

Hugues  Tram 

Notaire  du  Gouvernement 

4 

Total 

551 

Ibid  p  48  citant  No  1 1  du  25  Oct  1838  de  "  L'Union" 

Report 

551 

Jn-Louis  Lafontant 

Négociant  à  Jacmel 

40 

Balsamine    Desmarattes  Vve 
Chervaim 

Demeurant  à  Jacmel 

3 

Dame  Inginac 

3 

Veuve  Richard 

Demeurant  au  Cap  -Haitien 

3 

Pierre  Trésor  Seguineau 

5 

453 


Total 


605 


Ibid  p  49  citant  le  no  13  du  8  Novembre  1838  de  "L'Union", 


Report 

605 

J-M  D'Echverria 

Curé  de  la  paroisse 

4 

Franklin 

Défenseur  Public 

5 

Total 

614 

Ibid  p  49  citant  le  No  14  du  15  novembre  de  "  L'Union" 

Report 

614 

Louis  Benjamin 

Commerçant 

5 

Total 

619 

Ibid  p  50  citant  te  No.  16  du  29  Novembre  de  "L'Union  " 


2 

La  Constitution  de  1843 

Constitution  de  la  République  Haitienne 

Le  peuple  haïtien  proclame  ,  en  présence  de  l'Etre  Suprême,  la  présente  Constitution, 
pour  consacrer  à  jamais  ses  droits,  ses  garanties  civiles  et  politiques  et  son 
indépendance  nationale. 

TITRE  PREMIER 
Du  territoire  de  la  République. 
Article  1er-  L'île  d'Haiti  et  les  îles  adjacentes  qui  en  dépendent,  forment  le  territoire  de  la 
République. 

2.  -  Le  territoire  de  la  République  est  divisé  en  six  départements. 

Ces  départements  sont  :  Le  Sud,  L'Ouest,  L'Artibonite,  Le  Nord,  Le  Cibao,  L'Ozama. 
Leurs  limites  seront  établies  par  la  loi. 

3.  -  Chaque  département  est  subdivisé  en  arrondissements,  chaque  arrondissement  en 
communes.  Le  nombre  et  les  limites  de  ces  subdivisions  seront  déterminés  par  la  loi. 

4.  -  Les  limites  des  départements,  le  nombre  et  les  limites  des  arrondissements  et  des 
communes  ne  pourront  être  changés  ou  rectifiés  qu'en  vertu  d'une  loi. 

5.  -  La  république  haitienne  est  une  et  indivisible,  essentiellement  libre,  souveraine  et 
indépendante. 

Son  territoire  est  inviolable,  et  ne  peut  être  aliéné  par  aucun  traité. 

TITRE  DEUXIEME. 
Des  Haïtiens  et  de  leurs  droits. 
Section  1er.  Des  Haïtiens. 

6-  Sont  haïtiens  tous  individus  nés  en  Haiti  et  descendant  d'africain  ou  d'indien,  et  tous 
ceux  nés  en  pays  étranger  d'un  haitien  ou  d'une  Haitienne. 

Sont  également  Haïtiens  tous  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  été  reconnus  en  cette 
qualité. 

7.  -  Tout  africain  ou  indien  et  leurs  descendants  sont  habiles  à  devenir  haïtiens. 
La  loi  régie  les  formalités  de  la  naturalisation. 

8.  -  Aucun  blanc  ne  pourra  acquérir  la  qualité  d'haitien  ni  le  droit  de  posséder  aucun 
immeuble  en  Haiti. 

Section  2.  Des  droits  civils  et  politiques. 
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9.  -  La  réunion  des  droits  civils  et  des  droits  politiques  constitue  la  qualité  de  citoyen. 
L'exercice  des  droits  civils  est  indépendant  de  l'exercice  des  droits  politiques. 

10.  -  L'exercice  des  droits  civils  est  réglé  par  la  loi. 

11.  -  Tout  citoyen,  âgé  de  21  ans  ,  exerce  les  droits  politiques, 

Néanmoins,  les  haïtiens  naturalisés  ne  sont  admis  à  cet  exercice  qu'àprès  une  année 
de  résidence  dans  la  République. 

12.  -  L'exercice  des  droits  politiques  se  perd  : 

1.0-  Par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2.0-  Par  l'abandon  de  la  patrie  au  moment  d 'un  danger  imminent  ; 

3o.  Par  l'acceptation,  non  autorisée,  de  fonctions  publiques  ou  de  pensions  conférées 

par  un  gouvernement  étranger  ; 

4o.  Par  tous  services  rendus  aux  ennemis  de  la  République,  ou  par  toutes  transactions 
faites  avec  eux  ; 

5.0  Par  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  à  des  peines  perpétuelles,  à  la  fois 
afflictives  et  infamantes  ; 

13.  -  L'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  : 
1 .0  Par  l'état  de  domestique  à  gages  ; 

2.0  Par  l'état  de  banqueroutier  simple  ou  frauduleux  ; 

3.0  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace  ; 

4.0  Par  suite  des  condamnations  judiciaires  emportant  la  suspension  des  droits  civils  ; 

5.0  Par  suite  d'un  jugement  constatant  le  refus  du  service  dans  la  garde  nationale  ; 

La  suspension  cesse  avec  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu. 
14  -  L'exercice  des  droits  politiques  ne  peut  se  perdre  ni  être  suspendu  que  dans  les  cas 
exprimés  aux  articles  précédents. 

15.  -  La  loi  règle  les  cas  où  l'on  peut  recouvrer  les  droits  politiques,  le  mode  et  les 
conditions  à  remplir  à  cet  effet. 

Section  3.  Du  droit  public. 

16.  -  Les  haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi. 

Ils  sont  tous  également  admissibles  aux  emplois  civils  et  militaires. 

17.  -  Il  n'y  a  dans  l'état  aucune  distinction  d'ordres. 

18.  -  La  liberté  individuelle  est  garantie. 

Chacun  est  libre  d'aller,  de  rester,  de  partir,  sans  pouvoir  être  arrêté,  détenu  ou  exilé, 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  et  selon  les  formes  qu'elle  prescrit. 

19.  -  Pour  que  l'acte  qui  ordonne  l'arrestation  d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il  faut 
1o.  qu'il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arrestation  et  la  loi  en  exécution  de  laquelle 
elle  est  ordonnée  :  2o.  qu'il  émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi  ait  donné  formellement 
ce  pouvoir  ;  3.o  qu'il  soit  notifié  à  la  personne  arrêtée,  et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

Toute  arrestation  faite  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  et  sans  les  formes  qu'elle  prescrit, 
toutes  violences  ou  rigueurs  employées  dans  l'exécution  d'un  mandat,  sont  des  actes 
arbitraires  auxquels  chacun  a  le  droit  de  résister. 

20  -  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  constitution  ou  la  loi  lui  assigne. 

21.  -  La  maison  de  toute  personne  habitant  le  territoire  haïtien  est  un  asile  inviolable. 
Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  papiers,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  la 
loi  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

22.  -  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 

La  loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits  acquis. 
23  -  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  ni  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi. 
24.  -  la  propriété  est  inviolable  et  sacrée. 

Les  concessions  et  ventes  faites  par  l'Etat,  demeurent  irrévocables. 
Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique,  dans  les  cas  et 
de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
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25.  -  La  peine  de  la  confiscation  des  biens  ne  peut  être  établie. 

26.  -  La  peine  de  mort  sera  restreinte  à  certaiins  cas  déterminés  par  la  loi. 

27.  -  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  options  en  toute  matière,  d'écrire,  d'imprimer  et  de 
publier  ses  pensées. 

Ce  droit  ne  peut  être  restreint  par  aucune  loi  préventive  ni  fiscale. 

Les  abus  de  l'usage  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi ,  sans  qu'il  puisse  être 

porté  atteinte  à  la  liberté  de  la  presse. 

28.  -  Tous  les  cultes  sont  également  libres  Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion  et 
d'exercer  librement  son  culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

29  -  L'établissement  d'une  église  ou  d'un  temple  et  l'exercice  public  d'un  culte,  peuvent 
être  réglés  par  la  loi. 

30.-  Nul  ne  peut  être  contraint  de  concourir  d'une  manière  quelconque  aux  actes  et  aux 
cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en  observer  les  jours  de  repos. 

31-  L'enseignement  est  libre,  et  des  écoles  sont  distribuées  graduellement,  à  raison  de 
la  population. 

Chaque  commune  a  des  écoles  primaires  de  l'un  et  l'autre  sexe,  gratuites,  et 
communes  à  tous  les  citoyens. 

Les  villes  principales  ont  ,  en  outre,  des  écoles  supérieures,  où  sont  enseignés  les 
éléments  des  sciences,  des  belles-lettres  et  des  beaux-arts. 
Les  langues  usitées  dans  le  pays,  sont  enseignées  dans  ces  écoles. 
32  -  Le  jury  est  établi  en  toutes  matières  criminelles  et  pour  délits  politiques  et  de  la 
presse.  Sa  décision  n'est  soumise  à  aucun  recours. 
Elle  ne  peut  être  formée  contre  l'accusé,  qu'aux  deux  tiers  des  voix. 
33.-  Les  haïtiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  même  pour 
s'occuper  d'objets  politiques,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler  l'exercice  de 
ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  une  autorisation  préalable. 

Cette  disposition  ne  s'applique  point  aux  rassemblements  dans  les  lieux  publics, 
lesquels  restent  entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

34  -  Les  haïtiens  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive. 

35.-  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement  par  un  ou  plusieurs  individus,  jamais 
au  nom  d'un  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  pouvoir  exécutif,  soit  au  pouvoir  législatif. 
36  -  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  confiées  à  la  poste. 

37.  -  L'emploi  des  langues  usitées  en  Haiti  est  facultatif  ;  il  ne  peut  être  réglé  que  par  la 
loi,  et  seulement  pour  les  actes  de  l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires. 

38.  -  Des  établissements  de  secours  publics  et  des  maisons  pénitentiaires  seront  créés 
et  organisés  dans  les  principales  villes  de  la  République. 

39.  -  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre  les 
fonctionnaires  publics,  pour  fait  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard 
des  secrétaires  d'état. 

40.  -  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  constitution. 
La  lettre  de  la  constitution  doit  toujours  prévaloir. 

41-  Tout  principe  du  droit  public,  quoique  non  consacré,  est  préexistant  aux  pouvoirs 
délégués  par  la  présente  Constitution. 
Toute  délégation  de  pouvoirs  est  restreinte  dans  ses  termes. 

TITRE  TROISIEME. 
De  la  souveraineté  et  de  l'exercice  des  pouvoirs  qui  en  dérivent. 
42.-  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité  des  citoyens. 
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43.  -  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à  trois  pouvoirs  électifs  et  temporaires 
Ces  trois  pouvoirs  sont  ;  le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

44.  -  Ces  trois  pouvoirs  forment  le  gouvernement  de  la  République,  lequel  est 
essentiellement  civil  et  représentatif. 

45  -  Chaque  pouvoir  s'exerce  séparément  .-  Chacun  d'eux  est  indépendant  des  deux 
autres  dans  ses  attributions.  Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir  des  limites  qui 
lui  sont  fixées.  La  responsabilité  est  attachée  à  chacun  des  actes  des  trois  pouvoirs. 

46  -  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  par  deux  chambres  représentatives  :  une  chambre 
des  communes  et  un  sénat. 

47  -  Les  deux  chambres  se  réunissent  en  assemblée  nationale,  dans  les  cas  prévus 
par  la  constitution 

Les  pouvoirs  de  l'assemblée  nationale  sont  limités,  et  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres 
objets  que  ceux  qui  lui  sont  spécialement  attribués  par  la  constitution. 

48  -  Le  pouvoir  exécutif  est  délégué  à  un  citoyen  ,  qui  prend  le  titre  de  président  de  la 
république  haïtienne,  et  ne  peut  recevoir  aucune  autre  qualification. 

49.-  Les  intérêts  qui  touchent  exclusivement  les  communes  et  les  arrondissements  sont 

réglés  par  des  comités  municipaux  et  des  conseils  d'arrondissement. 

50  -  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé  par  un  tribunal  de  cassation,  des  tribunaux  d'appel, 

des  tribunaux  de  première  instance  et  des  tribunaux  de  paix. 

CHAPITRE  l.er.  Du  pouvoir  législatif. 

SECTION  I.  De  la  chambre  des  communes. 

51-  La  chambre  des  communes  se  compose  de  représentants  du  peuple,  dont  le 
nombre  sera  fixé  par  la  loi,  à  raison  de  la  population  des  communes. 
Chaque  commune  aura,  au  moins,  un  représentant. 

52  -  Jusqu'à  ce  que  l'état  de  la  population  soit  établi  et  que  la  loi  ait  fixé  le  nombre  des 
représentants  du  peuple,  ce  nombre  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  pour  le  Port-Républicain  ;  trois  pour  chacune  des  villes  des  Cayes,  du  Cap- 
Haitien,  de  Saint-Yague  et  de  Santo-Domingo  ;  deux  pour  chacune  des  communes  de 
Jérémie  et  de  Jacmel,  et  un  pour  chacune  des  autres  communes. 

53.  -  Les  représentants  du  peuple  sont  élus  directement  par  les  assemblées  primaires  de 
chaque  commune,  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

54.  -  Pour  être  élu  représentant  du  peuple  ,  il  faut  : 
1 .0  Etre  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

2.0  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 
3.0  Etre  propriétaire  d'immeubles  en  Haiti  ; 
4.0  Etre  domicilié  dans  la  commune  ; 

55  -  L'haitien  naturalisé  devra,  en  outre  des  conditions  prescrites  par  l'article  précédent, 
justifier  d'une  résidence  de  deux  années  dans  la  République,  pour  être  élu  représentant 
du  peuple. 

56  -  Les  représentants  du  peuple  sont  élus  pour  trois  ans. 
Leur  renouvellement  se  fait  intégralement. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

57  -  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance  d'un  représentant  du  peuple, 
l'assemblée  primaire  pourvoit  à  son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à 

courir. 

56.-  Pendant  la  durée  de  la  session  législative,  chaque  représentant  du  peuple  reçoit  du 
trésor  public,  une  idemnité  de  deux-cents  gourdes  par  mois. 
Il  lui  est,  en  outre  ,  alloué  une  gourde  par  lieue,  pour  frais  de  route. 
SECTION  2.  Du  Sénat. 

59.-  Le  Sénat  se  compose  de  trente-six  représentants  du  peuple,  à  raison  de  six  par 
chaque  département. 
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60  -  Les  sénateurs  sont  élus,  savoir  : 

1o.  Pour  le  département  du  Sud,  quatre  par  l'assemblée  électorale  des  Cayes,  et  deux 
par  celle  de  Jérémie. 

2.0-  Pour  le  département  de  l'Ouest,  quatre  par  l'assemblée  électorale  du  Port- 
Républicain,  et  deux  par  celle  de  Jacmel. 

3.  0-  Pour  le  département  de  l'Artibonite,  six  par  l'assemblée  électorale  des  Gonaives. 
4.0  Pour  le  département  du  Nord,  six  par  l'assemblée  électorale  du  Cap-Haitien. 
5.0  Pour  le  département  de  Cibao,  six  par  assemblée  électorale  de  Saint-yague. 
6.0  Pour  le  département  de  l'Ozama,  six  par  l'assemblée  électorale  de  Santo-Domingo. 

61 .  -  Pour  être  élu  sénateur,  il  faut  : 
1 .0  Etre  âgé  de  30  ans  accomplis  ; 
2.0  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 
3.0  Etre  propriétaire  d'immeubles  en  Haïti  ; 

4.0  Etre  domicilié  dans  l'arrondissement  électoral  ; 

62.  -  L'haitien  naturalisé  devra  en  outre  des  conditions  prescrites  par  l'article  précédent, 
justifier  d'une  résidence  de  quatre  années  dans  la  République,  pour  être  élu  Sénateur. 
63  -  Les  sénateurs  sont  élus  pour  six  ans. 

Leur  renouvellement  se  fait  par  tiers  tous  les  deux  ans.  En  conséquence,  ils  se 
divisent,  par  la  voie  du  sort,  en  trois  séries  ;  chaque  série  se  compose  de  douze 
sénateurs,  à  raison  de  deux  par  département. 

Pour  la  première  fois,  ceux  de  la  première  série  sortiront  après  deux  ans,  ceux  de  la 
seconde  après  quatre  ans,  et  ceux  de  la  troisième  après  six  ans  :  de  sorte  qu'à  chaque 
période  de  deux  ans,  deux  sénateurs  seront  élus  par  département. 

64.  -  Les  sénateurs  sont  indéfiniment  rééligibles. 

65.  -  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance  d'un  sénateur,  il  est  pourvu  à  son 
remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à  courir. 

66  -  Le  Sénat  ne  peut  s'assembler  hors  du  temps  de  la  session  du  corps  législatif,  sauf 
les  cas  prévus  par  les  articles  123  et  163. 

67  -  Chaque  sénateur  reoit  du  trésor  public,  une  indemnité  de  trois-cents  gourdes  par 
mois,  durant  la  session  seulement . 

Il  lui  est,  en  outre,  alloué  une  gourde  par  lieue,  pour  frais  de  route. 
SECTION  3.  De  l'Assemblée  nationale. 

68  -  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  la  Chambre  des  communes  et  le  Sénat 
se  réunissent  en  Assemblée  nationale. 

69  -  Le  président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  nationale  ;  le  président  de  la  Chambre 
des  communes  est  le  vice-président  ;  les  secrétaires  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des 
communes  sont  les  secrétaires  de  l'Assemblée  nationale 

70  -  Les  attributions  de  l'Assemblée  nationale  sont  :1.o  De  proclamer  le  Président  de  la 
République,  soit  par  suite  du  scrutin  électoral,  soit  après  le  ballotage,  en  cas  de  non 
majorité  absolue  des  votes  ; 

2.0  De  déclarer  la  guerre,  sur  le  rapport  du  pouvoir  exécutif  ;  de  régler  les  représailles, 
et  de  statuer  sur  tous  les  cas  relatifs  à  la  guerre  ; 

3.0  D'approuvé  ou  rejeter  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  neutralité,  de  commerce  et 

autres  conventions  internationales,  consentis  par  le  pouvoir  exécutif  ; 

Aucun  traité  n'aura  d'effet  que  par  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale  ; 

4.0  D'autoriser  le  pouvoir  exécutif  à  contracter  tous  emprunts  ;  sur  le  crédit  de  la 

République  ; 

5.0  De  permettre  ou  de  défendre  l'entrée  des  forces  navales  étrangères  dans  les  ports 
de  la  République  ; 

6.0  D'accorder  toute  amnistie,:  de  statuer  sur  les  recours  en  grâce  ou  en  commutation 
de  peines,  sur  la  recommandation  des  juges  ou  du  pouvoir  exécutif  ; 
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Dans  ce  cas,  l'exécution  du  jugement  de  condamnation  demeure  suspendue  ; 
7.0  D'autoriser  l'établissement  d'une  banque  nationale  ; 
8.0  De  changer  le  lieu  fixé  pour  la  capitale  de  la  République  ; 

9.0  De  réviser  la  constitution,  lorsque  le  pouvoir  législatif  a  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  de  le 
faire  ; 

SECTION  4.  De  l'exercice  du  pouvoir  législatif. 

71.  -  Le  siège  du  corps  législatif  est  fixé  dans  la  capitale  de  la  République. 

Chaque  Chambre  a  son  local  particulier,  sauf  le  cas  de  la  réunion  des  deux  Chambres 
en  Assemblée  nationale  ; 

72.  -  Le  corps  législatif  s'assemble  de  plein  droit ,  chaque  année,  le  premier  lundi  d'avril. 
Sa  session  est  de  trois  mois.  En  cas  de  nécessité,  elle  peut  être  prolongée  jusqu'à 

quatre,  soit  par  le  corps  législatif ,  soit  par  le  pouvoir  exécutif. 

Le  corps  législatif  ne  peut  jamais  être  dissous,  ni  prorogé. 
73  -  Dans  l'intervalle  des  sessions  et  en  cas  d'urgence,  le  pouvoir  exécutif  peut 
convoquer  les  Chambres  ou  l'Assemblée  nationale  à  l'extraodinaire. 
Il  leur  rend  compte  alors  de  cette  mesure,  par  un  message. 

74.  -  En  cas  de  vacance  de  l'office  de  président  de  la  République,  l'assemblée  nationale 
est  tenue  de  se  réunir  dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard. 

75.  -  Les  membres  du  corps  législatif  représentent  la  nation  entière. 

76  -  Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres,  et  juge  les  contestations  qui 
s'élèvent  à  ce  sujet. 

77  -  Les  membres  de  chaque  Chambre  prêtent  individuellement  le  serment  de 
maintenir  les  droits  du  peuple  et  d'être  fidèles  à  la  constitution 

78  -  Les  séances  des  Chambres  et  de  l'Assemblée  nationale  sont  publiques. 
Néanmoins,  chaque  assemblée  se  forme  en  comité  secret,  sur  la  demande  de  cinq 

membres. 

L'Assemblée  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être  reprise  en 
public  sur  le  même  sujet. 

79  -  On  ne  peut  être  à  la  fois  membre  des  deux  Chambres. 

80.-  Les  fonctions  de  représentant  et  de  sénateur  sont  incompatibles  avec  les  fonctions 
salariées  par  l'état  et  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 

Les  membres  du  corps  législatif  ne  peuvent,  durant  la  législature,  accepter  aucune 
fonction  salariée  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  même  en  renonçant  à  leur 
mandat. 

81-  Le  pouvoir  législatif  fait  des  lois  sur  tous  les  objets  d'intérêt  public.  L'initiative 
appartient  à  chacune  des  deux  chambres  et  au  pouvoir  exécutif. 
Néanmoins,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  proposer  aucune  loi  relative  aux  recettes  et  aux 
dépenses  de  l'état,  au  contingent  et  à  l'organisation  de  l'armée  de  terre  et  de  mer,  à  la 
garde  nationale,  aux  élections,  et  à  la  responsabilité  des  secrétaires  d'état  et  autres 
agents  du  pouvoir  exécutif . 
Toute  loi  sur  ces  objets  doit  d'abord  être  votée  par  la  Chambre  des  communes. 

82  -  L'interprétation  des  lois,  par  voie  d'autorité,  n'appartient  qu'au  pouvoir  législatif. 
Elle  est  donnée  dans  la  forme  d'une  loi. 

83  -  Aucune  des  deux  chambres  ne  peut  prendre  de  résolution,  qu'autant  que  les  deux 
tiers  de  ses  membres  se  trouvent  réunis. 

84.  -  Toute  résolution  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sauf  les  cas  prévus 
par  la  Constitution. 

85.  -  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé,  et  par  la  voie  du  scrutin  secret,  si  trois 
membres  de  l'assemblée  te  réclament. 

L'ensemble  des  lois  est  toujours  voté  au  scrutin  secret. 

86.  -Chaque  chambre  a  le  droit  d'enquête  sur  tous  les  objets  à  elle  attribués. 
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87.  -  Tout  projet  de  loi  est  soumis  à  trois  lectures,  à  moins  que  la  chambre  ne  déclare 
qu'il  y  a  urgence. 

Il  y  aura,  entre  chaque  lecture,  un  intervalle  d'un  jour  au  moins. 

88.  -  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  l'une  des  chambres  qu'après  avoir  été 
voté  article  par  article. 

89.  -  Chaque  chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  articles  et  amendements 
proposés. 

Tout  amendement  fait  par  une  chambre  ,  doit  être  adopté  par  l'autre. 

90.  -  Toute  loi  admise  par  les  deux  chambres,  est  immédiatement  adressée  au  pouvoir 
exécutif,  qui  avant  de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objections. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  chambre  où  elle  a  été  primitivement  votée,  avec  ces 
objections. 

Si  elles  sont  admises,  la  loi  est  amendée  par  les  deux  chambres. 

Si  elles  sont  rejetées,  la  loi  est  de  nouveau  adressée  au  pouvoir  exécutif,  pour  être 

promulguée. 

L'admission  des  objections  et  les  amendements  auxquels  elles  peuvent  donner  lieu, 
sont  votés  aux  deux  tiers  des  voix,  et  au  scrutin  secret. 

91.  -  Néanmoins,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  aucune  objection  sur  les  lois  dont 
l'Initiative  appartient  exclusivement  aux  deux  chambres. 

Ces  lois  sont  promulguées  immédiatement. 

92.  -  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

1.0  Dans  les  deux  jours,  pour  les  lois  d'urgence,  sans  qu'en  aucun  cas  l'objection  puisse 
porter  sur  l'urgence. 

2.0  Dans  les  huits  jours,  pour  les  autres  lois,  le  dimanche  excepté. 

Toutefois,  si  la  session  est  close  avant  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  la  loi  demeure 
ajournée. 

93.  -  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précédent,  le  pouvoir  exécutif  ne  fait  aucune 
objection,  la  loi  est  immédiatement  promulguée. 

94.  -  Un  projet  de  loi,  rejeté  par  l'une  des  chambres,  ne  peut  être  reproduit  dans  la 
même  session. 

95.  -  Les  lois  sont  rendues  officielles  par  la  voie  d'un  bulletin  imprimé  et  numéroté,  ayant 
pour  titre  Bulletin  des  lois 

96.  -  La  loi  prend  date  du  jour  qu'elle  a  été  définitiement  adoptée  par  les  deux  chambres. 
97  -  Nul  ne  peut  présenter  en  personne  des  pétitions  aux  chambres. 

Chaque  chambre  a  le  droit  de  renvoyer  aux  secrétaires  d'état,  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées.  Les  secrétaires  d' état  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur  leur 
contenu,  chaque  fois  que  la  chambre  l'exige. 

98.  -  Les  membres  du  corps  législatif  sont  inviolables,  du  jour  de  leur  élection  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  chambre  dont  ils  font  partie,  ni  être,  en  aucun  temps, 
poursuivis  et  attaqués  pour  les  opinions  et  votes  émis  par  eux,  soit  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion  de  cet  exercice. 

99.  -  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  du  corps 
législatif,  pendant  la  durée  de  son  mandat. 

100.  -  Nul  membre  du  corps  législatif  ne  peut  être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  durant  son  mandat,  qu'après  l'autorisation  de  la 
chambre  à  laquelle  il  appartient,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

S'il  est  saisi ,  en  cas  de  flagrant  délit,  il  en  est  référé  à  la  chambre  sans  délai. 

101.  -  En  matière  criminelle,  tout  membre  du  corps  législatif  est  mis  en  état  d'accusation 
par  la  chambre  dont  il  fait  partie,  et  jugé  par  le  tribunal  criminel  de  son  domicile,  avec 
l'assistance  du  jury. 
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102-.  Chaque  chambre,  par  son  règlement  ,  fixe  sa  discipline,  et  détermine  le  mode 
suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 

103.  -  Aucun  corps  de  troupe  ne  peut,  pendant  la  session  législative,  séjourner  dans  un 
rayon  de  quinze  lieues  du  siège  du  corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  réquisition  ou  avec 
son  consentement. 

CHAPITRE  II.  Du  pouvoir  exécutif. 
Section  1er  Du  président  de  la  République. 

104.  -  Le  président  de  la  République  est  élu  pour  quatre  ans. 
Il  entre  en  fonction  le  quinze  mai. 

105  -  L'élection  du  président  est  faite  d'après  le  mode  suivant  : 

Chaque  asemblée  électorale  désignée  en  l'article  60,  élit  deux  candidats  dont  l'un  est 
pris  dans  l'arrondissement  électoral  et  l'autre  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

Les  procès- verbaux  d'élection  sont  adressés,  clos  et  cachetés,  au  président  de 
l'Assemblée  nationale. 

L'Assemblée  nationale  en  fait  l'ouverture  sans  délai,  et  constate,  en  séance  publique,  le 
nombre  des  votes  émis  pour  chaque  candidat. 

Si  l'un  des  candidats  réunit  la  majorité  absolue  des  votes,  il  est  proclamé  président  de  la 
république  haïtienne. 

Si  aucun  d'eux  n'obtient  cette  majorité,  les  trois  candidats  qui  ont  le  plus  de  suffrages, 
sont  ballotés  au  scrutin  secret. 

S'il  y  a  égalité  de  suffrages,  le  ballotage  a  lieu  entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
même  nombre  de  votes. 

Si  le  ballotage  ne  donne  pas  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  nouveau  ballotage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  le  plus  de  voix. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  entre  les  deux  candidats,  le  sort  décide  de  l'élection  . 

106.  -  Pour  être  élu  président,  il  faut  avoir  atteint  l'âge  de  35  ans 

L'haitien  né  en  pays  étranger  ou  naturalisé  doit,  en  outre,  justifier  d'une  résidence  de  dix 
années  dans  la  République. 

107.  -  Nul  ne  peut  être  réélu  président  qu'après  un  intervalle  de  quatre  ans. 

108  -  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance  du  président,  celui  qui  le  remplace  est 
nommé  pour  quatre  ans,  et  ses  fonctions  cessent  toujours  au  quinze  de  mai,  alors 
même  que  la  quatrième  année  de  son  exercice  ne  serait  point  révolue. 
Pendant  la  vacance,  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  les  sécrétaires  d'état,  réunis  en 
conseil ,  et  sous  leur  responsabilité. 

109.-  Si  le  président  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  fonctions,  le  conseil  des 
secrétaires  d'état  est  chargé  de  l'autorité  exécutive,  tant  que  dure  l'empêchement. 
110-  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  président  prête  devant  l'Assemblée  nationale,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'observer  la  Constitution  et  les  lois  du  peuple  haïtien,  de  maintenir 
l'indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire.  » 

1 1 1 .-  Le  président  fait  sceller  les  lois  du  sceau  de  la  République,  et  les  fait  promulguer 
immédiatement  après  leur  réception,  aux  termes  des  articles  90,91,  92,  et  93. 
Il  fait  également  sceller  et  promulguer  les  actes  et  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
112  -  Il  est  chargé  de  faire  exécuter  les  lois,  actes  et  décrets  du  corps  législatif  éî  de 
l'Assemblée  nationale. 

Il  fait  tous  règlements  et  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet,  sans  pouvoir  jamais  suspendre 
ni  interprêter  les  lois  ,  actes  et  décrets  eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  leur  exécution. 

113.  -  Le  président  nomme  et  révoque  les  secrétaires  d'état. 

1 14.  -  Il  confère  les  grades  dans  l'armée,  conformément  à  la  loi. 

115.  -  Il  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer  ;  Il  ne  peut  les  commander  en  personne 
qu'avec  l 'autorisation  de  l'Assemblée  nationale. 
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116.  -  Il  nomme  aux  emplois  d'administration  générale  et  de  relation  extérieure,  aux 
conditions  établies  par  la  loi  ; 

Il  ne  nomme  à  d'autres  emplois  ou  fonctions  publiques,  qu'en  vertu  de  la  Constitution  ou 
de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et  aux  conditions  qu'elle  prescrit. 

117.  -  Il  fait  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  neutralité,  de  commerce  et  autres 
conventions  internationales, sauf  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 

118.  -  Toutes  les  mesures  que  prend  le  président  sont  préalablement  délibérées  en 
conseil  des  secrétaires  d'état. 

119.  -  Aucun  acte  du  président  ne  peut  avoir  d'effet,  s'il  n'est  contre-signé  par  un 
secrétaire  d'état ,  qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  responsable  avec  lui. 

120  -  Le  président  est  responsable  de  tous  les  abus  d'autorité  et  excès  de  pouvoir  qui  se 
commettent  dans  son  administration. 

121.  -  Il  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution  et 
les  lois  particulières,  portées  en  vertu  de  la  Constitution. 

122.  -  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  président,  par  un  message,  rend  compte  à 
l'Assemblée  nationale,  de  son  administration  pendant  l'année  expirée,  et  présente  la 
situation  générale  de  la  République,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

123.  -  La  Chambre  des  communes  a  le  droit  d'accuser  le  président  et  de  le  traduire 
devant  le  Sénat,  en  cas  de  malversation,  de  trahison,  ou  de  tout  autre  crime  commis 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  que  celles  de  la  déchéance  et  de  la 
privation  du  droit  d'exercer  toute  autre  fonction  publique,  pendant  un  an  au  moins  ou 
cinq  ans  au  plus. 

S'il  y  a  lieu  à  appliquer  d'autres  peines  et  à  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y 
sera  procédé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  sur  l'accusation  admise  par  la 
Chambre  des  communes,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourront  être  prononcées, 
respectivement  dans  chaque  chambre,  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 
124  -  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  le  président,  dans  les  cas  de  crimes  ou 
délits  par  lui  commis  ,  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ,  soit  hors  de  cet  exercice. 

125.  -  Le  président  ne  peut  avoir  de  garde  particulière. 

126.  -  il  reçoit  du  trésor  public  un  traitement  de  vingt-quatre  mille  gourde  par  an. 

Ses  frais  de  tournée  sont  réglés  par  la  loi. 

127.  -  Il  réside  au  palais  national  de  la  capitale. 
SECTION  2.  Des  secrétaires  d'état. 

128  -  Il  y  a  quatre  secrétaires  d'état  dont  les  départements  sont  : 
1 .0  L'intérieur  et  l'agriculture  ; 

2.0  La  justice,  l'instruction  publique  et  les  cultes  ; 

3.0  Les  finances  et  le  commerce  ; 

4.0  Les  relations  extérieures,  la  guerre  et  la  marine. 

Néanmoins,  la  loi  peut  répartir  autrement  les  attributions  de  ces  départements. 

129  -  Nul  ne  peut  être  secrétaire  d'état,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans  accomplis. 

130.  -  Les  secrétaires  d'état  se  forment  en  conseil,  sous  la  présidence  du  Président  de  la 
République,  ou  de  l'un  d'eux  délégué  par  le  président. 

Toutes  les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  et  signées  par  les  membres 
du  conseil. 

131.  -  Les  secrétaires  d'état  correspondent  immédiatement  avec  les  autorités  qui  leur 
sont  subordonnées. 

132.  -  Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  chambres,  pour  soutenir  les  projets  de  lois  et 
les  objections  du  pouvoir  exécutif. 
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Les  chambres  peuvent  requérir  la  présence  des  secrétaires  d'état,  et  les  interpeller  sur 
tous  les  faits  de  leur  administration. 

133.  -  Les  secrétaires  d'état  sont  respectivement  responsables  tant  des  actes  du 
président  qu'ils  contre-signent,  que  de  ceux  de  leur  département,  ainsi  que  de 
l'inexécution  des  lois. 

En  aucun  cas,  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  président  ne  peut  soustraire  un  secrétaire 
d'état  à  la  responsabilité. 

134.  -  La  Chambre  des  communes  a  le  droit  d'accuser  les  secrétaires  d'état  et  de  les 
traduire  devant  le  tribunal  de  cassation,  qui  seul  a  le  droit  de  les  juger,  sections 
réunies  ;  sauf  ce  qui  sera  statué  par  la  loi,  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile  par  la 
partie  lésée  et  aux  crimes  et  délits  que  les  secrétaires  d'état  auraient  commis  hors  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Une  loi  déterminera  les  cas  de  responsabilité,  les  peines  à  infliger  aux  secrétaires 
d'état  et  le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sur  l'accusation  admise  par  la  Chambre 
des  communes,  soit  sur  la  poursuite  des  parties  lésées. 

135.  -  Chaque  secrétaire  d'état  jouit  d'un  traitement  annuel  de  cinq  mille  gourdes. 
Section  3.  Des  institutions  d'arrondissements  et  communales. 

136.  -  Chaque  arrondissement  a  pour  chef  d'administration  un  préfet  ;  chaque  commune, 
un  maire. 

Les  attributions  de  ces  fonctionnaires  sont  à  la  fois  civiles  et  financières. 

137.  -  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  préfets. 
Les  maires  sont  élus  par  les  assemblées  primaires. 

138.  -  Il  est  établi,  savoir  : 

Un  conseil  par  chaque  arrondissement  ; 
Un  comité  municipal  par  chaque  commune  ; 

Chaque  conseil  ou  comité  est  présidé  par  le  chef  d'administration,  avec  voix 
délibérative. 

139  -  Ces  institutions  sont  réglées  par  la  loi. 

La  loi  consacre  l'application  des  principes  suivants  : 
1.0  L'élection  directe,  tous  les  deux  ans,  pour  les  comités  municipaux  ; 
2.0  La  délégation  des  membres  des  comités  municipaux,  pour  former  les  conseils 
d'arrondissement  ; 

3.0  L'attnbution  aux  comités  et  conseils  de  tout  ce  qui  est  d'intérêt  communal  et 
d'arrondissement ,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et 
suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ; 

4.0  La  publicité  des  séances  des  comités  et  des  conseils  dans  les  limites  établies  par  la 

loi  ; 

5.0  La  publicité  des  budgets  et  des  comptes  ; 

6.0  L'intervention  du  président  de  la  République  ou  du  pouvoir  législatif,  pour  empêcher 
que  les  comités  et  les  conseils  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  blessent  l'intérêt 
général. 

140  -  La  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  et  la  tenue  des  registres  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  des  autorités  communales. 

141 .  -  Les  préfets  sont  salariés  par  l'état. 

Les  maires  sont  rétribués  par  leurs  communes. 
CHAPITRE  III.  Du  pouvoir  judiciaire. 

142.  -  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits  civils  sont  exclusivement  du  ressort 
des  tribunaux. 

143.  -  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  les  droits  politiques  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

144.  -  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établi  qu'en  vertu  d'une  loi. 
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Il  ne  peut  être  créé  de  commissions  ni  de  tribunaux  extraordinaires,  sous  quelque 
dénomination  que  se  soit. 

145.  -  Il  y  a,  pour  toute  la  République,  un  tribunal  de  cassation,  composé  de  deux 
sections,  au  moins. 

Son  siège  est  dans  la  capitale. 

146.  -  Ce  tribunal  ne  connaît  pas  du  fond  des  affaires. 

147.  -  Néanmoins,  en  toute  matière  autre  que  celles  soumises  au  jury,  lorsque,  sur  un 
second  recours,  une  même  affaire  se  présentera  entre  les  mêmes  parties,  le  tribunal  de 
cassation,  en  admettant  le  pourvoi,  ne  prononcera  point  de  renvoi,  et  statuera  sur  le 
fond,  sections  réunies. 

148.  -  Chaque  commune  a  un  tribunal  de  paix. 

Un  tribunal  de  première  instance  est  institué  pour  un  ou  plusieurs  arrondissements.  La 
loi  détermine  son  ressort  et  le  lieu  où  il  est  établi. 

Il  y  a  un  tribunal  d'appel  pour  chaque  département  ;  son  siège  est  au  chef-lieu. 

149.  -  Les  juges  sont  élus,  savoir  : 

Pour  les  tribunaux  de  paix,  par  les  assemblées  primaires  ; 

Pour  les  tribunaux  de  premières  instance  et  d'appel,  par  les  assemblées  électorales  de 
leur  ressort  respectif  ; 

Pour  le  tribunal  de  cassation,  par  le  Sénat,  sur  la  présentation  d'une  liste  simple  de 
candidats  par  chacune  des  assemblées  électorales  du  ressort  des  tribunaux  d'appel  ; 

150.  -  Les  juges  de  paix  sont  élus  pour  trois  ans  ;  ceux  des  autres  tribunaux  pour  neuf 
ans. 

Ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Aucun  juge,  pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  ne  peut  être  destitué  ni  suspendu  que 
par  un  jugement. 

151.  -  En  cas  de  mort,  démission  ou  destitution  d'un  juge,  l'assemblée  électorale  pourvoit 
à  son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à  courir. 

152.  -  Nul  ne  peut  être  juge,  s'il  n'a  30  ans  accomplis,  pour  le  tribunal  de  cassation,  et  25 
ans  accomplis,  pour  les  autres  tribunaux. 

153.  -  Le  président  de  la  République  nomme  et  révoque  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  tribunaux  de  première  instance,  d'appel  et  de  cassation. 

154.  -  Les  fonctions  de  juge  sont  incompatibles  avec  les  fonctions  salariées  par  l'état  et  à 
la  nomination  du  pouvoir  exécutif. 

L'incompatibilité,  à  raison  de  la  parenté,  est  réglée  par  la  loi. 

155.  -  Le  traitement  des  membres  du  corps  judiciaire  est  fixé  par  la  loi. 

156.  -  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi  .  Elle  règle 
leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  d'élection  de  leurs  membres,  et  la  durée 
des  fonctions  de  ces  derniers. 

157.  -  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation  des  tribunaux  militaires,  leurs 
attributions,  les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tribunaux,  et  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Tout  délit  civil  commis  par  un  militaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp  ou  en 
campagne,  est  jugé  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires. 

Il  en  est  de  même  de  toute  accusation  contre  un  militaire,  dans  laquelle  un  individu  non 
militaire  est  compris. 

158.  -  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs  :  dans  ce  cas,  le  tribunal  le 
déclare  par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huis  clos  ne  peut  être  prononcé. 

159.  -  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique. 
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160.  -  Les  arrêts  et  jugements  sont  exécutés  au  nom  de  la  république.  Ils  portent  un 
mandement  aux  officiers  du  ministère  public  et  aux  agents  de  la  force  publique. 

Les  actes  des  notaires  sont  mis  dans  la  même  forme,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  exécution 
forcée. 

161.  -  Le  tribunal  de  cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attribution,  d'après  le  mode 
réglé  par  la  loi. 

Il  connaît  aussi  des  jugements  des  conseils  militaires,  pour  cause  d'incompétence. 
162  -  Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  une  loi  inconstitutionnelle. 
Ils  n'appliqueront  les  arrêtés    et  règlements  généraux    d'administration  publique, 
qu'autant  qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

163.  -  En  cas  de  forfaiture,  tout  juge  ou  officier  du  ministère  public  est  mis  en  état 
d'accusation,  par  l'une  des  sections  du  tribunal  de  cassation. 

S'il  s'agit  d'un  tribunal  entier,  la  mise  en  accusation  est  prononcée  par  le  tribunal  de 
cassation,  sections  réunies. 

S'il  s'agit  du  tribunal  de  cassation,  d'une  de  ses  sections,  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
la  mise  en  accusation  est  prononcée  par  la  Chambre  des  communes  ,  et  le  jugement 
par  le  Sénat.  La  décision  de  chacune  des  chambres  est  prise  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents,  et  la  peine  à  prononcer  par  le  Sénat,  ne  peut  être  que  la 
révocation  des  fonctions  et  l'inadmissibilité,  pendant  un  certain  temps,  à  toutes  charges 
publiques  ;  mais  le  condamné  est  renvoyé,  s'il  y  a  lieu  ,  par-devant  les  tribunaux 
ordinaires,  et  puni  conformément  aux  lois. 

La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  les  juges,  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  par 
eux  commis,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sois  hors  de  cet  exercice. 
CHAPITRE  IV.  Des  assemblées  phmaires  et  électorales 

164.  -Tout  citoyen,  âgé  de  21  ans,  a  le  droit  de  voter  aux  assemblées  primaires  et 
électorales,  s'il  est  propriétaire  foncier,  s'il  a  l'exploitation  d'une  ferme  dont  la  durée  n'est 
pas  moindre  de  neuf  ans,  ou  s'il  exerce  une  profession,  un  emploi  public  ou  une 
industrie  quelconque. 

165  -  Les  assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein  droit,  dans  chaque  commune,  le 
dix  janvier  de  chaque  année,  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 
166.-  Elles  ont  pour  objet  : 

1.0  D'élire  les  représentants  du  peuple,  les  juges  de  paix,  les  maires  et  conseillers 
minicipaux,  aux  époques  fixées  par  la  constitution  ; 
2.0  De  nommer  les  électeurs  ; 

167  -  Le  nombre  des  électeurs  de  chaque  commune  est  triple  de  celui  des  représentants 
du  peuple. 

168.  -  Les  assemblées  électorales  se  réunissent  de  plein  droit  le  quinze  février  de 
chaque  année,  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 

169.  -  Elles  ont  pour  objet  : 

1 .0  D'élire  les  sénateurs  et  les  candidats  à  la  présidence,  dans  les  villes  désignées  en 
l'article  60  ; 

2.0  D'élire  les  candidats  au  tribunal  de  cassation  et  les  juges  aux  tribunaux  d'appel,  au 
chef-lieu  de  chaque  département  ; 

3.0  D'élire  les  juges  aux  tribunaux  de  première  instance,  au  siège  de  chaque  ressort  ; 
4.0  De  pouvoir  au  remplacement  de  ces  fonctionnaires,  dans  les  cas  prévus  par  la 
-constitution. 

170  -  Toutes  les  élections  se  font  à  la  majorité  absolue  des  suffrages  et  au  scrutin 
secret. 

171-  Aucune  élection  ne  peut  avoir  lieu,  dans  une  assemblée  électorale,  qu'autant  que 
les  deux  tiers  au  moins  du  nombre  des  électeurs,  sont  présents. 
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172.  -  Hors  le  cas  de  remplacement  par  mort,  démission,  déchéance  ou  destitution,  les 
élections  ne  peuvent  être  faites  qu'à  l'expiration  de  l'année  qui  termine  la  période  du 
renouvellement  des  fonctionnaires. 

173.  -  Les  assemblées  primaires  et  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre  objet 
que  de  celui  des  élections  qui  leur  sont  respectivement  attribuées  par  la  constitution. 
Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  objet  est  rempli. 

TITRE  IV.  Des  finances. 

174  -  Aucun  impôt  au  profit  de  l'état ,  ne  peut  être  établi  que  par  une  loi. 
Aucune  charge,  aucune  imposition,  soit  d'arrondissement,  soit  communale,  ne  peut  être 
établie  que  du  consentement  respectif  du  conseil  d'arrondissement  ou  du  comité 
municipal  de  la  commune. 

La  loi  détermine  les  exceptions  dont  l'expérience  démontrera  la  nécessité, 
relativement  aux  impositions  d'arrondissement  et  communales. 

175.  -  Les  impôts  au  profit  de  l'état  sont  votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an,  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées. 

176.  -  Il  ne  peut  être  établi  de  privilèges  en  matière  d'impôts. 

Nulle  exception  ou  modération  d'impôt  ne  peut  être  établie  que  par  une  loi. 

177.  -  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être 
exigée  des  citoyens,  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'état,  de  l'arrondissement  ou  de  la 
commune. 

178  -  Aucune  pension,  aucune  gratification  à  la  charge  du  trésor  public,  ne  peut  être 
accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 

179.-  Le  budget  de  chaque  secrétairerie  d'état  est  divisé  en  chapitres  :  aucune  somme 
allouée  pour  un  chapitre,  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d'un  autre  chapitre,  et 
employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi. 

180  -  Chaque  année,  les  chambres  arrêtent  l  .o  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  ou  des  années  précédentes,  avec  distinction  de  chaque  département  ;  2.o  le 
budget  général  de  l'état,  contenant  l'aperu  des  recettes,  et  la  proposition  des  fonds 
assignés  pour  l'année  à  chaque  secrétairerie  d'état. 

181 .  -  La  chambre  des  comptes  est  composée  de  cinq  membres  .  Ils  sont  nommés  par  le 
président  de  la  République,  et  révocables  à  sa  volonté. 

182.  -  La  chambre  des  comptes  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des  comptes 
de  l'administration  générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor  public.  Elle  veille  à 
ce  qu'aucun  article  des  dépenses  du  budget  ne  soit  dépassé,  et  qu'aucun  transfert  n'ait 
lieu.  Elle  arrête  les  comptes  des  différentes  administrations  de  l'état,  et  est  chargée  de 
recueillir  à  cet  effet  tout  renseignement  et  toute  pièce  comptable  nécessaire.  Le  compte 
général  de  l'état  est  soumis  aux  chambres,  avec  les  observations  de  la  chambre  des 
comptes. 

Cette  chambre  est  organisée  par  une  loi. 

183.  -  La  loi  règle  le  titre,  le  poids,  la  valeur,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies. 

L'effigie  ne  peut  être  que  celle  de  la  République. 
TITRE  V.  De  la  force  publique. 

184.  -  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'état  contre  les  ennemis  du  dehors, 
et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

185.  -  L'armée  est  essentiellement  obéissante  ;  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

186.  -  L'armée  sera  réduite  au  pied  de  paix,  et  son  contingent  est  voté  annuellement. 
La  loi  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour  un  an,  si  elle  n'est  pas  renouvelée. 

Nul  ne  peut  recevoir  de  solde,  s'il  ne  fait  partie  de  ce  contingent. 

187.  -  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi. 
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Elle  règle  également  l'avancement ,  les  droits  et  les  obligations  des  militaires. 
Il  ne  pourra  jamais  être  créé  de  corps  privilégié. 

188.  -  L'organisation  et  les  attributions  de  la  gendarmerie  font  l'objet  d'une  loi. 

189.  -  La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  immédiate  des  comités  municipaux  . 
Elle  est  organisée  par  une  loi. 

Tous  les  grades  sont  électifs  et  temporaires. 

190.  -  La  garde  nationale  ne  peut  être  mobilisée,  en  tout  ou  en  partie  ,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

191 .  -  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneurs  et  pensions  que  de 
la  manière  déterminée  par  la  loi. 

TITRE  VI.  Dispositions  générales. 

192  -  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rouge,  placés  horizontalement. 

Les  armes  de  la  République  sont  le  palmiste,  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté  et  orné 
d'un  trophée  d'armes,  avec  la  légende  :  l'union  fait  la  force. 

193  -  La  ville  du  Port-Républicain  {  ci-devant  Port-au-Prince)  est  la  capitale  de  la 
république  haitienne,  et  le  siège  du  gouvernement. 

194.  -  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  de  la  loi.  Elle  en  détermine  la 
formule. 

195.  -  Tout  étranger,  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  République,  jouit  de  la  protection 
accordée  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

196.  -  La  loi  établit  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures. 

197  -  Les  fêtes  nationales  sont  ;  celle  de  l'indépendance  d'Haiti,  le  1er  janvier  ;  celle  de 
l'agriculture,  le  1er  mai  ;  celle  d'Alexandre  Pétion,  le  2  Avril  ;  celle  de  la  régénération,  le 
27  janvier  de  chaque  année. 

198.-  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration  publique,  n'est  obligatoire 
qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 

199  -  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  déclarée  en  état  de  siège 
que  dans  le  cas  d'invasion  imminente  ou  effectuée  de  la  part  d'une  force  étrangère  ,  ou 
de  troubles  civils.  Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est  faite  par  le  Président  de  la 
République.  Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que  par  une  loi,  à  moins  que  les 
chambres  ne  soient  pas  assemblées.  Le  cas  arrivant,  le  président  les  convoque  à 
l'extraordinaire,  et  leur  soumet,  par  un  message  ,  l'acte  déclaratif  de  l'état  de  siège. 

La  capitale  ne  peut ,  en  aucun  cas,  être  mise  en  état  de  siège  qu'en  vertu  d'une  loi. 

200  -  La  constitution  ne  peut  être  suspendue,  en  tout  ou  en  partie. 
Elle  est  confiée  au  patriotisme  et  au  courage  de  tous  les  citoyens. 

TITRE  VII.  De  la  révision  de  la  constitution. 

201-  Le  pouvoir  législatif,  sur  la  proposition  de  l'une  des  chambres,  a  le  droit  de 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  réviser  telles  dispositions  constitutionnelles  qu'il  désigne. 

Cette  déclaration,  qui  ne  peut  être  faite  que  dans  la  dernière  session  d'une  période  de 
la  Chambre  des  communes,  est  publiée  immédiatemeent  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

202  -  Si,  à  la  session  suivante,  les  deux  chambres  admettent  la  révision  proposée,  elles 
se  réunissent  en  assemblée,  et  statuent  sur  les  points  soumis  à  la  révision. 

203  -  L'assemblée  nationale  ne  peut  délibérer  si  deux  tiers  au  moins  des  membres  qui  la 
composent,  ne  sont  présents. 

Aucune  déclaration  ne  peut  être  faite,  aucun  changement  ne  peut  être  adopté,  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 
TITRE  VII.  Dispositions  transitoires. 

204  -  Le  président  de  la  République  sera  élu,  pour  la  première  fois,  par  l'Assemblée 
constituante. 

Cette  assemblée  recevra  son  serment ,  et  l'installera  dans  ses  fonctions. 
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205  .-  L'assemblée  constituante  restera  en  permanence,  et  fera  tous  les  actes  législatifs, 
jusqu'à  la  réunion  des  deux  chambres. 

206  -  Les  assemblées  primaires  et  électorales  seront  convoquées  dans  les  plus  brefs 
délais,  pour  la  formation  des  deux  chambres. 

Ces  délais  seront  fixés  par  un  décret  de  l'assemblée  constituante. 

207.  -  Aussitôt  que  le  pouvoir  législatif  sera  constitué,  l'Assemblée  constituante  se 
déclarera  dissoute. 

208.  -  La  première  session  législative  ne  sera  que  de  deux  mois. 

En  cas  de  nécessité,  elle  pourra  ,  néanmoins,  être  prolongée  d'un  mois. 

209.  -  Les  tribunaux  actuels  et  leur  personnel  sont  maintenus,  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  une  loi. 

210  -  La  présente  Constitution  sera  publiée  et  exécutée  dans  toute  l'étendue  de  la 
République  ;  toutes  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  y  sont 
contraires,  seront  abrogés. 
Article  unique. 

En  conformité  de  l'article  204,  le  citoyen  Charles  Hérard  aîné  (  Rivière)  ayant  la  majohté 
des  suffrages,  est  proclamé  président  de  la  république  haïtienne. 

Il  entrera  en  charge  immédiatement,  pour  en  sortir  le  15  de  mai  1848. 

Fait  au  Port-Républicain,  le  30  décembre  1843,  an  40.e  de  l'Indépendance  d'Haiti,  et 
le  1er  de  la  Régénération. 

Adelson  Douyon,  Alcius  Ponthieux,  Franklin,  Bazin,  A.  Larochel,  A.Martin,  Davezac,  A. 
Clément,  Bédainque.B.Jn.  Simon,  Valdès,  B.  Alexandre  G.,Ls.  Jh. Baille,  Charles  Picart, 
G.M.  Westen,  Corvoisier,  Barjon  fils,  David  St.Px.,  Ax.Jte.  Chantaite,  Mouras  Fils,  David 
Troy,  D.Benoit,  P.  Panayoti,  D.  Lespinasse,  Dst.  Ville  Dautant,  Pre.  André,  P  .  Donat 
Beaufossé,  D.  Thézard,  Chs.  Devimeux,  Fs.  Dorville,  Fx.  Poisson,  F.  Donal,  Nelcourt,  F. 
Peralta,  Prophète,  G.Hyppolite,  Fbre.Geffrard,  Salés,  J.S.  Hyppolite,  Baugé,  Aug.  Elie, 
Jh  Julien  Latortue,  Joseph  Courtois,  Mullery,  B.  A.  Laborde,  J.Paul,  Jh.  Magny,  Acioque, 
Jh.  François,  Jn.Ch.  Junca,  J.L.  Santel,  J. Saint-Armand,  Dupérier,  Jh  Oscar  Laporte, 
Fonti!  Tesson,  Modé  fils,  Pilorge,  Dr.  Jn  H.  Fresnel,  Lubérisse  Barthélémy,  Laudun, 
Lapice,  Ls  Normil  Dubois,  Joseph  Alexandre  Dupuy,  Joseph  Borelly,  Mt  My  Benjamin, 
Muzaine,  M.  Ambroise,  M  Volel,  M.  R.  Castellano.  Miguel  Antonio  Rojas,  François 
Romain  Lhérison,  Maximilien  Zamor,  P.Bergès,  J.  Nepomucène  Tejera,  Pre.Ls.  Osias, 
Tabuteau,  B.  A.  Dupuy,  P.Michel,  Pre.  Ain.  Sthélé,  Remigio  del  Castillo,  T.A.  Blanchet, 
V.  Plésance,  S.  Simonise,  S.  Paret,  St.  Aude  fils,  Torribio  Lopez  Villanueva,  Thomas 
Presse,  E.  Heurtelou,  Villefranche,  G.  Manigat,  M.  Marsse,  M.J.  Chariot,  F.  Roche,  Chs 
Alerte,  Covin  aîné,  N.  Félix,  E.Nau,  Hérard  Dumesie,  président  Louis  B.  Eusèbe,  vice- 
Président,  Damier,  Grandchamp  fils.  Vrigneaux,  J.A.  Gardère,  secrétaires. 
Collationné  à  l'original  : 

Le  vice-président,  Le  président 

Louis  B.  Eusèbe.  Hérard-Dumesle. 
Les  secrétaires. 

Damier,  Grandchamps  fils,  Vrigneaux,  J.A.  Gardère. 


3 

Jeux  politiques  internes  haitiens  et  immixtions  étrangères,  dans  l'ébauche  du 
«  Plan  Levasseur  »  pour  établir  la  prépondérance  sinon  même  la  souveraineté 
française  sur  les  deux  parties  de  l'Ile,  en  novembre  1843-avrii  1844. 

(textes  de  quatre  rapports  officiels  au  Quai  d'orsay  des  Consuls  de  France 
respectivement  à  Port-au-Prince  et  à  Santo  Domingo) 
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N-B  -  Le  grand  intérêt  de  ces  rapports  réside  non  seulement  dans  la  présentation  du 
«  plan  Levasseur  »  dans  les  détails  et  l'évolution  de  son  élaboration  progressive  comme 
intrigue  de  politique  étrangère,  mais  dans  l'exposé  de  la  politique  intérieure  jusque  dans 
ses  méandres,  que  seul  l'obsen/atoire  privilégié  des  deux  consulats  français  à  Port-au- 
Prince  et  à  Santo  Domingo  pouvait  permettre  d'avoir.  C'est  une  mine  exceptionnelle  de 
révélations  sur  le  vif  relatives  au  jeu  des  ambitions  et  des  intérêts  politiciens  à  l'échelle 
insulaire.  Les  portraits  tracés  des  uns  et  des  autres  acteurs,  et  la  crudité  des  positions 
mises  à  nu  dans  ces  compte-rendus  en  rendent  la  lecture  édifiante  et  désopilante,  et 
surtout  témoignent  de  la  main  de  l'étranger  dans  les  tractations  intestines  de  ctiez  nous.. 

Lettre  du  Consul-Général  Levasseur  au  Ministre  Guizot  (26  novembre  1843) 
A  Son  Excellence  Monsieur  Guizot 

Ministre  Secrétaire  d'Etat  aux  Affaires  Etrangères  Consulat  Général  de  France  en 
Haiti 

Quai  d'Orsay.  Paris  Direction  politique  No  89 

Port-au-Prince  le  26  novembre  1843. 

Monsieur  le  Ministre 

Par  ma  dernière  dépêche  en  date  du  30  octobre,  No  88,  je  manifestais 
l'espérance  de  voir  les  travaux  de  la  Constituante  Haïtienne  terminés  avant  six 
semaines.  J'avais  tort.  Aujourd'hui,  pour  éviter  de  me  poser,  de  nouveau,  en  faux 
prophète,  je  vous  avouerai,  franchement,  que  je  ne  prévois  plus  l'époque  à  laquelle  la 
république  régénérée  sera  définitivement  dotée  des  institutions  démocratiques  qui 
doivent  faire  sa  force  et  sa  gloire.  D'ailleurs,  des  faits  accomplis  que  je  vais  avoir 
l'honneur  de  vous  exposer,  vous  mettront  peut-être  mieux  sur  la  voie  de  l'avenir  d'Haiti, 
que  ne  pourrait  le  faire  l'expression  de  mes  prévisions.  Je  vais  donc  procéder  par  le  récit 
des  faits. 

Le  15  septembre,  les  Constituants  réunis  en  majorité  à  Port-au-Prince,  se  sont 
occupés  de  la  formation  de  leurs  bureaux  et  des  secrétaires  de  l'Assemblée. 

Le  23,  l'Assemblée  s'est  proclamée  constituée  [  fol.  164  v.]  et  a  procédé  à  son 
installation  officielle  par  une  cérémonie  dont  les  détails  se  trouvent  dans  le  journal  ci- 
inclus  A. 

Un  incident  qui,  au  premier  aspect  ne  paraît  que  ridicule,  mais  qui,  au  fond  ,  a  eu 
pendant  quelques  jours  une  assez  grande  influence  politique,  s'est  produit  au  milieu  de 
cette  cérémonie.  Le  Général  Hérard  crut  devoir,  comme  membre  du  gouvernement 
provisoire,  prendre  la  parole  après  le  président  de  l'Assemblée.  Son  discours,  préparé  à 
l'avance  par  un  de  ses  amis,  était  écrit  d'une  main  novice,  ou  bien  n'avait-il  pas  eu  le 
temps  de  l'étudier  avec  assez  de  soin.  Je  ne  sais  ...  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
qu'il  l'a  lu  en  véritable  écolier,  épelant  les  mots,  coupant  les  phrases  à  contre  sens, 
s'arrêtant  tout  court  ,  et  laissant,  ainsi,  à  chacun,  le  droit  de  supposer  qu'il  n'en 
comprenait  pas  un  mot.  L'embarras  de  ses  amis  était  visible,  la  joie  de  ses  adversaires, 
éclatante  et  moqueuse.  Cet  échec  de  tribune  fut  fatal  au  héros  de  Prasiin.  Dès  le 
lendemain,  il  n'était  bruit  que  de  son  ignorance  et  de  son  incapacité...  Il  nous  faut  , 
disait-on  de  tous  côtés,  il  nous  faut  un  président  qui  sache  au  moins  lire...  et  la 
popularité  du  noir  Hyppolite  Gélin  se  trouva,  tout-à-coup,  renforcée  de  celle  que  venait 
de  prendre  Hérard. 

Une  autre  circonstance  venait,  aussi,  d'exercer  une  grande  influence  sur  la  situation 
respective  des  deux  compétiteurs  Hérard  et  Hyppolite. 

L'audacieuse  tentative  de  Daizon  avait  de  nouveau  [  Fol.  165]  frappé  les  mulâtres  de 
stupeur  ;  Daizon  avait  échoué,  il  est  vrai  ;  mais  son  parti,  pour  lequel  il  avait  agi,  n'était 
point  mort  avec  lui.  Partout,  encore,  les  noirs  conservaient  une  attitude  menaçante  ;  un 
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homme  nouveau  pouvait  se  mettre  à  leur  tête  et,  par  un  succès  imprévu,  arriver,  enfin, 
à  l'extermination  de  la  race  jaune.  Ne  valait-il  pas  mieux  conjurer  l'orage  que  de  le 
braver,  et  le  meilleur  moyen  d'éloigner  le  danger  n'était-il  pas  de  se  placer  sous  la 
protection  d'un  chef  noir  dont  on  captiverait  la  bienveillance  par  l'effet  du  pouvoir  ?  Telle 
fût  la  question  que  se  posèrent  les  mulâtres,  et  que  la  peur  leur  fit  résoudre 
affirmativement.  Le  noir  Hyppolite  fut,  en  conséquence,  porté  d'abord  au  fauteuil  de  la 
présidence  de  la  Constituante,  avec  promesse  d'être  bientôt  élevé  au  fauteuil  de 
Président  de  la  République  ;  et  lâ-dessus,  noirs  et  jaunes  s'embrassèrent,  se  jurèrent 
une  amitié  fraternelle,  et  scellèrent  leur  réconciliation  par  l'engagement  réciproque  de 
maintenir,  dans  la  nouvelle  Constitution,  les  principes  des  articles  38  et  39  de  l'ancienne. 

Un  incident  puéril  et  la  peur,  venaient,  donc,  de  changer  la  position  des  partis,  au 
début  de  la  Constituante.  Le  Général  Hérard  en  épouva,  d'abord  ,  un  profond  chagrin  et 
un  découragement  complet  ;  mais  quelques  amis  fidèles  et  quelques  noirs  mécontents, 
(Lazare  et  Guerrier,  particulièrement)  tentèrent  de  ranimer  son  ambition  déconcertée  et 
l'empêchèrent  de  céder  à  son  dépit  qui  [  Fol.  165  V.]  allait  le  pousser  à  se  retirer 
complètement  des  affaires. 

Cependant  avant  de  songer  à  recommencer  sérieusement  la  lutte,  le  Général  Hérard 
examina  ses  ressources  ;  dans  la  Constituante,  elles  se  réduisaient  à  peu  de  chose.  A 
l'exception  de  quelques  uns  de  ses  officiers  d'Etat  major  qu'il  avait,  heureusement,  eu  la 
précaution  d'y  introduire,  tous  les  membres  de  cette  Assemblée  lui  étaient  devenus 
hostiles,  les  noirs  s'étaient  réunis  à  Hyppolyte  Gélin  par  sympathie  de  couleur,  les 
mulâtres  en  avaient  fait  autant  par  peur,  et  surtout,  disaient-ils  bien  haut,  parce  qu'ils  ne 
voulaient  plus  d'un  Gouvernement  militaire,  ni  d'un  homme  trop  bien  disposé  en  faveur 
des  Européens  ;  ses  amis  du  sud,  même  ceux  qui  s'étaient  d'abord  montrés  les  plus 
ardents  pour  sa  cause,  tels  que  Fery,  Blanchet,  Lhérisson,  &  ;  venaient  de  céder  au 
torrent  et  l'avaient  abandonné.  C'était  donc  en  dehors  de  la  Constituante  qu'il  lui  fallait 
chercher  un  point  d'appui,  l'armée  seule  pouvait  le  lui  offrir  ;  mais  il  fallait  la  gagner  ; 
déjà  il  avait  commencé  à  se  la  rendre  propice  par  les  faveurs  nombreuses  que,  comme 
membre  influent  du  Gouvernement  provisoire,  il  avait  pu  lui  accorder  arbitrairement  ;  il 
acheva  de  la  gagner  en  affichant  le  plus  profond  mépris  pour  les  nouvelles  institutions 
municipales  dont  l'établissement  avait  profondément  blessé  les  goûts  et  les  habitudes 
despotiques  des  officiers  ;  [Fol.  166]  Il  fut,  du  reste,  parfaitement  secondé  dans  cette 
manoeuvre  par  les  deux  généraux  noirs.  Guerrier  et  Lazarre.  Le  premier,  convaincu  de 
son  impuissance  à  s'élever  au  suprême  pouvoir,  mais  fermement  résolu  à  ne  le  céder  à 
aucun  autre  noir,  a  déclaré,  hautement,  que  nul  autre  que  lui  ou  le  héros  de  Prasiin  ne 
prendrait  place  au  fauteuil  de  Président  ;  et  en  même  temps,  il  a  pris  l'engagement  de 
seconder  Hérard,  à  condition  que  celui-ci  lui  confierait  le  Commandement  du 
département  du  Nord.  Le  second,  découragé  par  le  non  succès  des  insurrections 
Salomon  et  Daizon,  a  jugé  prudent  de  pactiser  aussi  et  a  vendu  ses  services  et  son 
reste  d'influence  sur  les  noirs,  au  prix  de  nombreuses  concessions  de  domaines 
d'émigrés,  et  contre  la  promesse  du  commandant  du  département  du  Sud.  C'était,  sans 
doute,  beaucoup  pour  Hérard  de  s'être  ainsi  refait  une  nouvelle  base  d'opérations  ;  mais 
elle  pouvait  ne  pas  être  suffisante,  en  présence  d'ennemis  si  nombreux  et  si  ardents  ;  il 
fallait  donc  la  renforcer,  ou  du  moins  ,  se  ménager  une  réserve  par  l'acquisition  d'n 
auxilaire  puissant,  et  c'est  sur  la  France  qu'il  porta  ses  vues.  En  conséquence,  et 
[Fol.  166  V.]  après  m'avoir  fait  sonder  par  quelques  amis  communs,  il  me  fit  demander 
une  entrevue  secrète  ;  je  ne  pouvais  la  lui  refuser  ;  mais,  pour  ne  point  me 
compromettre  en  donnant  lieu  de  croire  que  j'avais  couru  après  cette  entrevue,  je 
déclarai  qu'elle  ne  pouvait  avoir  lieu  que  chez  moi.  Il  accepta  la  condition  et  le  lundi  31 
septembre  à  4  heures1/2  de  l'après-midi,  nous  étions  en  tête  à  tête  dans  mon  Cabinet. 
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D'avance,  je  savais  ,  à  peu  près,  tout  ce  que  j'allais  entendre  ;  les  indiscrets  amis  du 
Général  Hérard  m'en  avaient  dit  assez  pour  m'éclairer,  et  je  compris,  tout  d'abord, 
combien  ma  position  allait  être  difficile  dans  cette  conférence.  Et  en  effet,  sans 
instructions  spéciales  de  Votre  Excellence,  sans  même  la  plus  légère  indication  des 
vues  et  des  projets  du  Gouvernement  du  Roi  sur  nos  futurs  rapports  avec  Haiti, 
qu'allais-je  répondre  à  des  propositions  dont  l'acceptation  ou  le  refus  formels  pouvaient, 
également,  contrarier  le  Cabinet  français  et  compromettre  ma  responsabilité  ?  Et 
cependant,  je  ne  pouvais  reculer  devant  les  explications  devenues  inévitables  ;  mais  il 
me  restait  la  ressource  de  ne  répondre  explicitement,  à  rien  de  ce  que  j'entendrais,  et 
c'est  à  quoi  je  me  résolus  fermement. 

Je  n'entreprendrai  pas.  Monsieur  le  Ministre,  la  tâche  à  peu  près  impossible,  de 
reproduire  ici,  littéralement,  une  conversation  [  Fol  .  167]  que  le  manque  d'élocution, 
les  réticences  habituelles,  et  le  désordre  des  idées  du  Général  Hérard  ont  dû, 
nécessairement,  rendre  excessivement  prolixe  et  presque  toujours  diffuse  ;  mais  je  vais 
vous  en  donner,  sommairement,  le  résultat.  La  fidélité  de  ma  mémoire  me  garantit 
l'exactitude  des  faits  et  même  l'identité  des  expressions. 

La  réunion  et  les  travaux  de  la  constituante  servirent,  naturellement,  d'introduction  à 
notre  entretien.  Le  Général  n'hésita  pas  à  m'exprimer  tout  le  mécontement  que  lui 
inspirait  l'esprit  démocratique  et  brouillon  de  l'Assemblée.  Les  membres  qui  la 
composent,  me  dit-il,  sont  des  intrigants  et  des  ambitieux  qui  veulent  exploiter  la 
révolution  à  leur  profit  ;  ils  veulent  un  noir  pour  Président  parce  qu'ils  espèrent  le  mener 
à  leur  guise.  L'homme  sur  lequel  ils  ont  jeté  les  yeux,  leur  offre  quelques  chances  de 
succès,  il  est  vrai,  parce  qu'il  est  sans  intelligence  ;  mais  qu'ils  y  prennent  garde, 
Hyppolite  est  élève  de  Christophe,  et  à  défaut  de  bonnes  raisons,  il  pourrait  bien  faire 
donner  les  coups  de  sabre  à  Messieurs  les  mulâtres.  Quant  à  moi,  ajouta-t-il,  je  suis 
dégoûté  de  toutes  les  intrigues  dont  on  m'  entoure,  de  l'ingratitude  dont  on  paye  mes 
services...  Seul  j'ai  osé  me  révolter  contre  Boyer  devant  lequel  tous  ces  misérables 
intrigants  courbaient  la  tête...  J'ai  délivré  mon  pays  de  la  Tyrannie... J'ai  mis  mes 
concitoyens  [  Fol.  167  v.]  à  même  de  régénérer  la  République,  ils  ne  tiennent  aucun 
compte  des  dangers  que  j'ai  bravés,  des  sacrifices  que  j'ai  faits  ..  ils  me  payent  de  la 
plus  noire  ingratitude,  ils  calomnient  mes  intentions  et  mon  caractère..  Hé  bien  ?  Qu'ils 
s'arrangent  comme  ils  l'entendront,  je  vais  les  abandonner  à  eux-mêmes,  je  vais  me 
retirer  dans  ma  chaumière. 

Dans  ces  paroles,  il  y  avait  un  ressentiment  vrai,  mais  je  ne  crus  pas  à  la  résignation 
qu'elles  exphmaient.  Je  crus  devoir  combattre  le  découragement  d'Hérard  ;  je  lui  dis 
que  sa  retraite  serait  un  malheur  pour  le  pays,  que  le  désordre,  déjà  si  grand,  des 
affaires  de  la  République,  allait  se  transformer  en  anarchie  sanglante  s'il  abandonnait  le 
champ  de  bataille  aux  ignorants  et  aux  ambitieux  ;  que,  dans  mon  opinion,  il  allait 
s'attirer  le  reproche  mérité  d'avoir  engagé  son  pays  dans  une  révolution,  sans  s'être 
demandé  s'il  aurait  le  courage  de  l'en  sortir  ;  qu'il  allait  échanger  son  titre  glorieux  de 
régénérateur  de  son  pays  contre  celui  de  brouillon  et  d'incapable  ;  qu'après  la  faute 
grave  qu'il  avait  faite  de  ne  point  s'emparer  de  la  dictature  au  mois  d'avril,  il  allait  en 
commetre  une  plus  grave,  encore  ,  en  abandonnant  le  timon  des  affaires,  que  lui  seul 
était  capable  de  tenir  d'une  main  ferme...  que  je  l'engageais  à  bien  réfléchir  avant 
d'adopter  un  résolution  qui  allait  [  Fol.  168]  décider  de  sa  réputation  personnelle  et  de 
l'avenir  d'Haiti. 

Mes  paroles  étaient  sincères  ;  elles  flattaient  l'amour-propre  d'Hérard,  elles  ne 
pouvaient  donc  manquer  d'être  bien  accueillies.  Mais,  malgré  sa  réputation  de 
franchise,  Hérard,  au  fond,  est  toujours  mulâtre,  c'est-à-dire,  pourvu  d'une  forte  dose  de 
finesse  et  de  dissimulation,  et  II  se  garda  bien  de  se  rendre,  tout  d'abord,  à  mon 
argumentation.  Il  remit  en  avant  ses  goûts  simples  et  agrestes  qui  le  rappelaient  dans  la 
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chaumière;  affecta  une  certaine  répugnance  pour  le  pouvoir,  énuméra,  de  nouveau, 
tous  les  dégoûts  qu'on  lui  avait  fait  éprouver,  ceux  qui  lui  étaient  encore  réservés  s'il 
persistait  à  vouloir  diriger  une  nation  vile  et  sauvage  qui  ne  comprend  pas  le  bien  qu'on 
veut  lui  faire,  et  qui  est  toujours  prête  à  suivre  les  mauvaises  inspirations  des  lâches, 
des  voleurs,  des  intrigants  qui  ne  s'adressent  qu'à  ses  mauvaises  passions... 
"  Cependant,  ajouta-t-il  après  quelques  moments  de  réflexions,  je  comprends  la  faute 
que  vous  me  reprochez  de  ne  m'être  pas  emparé  de  la  dictature  au  mois  de  mars... 
Cette  faute,  je  pourrais,  peut-être,  la  réparer...  ;  mais  ,  où  prendre  mon  point  d'appui  ? 
Ceux  même  qui  se  disent  mes  amis  et  qui  m'entourent  [Fol.  168  v.]  ne  sont  guidés  que 
par  l'ambition  et  la  rapacité...  et  je  sens  que  j'ai  besoin  de  bons  conseils..  D'ailleurs, 
comment  nos  affaires  vont-elles  s'arranger  avec  la  France...  ?  Moi,  j'ai  confiance  dans 
la  générosité  de  la  France...  ;  mais  les  intrigants  vont  chercher  à  nous  brouiller  avec 
elle..  Si  j'étais  libre,  si  le  Gouvernement  français  avait  confiance  en  moi,  je  suis  sûr  que 
nous  nous  arrangerions  et  je  reprendrais  courage.  J'en  aurais  bientôt  fini  avec  tous  "  ces 
petits  parleurs  et  même  avec  la  constituante  qui  ne  va  faire  que  des  sotises.  ..  " 

Ici,  je  vous  le  confesse,  Monsieur  le  Ministre,  je  commençai  à  me  sentir  de  plus  en 
plus  embarrassé  ;  l'attaque  était  directe,  et,  cependant,  je  ne  pouvais  y  répondre 
franchement.  J'ignorais,  je  le  repète,  les  vues  du  cabinet  du  Roi,  et  les  instructions  dont 
serait  porteur  le  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté.  Pouvais-je  m'exposer  à  embarrasser, 
par  des  négociations  secrètes,  le  terrain  des  négociations  officielles  dont  serait  chargé 
Mr.  Barrot  ?  Etait-il  prudent  de  faire  naître  des  espérances  qui  pouvaient  être  bientôt 
détruites  par  la  parole  de  notre  Commissaire  Royal  ?  Convenait-il  à  ma  situation  de 
comprometre  mon  caractère  de  simple  Consul,  par  des  engagements  ou  des  promesses 
[  Fol.  169]  non  réalisables?  Et,  cependant,  devais-je,  par  une  retraite  trop  précipitée, 
jeter  le  découragement  dans  le  coeur  d'un  homme  dont  nous  aurons  peut-être  besoin 
un  jour,  et  nous  priver,  ainsi  .  de  son  influence  ?  Il  ne  me  restait  donc  de  retraite 
honorable  qu'en  me  rejetant  dans  des  généralités  qui  ne  compromettaient  rien. 
J'assurai  au  général  Hérard  que  le  Gouvernement  du  Roi  était  bien  prédisposé  en 
faveur  d'Haiti  ;  qu'il  désirait  ardement  la  prospérité  future  de  la  République,  qu'il  verrait, 
avec  plaisir,  à  la  tête  des  affaires  un  homme  courageux  et  loyal  avec  lequel  il  pourrait 
établir  des  rapports  de  sympathie  et  de  confiance  mutuelle  ;  que  ,  dans  mon  opinion,  la 
protection  et  les  secours  de  la  France  étaient  seuls  capables  de  rendre  à  Haiti  le  repos, 
l'ordre  et  la  prospérité  que  tant  d'événements  malheureux  et  les  fautes  nombreuses 
d'une  mauvaise  administration  semblaient  avoir  détruits  pour  toujours...  que  je  ne 
doutais  pas  que  le  Cabinet  du  Roi,  si  on  lui  en  fournissait  l'occasion,  ne  s'empressât 
d'assurer  par  une  protection  réelle  et  efficace  le  bonheur  d'Haiti,  en  garantissant  la 
nationalité  haïtienne  et  l'administration  du  pays  par  lui-même  ;  mais  ,  que  pour  atteindre 
ce  but  ,  il  faudrait  entrer,  franchement  et  sans  arrière  pensée,  [Fol.  169  v.]  dans  des 
combinaisons  qui  n'étaient  point  de  ma  compétence,  et  pour  l'indication  desquelles  le 
Gouvernement  français,  lui-même,  ne  voudrait  peut-être  pas  prendre  l'initiative,  mais 
qui,  très  probablement,  ne  seraient  point  repoussées  si  elles  étaient  franchement 
proposées  par  le  Gouvernement  ou  par  le  chef  futur  de  la  République. 

Evidemment,  en  parlant  ainsi,  j'approchais  du  but  qu'Hérard  se  proposait  d'atteindre 
en  venant  chez  moi,  mais  ,  évidemment  aussi  ,  l'ambitieux  timide  et  inhabile  auquel  je 
parlais,  aurait  désiré,  de  moi,  des  paroles  plus  précises,  plus  directes.  Peut-être  aurais- 
je  eu  plus  d'audace  si  j'avais  eu  plus  de  confiance  dans  son  intelligence,  dans  ses 
capacités  ;  mais  quoique  Hérard  soit  vraiment,  dans  mon  opinion,  beaucoup  au-dessus 
de  ses  rivaux,  sa  médiocrité,  cependant,  m'épouvante,  et  je  ne  trouve  pas,  en  lui, 
l'étoffe  nécessaire  pour  en  faire,  avantageusement,  et  honorablement,  comme  je 
l'entends,  l'homme  de  la  France.  Je  jugeai  donc  à  propos  de  ne  pas  m'engager 
d'avantage  pour  le  moment,  et  d'attendre  pour  le  voir  venir  lui-même,  et  mieux  juger  de 
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ses  intentions  réelles  et  de  sa  bonne  foi.  Lui,  de  son  côté,  n'eut  pas  le  courage  de 
prendre  l'initiative  d'une  proposition  nettement  formulée,  et  notre  conversation  [  Fol. 
170]  rentra  dans  des  généralités  sur  la  déplorable  situation  du  pays  ,  sur  les  tripotages 
probables  de  la  Constituante,  sur  la  nécessité  d'une  administration  habile  et  vigoureuse 
pour  rendre  la  vie  à  la  république  agonisante,  &',  &',  Enfin,  après  une  Conférence  de 
plus  de  deux  heures  Vz  ,  Hérard  me  quitta  en  m'assurant,  de  nouveau  qu'il  aimait  et 
estimait  la  France,  qu'il  espérait  beaucoup  de  la  sagesse  et  de  la  générosité  du 
Gouvernement  du  Roi,  qu'il  se  ferait  toujours  un  devoir  de  lui  donner  des  preuves  de  sa 
bonne  foi  et  de  la  droiture  de  ses  intentions  à  notre  égard  ;  mais  qu'il  sentait  avoir 
besoin  de  conseils,  qu'il  les  attendait  du  Consul  de  la  France  dans  lequel  sa  confiance 
était  sans  limites... 

Le  lendemain  dimanche  1er  Octobre,  le  hasard  (  je  crois  du  moins)  me  remit  en 
présence  d'Hérard  chez  Mr.  Lloyd,  négociant  anglais  qui  m'avait  engagé  à  passer  la 
journée  à  la  campagne.  Au  nombre  des  invités,  se  trouvaient  Mr.  Féry  et  Mr.  Blanchet, 
le  premier  vice-président,  et  le  second,  membre  de  l'Assemblée  Constituante.  Ces  deux 
hommes  dont  j'ai  déjà  eu  occasion  de  parler  à  Votre  Excellence,  sont  remarquables,  et 
par  la  droiture  de  leur  caractère  et  par  la  culture  de  leur  esprit,  ils  ont  exercé  une  grande 
influence  à  Jérémie  au  [  Fol.  170  v.]  moment  de  la  révolution,  ils  ont  été  les  plus  fermes 
appuis  d'Hérard,  jusqu'au  moment  de  la  tentative  de  Salomon  1er  aux  Cayes.  Mais 
depuis  cette  époque,  leur  timidité  naturelle  les  avait  rejetés  dans  le  parti  de  ceux  qui  ne 
voyaient  plus  de  salut  pour  les  mulâtres  que  dans  une  présidence  noire,  et  ils  avaient 
déserté  la  cause  d'Hérard  pour  se  rallier  à  celle  de  Gélin  (  Hyppolite)  et  avaient  appuyé 
la  nomination  de  ce  dernier  ;  il  y  avait  donc,  depuis  quelque  temps,  rupture  et 
mésintelligence  entre  Hérard  d'un  côté  et  ces  deux  hommes  de  l'autre  ;  leur  rencontre, 
dans  la  société,  était  donc  un  embarras  pour  tous  trois  ;  mais  ma  présence  leur  servit 
de  prétexte  pour  se  rapprocher  ;  aucun  des  deux  partis  ne  se  souciait  de  me  laisser  en 
tête-à-tête  avec  son  adversaire.  C'était  donc  une  nécessité  de  se  grouper  autour  de  moi, 
et  quelques  instants  après  notre  réunion,  nous  nous  trouvâmes  {  encore  par  hasard 
sans  doute)  tous  quatre  dans  un  endroit  écarté  du  jardin  où  les  autres  invités,  anglais  et 
haïtiens,  se  gardèrent  bien  de  venir  nous  troubler.  Notre  conversation  ne  pouvait 
manquer  de  tourner  à  la  politique,  et  la  malheureuse  question  de  couleur.  Pour  la 
Présidence  en  fut,  naturellement,  le  premier  thème  (  ?)  (sic).  La  question,  pour  moi,  était 
délicate;  je  n'avais  point  de  [  Fol.  171]  noirs  devant  moi,  il  est  vrai,  mais  j'étais  en 
présence  de  deux  partisans  de  la  présidence  noire.  Je  ne  reculai  pas  devant  la 
difficulté,  et  je  prouvai  facilement,  que  cette  désolante  question  ne  cesserait  d'être  un 
embarras  pour  Haiti  que  le  jour  où  l'équilibre  du  nombre  serait  rétabli  entre  les  mulâtres 
et  les  nègres  ;  que,  jusque  là,  l'intelligence  des  jaunes  opprimée  par  la  masse  des  noirs, 
resterait  stérile  pour  Haiti  ;  que  pour  établir  cet  équilibre,  il  fallait  d'abord  abolir  les 
articles  38  et  39  de  la  Constitution  de  1816,  puis  encourager  l'établissement  des 
populations  blanches  dans  le  pays  ;  mais  que  cette  double  mesure  ne  devant  produire 
de  bons  fruits  que  dans  un  avenir  très  éloigné,  il  fallait  en  attendant,  garantir  la 
population  de  couleur  contre  la  brutalité  de  la  population  noire,  par  la  nomination  d'un 
président  jaune,  énergique,  capable,  par  le  prestige  de  grands  services  rendus  au  pays 
une  réputation  de  bravoure  qui  imposât  aux  noirs,  de  subjuguer  et  rallier  touts  les  partis  ; 
qu'en  dehors  de  cette  combinaison,  je  ne  prévoyais  qu'anarchie,  guerre  civile, 
anéantissement  de  la  race  jaune  et  mort  de  la  République... 

Mon  argumentation  flattait  trop  fortement  les  espérances  et  l'ambition  d'Hérard  pour 
qu'il  l'adoptât  ouvertement.  Il  [  Fol.  171  v  ]  jugea  donc  prudent  de  garder  le  silence  et  la 
discussion  ne  fut  soutenue  que  par  Ferry  et  Blanchet,  et  ils  la  soutinrent  avec  chaleur  ; 
longtemps  le  sentiment  des  engagements  qu'ils  avaient  pris,  récemment,  avec  le  parti 
noir  et  son  représentant  Hyppolite  Gélin,  les  empêcha  de  se  ranger  à  mon  avis.  Enfin, 
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un  mouvement  de  franchise  et  de  générosité  les  entraîna  et  ils  tendirent  cordialement  la 
main  à  Hérard.  La  réconciliation  fut  complète. 

Après  le  déjeuner,  je  me  retrouvai,  (  toujours  par  harsard)  en  tète-à-tête  avec  Hérard 
dans  un  appartement  reculé.  Nos  convives,  plus  ou  moins  assoupis  par  les  vapeurs  du 
Champagne,  nous  laissèrent  les  coudées  franches.  Plein  d'émotion  et  de 
reconnaissance  pour  le  service  que  je  venais  de  lui  rendre,  en  le  réconciliant  avec  ses 
bons  et  influents  amis,  le  Général  s'abandonna  à  moi  presque  sans  réserve,  il  ne  doutait 
plus,  me  dit-il,  de  la  possibilité  pour  lui,  d'arriver  au  pouvoir  ;  mais  il  avait  de  grandes 
difficultés  à  vaincre  pour  s'asseoir  au  fauteuil  de  Président,  et  de  plus  grandes  encore 
pour  s'y  maintenir.  La  pénurie  du  trésor,  la  réduction  des  revenus  publics,  l'incapacité 
de  l'administration  financière,  la  rapacité  des  employés,  devaient,  nécessairement,  le 
mettre  pour  longtemps  hors  d'état,  non  [  Fol.  172]  seulement  de  satisfaire  aux  conditions 
du  traité  de  1838,  mais  de  pourvoir  aux  besoins  les  plus  pressants  du  nouveau 
Gouvernement  de  la  République  ;  que  dans  cette  triste  situation,  il  aurait  besoin  de  la 
générosité  et  des  secours  de  la  France...  qu'il  sentait  bien,  qu'en  retour,  il  devrait  offrir 
des  avantages  et  des  garanties  convenables,  et  que  ,  lorsque  le  Gouvernement  du  Roi 
jugerait  à  propos  de  s'expliquer  a  cet  égard,  il  s'empresserait  de  lui  répondre,  de 
manière  à  ne  lui  laisser  aucun  doute  sur  sa  confiance  et  sa  bonne  foi... 

Comme  vous  le  voyez.  Monsieur  le  Ministre,  dans  cette  seconde  entrevue,  Hérard 
devenait  plus  pressant  ;  mais  je  trouvai  qu'il  n'était  point  encore  assez  explicite  ;  il  ne 
me  convenait  pas  de  prendre  l'initiative  d'une  proposition  directe  et  clairement 
formulée  ;  je  devais  l'attendre  de  lui  ;  mais  j'attendis  en  vain  ;  le  courage  lui  manqua  et  il 
n'osa  en  dire  d'avantage.  De  mon  côté,  comme  la  prudence  me  prescrivait  une  grande 
réserve,  ma  réponse  ne  fut  que  la  paraphrase  de  ce  que  j'avais  hasardé  la  veille. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir,  Monsieur  le  Ministre,  pousser  plus  loin  cette  espèce  [  Fol.  172 
V.]  de  négociation  clandestine,  et  j'ose  espérer  que  Votre  Excellence  approuvera  ma 
circonspection.  Du  reste,  j'avais,  à  peu  près  ,  atteint  le  double  but  que  je  me  proposais, 
celui  de  renforcer  la  position  d'Hérard,  en  rapprochant,  de  lui  ,  deux  hommes  influents 
qui  faisant,  tout-à-coup,  défaut  au  parti  noir,  fort  menaçant  en  ce  moment,  en  raison 
des  dernières  tentatives  de  Salomon  et  de  Daizon,  devaient  renverser  les  espérances 
d'Hyppolite  Gélin  et  de  Lazare,  sans  cependant  donner  au  parti  de  couleur  une 
puissance  suffisante  pour  pouvoir  se  passer  de  notre  appui  ;  et  d'avoir  engagé  Hérard 
dans  une  voie  qui  peut,  un  jour,  nous  être  très  favorable  s'il  y  persiste,  le  tout  sans 
engager  ma  responsabilité,  et  en  conservant  au  Gouvernement  du  Roi  l'entier  exercice 
de  son  libre  arbitre,  en  présence  des  événements  futurs,  quels  qu'ils  soient. 

Malgré  mon  extrême  réserve,  Hérard  parut  satisfait,  et,  pendant  tout  le  reste  de  la 
conversation  qui  dura  encore  près  d'une  heure,  il  me  parla  de  ses  projets  d'avenir,  et 
me  demanda  mes  avis  sur  divers  points  d'organisation  future  de  la  République,  avec 
toute  la  confiance  future  d'un  homme  qui  se  croît  sûr  [  Fol.  173]  d'arriver  au  pouvoir  et 
gui  compte  sur  la  France  pour  s'y  maintenir. 

Au  moment  de  quitter  la  campagne,  une  circonstance  fortuite  me  décida  à  offrir  une 
place  dans  une  voiture  à  Mr.  Blanchet.  Mon  offre  fut  acceptée  avec  empressement  et 
nous  nous  mîmes  en  route,  escortés  du  Général  Hérard,  de  son  Etat  Major  et  de 
quelques  amis  qui,  comme  lui,  étaient  à  cheval.  Pendant  le  trajet,  Mr.  Blanchet 
m'exprima  sa  vive  satisfaction  de  s'être,  ainsi  que  son  ami  Féry,  rapprochés  d'Hérard 
qui,  en  dernière  analyse,  lui  paraissait,  jusqu'à  présent,  le  seul  homme  de  la  révolution 
dont  on  pût  tirer  un  bon  parti...  D'ailleurs,  ajouta-t-il,  je  vois  qu'Hérard  est  votre  homme, 
qu'il  a,  par  conséquent,  la  chance  de  devenir  celui  du  Gouvernement  français,  et  que, 
par  lui,  nous  avons  l'espoir  d'arriver  à  un  arrangement  heureux  avec  la  France 

Je  m'empressai  de  répondre  à  Mr.  Blanchet  que  personne  n'était  particulièrement  mon 
homme  en  Haiti,  que  je  n'avais,  nullement,  l'outrecuidance  de  me  targuer  d'une 
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influence  quelconque  sur  les  partis,  que  je  voulais  rester  étranger  à  tout,  que  je  n'avais 
aucun  pouvoir  pour  me  mêler  de  négociations  d'aucune  sorte  ;  que  je  ne  pouvais,  par 
conséquent,  prendre  aucun  engagement  mais  que  ,  comme  agent  [  Fol.  173  v.]  du  Roi, 
comme  ami  d'Haiti,  je  ne  pouvais  rester  indifférent  aux  événements  dont  j'étais  témoin, 
et  que  ,  naturellement,  je  me  laissais  aller  aux  sympathies  que  m'inspiraient  ceux  que  je 
jugeais  les  plus  capables  de  faire  le  bonheur  du  pays,  mais  que  mon  rôle,  en  définitive, 
se  bornerait  et  se  bornait,  en  effet,  à  celui  d'observateur  attentif  des  faits  et  de 
rapporteur  consciencieux  prés  de  mon  gouvernement.  Mr.  Blanchet,  qui  est  un  homme 
de  beaucoup  de  tact,  ne  jugea  pas  à  propos  de  me  presser  davantage  et  nous  nous 
séparâmes  presqu'aussitôt  à  la  porte  de  sa  demeure  où  ma  voiture  venait  de  s'arrêter. 

Voici,  maintenant.  Monsieur  le  Ministre,  les  résultats  presqu'immédiats  et  très- 
ostensibles  de  mes  deux  longues  conférences  avec  le  général  Hérard. 

Ranimé,  d'un  côté,  par  les  espérances  qu'il  avait  puisées  dans  ses  conversations 
avec  le  consul  de  France  ;  renforcé,  d'autre  part,  par  le  retour  imprévû  de  ses  amis  à  sa 
cause  qu'il  croyait  perdue,  Hérard  rentra  dans  la  lutte  avec  une  nouvelle  audace,  rallia, 
par  l'assurance  de  sa  contenance  et  la  hardiesse  de  ses  paroles,  les  membres  timides 
de  la  Constituante,  et,  en  15  jours,  fit  tomber  [  Fol.  174]  du  fauteuil  de  Président  le  noir 
Hyppolite  qui,  déjà  se  croyait  aux  premiers  échelons  du  pouvoir  suprême.  Par 
l'Influence  d'Hérard  Dumesie,  son  cousin,  qu'il  fit  nommer  à  la  présidence  de  la 
Constituante,  il  jeta  la  discorde  parmi  les  membres  opposants  de  l'Assemblée.  Par 
quelques  faveurs  et  beaucoup  de  promesses,  il  s'attacha,  plus  fortement  encore,  la 
presque  totalité  des  débris  de  l'armée  ;  par  des  intrigues  assez  bien  conduites,  il 
acheva  de  compromettre  le  vieux  général  Lazare  qu'il  laissa  ensuite  se  perdre 
entièrement  lui-même  en  lui  permettant  de  se  livrer  brutalement  à  des  voleries 
scandaleuses.  Par  quelques  cadeaux,  et  la  promesse  du  commandement  du  Nord,  il  se 
fit  du  vieux  général  Guerrier,  un  séide  redouté  des  noirs.  Enfin,  par  Tachât  d'un  journal 
de  nouvelle  création  (  La  Sentinelle  de  la  Liberté),  il  se  fit  un  point  d'appui  contre  la 
presse  hostile. 

Tout  cela  fut  fait,  il  faut  en  convenir,  avec  une  certaine  habileté  et  une  grande  vigueur 
Dès  la  fin  d'octobre,  la  position  d'Hérard  était  tellement  refaite  que  son  succès  était 
assuré,  décidé,  même  de  l'aveu  de  ses  plus  ardents  adversaires.  Pour  tout  le  monde, 
le  héros  de  la  révolution  était,  [Fol.174v.]  désormais,  le  futur  Président  de  la  République, 
et  en  effet,  tout  n'était-il  pas  entre  ses  mains  ?  Le  Gouvernement  provisoire,  l'armée, 
l'administration,  la  Constituante,  la  presse,  n'étaient-ils  point  sous  son  influence 
directe  ?  Il  n'avait  donc  d'obstacles  à  redouter...  Mais,  ici,  le  succès  lui  a  tourné  la  tête, 
et,  dans  son  impatiente  ardeur,  l'a  conduit  à  une  perte  certaine  ;  il  a  traité  la 
Constituante  avec  mépris  ;  il  a  déclaré  à  qui  a  voulu  l'entendre  que,  si  dans  six 
semaines  la  Constitution  n'était  pas  faite,  il  renverrait  chez  eux  les  membres  de 
l'Assemblée,  donnerait  un  Président  de  sa  façon  à  la  République  et  ferait  une 
Constitution  en  15  jours...  Ces  paroles  imprudentes  ont  fourni  des  armes  à  ses 
ennemis  ;  l'opposition  s'en  est  emparée  pour  ramener  à  elle  quelques  esprits 
ombrageux  qui  redoutent  le  despotisme  d'un  seul,  et  lui  préfèrent  le  despotisme  de  la 
multitude  ;  les  ennemis  de  l'admission  des  blancs  dans  le  corps  social  Haïtien,  ont 
profité  de  l'occasion  pour  proclamer  la  nécéssité  de  conserver  les  articles  38  et  39  de 
l'ancienne  Constitution,  comme  la  seule  digue  à  l'invasion  [  Fol.  175]  des  blancs  et 
particulièrement  des  français  dont  Hérard  voudrait  entourer  son  pouvoir  tyrannique. 
Enfin,  l'Assemblée  constituante  s'est  fractionnée  de  nouveau,  à  ce  point  qu'il  devint 
impossible  de  distinguer  et  le  nombre  et  la  force  des  partis  ;  il  n'y  eut  plus  ni  minorité,  ni 
majorité,  il  y  eut  confusion.  Dans  cette  situation,  il  était  impossible  d'aborder 
sérieusement  la  confection  d'une  Constitution  ;  on  s'en  tint  à  faire  des  projets  ;  chaque 
membre  voulut  présenter  le  sien,  et  le  comité  chargé  de  les  receuillir,  de  les  analyser,  de 
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les  combiner  entre  eux,  faillit  mourir  à  la  peine...  Il  lui  fallut  près  de  deux  mois  pour 
élaborer  son  oeuvre...  oeuvre  absurde  qui,  malgré  les  modifications  qu'elle  subira,  sous 
l'action  de  la  discussion  générale,  renfermera  toujours  un  germe  de  mort  mis  de  ces 
fautes  qui,  partout  ailleurs,  l'auraient  pour  la  République.  (  ?)(sic) 

Mais  en  attendant  le  laborieux  enfantement  du  comité  de  rédaction,  il  fallait,  au  public 
impatient,  quelque  chose  qui  l'occupât  ,  qui  l'amusât.  L'Assemblée  y  a  largement 
pourvu.  Du  15  septembre  au  15  novembre,  chaque  jour  a  été  marqué  par  des  [  Fol.  175 
V.]  discussions,  tour  à  tour  ignobles  ou  burlesques  (  Voir  la  feuille  B  ) .  La  Constituante 
a  voulu,  d'abord,  parodier  la  Convention  française  ;  elle  a  tenté  d'évincer  le 
Gouvernement  provisoire  et  de  se  faire,  à  la  fois,  pouvoir  législatif  et  gouvernemental. 
Battue  sur  ce  point  ,  elle  a  pris  de  l'humeur,  et  l'un  de  ses  Mirabeau,  tourmenté,  sans 
doute,  par  une  réminiscence  indigeste  de  l'Assemblée  Nationale,  est  monté  à  la  tribune 
pour  déclarer  que  l'Assemblée  Constituante  n'était  pas  libre,  qu'elle  ne  pouvait  délibérer 
en  présence  des  bayonnettes,  qu'il  fallait  demander  au  Gouvernement  provisoire  le 
renvoi  des  troupes  qui  encombraient  la  capitale,  ou  que  la  Constituante  allât  chercher 
une  Salle  de  Jeu  de  paume  dans  la  plaine  du  Mirebalais  ou  ailleurs....  Mais  le  pauvre 
Mirabeau  Haïtien  avait  oublié  que  l'Assemblée  elle-même,  terrifiée  par  la  tentative 
d'insurrection  de  Daizon,  avait  trois  jours  auparavant,  demandé  que  la  garnison  du  Port- 
au-[  Fol.  176]  Prince  fut  renforcée  et  que  la  loi  martiale  fut  proclamée. 

A  ces  deux  ridicules  discussions  qui  se  sont  prolongées  huit  jours  au  milieu  des  injures 
et  des  personnalités  les  plus  grossières,  a  succédé  la  question  du  costume  des 
représentants  de  la  nation,  question  qui  n'a  eu  d'autre  résultat  que  de  fournir  à  un 
honorable  Jacobin  l'occasion  de  s'écrier  ;  Pourquoi  nous  occuper  de  notre  costume  ?  Ne 
sommes  nous  pas  tous  sans  culottes  ?  Enfin,  est  venue  la  question  du  salaire  ou  de 
l'indemnité  à  allouer  aux  membres  de  la  Constituante  pour  prix  de  leurs  travaux.  Ici,  la 
discussion  a  pris  un  caractère  passionné  et  a  donné  lieu  à  quatre  ou  cinq  duels  sans 
effusion  de  sang  .  C'est  en  vain  que  pendant  huit  jours,  quelques  honorables  qui  sont 
pourvus  de  bons  appointements  comme  fonctionnaires  publics,  ont  voulu  faire  parade 
de  générosité  et  de  désintéressement  ;  c'est  en  vain  que  quelques  hommes 
consciencieux  ont  invoqué  le  respect  dû  au  Manifeste  de  Prasiin  qui  [  Foi.  176  v.]  avait 
stipulé  que  les  fonctions  de  Constituant  seraient  sans  rétribution.  L'immense  majorité 
des  honorables,  poussée  par  la  faim,  est  restée  sourde  aux  cris  de  détresse  des 
contribuables,  et  a  persisté  dans  sa  demande  d'une  allocation  de  cent  gourdes  par  mots 
pour  chacun  de  ses  membres...  Les  débats  sur  cette  importante  matière  ont  duré  plus 
de  huit  jours,  et  menaçaient  de  se  prolonger  encore,  lorsque,  fort  heureusement,  un  des 
orateurs  les  plus  brillants,  parmi  les  partisans  de  l'indemnité,  est  venu  y  mettre  un  terme 
en  adressant  ces  paroles  à  ses  adversaires  :  Citoyens,  frères  et  amis  .  Dans  la  grave 
discussion  qui  nous  divise,  je  sais  que  l'équité  est  pour  vous  ;  mais  aussi  vous  devez 
reconnaître  que  nous  avons  pour  nous  la  justice  ...  ;  vous  ne  pouvez  donc  nous  résister 
plus  longtemps,  et  vous  voterez  avec  nous  ! 

L'opposition,  confondue  par  la  vigueur  de  cette  argumentation,  garda  le  silence,  et, 
séance  tenante,  l'indemnité  fut  votée.  Dès  ce  jour,  les  discussions  de  l'Assemblée  ont 
perdu  de  leur  âpreté,  les  travaux  se  sont  ralentis,  les  vacances  se  sont  [Fol.  177] 
multipliées,  l'Assemblée  salariée  n'a  plus  paru  préoccupée  que  d'une  seule  idée  : 
manger,  le  plus  doucement  et  le  plus  longtemps  possible,  cent  gourdes  par  mois... 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin,  Monsieur  le  Ministre,  l'analyse  des  travaux  de  la 
Constituante  régénératrice  ;  j'ajouterai  seulement  que,  depuis  le  28  de  ce  mois,  cette 
Assemblée  a  repris  un  peu  de  vie,  grâce  aux  menaces  du  Général  Hérard  qui  paraît 
pressé  d'en  finir.  Le  projet  de  Constitution  est,  enfin,  soumis  à  la  discussion  ;  mais  , 
quand  sera-t-il  adopté  ?  C'est  ce  que  personne  ne  peut  encore  prévoir  ;  pour  mon 
compte,  je  crains  fort  que  tout  le  mois  de  décembre  soit  à  peine  suffisant  pour  arriver  à 
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la  conclusion.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  serais  fâché  de  voir  arriver  Monsieur  le 
Commissaire  du  Roi.  Sa  présence  ici,  avant  l'établissement  du  Gouvernement  définitif, 
serait  un  embarras  pour  tout  le  monde... 

...Cependant,  le  cas  échéant,  il  faudra  bien  en  prendre  notre  parti,  et  j'espère  qu'avec 
un  peu  de  prudence  et  beaucoup  de  patience,  nous  pourrons  éviter  les  inconvénients 
les  plus  sérieux. 

Avant  de  clore  cette  longue  [  Fol.  177  v.]  dépêche,  permettez-moi.  Monsieur  le 
Ministre,  de  vous  dire  encore  quelques  mots  sur  le  général  Hérard.  En  vous  parlant  de 
mes  quasi-négociations  avec  lui,  je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  faire  concevoir  des 
espérances  sérieuses  à  Votre  Excellence  sur  les  ressources  que  cet  homme  peut  nous 
offrir  pour  l'exécution  de  nos  plans  d'avenir  à  l'égard  d'Haiti.  Je  n'ai  voulu  que  vous 
initier,  plus  profondément  à  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses  de  ce  pays. 
Hérard  se  jettera  peut-être  dans  nos  bras,  s'il  y  est  forcé  par  les  circonstances  ;  mais  il 
nous  abandonnera  certainement,  et  nous  deviendra  même  hostile  s  'il  peut  arriver  au 
pouvoir  sans  notre  aide  ;  et  je  crois  qu'il  en  sera  ainsi  ,  car,  quelque  médiocre  que  soit 
cet  homme,  il  est  évidemment  supérieur  à  tous  ceux  qui  osent  se  mettre  en  concurrence 
avec  lui  ;  c'est  la  conviction  que  j'ai  de  sa  supériorité  relative,  qui  seule  m'a  déterminé  à 
me  rapprocher  de  lui,  à  gagner  sa  confiance,  à  renforcer  sa  position  de  toute  l'influence 
que  quelques  circonstances  fortuites  ont  pu  me  donner...  C'est  consciencieusement 
que  j'ai  agi  avec  lui,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  l'expliquer  plus  haut...  [  Foi, 
178].  Entre  deux  maux,  j'ai  cru  devoir  choisir  le  moindre,  et  j'ai  préféré  me  rapprocher 
d'un  mulâtre  incapable  que  de  me  livrer  à  un  nègre  stupide..  Mais,  je  le  répète,  ne 
comptons  pas  trop  sur  Hérard...  D'ailleurs,  nous  touchons  peut-être  au  moment  où 
nous  pourrons  nous  passer  de  lui...  tout  en  pelotant  avec  le  héros  de  la  glorieuse 
révolution,  i'ai  noué,  sérieusement,  la  partie  avec  d'autres  hommes  qui  .  plus  sérieux 
plus  solides,  moins  ambitieux,  m'ouvrent  une  voie  plus  large,  plus  sûre,  pour 
l'introduction  de  notre  influence  en  Haiti...  Si  mes- prévisions  se  réalisent,  si  mes  efforts 
obtiennent  le  glorieux  succès  que  l'ambitionne  et  que  je  poursuis  depuis  si  longtemps 
avec  une  persévérance  qui  ne  peut  être  soutenue  que  par  mon  ardent  désir  de  bien 
servir  le  Roi  et  la  France,  il  ne  se  passera  pas  un  mois  avant  que  i'aie  le  bonheur  de 
vous  annoncer  qu'il  dépend  de  votre  Excellence  de  faire  flotter  notre  pavillon  protecteur 
sur  la  plus  belle,  la  plus  fertile  et  la  plus  riche  partie  de  l'île  d'Haiti... 
Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  Ministre,  l'expression  de  mon  profond  respect  et  de 
mon  entier  dévouement. 
Le  Consul  Général  de  France 
(  Signé)  :  Levasseur 

Port-au-Prince,  le  7  juillet  1844 
Monsieur  le  Ministre, 

Des  troubles  graves  survenus  à  St.  Domingue  dans  les  premiers  jours  de  juin  et  dont 
Mr.  De  St.  Denys  aura  sans  doute  rendu  compte  à  votre  Excellence,  le  retour  de  Mr. 
Dupuy,  arrivant  d'Angleterre  et  les  intrigues  de  quelques  brouillons  qui  ne  peuvent  se 
résigner  à  voir  la  France  prendre  une  influence  honorable  sur  les  affaires  d'Haiti,  ont 
réduit  à  néant  les  combinaisons  dont  je  vous  entretenais  dans  ma  dernière  dépêche,  et 
détourné  le  Cabinet  Haitien  d'un  but  que  lui-même  paraissait  d'abord  désirer  aussi 
vivement  que  moi. 

Nous  voici  donc,  bon  gré,  arrivés  à  la  situation  que  je  redoutais  le  plus  ;  l'inexécution 
du  traité  de  1838,  et  la  demande  d'un  sursis,  sans  garantie,  de  la  part  du  Gouvernement 
haitien.  Dès  ce  moment,  il  ne  me  resta  plus  rien  à  faire,  plus  rien  à  tenter,  qu'en  vertu 
des  ordres  exprès  [  Fol .  7  v.]  que  voudra  bien  me  donner  Votre  Excellence. 
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Mais  quelqu'infructueux  qu'ait  été  le  résultat  de  mes  longues  et  pénibles  négociations 
pour  atteindre  un  but  que  je  croyais  désirable  et  avantageux  pour  nos  intérêts  nationaux 
et  le  service  de  Sa  Majesté,  je  ne  m'en  crois  pas  moins  obligé  de  rendre  à  votre 
Excellence,  un  compte  exact  de  la  conduite  que  j'ai  tenue,  bonne  ou  mauvaise, 
intelligente  ou  maladroite,  je  dois  la  soumettre  à  votre  jugement. 

Avant  la  réception  de  vos  dépêches  des  19  Mars  et  18  Avril  et  en  l'absence  de  toute 
direction  ou  instruction  émanée  de  votre  Excellence,  j'avais  toujours  pris  pour  point  de 
départ  et  pour  base  de  mes  négociations  avec  le  Gouvernement  de  la  République  la 
nécessité  d'assurer  à  la  France  une  garantie  contre  la  rupture  ou  la  suspension  du  traité 
de  1838.  Cette  garantie,  déjà  indiquée  par  Votre  Excellence  dans  les  instructions 
données  a  Mr.  Barrot.  me  paraissait  pouvoir  s'obtenir  plus  facilement  par  l'exercice  du 
Protectorat  de  sa  Majesté  sur  la  partie  de  l'Est  que  par  [  Fol.  8]  tout  autre  moyen  ;  c'est 
donc  vers  l'établissement  de  ce  Protectorat  que  j'ai  dû  diriger  tous  mes  efforts.  Vous 
avez  pu  voir,  Monsieur  le  Ministre,  par  ma  correspondance  antérieure  au  3  Juin  de  cette 
année,  comment  les  événements  eux-mêmes  étaient  venus  corroborer  mon  opinion  et 
me  faire,  pour  ainsi  dire  une  loi,  de  persister  dans  mes  projets. 

Vous  savez  aussi,  avec  quelle  douloureuse  soumission,  je  me  suis  arrêté,  malgré 
mes  convictions,  devant  vos  injonctions  du  19  Mars,  mais  vous  aurez  peut-être  éprouvé 
aussi  quelque  surprise  en  apprenant  par  ma  lettre  du  22  Juin,  que  déjà  j'étais  rentré 
dans  la  voie  que,  pour  vous  obéir,  j'avais  abandonnée  seulement  depuis  quelques  jours. 
C'est  ici,  je  le  sens  ,  que  j'ai  besoin  d'expliquer  clairement  à  votre  Excellence  les  motifs 
de  ce  brusque  changement,  afin  que  vous  ne  le  confondiez  pas  avec  un  retour  opiniâtre 
et  indisciplinné  à  des  idées  que  vous  m'aviez  dit  n'être  pas  les  vôtres.  Permettez  moi, 
Monsieur  le  Ministre,  de  vous  présenter  une  réflexion.  Dans  votre  dépêche  du  19  Mars, 
[Fol. 88  V.]  votre  refus  du  Protectorat  s'appuyait  sur  des  motifs  qui  déjà  n'existaient  plus 
quand  cette  dépêche  m'est  parvenue.  Au  19  Mars  vous  pouviez  croire  encore  à  Paris 
que  pour  répondre  aux  voeux  des  Espagnols,  il  s'agissait  de  faire  les  frais  et  de  courir 
les  risques  d'une  expédition  armée,  coûteuse  et  lointaine,  et  d'exposer  la  France  à  un 
conflit  avec  la  République  d'Haiti  ou  bien  de  s'exposer  aux  chances  de  créer  un  nouvel 
élément  d'antagonisme  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Mais  dès  le  mois  de  mai,  toutes 
ces  considérations  étaient  détruites.  L'homme  qui  par  sa  position  et  son  caractère  aurait 
pu  élever  les  plus  grands  obstacles  à  l'exécution  de  nos  projets,  le  Président  Hérard, 
venait  d'être  renversé...  L'indépendance  de  Santo-Domingo  était  un  fait  accompli  par  la 
force  des  armes.  Le  nouveau  Gouvernement  de  Port-au-Prince  reconnaissait  et 
proclamait  la  nécessité,  pour  lui,  de  reconnaître  et  d'accepter  cette  Indépendance  ;  les 
Espagnols  libres  dans  la  disposition  de  leur  destinée  persistent  [  Fol.  9  ]  à  s'offrir  à  nous 
.  Enfin  pour  planter  notre  drapeau  à  Samana,  couvrir  Haiti  de  notre  influence  civilisatrice, 
et  sauver  notre  Traité  de  1 838  d'une  ruine  complète,  nous  n'avions  plus  besoin  d'une 
armée  expéditionnaire  ;  une  plume  nous  suffisait.  Eh  bien  !  Monsieur  le  Ministre,  malgré 
ce  rapprochement  et  les  réflexions  qu'il  fit  naître  dans  mon  esprit,  je  m'en  serais  tenu  à 
la  résolution  que  j'avais  prise  et  que  je  vous  avais  exprimée  dans  ma  lettre  du  8  juin. 
Mais,  quand  les  événements  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  indiquer  dans  ma  lettre  du  22 
du  même  mois  ont  éclaté,  lorsque  j'ai  vu  que  d'une  part,  la  République  était  prête  à 
s'abîmer  dans  l'anarchie,  et  que  de  l'autre,  l'opinion  publique  et  le  Cabinet  de  Port-au- 
Prince  lui-même,  nous  conviaient  à  faire  de  la  partie  espagnole  un  lieu  d'asyle  pour  la 
classe  de  couleur  menacée  par  la  colère  des  noirs  ,  m'était-il  permis  de  rester 
impassible  et  de  persister  à  me  renfermer  dans  les  limites  de  vos  instructions  [  Fol  .  9 
V.]  du  19  Mars,  qui  évidemment  ne  s'appliquaient  qu'à  des  circonstances  qui 
n'existaient  plus.  Votre  Excellence  pensera  comme  moi,  je  l'espère  ,  que  cela  n'était 
pas  possible.  C'est  donc  par  nécessité  que  je  suis  rentré  dans  la  lice.  Mais  je  n'y  suis 
rentré  qu'avec  prudence  et  convié,  pour  ainsi  dire,  par  le  Gouvernement  Haïtien  lui- 
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même.  Mes  premières  conférences  eurent  lieu  d'abord  avec  le  Ministre  de  la  Justice, 
Mr.  Ferry,  qui  n'hésita  pas  à  reconnaître  presque  spontanément  que  le  Gouvernement 
haïtien  était  désormais  dans  l'impuissance  de  faire  rentrer  les  espagnols  sous  son 
obéissance.  Que  toute  tentative,  à  cet  égard,  ne  serait  qu'une  nouvelle  cause  de 
calamités  pour  l'île  entière  :  que  l'intérêt  bien  entendu  de  la  République  dans  son 
imposibilité  absolue  de  remplir  les  conditions  du  traité  de  1838.  était  de  chercher,  par  le 
sacrifice  de  la  partie  de  l'Est,  un  moyen  de  dédommager  la  France  des  sacrifices  qu'elle 
ferait  en  faveur  d'Haiti.  [Fol.  10]  Enfin,  qu'il  était  urqent  que  la  République  prit  des 
mesures  promptes  et  décisives  pour  que  la  partie  de  l'Est  ne  se  livrât  pas  a  une  autre 
protection  que  celle  de  la  France.  Ces  idées  franchement  exprimées  par  le  Ministre  de  la 
Justice  furent,  quelques  jours  après,  développées  avec  beaucoup  de  tact  dans  un 
mémoire  qu'il  lut  en  Conseil  dont  il  me  donna  connaissance.  Le  Ministre  des  Finances 
se  rallia  franchement  à  l'opinion  de  son  collègue  et  tous  deux  m'engagèrent  à  essayer  le 
plus  adroitement  possible  et  sans  manifester  que  j'avais  connaissance  du  mémoire  de 
Mr.  Ferry,  d'amener  à  leur  opinion  le  ministre  des  affaires  Etrangères  qui  leur  paraissait 
encore  fort  irrésolu  sur  le  parti  à  prendre.  Je  vis  Mr.  Hippolyte  ;  je  le  sondai  avec 
prudence  et  je  ne  tardai  pas  à  reconnaître  que  tout  en  partageant  l'opinion  de  ses 
collègues  sur  les  points  principaux,  [  Fol.  10  v.]  il  était  retenu  par  un  sentiment  de 
défiance  envers  la  France.  Dans  une  seconde  entrevue,  je  le  rassurai  complètement  et 
lui  donnai  la  conviction  que  dans  le  cas  où  la  France  s'accommoderait  de  nos  projets 
{ce  dont  je  ne  pouvais  pas  répondre)  Haiti  n'aurait  jamais  hen  à  redouter  de  la 
prétendue  ambition  ou  de  l'esprit  de  conquête  du  Gouvernement  du  Roi.  Mr  le  Ministre 
des  Affaires  Etrangères  qui  ignorait  que  j'eusse  connaissance  du  mémoire  de  Mr.  Ferry 
et  qui  mettait  son  amour  propre  à  me  prouver  que  les  bonnes  dispositions  qu'l  me 
montrait  partaient  bien  de  son  propre  fond,  me  témoigna  le  désir  de  traiter  cette  matière 
intéressante  avec  moi  et  avec  ses  collègues  dans  une  réunion  qui  n'aurait  rien  d'officiel, 
mais  qui  aurait  pour  but  et  sans  doute  pour  résultat  de  nous  mettre  tous  d'accord.  La 
réunion  eut  lieu  le  15  Juin.  Mr.  L'Amiral  de  Moges  fut  invité  a  y  assister.  Le  ministre  de 
rintérieur[  Fol.  11]  seul  n'y  vint  pas,  il  était  malade.  La  conférence  s'ouvrit  par  l'exposé 
que  nous  fit  Mr.  Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  de  la  triste  situation  de  la 
République,  de  la  pénurie  du  trésor,  de  l'impossibilité  de  satisfaire  au  7  ème  terme  du 
traité,  de  la  nécessité  absolue  de  demander  à  la  France  un  sursis.  Nous  donnâmes 
notre  assentiment  à  cet  exposé  qui  n'était  que  trop  véridique.  Le  Ministre  des  Affaires 
Etrangères  passa  ensuite  à  l'examen  des  avantages  que  la  République  pourrait  offrir 
comme  compensation  au  sursis  demandé,  et  ne  trouva  que  de  maigres  concessions 
commerciales  qui  furent  promptement  et  péremptoirement  mises  au  néant  par  Mr.  de 
Moges  et  par  moi.  Enfin  ,  le  véritable  point  de  la  question  fut  franchement  abordé,  et 
après  une  longue  causerie  pleine  d'urbanité  et  de  confiance  réciproque,  nous  arrivâmes 
à  reconnaître  qu'il  fallait  à  la  France  des  garanties  matérielles,  saisissables  ;  une 
occupation  territoriale  enfin  .  qui  ne  pouvait  être  que  celle  de  Samana  concédée  par  les 
espagnols  reconnus  [  Fol.  11.  V]  indépendants  par  la  République  d'Haiti  sous  le 
protectorat  de  la  France  qui  deviendrait  ,  en  même  temps,  médiatrice  entre  les  deux 
Républiques,  le  tout  sans  préjudice  des  arrangemens  commerciaux  et  de  la  révision  du 
tarif  dont  on  pourrait  s'occuper  plus  tard  à  l'amiable.  Nous  étions  tous  tombés  d'accord 
et  déjà  nous  nous  occupions  des  moyens  de  faire  agréer  ces  bases  au  Gouvernement 
du  Roi,  lorsque  Mr.  le  Ministre  de  la  Justice  nous  exprima  le  désir  que  le  Gouvernement 
du  Roi,  prenant  en  considération  l'affaiblissement  de  revenu  qu'allait  subir  la  République 
d'Haiti  par  la  perte  du  territoire  de  l'Est,  voulut  bien  consentir  une  réduction 
proportionnelle  sur  le  total  de  l'indemnité  stipulée  par  le  traité  de  1838.  Sans  repousser 
absolument  cette  proposition,  nous  répondîmes  que  nous  n'étions  pas  compétents  pour 
traiter  une  question  aussi  grave  qui  touchait  à  l'existence  d'un  traité,  mais  que  sans 
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préjuger  en  aucune  façon  la  pensée  du  Gouvernement  sur  une  pareille  proposition  nous 
ne  nous  opposions  pas  cependant  à  ce  que  l'on  la  lui  soumit.  Vous  voyez  que  nous 
étions  tous  d'accord  sur  le  fond.  Il  ne  s'agissait  plus  que  de  nous  entendre  sur  la  forme  . 
Le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  nous  demanda  le  temps  d'en  causer  avec  le 
Président  et  nous  nous  séparâmes.  Trois  jours  après,  le  20  ,  je  reçus  la  lettre  No  1  .  A 
mon  grand  étonnement  [  Fol.  12]  elle  ne  renfermait  qu'une  demande  de  sursis  sans 
aucune  des  conditions  que  nous  avions  adoptées  précédemment.  J'allai  de  suite  en 
demander  l'explication  à  Mr.  le  Ministre  des  Affaires  Extrangères,  qui  m'assura  que  les 
dispositions  de  Cabinet  Haïtien  n'étaient  point  changées,  mais  que  la  faiblesse  ne  lui 
permettait  pas  de  prendre  l'initiative  d'une  proposition  aussi  grave  que  celle  de 
l'abandon  du  territoire  espagnol  ;  qu'il  fallait  que  la  demande  vint  de  moi  et  que  je 
pouvais  la  produire  en  répondant  à  la  lettre  que  je  venais  de  recevoir.  [  Fol.  12  v  blanc]  [ 
Fol.  13]  En  un  mot,  M.  Hippolyte  me  fit  comprendre  que  le  Cabinet,  pour  se  mettre  à 
l'abri  des  attaques  de  l'opinion  publique,  voulait  avoir  l'air  de  n'avoir  cédé  qu'à  la 
nécessité  et  aux  instances  de  la  France.  Les  paroles  du  Ministre  étaient  sincères  :  je 
connaissais  trop  bien  ses  convictions  et  sa  faiblesse  pour  en  douter.  Je  consentis  à  lui 
forcer  la  main  ainsi  qu'il  demandait  et  je  lui  adressai  la  lettre  No  2  Jusque  là  tout  allait 
bien  et  nous  devions  croire  au  succès  ;  nos  négociations,  il  est  vrai,  n'étaient  plus  un 
secret  pour  personne,  car,  ici  il  n'y  a  pas  de  secret  possible,  mais  l'opinion  publique,  loin 
de  réprouver  leur  tendance,  y  applaudissait.  La  classe  de  couleur  surtout  exprimait 
hautement  la  satisfaction  qu'elle  éprouvait  en  voyant  qu'il  était  permis  d'espérer  qu'un 
asile  lui  serait  bientôt  ouvert  au  milieu  des  Espagnols  contre  la  violence  des  noirs.  Déjà 
un  grand  nombre  de  mulâtres  venaient  me  supplier  de  les  [  Fol.  13  v.]  recommander  à  la 
Junte  de  Santo  Domingo  et  m'exprimer  leur  joie  de  pouvoir  vivre  bientôt  en  paix  sous  la 
généreuse  protection  de  la  France. 

Mais  tout-à-coup  un  incident  fâcheux  vint  renverser  nos  espérances  .  La  nouvelle  des 
évènemens  du  9  Juin  à  Santo-Domingo  arriva  à  Port-au-Prince  où  ils  furent  dénaturés, 
exagérés,  par  la  faction  antifrançaise  qui  les  présenta  comme  un  symptôme  certain  du 
désir  que  les  Espagnols  avaient  de  rentrer  au  giron  de  la  République  d'Haiti.  M. M. 
Hardouin  et  quelques  dignes  élèves  du  Général  Inginac  assaillirent  l'esprit  faible  du 
ministre  des  Affaires  Etrangères  et  y  firent  pénétrer  des  craintes,  des  scrupules  sur  ce 
qu'ils  appellent  sa  coupable  précipitation  à  livrer  à  la  France  un  territoire  et  une 
population  qui  veulent  rester  unis  à  la  république  d'Haiti.  Aussitôt  que  je  fus  instruis  de 
ces  intrigues,  j 'essayai  de  les  déjouer  en  engageant  le  Président  à  prêter  l'appui  de  son 
autorité  aux  premières  et  sages  résolutions  de  son  cabinet  :  mais  malgré  la  [Fol.  14] 
précaution  que  je  pris  de  me  rendre  au  Palais  National  dès  7  heures  du  matin,  je  trouvai 
le  Président  complètement  ivre.  Depuis  huit  jours  il  était  dans  cet  état  ;  il  me  reçut  avec 
effusion,  m'assura  qu'il  m'aimait  beaucoup  parce  que  j'étais,  comme  lui,  un  vieux  soldat 
sur  la  loyauté  et  le  courage  duquel  il  comptait  pour  sauver  la  république  en  plaidant  sa 
cause  auprès  du  Gouvernement  français.  Puis  il  me  fit  force  tendresses,  me  prodigua 
des  poignées  de  main  maçonniques,  divagua  pendant  une  demi  heure,  puis  tomba  dans 
une  somnolence  qui  ne  me  permit  plus  d'obtenir  de  lui  que  quelques  sourds 
grognements  qui  me  rappelèrent  enfin  que  j'étais  en  présence  d'une  brute  et  non  d'un 
homme.  Je  me  retirai  sans  avoir  rien  dit,  sans  avoir  rien  fait,  et  résolu  à  attendre  un 
moment  plus  lucide  ;  mais  pendant  quatre  jours  j'attendis  en  vain.  Enfin,  le  26,  M.  le 
Ministre  des  Affaires  Etrangères  vaincu,  dominé  par  les  intrigues  de  quelques 
misérables  ennemis  de  la  France,  eut  la  faiblesse  de  sacrifier  ses  propres  convictions 
[Fol.  14v.]  aux  mauvaises  passions  de  ses  perfides  conseillers  et  m'adressa  la  lettre  No 
3.  Pendant  quatre  jours,  je  gardai  le  silence.  Enfin,  le  1er.  Juillet,  j'eus  une  longue 
conversation  avec  le  Ministre  qui  me  parut  cruellement  agité  par  ie  sentiment  intime  de 
la  fausse  position  qu'il  venait  de  prendre.  "  Il  ne  se  dissimulait  pas,  me  dit-il,  ce  qu'elle 
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pouvait  avoir  de  fâcheux  ;  il  persistait  à  croire  que  notre  premier  plan  était  toujours  le 
plus  sage,  le  plus  salutaire  pour  Haiti,  mais  il  n'avait  ni  la  force,  ni  le  courage  de  braver 
l'opinion  d'une  faction  qu'il  redoutait  ;  il  aurait  voulu  éviter  le  reproche  d'aller  trop 
précipitamment  au-devant  de  l'indépendance  espagnole,  et  attendre  que  la  Junte  fit  au 
moins  le  premier  pas  près  du  Gouvernement  de  Port-au-Phnce.  Enfin,  il  en  vint  à  me 
proposer  un  délai  de  quelques  jours  pendant  lequel  il  trouverait  peut-être  moyen  de 
revenir  sur  une  détermination  dont  il  comprenait  les  inconvénients  ;  le  fonds  de  sa 
pensée  était  que  tout  pourrait  s'arranger  à  notre  satisfaction  commune  si  je  [  Fol.  15] 
pouvais  engager  la  Junte  à  envoyer  des  commissaires  à  Port-au-Prince  et  il  me 
demanda  deux  jours  pour  réfléchir  à  cet  expédient.  Je  m'abstins  de  toute  discussion  et 
je  consentis  à  tout  avec  une  grande  indifférence  apparente.  Je  crois  que  son  désir  de 
rentrer  dans  la  bonne  voie  était  sincère,  mais  l'arrivée  de  Mr.  Dupuis  revenant  de 
Londres  fit  définitivement  pencher  la  balance  en  faveur  des  ennemis  passionnés  et 
aveugles  de  l'influence  française  ;  M. M.  Dupuis  et  Hardouin  veulent  à  toute  force  un  rôle 
diplomatique  à  Paris  ;  c'est  donc  à  Paris  que  se  traitera  l'affaire  du  sursis  et  en  attendant 
que  ces  Messieurs  se  mettent  en  route,  je  suis  invité  à  envoyer  à  Votre  Excellence 
une  demande  écrite  que  je  renferme  sous  ce  pli.  Je  me  suis  rendu  sans  observation  au 
désir  du  Cabinet  d'Haiti.  Je  suis  maintenant  parfaitement  dégagé  du  soin  de  nouvelles 
négociations  et  je  puis  attendre  dans  une  neutralité  absolue  les  instructions  qu'il  vous 
plaira  de  m'envoyer.  Vous  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  quelle  a  été  ma  [  Fol.  15  v] 
conduite  et  quels  en  ont  été  les  résultats.  Ai-je  eu  tort  ou  raison  de  suivre  ma  voie  avec 
tant  de  persistance  ?  Vous  seul  en  êtes  juge  maintenant  mais  j'ai  l'espérance,  dans  tous 
les  cas,  que  votre  Excellence  daignera  reconnaître  que  je  n'ai  rien  engagé,  rien 
compromis  ;  que  la  question  reste  intacte  et  que  le  Gouvernement  du  Roi  est  encore 
aujourd'hui  maître  absolu  de  ses  résolutions  et  dégagé  de  toute  entrave  provenant  de 
mon  fait. 

Dans  me  prochaine  dépêche,  je  me  livrerai  à  l'analyse  de  la  demande  du 
Gouvernement  d'Haiti  :  j'en  ferai  ressortir  les  conséquences  inévitables,  je  ferai 
connaître  a  Votre  Excellence  le  caractère,  les  vues  ,  les  espérances  des  Commissaires 
qui  seront  envoyés  a  Paris  et  j'attendrai  vos  ordres  avec  confiance  ;  je  les  exécuterai 
avec  ponctualité.  Les  pièces  indiquées  dans  le  cours  de  cette  dépêche  étant  trop 
longues  pour  être  chifrées  avant  le  départ  du  courrier  et  ne  devant  pas  être  exposées 
aux  inconvénients  du  paquebot  Anglais,  vous  parviendront  par  une  voie  particulière. 
Je  suis,...  etc.etc. 

(  Signé  :)  Levasseur. 

Santo-Domingo,  5  février  1844. 
Consulat  de  France  à  Santo-  Domingo 
Monsieur  le  Ministre, 

Pour  compléter  les  détails  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  donner  à  votre  Excellence  sur 
ma  réception  et  mon  installation  à  Santo-Domingo,  je  crois  devoir  vous  présenter 
quelques  considérations  rapides  sur  la  situation  politique  de  ce  pays  avant  mon  arrivée. 
Cet  exposé  me  semble  nécessaire.  Monsieur  le  Ministre,  pour  vous  faire  mieux 
connaître  toutes  les  difficultés  de  ma  position  actuelle. 

Fatiguées  du  joug  odieux  qu'une  administration  antipathique  et  tracassière  fait 
journellement  peser  sur  elles,  les  populations  de  l'Est  d'Haiti,  et  principalement  celles  de 
Santo-Domingo,  paraissent  décidées,  depuis  longtemps,  à  en  appeler  aux  armes  pour 
renverser  une  domination  qu'elles  considèrent  à  la  fois  comme  tyrannique  et 
flétrissante.  Trop  faibles  cependant  et  trop  disséminées  pour  pouvoir  se  promettre 
queques  succès  d'une  tentative  désespérée,  elles  sentent  le  besoin  de  s'assurer  l'appui 
d'une  nation  étrangère,  et  dans  ce  but  elles  ont  successivement  porté  leurs  voeux  et 
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leurs  sympathies  vers  la  Colombie,  vers  l'Espagne  et  vers  la  France.  L'Angleterre  ne 
leur  inspire  aucune  confiance.  La  différence  de  religion  est  la  cause  principale  de  la 
répulsion  presque  instinctive  que  les  Dominicains  éprouvent  pour  cette  nation. 

Mais  le  gouvernement  colombien  est  faible,  sans  marine  et  presque  sans  ressources, 
la  mère  patrie  est  depuis  de  longues  années  en  proie  à  une  crise  révolutionnaire  qui 
l'épuisé,  elle  possède,  il  est  vrai,  de  belles  et  riches  colonies  voisines  d'Haiti,  mais  ces 
colonies  doivent  leur  prospérité  à  l'esclavage  qu'on  repousse  instinctivement  ici  comme 
au  Port-au-Prince. 

La  Colombie  et  l'Espagne  ne  sont  donc  pas  en  position  de  lui  accorder  un  appui  et  un 
protectorat  sérieux  et  utile.  Les  Dominicains  l'ont  senti,  et  ils  ont  dû  porter  leurs  vues  et 
leurs  espérances  d'un  autre  côté. 

La  France  .  nation  généreuse,  forte  et  protectrice,  née  du  catholicisme,  pouvait  seule, 
au  dire  des  hommes  éclairés  du  pays,  présenter  plus  qu'aucune  autre  puissance 
européenne,  la  garantie  exigée  par  une  population  naturellement  ombrageuse  et 
défiante,  mais  opprimée  et  froissée  plus  encore  dans  ses  instincts  religieux  que  dans 
ses  besoins  administratifs  et  son  amour  propre  de  race.  Ce  n'est  qu'en  cédant  à  cette 
conviction  que  les  chefs  du  parti  antihaitien  tendent  les  bras  vers  nous  et  remettent 
pour  ainsi  dire  à  notre  discrétion,  l'avenir  et  le  bonheur  de  leur  pays.  Aussi,  Monsieur  le 
Ministre,  dans  mon  opinion,  nous  pouvons  compter  franchement  sur  des  sympathies  qui 
reposent  sur  de  pareilles  bases. 

Une  rupture  complète  avec  l'Ouest,  même  au  prix  des  plus  onéreux  et  des  plus 
pénibles  sacrifices,  paraît  être  aujourd'hui,  la  pensée  unique,  le  voeu  unanime  des 
provinces  de  l'Est  d'Haiti.  Disposées  à  tout  sacrifier  pour  arriver  à  ces  fins,  elles  étaient, 
dit-on,  décidées  à  tenter  un  dernier  effort,  lorsque  l'envoi  d'un  plénipotentiaire  français 
au  Port-au-Prince,  aussi  bien  que  la  nouvelle  de  l'arrivée  prochaine  d'un  Consul  à 
Santo-Domingo,  vinrent  ranimer  leurs  espérances.  Les  partisans  de  la  France  (  et  ils 
sont  en  grand  nombre  ici  )  travaillèrent  dès  lors  à  comprimer  jusqu'à  nouvel  ordre  l'élan 
d'une  exaspération  qui  s'était  déjà  trahie,  sur  quelques  points,  par  des  manifestations 
non  équivoques  et  presque  publiques. 

L'arrivée  des  agents  français  était  partout  attendue  avec  impatience  .  A  leur  présence, 
seule,  semblaient  se  rattacher  le  bonheur  et  l'avenir  du  pays  tout  entier. 

C'est  sous  l'influence  de  ces  sentiements  et  avec  la  conviction  intime  d'être  plus  tard 
approuvés  par  leurs  commettants  de  l'Est  que  quelques  membres  du  parti  français, 
appelés  momentanément  au  Port-au-Prince,  par  les  travaux  de  la  Constituante, 
cherchèrent  à  se  mettre  en  rapport  avec  moi  dès  mon  arrivée  en  cette  ville.  Ils  me  firent 
connaître  par  mon  chancelier  provisoire,  logé  dans  le  même  hôtel  qu'eux,  le  vif  désir 
qu'ils  avaient  de  me  voir  pour  me  faire  part  des  voeux  et  des  véritables  besoins  du  pays 
où  la  confiance  du  Roi  m'appelait  à  représenter  la  France.  Je  n'avais  pas  encore 
obtenu  mon  exequatur  du  gouvernement  provisoire  de  la  République.  La  mission 
confiée  à  M.  Barrot,  la  présence  dans  les  eaux  d'Haiti  d'une  escadre  nombreuse  et 
surtout  les  voeux  malignement  prêtés  à  notre  gouvernement  par  les  journalistes  de 
Port-au-Prince,  relativement  à  la  presqu'île  de  Samana  et  à  d'autres  points  de  la  partie 
espagnole,  avaient  donné  l'éveil  à  l'administration  haïtienne.  L'exequatur  pouvait  m'être 
refusé  si,  par  la  moindre  imprudence,  je  donnais  prise  à  la  juste  défiance  d'un 
gouvernement  que  mon  envoi  à  Santo-Domingo,  dans  les  circonstances  présentes, 
paraissait  inquiéter  beaucoup.  La  plus  grande  circonspection  devait  diriger  mes 
moindres  actions,  je  ne  crus  pas  le  moment  favorable  pour  répondre  à  ces  avances 
comme  je  l'aurais  désiré,  et  comme  je  l'aurais  fait  en  toute  autre  circonstance. 

Rien  ne  fut  compromis  par  cet  ajournement  de  ma  part.  M.  Levasseur,  instruit 
indirectement  des  projets  du  gouvernement  du  Roi  sur  la  partie  espagnole  de  Saint- 
Domingue  et  n'ayant  pas  d'ailleurs  les  mêmes  ménagements  à  garder  vis-à  vis  de 


482 


l'autorité  haïtienne,  se  crut  suffisamment  autorisé  à  prendre  cette  affaire  en  mains  et  à 
provoquer,  chez  lui,  par  l'entremise  d'un  certain  Dupon,  récemment  arrivé  de  la  côte 
ferme  au  Port-au-Prince,  les  conférences  secrètes  qui  ont  amené  les  ouvertures  et,  plus 
tard,  les  propositions  écrites  transmises  à  votre  Excellence  par  la  frégate  «  La 
Calypso  ».  M.  L'Amiral  de  Moges  et  M.  Barrot  étant  alors  au  Port-au-Prince,  ont  été 
tenus  au  courant  de  cette  négociation.  J'ai  été  tenu  moi-même  au  courant  de  ce  qui 
s'est  fait,  et  je  n'ai  quitté  Port-au-Prince  qu'après  avoir  pris  leurs  avis  et  leurs  conseils 
sur  la  ligne  de  conduite  que  je  me  proposais  de  suivre  à  Santo-Domingo. 

Je  croyais  ma  mission  désormais  facile  .  Je  me  trompais.  Car  l'impatiente  ardeur  d'une 
jeunesse  difficile  à  contenir,  aussi  bien  que  les  tendances  et  les  propos  indiscrets  de 
quelques  personnes  dont  le  dévouement  me  semble  avoir  l'intérêt  pour  mobile,  peuvent 
compromettre  à  tout  instant  nos  intérêts  et  rendent  ma  position  de  jour  en  jour  plus 
difficile  et  plus  embarrassante.  Le  peu  de  sûreté  des  communications  ne  me  permet  pas 
pour  le  moment  de  m'expliquer  plus  clairement,  mais  j'aurai  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce 
qui  me  paraîtra  toucher  à  l'intrigue  et  aux  vues  personnelles  dans  une  affaire  si  belle  et 
si  profitable  aux  intérêts  de  la  France. 

Toutefois  ,  Monsieur  le  Ministre,  considérant  les  intentions  du  gouvernement  du  Roi 
comme  entièrement  remplies  par  les  arrangement  de  Port-au-Prince,  j'ai  pensé  qu'il  ne 
me  restait  plus  qu'à  me  tenir  à  l'écart  jusqu'au  moment  où  Votre  Excellence  jugera  à 
propos  de  me  tracer  une  autre  ligne  de  conduite,  sans  négliger  pour  cela  d'entretenir 
adroitement  les  sympathies  de  la  population.  L'important  pour  moi,  en  ce  moment,  est, 
je  crois,  de  donner  le  change  à  l'autorité  haïtienne  sur  nos  projets,  d'endormir  son 
attention  naturellement  défiante,  en  établissant  et  en  entretenant  avec  elle  les  rapports 
de  la  plus  franche  et  de  la  plus  cordiale  intimité.  Jusqu'ici,  Monsieur  le  Ministre,  les 
circonstances  et  les  événements  m'ont  servi  à  souhait.  Je  suis  au  mieux  avec  le 
général  Desgrottes,  commandant  la  place  et  la  commune  de  Santo-  Domingo.  Cet 
officier  général,  comme  je  l'ai  déjà  fait  connaître  à  Votre  Excellence,  tient  par  les  liens  de 
la  reconnaissance  à  quelques-uns  de  mes  parents  maternels,  sous  les  ordres  desquels 
il  a  servi  dans  le  Royaume  de  Naples.  Il  a  mis  en  moi  la  plus  entière  confiance.  Le 
commandant  en  chef  de  l'arrondissement,  le  général  noir  Pablo  Ali,  vieillard  presque 
nonagénaire,  est  rempli  pour  moi  d'égards,  d'attentions  et  de  déférences,  ce  qu'il 
cherche  à  me  prouver  publiquement  en  me  contraignant  à  prendre  le  pas  sur  lui,  toutes 
les  fois  que  nous  nous  trouvons  réunis  ensemble,  soit  à  l'église,  soit  dans  une 
cérémonie  publique. Malgré  cela.  Monsieur  le  Ministre,  ma  position,  vis-à-vis  des  deux 
partis,  ne  laisse  pas  d'être  délicate.  Il  me  faudra  bien  de  la  prudence  et  bien  du  tact 
pour  entretenir  les  sympathies  naturelles  de  l'un,  sans  éveiller  la  défense  et  froisser  la 
susceptibilité  ombrageuse  de  l'autre. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Ministre,  de  Votre  Excellence,  le  très  humble  et  le 
très  obéissant  serviteur, 
(Signé)  :  E.JUCHEREAU  DE  SAINT-DENYS. 

Santo-Domingo, le  10  mars  1844. 
Consulat  de  France  à  Santo-Domingo 
Monsieur  le  Ministre, 

Je  ne  m'étais  pas  trop  avancé  lorsque  j'annonçais  à  votre  Excellence,  par  ma 
précédente  dépêche,  que  la  Junte  centrale  ne  tarderait  pas  à  donner  des  preuves  de 
ses  sympathies  pour  la  France  en  cherchant  à  entrer,  le  plus  promptement  possible  ,  en 
arrangement  avec  son  gouvernement. 

En  effet,  le  8  au  matin,  M.  Bobadilla,  son  président,  vint  me  faire  visite,  et,  après  une 
assez  longue  digression  sur  la  situation  présente  et  future  du  pays,  il  me  fit,  le  premier, 
des  ouvertures  que  je  reçus  avec  une  indifférence  apparente.  Je  lui  observai  que  je 
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n'avais  pas  caractère  pour  traiter  de  semblables  questions  autrement  que  sous  forme  de 
conversation,  mais  que  mon  devoir  m'imposait  l'obligation  d'en  instruire  mon 
gouvernement  qui,  seul,  pouvait  accepter  ou  refuser  les  propositions  faites  à  ses  agents. 

Cette  réserve,  Monsieur  le  Ministre,  m'était  dictée  par  la  ligne  de  conduite  que  j'ai 
adoptée  et  suivie  religieusement  depuis  mon  arrivée  à  Santo-Domingo.  Je  n'ai  pas  jugé 
à  propos  de  m'en  écarter,  même  en  cette  circonstance. 

M.  Bobadilla,  homme  adroit  et  plein  de  finesse,  m'entretint  alors  des  bruits  qui 
circulaient  en  ville  au  sujet  de  prétendus  arrangements,  antérieurement  proposés  à  la 
France  par  des  personnes  qui,  selon  lui,  n'avaient  ni  la  mission,  ni  le  droit  d'engager  le 
pays.  Je  lui  répondis  que  je  ne  savais  à  quoi  il  voudrait  faire  allusion,  que  j'ignorais 
entièrement  ce  dont  il  me  parlait,  que  des  on  dit  étaient,  il  est  vrai,  arrivés  jusqu'à  moi, 
mais  que  je  ne  pouvais  les  regarder  que  comme  des  propos  inconsidérés  de  quelques 
oisifs  désireux  d'attirer  sur  eux  l'attention  publique.  M. Bobadilla  me  dit  alors  que  c'était 
chose  plus  sérieuse,  que  M.  Baes  lui  en  avait  fait  lui-même  implicitement  l'aveu  en 
cherchant  à  faire  sanctionner  par  la  Junte  de  confiance  et  non  de  visu,  les 
arrangements  en  question.  Je  ne  répondis  rien,  car  je  craignis  en  touchant  cette  corde 
de  rendre  plus  embarrassante  la  position  déjà  fausse  dans  laquelle  se  trouvait  M.  Baes 
vis-à-vis  de  la  Junte  .  J'en  dirai  deux  mots  plus  loin. 

Amenée  sur  ce  terrain,  la  conversation  devint  plus  précise.  M.  Bobadilla,  abordant 
franchement  la  question,  me  pria  de  lui  dire  en  confiance  ce  que,  selon  moi,  la  France 
pourrait  exiger  des  Dominicains  en  retour  de  l'appui  et  des  secours  que  ceux-ci  se 
proposaient  de  lui  demander. 

 Je  lui  parlai  de  la  cession  en  toute  propriété  de  la  presqu'île  de  Samana,  d'avantages 

commerciaux,  tels  que  l'assimilation  au  pavillon  national  et  le  traitement  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Je  dis  guelgues  mots  du  Protectorat,  mais  je  ne  fis  qu'effeurer  cette 
question  délicate,  parce  que  je  savais  d'avance  qu'une  telle  concession,  opposée  aux 
vues  d'une  partie  de  la  Junte,  serait  infailliblement  repoussée  par  elle  comme 
inacceptable  après  la  publication  d'un  manifeste  qui  déclare  la  République  dominicaine 
Etat  indépendant  et  souverain,  et  surtout  au  moment  d'une  révolution  faite  dans  ce  but. 

Ces  préliminaires  posés,  M.  Bobadilla  me  dit  qu'il  en  causerait  avec  ses  collègues.  Il 
se  retira  satisfait  en  m'assurant  qu'il  me  reverrait  bientôt. 

En  effet ,  le  jour-même,  à  8  heure  du  soir,  je  reçus  de  lui ,  avec  la  lettre  ci-jointe,  une 
note  signée  de  tous  les  membres  de  la  junte,  contenant  des  propositions  sur  la  teneur 
desquelles  il  m'invitait  à  réfléchir,  se  réservant  de  venir  en  conférer  avec  moi  dans  la 
matinée  du  lendemain. 

Il  tint  parole.  A  7  heures  du  matin,  il  était  dans  mon  cabinet,  accompagné  du  jeune 
Sanchez,  le  chef  du  parti  révolutionnaire,  aujourd'hui  membre  de  la  Junte 
gouvernementale. 

La  conversation  s'engagea.  Je  fis  quelques  observations  en  m'attachant  beaucoup 
plus  au  fond  des  propositions  qu'à  la  forme.  J'obtins  d'eux  quelques  légères 
modifications  et  je  repris  adroitement  la  question  du  protectorat  si  délicat  à  toucher.  Je 
leur  fis  observer  gue  la  France  ne  se  déciderait  peut-être  à  intervenir  activement  dans  la 
lutte  gu'autant  gue  les  Dominicains  feraient  un  appel  direct  à  la  protection,  cette  mesure 
étant,  selon  moi,  le  seul  moyen  de  justifier  son  intervention  vis-à-vis  des  puissances  qui 
conserveraient  encore  quelques  prétentions  sur  leur  territoire.  J'ajoutai  que  je  sentais, 
comme  eux,  qu'en  présence  des  engagements  contractés,  dans  leur  manifeste,  vis-à-vis 
des  populations  soulevées  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépendance,  il  leur  était  difficile 
de  revenir  immédiatement  sur  leurs  promesses.  Mais  qu'ils  pourraient  par  un  acte  secret 
ou  même  par  une  lettre  signée  des  membres  de  la  Junte,  prendre  l'engagement  de 
traiter  la  question  du  protectorat  français,  soit  dans  la  constitution  à  voter,  soit  dans  une 
convention  spéciale  qui  se  ferait  plus  tard. 
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Cette  ouverture  fut  trouvée  sage  et  approuvée  par  eux.  Ils  s'engagèrent  à  la 
soumettre  aux  lumières  de  la  Junte,  me  promettant  de  l'appuyer  de  tout  leur  crédit.  Ils 
me  remercièrent,  me  prièrent  de  leur  rendre  leur  note  et  prirent  congé  de  moi  en 
m'assurant  que  je  ne  tarderais  pas  à  recevoir  les  trois  expéditions  authentiques  que  je 
leur  avais  demandées  après  avoir  fait  approuver  par  la  Junte  les  modifications 
proposées. 

En  effet,  quelques  heures  après  ,  une  députation  de  la  Junte  me  présentait  ces  pièces 
en  bonne  et  due  forme  avec  une  lettre  également  signée  de  tous  ses  membres,  relative 
à  la  Question  du  protectorat  (  voir  pièces  2  et  3).  La  Junte  se  mettait  entièrement  à  ma 
disposition  et  me  priait  avec  instance  de  donner  cours  sans  retard  à  cette  importante 
affaire.  Je  m'engageai  à  en  rendre  compte  à  votre  Excellence  le  plus  promptement 
possible,  et  je  promis  en  même  temps  d'en  donner  avis  à  M.  l'Amiral  De  Moges.  Votre 
Excellence  comprendra  combien  il  peut  être  préjudiciable  à  nos  intérêts  de  n'avoir  en  ce 
moment  aucun  bâtiment  de  guerre,  ni  aucun  autre  moyen  de  communication  sûr  et 
prompt.  Je  tâcherai  d'y  remédier  de  mon  mieux. 

Ainsi  s'est  terminée,  Monsieur  le  Ministre,  cette  importante  négociation.  Votre 
Excellence  pourra  remarquer  que  ,  dans  ces  conférences  secrètes  comme  dans  celles 
qui  ont  eu  lieu  publiquement  pour  la  capitulation  du  28  février,  je  m'en  suis  strictement 
tenu  à  des  communication  et  à  des  observations  verbales,  la  Junte  seule  a  contracté 
des  engagements  écrits,  de  plus  ,  que  tout  s'est  fait  chez  moi,  dans  mon  cabinet,  sans 
que  j'ai  eu  une  seule  fois  besoin  de  me  déplacer. 

Il  me  reste  maintenant ,  Monsieur  le  Ministre,  à  vous  dire  quelques  mots  de  M.  Baes. 
La  conduite  que  ce  jeune  homme  a  tenue  dans  cette  circonstance  ne  peut  que  faire 
honneur  à  la  pureté  et  à  la  noblesse  de  ses  sentiments,  mais  elle  pouvait  aussi  avoir  les 
plus  fâcheux  résultats  pour  nos  intérêts,  pour  lui-même  et  pour  son  pays.  J'ai  tout  fait 
pour  les  rassurer  sur  ses  scrupules,  cause  principale,  selon  moi,  du  tort  qu'il  s'est  fait 
vis-à-vis  de  ses  compatriotes  par  des  paroles  imprudentes  et  par  des  discours  qui, 
quoique  fondés  peut-être,  étaient  de  nature  à  jeter  l'alarme  et  la  consternation  parmi  les 
populations  soulevées.  L'exaspération  de  M.  Baes  s'explique  par  les  mesures 
maladroites  que  les  agents  de  la  Junte,  interprétant  mal  ses  ordres,  ont  prises  contre 
lui.  En  effet,  mandé  à  Santo-Domingo,  ce  jeune  homme  y  a  été  conduit  presque 
forcément,  sous  l'escorte  de  la  force  armée.  On  conçoit  dès  lors,  que  froissé  dans  son 
amour-propre,  contrarié  dans  ses  projets  et  inquiet  même  pour  sa  liberté,  il  ait  peu 
ménagé  ses  propos  et  soit  venu  me  demander  la  protection  française.  J'ai  donc  tout  mis 
en  oeuvre,  Monsieur  le  Ministre,  pour  faire  cesser  cet  état  de  suspicion  et  de  défiance 
qui  existait  entre  la  Junte  et  lui,  et  pour  amener  un  rapprochement  que  j'ai  cru  utile, 
indispensable  même  au  succès  de  la  cause  commune  et,  par  suite,  à  nos  propres 
intérêts.  Mes  efforts,  heureusement,  n'ont  pas  été  perdus  si,  comme  je  n'en  doute  pas  , 
ils  sont  fidèles,  de  part  et  d'autre,  à  la  parole  qu'ils  m'ont  donnée  et  aux  promesses 
qu'ils  m'ont  faites.  M.  Baes  était  retenu  ici  à  peu  près  comme  prisonnier.  J'ai  obtenu 
pour  lui  l'autorisation  de  partir.  Il  doit  être  bien  près  d'Azua  au  moment  où  j'écris  ces 
lignes. 

Voilà  à  peu  près  tout  ce  que  j'ai  à  dire  pour  le  moment  à  Votre  Excellence  sur  ce 
sujet. 

(Signé)  :  E.  JUCHEREAU  DE  SAINT-DENYS. 

Saint-Domingue  le  17  avril  1844  et  l'An  1er  de  la  Patrie.  La  Junte  centrale  du 
gouvernement  à  M.  Juchereau  de  Saint-Denis,  consul  de  S. M.  le  Roi  des  Français, à 
Saint-Domingue 
Monsieur, 
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Le  8  mars  dernier,  nous  vous  avons  transmis  quelques  propositions,  en  sollicitant  la 
protection  de  votre  gouvernement  et  quelques  secours  pour  triompher  complètement 
des  Haïtiens,  nos  oppresseurs,  et  pour  consolider  l'oeuvre  d'un  gouvernement  sur  des 
bases  justes,  et  en  harmonie  avec  les  principes  adoptés  et  reconnus  par  les  peuples 
civilisés.  Vous  nous  avez  offert  d'envoyer  nos  propositions  ,  de  les  recommander  à 
votre  gouvernement,  et,  depuis,  vous  avez  été  témoin  de  nos  triomphes,  de  notre 
modération  et  de  notre  loyauté,  mais  comme  nous  voudrions  hâter  la  consolidation  du 
gouvernement,  rétablir  l'ordre  sur  le  territoire  de  la  partie  autrefois  espagnole,  et  même 
envahir  celui  de  quelques  ennemis  qui  sont  aussi  les  ennemis  du  genre  humain  à  cause 
d'une  politique  tortueuse  et  trompeuse,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  adresser  la 
présente  afin  que  si  nos  propositions  sont  acceptables  ,  on  nous  donne  maintenant  et 
jusqu'à  ce  qu'un  traité  solennel  soit  conclu,  trois  mille  hommes  armés,  trois  mille  fusils 
et  le  même  nombre  de  gibernes  et  un  crédit  ouvert  pour  pourvoir  sur  le  champ  aux 
besoins  déjà  indiqués. 

Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien,  avec  la  plus  grande  promptitude,  appuyer 
cette  demande  auprès  des  dignes  représentants  de  la  France  dans  ces  colonies,  car 
nous  croyons  que  de  l'obtention  prompte  de  ces  demandes  et  ces  secours  dépendent 
les  résultats  les  plus  heureux  pour  le  pays  et  pour  la  France  même  si,  comme  on  nous 
l'a  fait  espérer,  ces  propositions  seront  agrées.  Car  on  obtiendrait  un  triomphe  complet 
et  l'on  éviterait  la  ruine  des  habitants  qui  ont  jusqu'à  présent  avec  le  plus  grand 
dévouement  offert  leurs  personnes  et  leurs  biens. 

Le  Président  de  la 

Junte  : 
BOBADILLA 

(SIGNÉS)  ;  Echavarria,  J.T.Medrano,  Delorve,  Jimenes,  Sanchez,  Valverde 

Le  secrétaire  de  la  Junte  ; 

S.PUJOL. 

Une  lettre  du  Président  Hérard  au  général  Morisset 
Liberté-Egalité  République  haïtienne 

Au  camp  général  de  St-Jean,  le  16  mars  1844,  an  41e  de  l'Indépendance  et  le  2e  de  la 

Régénération. 

Charles  Hérard  aîné 

Président  de  la  République  haïtienne 

Au  Général  de  brigade  A.  Morisset 

Commandant  l'arrondissement  de  Saint- Yago 

Citoyen  Général,  frère  et  ami. 

Les  circonstances  extraordinaires  qui  semblent  se  présenter  dans  notre  pays  offrent 
le  triste  spectacle  du  désordre  intérieur  et  de  la  dévastation  entière  de  notre  patrie.  Par 
conséquent,  il  n'est  point  un  seul  Haitlen,  dont  l'âme  soit  assez  froide,  pour  ne  pas  voler 
de  suite  à  la  défense  du  territoire  qui  1'  a  vu  naître  ou  qui  lui  a  offert  un  asile  assuré  et 
hospitalier,  et  de  maintenir  au  prix  de  leur  sang  l'indivisibilité  du  territoire  haitien,  qui  est 
la  seule  garantie  de  notre  liberté  et  de  notre  indépendance. 

Je  vous  fais  connaître  par  la  présente  que  les  Constituants  de  la  partie  de  l'Est  ainsi 
que  quelques  pervers  de  Santo-Domingo,  ont  fait  un  traité  avec  une  nation  étrangère, 
dont  le  but  est  de  se  détacher  pour  jamais  du  gouvernement  de  la  République,  en  se 
constituant  République  fédérative.  connue  sous  le  nom  de  Dominicaine,  moyennant  de 
lui  concéder  la  pénisule  de  Samana  pour  l'indemnité  d'une  somme  de  dix  millions  de 
piastres  qui  est  la  totalité  de  la  somme  convenue,  en  la  partageant  par  tiers,  jusqu'à 
cette  concurrence  et  dix  mille  hommes  de  troupes  de  ses  colonies,    (d'après  la 
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déclaration  de  Pimentel,  que  j'ai  arrêté  à  la  Matte  pour  avoir  donné  suite  à  cette 
infernale  résolution.) 

Ils  ont  osé,  ces  infâmes  énergumènes,  ces  imposteurs  insensés,  ces  parricides  fils 
d'Haiti,  m'envoyer  avec  une  lettre  à  l'appui,  un  certain  manifeste,  dont  les  griefs,  sur 
lesquels  ils  se  sont  étagés  pour  exécuter  cette  révolution,  ne  sont  que  l'oeuvre  du 
mensonge  et  de  la  perfidie. 

Pour  cet  effet,  vous  ferez  tous  les  efforts  nécéssaires  pour  mettre  sur  pied  tous  les 
citoyens  de  votre  arrondissement  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  ,  à  l'exception  des 
vieillards  au-delà  de  soixante  ans  et  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Vous 
laisserez  une  force  suffisante  pour  garder  ce  point  confié  sous  vos  ordres.  Vous 
commanderez  en  personne  une  colonne,  mais  sous  les  ordres  du  général  de  division 
Pierrot,  et  vous  dirigerez  votre  marche  avec  célérité  sur  Santo-Domingo  où  vous  me 
trouverez. 

Si,  contre  mon  attente,  les  Dominicains  méconnaissent  le  langage  de  la  persuasion 
qui  est  et  qui  sera  toujours  celui  que  j'emploierai  en  toutes  circonstances,  c'est  alors 
que  ma  modération  se  transformera  en  une  sévérité  qui  étonnera  l'univers  et  qui 
assurera  à  Haiti  une  paix  profonde  et  durable. 

Je  vous  exhorte  au  courage.  Du  courage  et  du  courage.  Le  ciel,  témoin  de  la  pureté 
de  mes  intentions  envers  ma  patrie,  secondera  mes  efforts,  et  l'armée  occidentale 
réveillera  l'ardeur  guerrière  des  armes  de  nos  pères  et  apprendra  à  ces  révoltés  que  l'on 
n'abuse  pas  imprunément  et  pour  toujours  de  la  bonté  du  gouvernement  de  la 
révolution. 

Je  vous  salue  en  ta  patrie  une  et  indivisible. 
(  Signé)  :  HERARD  aîné. 

Je  vous  envoie  les  noms  des  Constituants  de  la  Patrie  de  l'Est  qui  ont  signé  ce 
manifeste  dominicain  : 

T.  Villanueva,  Miguel  Cojas,  Baes,  Abreos,  Remigio,  del  Castillo,  Valencia 
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Rapport  du  Secrétaire  d'Etat  au  Département  de  l'Intérieur  et  de  l'Agriculture  au 
Président  d'Haiti. 

Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  présenter,  à  la  suite  de  ce  rapport,  un  projet  de  nouveaux 
règlements  pour  la  culture.  Il  y  a  déjà  quelques  temps  que  je  m'occupe  de  ce  travail, 
toujours  malheureusement  interrompu  par  des  circonstance  indépendantes  de  ma 
bonne  volonté.  Enfin  ,  après  l'avoir  mûri,  discuté  moi-même  et  l'avoir  fait  passer  par 
l'épreuve  de  la  discussion  d'une  commission  nommée  à  cet  effet,  je  vous  le  présente, 
pour  qu'il  ait  votre  agrément  et  dans  ce  cas,  pour  en  saisir  immédiatement  le  conseil 
d'Etat.  J'espère  que  cette  troisième  et  solennelle  discusion  achèvera  de  faire  de  ces 
règlemens  les  meilleurs  dont ,  pour  le  moment ,  il  soit  possible  de  doter  le  département 
de  l'agriculture. 

Depuis  longtemps  le  travail  des  champs  n'est  plus  réglé  par  des  lois  scrupuleusement 
et  entièrement  suivis  :  on  n'y  appliquait  qu'en  partie  et  tacitement  le  code  rural  de  1826. 
La  moitié  de  ce  code  est  tombée  en  désuétude  et  les  dispositions  qu'on  en  invoque 
aujourd'hui  sont  celles  que  leurs  équité  a  sauvées  de  l'oubli  et  de  l'inéxécution.  A  vrai 
dire,  elles  font  plutôt  usage  que  loi.  J'ai  dû  conserver  dans  le  nouveau  projet  toutes  ces 
dispositions  parce  qu'il  n'y  a  ni  sagesse,  ni  utilité,  ni  possibilité  de  les  rayer  d'un  code 
quand  elles  sont  si  généralement  acceptées,  qu'elles  sont  protectrices  [  des  droits] 
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légitimes  de  tous,  et  qu'à  cause  de  cela,  elles  sont  comme  je  viens  de  l'affirmer, 
entièrement  passées  dans  les  mœurs  et  les  usages  de  la  campagne. 

Ces  dispositions  consistent. 
1o)  dans  les  règles  générales  concernant  la  profession  agricole  ;  telles  que  l'état  des 
personnes,  le  domicile,  le  recrutement,  l'établissement  des  boutiques,  des  cases  etc 
dans  les  campagnes. 

2o)  dans  ce  qui  est  relatif  aux  limites,  abornemens,  et  établissements  ruraux,  à 
l'entretien  des  sources,  aux  incendies  de  propriétés  rurales  et  de  jardins,  avec  bestiaux 
destinés  à  l'exploitation  des  champs. 

3o)  dans  la  définition  des  différentes  cathégories  de  culture  et  de  toutes  les  particularités 
qui  s'y  rapportent  ;  telles  que  l'obligation  de  planter  des  vivres  pour  la  subsistance  des 
cultivateurs  sur  les  habitations  exploitées  par  des  ateliers,  et  surtout  ce  qui  a  rapport  aux 
digues,  bassins,  canaux  et  distributions  d'eaux. 

4o)  dans  les  obligations  mutuelles  entre  les  propriétaires  ou  fermiers  principaux  et  les 
agriculteurs,  entre  ceux-ci  et  les  chefs  d'atelier  ou  gérants  et  entre  les  gérants  enfin  et 
les  cultivateurs  en  tant  qu'ils  sont  réunis  en  ateliers. 

5o)  dans  ce  qui  touche  à  l'étendue  et  l'entretien  des  battes,  la  garde  et  la  conduite  des 
animaux. 

60)  dans  l'organisation  des  sections  rurales  et  dans  l'institution  de  la  police  qui  en 
inspecte  la  culture  et  y  maintient  l'ordre  et  la  justice. 

Il  s'en  faut  que  j'aie  admis  sans  modification  la  plupart  de  ces  prescriptions  qui 
concernent  ces  divers  objets.  Les  changements  que  j'y  ai  opérés  sont  les  uns  plus  ou 
moins  importants  que  les  autres.  Je  vais  les  indiquer  et  justifier  de  suite. 

Parmi  les  modifications  qu'à  subies  cette  première  partie  des  règlements  de  culture, 
voici  les  plus  essentielles.  Les  moyens  que  nos  lois  indiquent  pour  constater  le  domicile 
sont  suffisants  et  équitables  ;  ils  avaient  été  dans  la  législation  de  1826,  compliqués  de 
nouvelles  formalités  aussi  impraticables  que  vexatoires,  de  telle  sorte  que  les 
populations  rurales  se  trouvaient  constituées  en  une  classe  distincte  des  habitants  des 
villes.  Entre  ces  deux  populations,  la  ligne  de  démarcation  était  devenue  presque 
infranchissable  si  l'exécution  avait  pu  répondre  au  voeu  de  la  loi  ,  mais  elle  a  été 
franchie  malgré  les  entraves  ;  elle  le  sera  toujours,  et  il  y  a  injustice  à  empêcher  qu'elle 
ne  le  soit. 

Je  n'ai  donc  plus  exigé  des  personnes  qui  ont  le  droit  imprescriptible  de  quitter  la 
profession  agricole  pour  habiter  les  villes  et  vice-versa  ,  qu'une  simple  constatation  de 
changement  de  résidence  et  l'obligation,  ici  comme  là,  de  gagner  leur  existence  et  de 
n'être  point  à  charge  à  la  société.  Il  est  à  remarquer  que  cette  formalité  exigible  dans 
les  cas  ordinaires,  quand  il  s'agit  de  transporter  son  domicile  d'une  commune  à  une 
autre,  l'est,  dans  ce  particulier,  même  quand  le  déplacement  a  lieu  dans  l'intérieur  de  la 
commune.  J'ai  effacé  l'obligation  imposée  aux  cultvateurs  de  contracter  avec  les 
propriétaires.  J'ai  rendu  le  contrat  facultatif. 

Les  individus  qui  n'avaient  point  contracté,  cultivateurs,  propriétaires  ou  fermiers, 
étaient  privés  de  tout  recours  en  justice  pour  la  défense  de  leurs  intérêts  quand,  en 
jurisprudence,  il  est  de  principe  que  le  droit  commun  règle  les  contestations,  en 
l'absence  de  conventions  écrites.  C'est  là  une  rigueur  outrée,  qui,  au  surplus,  dévoile  le 
dessein  du  législateur  d'avoir  voulu  maintenir  à  toute  force  sur  les  grandes  plantations 
les  ateliers,  lorsque  ceux-ci  tendaient  irrésistiblement  à  se  dissoudre. 

J'ai  raison  de  qualifier,  à  cet  égard,  sévèrement  la  législation  de  cette  époque  car,  en 
reconstruisant  d'une  main  les  ateliers,  à  l'aide  du  contrat,  ne  les  dispersait-elle  pas  de 
l'autre,  en  divisant  les  terres  ?  Aussi  le  système  du  contrat  a-t-il  été  vainement  imposé, 
infructueusement  tenté  ,  il  avait  contre  lui  la  force  des  choses.  C'est  un  malheur, 
assurément,  pour  la  grande  culture  sous  le  rapport  industriel,  de  décliner  et  d'être  ,  de 
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proche  en  proche  envahie  par  la  petite,  mais  d'une  autre  part,  ne  serait-ii  pas  bien 
fâcheux  encore,  politiquement  et  socialement  ,  de  s'opposer  à  cette  tendance  des 
petites  propriétés  à  se  multiplier  ?  Il  y  a  donc  ici  évidemment  des  difficultés  qu'il  s'agit 
de  concilier  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire,  c'est  de  protéger ,  de  régler,  de  discipliner 
les  ateliers  partout  où  ils  se  trouvent,  sans  porter  atteinte  à  la  constitution  des  petites 
prophétés.  Vouloir  relier  les  ateliers  par  le  moyen  violent  du  contrat  obligatoire,  c'est  , 
plus  qu'on  ne  pense,  travailler  à  les  détruire.  L'expérience  l'a  prouvé  ;  car  à  l'heure  qu'il 
est,  il  existe  fort  peu  d'ateliers  agricoîes.  Il  n'en  était  pas  ainsi  assurément  à  l'époque 
même  de  la  promulgation  du  code  de  1826. 

Il  est  un  élément  nouveau,  dans  la  loi,  passé  déjà  dans  les  moeurs  du  travail  qui,  à 
l'occasion  de  la  petite  propriété,  s'est  introduit  dans  notre  industrie  agricole,  c'est  le 
salaire  .  Il  ne  serait  pas  sage  d'agir  différement  ;  appliquons-le  au  régime  de  l'atelier, 
avec  la  conviction  qu'il  le  maintiendra  ,  qu'il  y  sera  favorable  ;  le  cultivateur,  en  effet,  qui 
aura  sur  une  habitation  où  il  réside,  une  tâche  spéciale,  un  travail  de  société  et  qui  y 
trouvera,  de  plus,  à  louer  ses  bras  pour  tout  le  reste  du  temps  que  lui  laisseront  ses 
travaux  particuliers,  aura  un  double  intérêt  à  y  rester,  et  lors  même  que  de  grandes 
cultures  seraient  entreprises  sur  des  terres  où  il  n'existait  point  d'atelier  réuni  et 
résidant,  le  salaire  convoquerait  journellement  des  bras  étrangers  et  entretiendrait  ainsi 
sur  ces  propriétés  d'une  manière  presque  continue  un  atelier  en  quelque  sorte  artificiel. 
Ces  raisons  m'ont  déterminé  .  J'ai  légalisé  le  salaire  et  en  ai  arrêté  les  conditions  dans 
un  chapitre  de  ces  règlements. 

Les  conditions  sont  simples  ;  en  laissant  aux  parties  intéréssées  le  soin  et  la  liberté  de 
débattre  le  taux  du  salaire  -  ce  qui  est  juste  -  j'ai  pu  et  j'ai  dû  formuler  en  quelques 
articles  seulement  tout  ce  qui  concerne  ce  fait  universel  dans  les  pays  libres,  et  que  la 
liberté,  elle-même,  a  inauguré  chez  nous. 

L'ancien  code  n'admettait  point  le  salaire,  et  reconnaissait  uniquement  le  travail  de 
société,  il  stipulait  le  partage  des  produits  ou  de  leurs  valeur,  il  établissait  des  catégories 
de  parts.  Les  nouveaux  règlements  conservent  à  peu  près  ce  mode  de  rétribution  mais 
ils  le  circonschvent  aux  seules  sociétés  travaillant  à  la  moitié,  au  tiers  et  au  quart  dans 
les  ateliers  permanents  et  aux  produits  de  la  société  dont  on  récolte  ou  fabrique,  dans  le 
moment ,  les  denrées. 

D'une  part,  le  travail  salarié  s'est  étendu  et  est  devenu,  dans  le  pays,  d'une  pratique 
de  plus  en  plus  générale,  de  l'autre,  les  ateliers  sont  rares.  Cette  considération  peut 
suggérer  contre  les  nouveaux  règlements  une  objection  à  laquelle  je  m'attends.  On  me 
demandera  sans  doute,  pourquoi  je  parais  me  préoccuper  si  vivement  du  régime  de 
l'atelier  au  point  de  lui  consacrer  la  plus  grande  partie  de  ces  règlements,  lorsque  le 
travail  salarié  y  tient  si  peu  de  place.  Je  répondrai  que  l'atelier  agricole  est  une  société  et 
qu'à  ce  titre  elle  a  ses  statuts.  Si  la  loi  l'a  constituée,  cette  société,  il  est  nécessaire  que 
le  gouvernement  en  arrête  les  bases  et  les  dispositions  qui  la  régissent,  pour  que 
l'intérêt  particulier,  dans  la  diversité  de  ses  buts  et  de  ses  intentions,  n'en  change  pas, 
à  son  gré,  la  tendance  et  l'esprit  .  Et  alors,  il  ne  peut  point  se  dispenser  d'entrer  dans 
des  détails  que  la  chose  comporte  en  elle-même,  tandis  que  le  salaire  est  un  fait 
simple  universel,  il  est  vrai,  mais  qui  offre  l'avantage  d'être  régularisé  par  un  petit 
nombre  de  prescriptions. 

Il  me  reste  une  remarque  à  faire  sur  une  des  mauvaises  conséquences  que  l'ancien 
code  avait  déduites  du  système  violent  du  contrat  obligatoire.  Outre  qu'il  avait  déjà 
partagé  les  populations  des  villes  et  celles  des  campagnes  en  deux  classes  distinctes, 
il  avait  aussi  créé,  au  sein  même  des  agriculteurs,  une  caste  ;  après  avoir  décrété  la 
glèbe  pour  les  uns,  il  en  avait  affranchi  les  militaires  par  rapport  à  leurs  obligations 
comme  tels,  envers  l'Etat.  J'ai  aboli   cette  dernière  distinction,  parce  qu'en  effet,  le 


489 


contrat  obligatoire  supprimé,  il  devenait  inutile  de  faire  une  exception  en  faveur  des 
militaires. 

Je  dois  constater  que  j'ai  changé  tout  l'esprit  du  chapitre  consacré  à  la  répression  du 
vagabondage.  Les  dispositions  qui  concernent  cet  objet  étaient  basées  aussi  sur  le 
contrat  obligatoire.  Le  vagabond  arrêté  était  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  se  décidait  à 
contracter  ;  j'exige  la  caution  et  ensuite  des  preuves  de  travail  pour  la  libération  du 
vagabond  et  en  attendant  ou  à  défaut  de  caution,  l'emploi  de  ces  perturbateurs  de 
l'industrie  dans  les  travaux  publics  des  bourgs  ou  villes  ou  sur  les  habitations  exploitées 
par  l'Etat,  en  laissant  espérer  que  l'Etat  fondera  tôt  ou  tard  l'institution  utile  des  fermes 
modèles,  laquelle  aura  le  double  avantage  de  créer  des  ressources  au  gouvernement, 
en  le  faisant  intervenir  directement  dans  la  production,  et  d'établir  de  véritables  écoles 
de  travail ,  dans  un  pays  où  le  travail ,  avant  toute  chose,  a  besoin  d'être  enseigné. 

Le  conseil  d'agriculture  est  une  institution  incontestablement  utile  ;  le  germe  en  était 
déposé  dans  l'ancien  code  rural,  je  lui  ai  fait  subir  quelques  développements  nouveaux  ; 
j'ai  accru  son  importance  mais  pas  assez  cependant  pour  qu'elle  porte  tous  les  fruits 
qu'il  est  de  sa  nature  de  produire. 

Je  ne  fais  pas  une  faute  à  l'ancienne  législation  d'avoir  été,  sur  ce  point,  fort 
circonspecte,  mais  je  regrette  que  l'exécution  ait  tout  à  fait  manqué  à  l'application  de 
ces  premiers  éléments  en  quelque  sorte  de  la  délibération  appliquée  à  l'agriculture. 

Or,  l'action  principale  de  ces  conseils,  c'est  de  débattre  les  intérêts  agricoles  ;  ces 
débats  nécessitant,  de  la  part  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  des  lumières  et  surtout  de 
l'expérience.  Ces  conditions  étant  difficiles  à  trouver  dans  nos  campagnes,  il  est  donc 
sage  d'en  circonscrire  les  cas  et  par  suite  les  attributions  des  fonctionnaires  à  mesure 
que  le  cercle  des  lumières  et  de  l'expérience  de  nos  agriculteurs  s'étendra,  la  mission 
des  conseils  d'agriculturee  accroîtra  en  importante  influence  et  en  avantageuse 
direction. 

Plus  tard  encore,  il  nous  sera  permis  d'approcher  de  ce  but  où  chacun  de  nos  efforts 
doit  tendre.  Nous  l'atteindrons  un  jour. 

J'ai  laissé  subsister  tout  entier  le  mode  d'entretenir  et  de  réparer  les  routes 
publiques  ;  mais  il  est  en  principe  mauvais  et  injuste. 

Les  routes,  dans  tous  les  pays  civilisés,  sont  à  la  charge  du  gouvernement.  Celui-ci 
les  entreprend  à  ses  propres  frais  ou  en  adjuge  l'entreprise  à  des  sociétés  particulières. 

En  principe  la  réparation  et  l'entretien  des  routes  se  fait  à  prix  d'argent  or  le  trésor, 
évidemment,  sera  pour  longtemps  hors  d'état  de  subvenir  à  ces  dépenses  ;  d'un  autre 
côté  ,  peut-on  espérer  dans  le  dénuement  aussi  évident  de  capitaux  où  se  trouve  le 
pays,  de  voir  des  associations  industrielles  se  former  ?  Force  nous  est  donc  de  recourir 
au  moyen  moralement  coûteux  des  corvées  publiques  mais  que  la  nécessité  impose  et 
dont  un  long  usage  a,  peut  être  rendu  l'exigence  supportable. 

En  résumé,  j'ai  beaucoup  conservé  et  beaucoup  changé  du  code  rural  de  1826  ;  c'est 
l'application  qui  fera  bien  nettement  ressortir  toute  la  différence  qui  sépare  aujourd'hui 
l'ancien  code  des  nouveaux  règlements.  En  attendant,  la  simple  réflexion  peut  à 
l'avance  en  faire  juger  la  portée  lorsqu'on  songera  que  les  lois  de  1826  exigeaient  que 
toutes  les  propriétés  agricoles  fussent  constituées  en  ateliers,  et  que  j'admets  ces 
société  agricoles  seulement  là  où  elles  peuvent  s'établir  ;  qu'elles  conscacraient  le 
travail  forcé  ,  au  moyen  du  contrat  obligatoire  et  que  les  nouveaux  règlements  stipulent 
la  liberté  du  travail  ou  du  moins  de  ses  conditions,  c'est  à  dire  le  salaire  .  Toute  la 
différence,  et  elle  est  considérable,  est  là  ;  en  effet  plus  de  contrat  obligatoire  ou  de 
glèbe,  mais  le  contrat  facultatif  et  par  dessus  tout,  le  salaire,  même  dans  le  sein  des 
ateliers. 

Il  y  a  bien  d'autres  Innovations  que  les  progrès  du  pays  nous  permettront  d'admettre 
plus  tard.  Je  craindrais  cependant  en  les  introduisant,  dès  à  présent ,  dans  les  présents 
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règlements,  d'en  compromettre  l'exécution  .  Je  suis  ,  je  l'avoue,  très  préoccupé  de  vues 
pratiques.  Ce  sera  beaucoup  que  d'obtenir  une  sérieuse  application  de  ces  règles  du 
travail,  quelles  qu'elles  soient  ;  nous  les  rectifierons  à  mesure  que  l'expérience  et  [la 
une]  justice  [  plus  rigoureuse]  le  réclameront  .  Appliquons,  je  le  répète  en  terminant,  et 
obtenons  un  résultat  :  le  reste  ,  à  ce  prix,  sera  facile. 


5 

Traité  d'amitié,  commerce  et  navigation,  et  pour  l'extradition  des  criminels  fugitifs 
entre  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  d'Iiaiti, 

conclu  et  signé  à  Port-au-Prince  le  3  Novembre  1864.-  Ratifications  échangées  à 
Washington  le  22  Mai  1865. 

La  République  d'Haiti  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  désirant  rendre  durables  et 
solides  l'amitié  et  la  bonne  entente,  qui  régnent  heureusement  entre  les  deux  nations  et 
asseoir  leurs  relations  commerciales  sur  les  bases  les  plus  libérales,  ont  résolu  de  fixer 
d'une  manière  claire,  nette  et  positive,  les  règles  qui  devront  être,  à  l'avenir, 
religieusement  suivies,  entre  l'une  et  l'autre,  au  moyen  d'un  traité  d'amitié,  de  commerce 
et  de  navigation,  ainsi  que  d'extradition  de  criminels  fugitifs. 

Dans  ce  but,  ils  ont  appointé  pour  leurs  plénipotentiaires,  à  savoir  :  le  Président  d'Haiti, 
le  sieur  Boyer  Bazelais,  chef  d'escadron,  son  aide-de-camp  et  son  secrétaire  ;  et  le 
président  des  Etats-Unis,  le  sieur  Benjamin  F.  Whidden,  commissaire  et  consul  général 
des  Etats-Unis  près  la  République  d'Haiti  ;  lesquels,  après  une  mutuelle  communication 
de  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
articles  ci-après  : 
Article  I 

Il  y  aura  paix  parfaite  ,  solide  et  inviolable,  et  amitié  sincère  entre  la  République  d'Haiti 
et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  dans  toute  l'étendue  de  leurs  possessions  et  territoires,  et 
entre  leur  peuples  et  citoyens,  respectivement,  sans  distinction  de  personnes  ni  de  lieux. 
Article  II 

La  République  d'Haiti  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  désirant  vivre  en  paix  et  en 
harmonie  avec  toutes  les  autres  nations  de  la  terre,  au  moyen  d'une  politique  franche  et 
également  amicale  envers  toutes,  sont  convenus  que  toute  faveur,  exemption,  privilèges 
ou  immunités  quelconques,  en  matière  de  commerce  ou  de  navigation,  que  l'une  des 
deux  parties  a  accordés  ou  pourra,  par  la  suite,  accorder,  aux  citoyens  ou  sujets  de  tout 
autre  gouvernement,  nation  ou  état,  s'étendront,  en  identité  de  cas  et  de  circonstances, 
aux  citoyens  de  l'autre  partie  contractante,  gratuitement,  si  la  concession  en  faveur  de 
cet  autre  gouvernement,  nation  ou  état,  a  été  gratuite  ;  ou  en  retour  d'une  compensation 
équivalente,  si  la  concession  a  été  conditionnelle. 
Article  III 

Si,  par  quelques  fatalité,  (à  laquelle  on  ne  peut  s'attendre  et  que  Dieu  détourne)  les 
deux  nations  venaient  à  être  en  guerre  entre  elles,  le  délai  de  six  mois,  après  la 
déclaration  d'une  telle  guerre,  sera  accordé  aux  négociants  et  autres  citoyens  et 
habitants,  respectivement  de  chaque  côté,  durant  lequel  délai,  ils  seront  libres  de  se 
retirer  avec  leurs  effets  et  mobiliers,  qu'ils  auront  le  droit  d'emporter,  de  faire  partir  ou  de 
vendre,  comme  bon  leur  semblera,  sans  le  moindre  empêchement  ;  et  ne  pourront  leurs 
effets,  bien  moins  leurs  personnes,  être  saisis  durant  ce  délai  de  six  mois  ;  immunité, 
qui  ne  doit  être,  en  aucune  manière,  entendue  comme  empêchant  l'exécution  des 
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engagements  civils  et  commerciaux  existants,  tout  au  contraire,  des  passeports,  qui 
seront  valables  pour  le  temps  que  nécessitera  leur  retour,  leur  seront  donnés  pour  leurs 
navires  et  les  effets  qu'ils  voudront  emporter  ou  expédier,  et  de  tels  passeports  seront 
un  sauf  conduit  contre  les  insultes  et  les  captures  que  des  corsaires  pourraient  tenter 
contre  leurs  personnes  et  leurs  effets. 
Article  IV 

Ni  l'argent,  les  créances,  les  actions  dans  les  fonds  publics  ou  dans  les  banques,  ni 
aucune  autre  propriété  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  ne  pourront  jamais,  en  cas  de 
guerre  ou  de  différend  national,  être  séquestrés  ou  confisqués. 
Article  V 

Les  citoyens  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes  résidant  ou  établis  sur  le 
territoire  de  l'autre,  seront  exempts  de  toute  contrainte  au  service  militaire,  sur  terre 
comme  sur  mer,  de  tous  emprunts  forcés  et  de  toutes  exactions  ou  réquisitions 
militaires  ;  ils  ne  pourront  pas  non  plus  être  obligés  à  fournir  contribution  en  aucune 
manière  plus  fortement  ou  autrement  que  les  nationaux. 
Article  VI 

Il  sera  permis  aux  citoyens  de  chacune  des  parties  contractantes  d'entrer,  de 
séjourner,  de  s'établir  et  de  résider  dans  toutes  les  parties  du  territoire  de  l'autre  ; 
d'entreprendre  le  commerce,  de  louer  et  d'occuper  des  magasins,  pourvu  qu'ils  se 
soumettent  aux  lois  tant  générales  que  spéciales  concernant  le  droit  de  voyager,  de 
résider  et  de  commercer.  Tout  le  temps  qu'ils  se  conformeront  aux  lois  et  aux 
règlements  en  vigueur,  ils  seront  libres  de  diriger  eux-mêmes  leurs  propres  affaires 
sous  la  juridiction  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  respectivement,  tant  à  l'égard  de  la 
consignation  et  de  la  vente  de  leurs  marchandises,  qu'à  l'égard  du  chargement,  du 
déchargement  et  de  l'expédition  de  leurs  navires.  Ils  pourront  aussi  employer  tels 
agents  ou  courtiers  qu'ils  jugeront  convenable  d'employer,  ceci  étant  clairement  entendu 
qu'ils  sont  aussi  soumis  à  la  même  loi. 

Les  citoyens  des  parties  contractantes  auront  libre  accès  près  les  tribunaux  de  justice 
dans  toutes  les  causes  où  ils  seront  intéressés,  aux  mêmes  conditions  que  les  lois  et  les 
usages  du  pays  font  aux  nationaux,  fournissant  des  sûretés  dans  les  cas  requis.  A 
l'effet  de  quoi  ils  pourront  employer,  pour  défendre  leurs  intérêts  et  leurs  droits,  tels 
avocats,  procureurs,  chargés  d'affaires  et  autres  agents  qu'ils  jugeront  convenable  de 
nommer  conformément  aux  lois  et  usages  du  pays. 
Article  VII 

Aucun  examen  ,  ni  inspection  des  livres,  papiers  ou  comptes  des  citoyens  de  l'un  des 
deux  pays  résidant  dans  les  limites  de  la  juridiction  de  l'autre  ne  pourra  avoir  lieu,  sans 
un  ordre  légal  émané  d'un  tribunal  ou  d'un  juge  compétent. 
Article  VIII 

Les  citoyens  de  chacune  des  hautes  parties  contractantes,  résidant  sur  le  territoire  de 
l'autre,  jouiront  d'une  entière  liberté  de  conscience.  Ils  ne  seront  ni  inquiétés,  ni  molestés 
à  cause  de  leurs  opinions  religieuses  et  de  leur  culte,  pourvu  qu'ils  respectent  les  lois 
et  les  coutumes  établies  du  pays.  En  outre,  les  corps  des  citoyens  de  l'une  des  parties, 
qui  viendront  à  décéder  sur  le  territoire  de  l'autre,  seront  enterrés  dans  les  cimetières 
publics,  ou  dans  tous  autres  lieux  convenables  de  sépulture,  qui  seront  protégés  contre 
toute  violation  ou  toute  insulte  par  les  autorités  locales. 
Article  IX 

Les  citoyens  de  chacune  dçs  hautes  parties  contractantes  auront,  dans  la  juridiction 
de  l'autre,  la  faculté  de  disposer  de  leurs  biens  mobiliers  par  vente,  donation,  testament, 
ou  autrement  ;  et  leurs  successeurs,  citoyens  de  l'autre  partie  contractante,  pourront 
héritier  de  leurs  biens  mobiliers  soit  par  testament,  soit  ab-intestat.  Ils  pourront  en 
prendre  possession  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  des  tiers  agissant  pour  eux,  comme  ils 
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le  voudront,  et  en  disposer  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  sont  assujettis, 
dans  les  mêmes  circonstances,  les  citoyens  du  pays  où  sont  situés  les  dits  biens 
mobiliers. 

En  l'absence  de  successeur,  il  sera  pris  du  bien  les  mêmes  soins  qu'en  pareille 
occurrence,  la  loi  ordonne  de  prendre  du  bien  d'un  national,  et  ce,  tandis  que  celui  qui  y 
aura  légitimement  droit,  prendra  ses  mesures  pour  se  l'assurer.  Si  parmi  les 
prétendants,  il  s'élève  une  contestation  sur  la  légitimité  de  leur  droit  respectif  à  la 
propriété,  cette  contestation  sera  jugée  par  les  tribunaux  de  justice  du  pays  où  le  bien 
est  situé. 
Article  X 

Les  hautes  parties  contractantes  conviennent  par  ces  présentes,  que  les  produits, 
articles  manufacturés  et  marchandises  de  toutes  sortes  d'un  pays  étranger  quelconque, 
qui  peuvent  être  de  temps  à  autre,  légalement  importés  aux  Etats-Unis  par  leurs  propres 
navires,  pourront  l'être  également  par  navires  d'Haiti,  et  qu'il  ne  sera  imposé  ou  prélévé 
des  droits  plus  élevés  ou  autres,  sur  le  tonnage  ou  la  cargaison  des  navires  que  ceux 
imposés  ou  prélévés  sur  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Et,  réciproquement,  les  produits,  articles  manufacturés  et  marchandises  de  toutes 
sortes  d'un  pays  étranger  quelconque,  qui  peuvent  être  de  temps  à  autre  légalement 
importés  à  Haiti  par  ses  propres  navires,  pourront  l'être  également  par  navires 
appartenant  aux-Etats-Unis  ;  et  il  ne  sera  imposé  ni  prélevé  des  droits  plus  forts  ou 
autres,  sur  le  tonnage  et  la  cargaison,  que  ceux  imposés  ou  prélevés  sur  les  navires  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 
Article  XI 

Il  est  de  même  convenu  par  les  présentes,  que  tout  ce  qui  pourra  être  légalement 
exporté  ou  réexporté  d'un  des  deux  pays,  par  ses  propres  navires  pour  un  pays 
étranger  quelconque,  pourra  être  également  exporté  ou  réexporté  par  les  navires  de 
l'autre  ;  et  les  mêmes  droits  seront  prélevés,  les  mêmes  primes  et  drawbacks  seront 
accordés  ,  que  pour  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Il  est  aussi  entendu  que  les  principes  ci-dessus  seront  appliqués,  que  les  navires  aient 
été  expédiés  directement  des  ports  de  la  nation  à  laquelle  ils  appartiennent  ou  des  ports 
de  toute  autre  nation. 

Les  dispositions  de  ce  traité  ne  doivent  pas  être  entendues  comme  s'appliquant  au 
commerce  de  cabotage  des  parties  contractantes,  lequel  demeure  respectivement 
réservé,  par  chacune  d'elles,  exclusivement  pour  être  réglé  par  ses  propres  lois. 
Article  XIII 

Aucun  droit  plus  élevé  ou  autre  ne  sera  imposé  sur  l'importation  aux  Etats-Unis  d'un 
article  quelconque,  du  cru,  de  la  production  ou  de  la  fabrication  d'Haiti  ou  de  ses 
pêcheries  ;  aucun  droit  plus  élevé  ou  autre  ne  sera  imposé  sur  l'importation  en  Haiti  d'un 
article  quelconque  du  cru,  de  la  production  ou  de  la  fabrication  des  Etats-Unis  ou  de 
leurs  pêcheries,  que  ceux  qui  sont  ou  seront  payés  pour  les  mêmes  articles  du  cru  ,  de 
la  production,  de  la  fabrication  de  tout  autre  pays  étranger,  ou  de  ses  pêcheries. 
Article  XVI 

Quand  un  navire  de  l'une  des  parties  aura  fait  naufrage,  aura  échoué  ou  aura  été 
autrement  endommagé  sur  les  côtes  ou  dans  la  juridiction  de  l'autre,  les  citoyens, 
respectivement,  recevront  pour  eux-mêmes  aussi  bien  que  pour  leurs  navires  et  leurs 
effets,  la  même  assistance  qui  eût  été  due,  en  pareil  cas,  aux  habitants  du  pays,  où 
l'accident  est  survenu,  et  ils  seront  dans  l'obligation  de  payer  les  mêmes  dépenses  et 
les  mêmes  frais  de  sauvetage  qu'en  semblables  circonstances  auraient  payés  les 
mêmes  habitants. 

Si  les  réparations  qu'exige  un  navire  échoué  rendent  nécéssaire  le  déchargement  de 
la  totalité  ou  d'une  partie  quelconque  de  sa  cargaison,  il  ne  sera  payé  sur  la  cargaison 
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qui  aura  été  remportée  d'autres  droits  de  douane,  frais  et  rétributions,  que  ceux 
qu  auraient  eu  à  payer ,  en  pareil  cas,  les  navires  nationaux. 
Article  XVII 

Il  sera  permis  aux  citoyens  de  l'une  ou  de  l'autre  république  de  faire  voile  avec  leurs 
navires  et  marchandises  (  les  articles  de  contrebande  exceptés)  en  toute  liberté  et  en 
toute  sécurité,  et  sans  distinction  aucune  ,  quant  à  qui  sont  propriétaires  de 
marchandises  chargées  sur  ces  navires,  d'un  port  quelconque  vers  les  places  de  ceux 
qui  sont  actuellement  ou  pourront  être  par  la  suite  en  état  d'hostilité  avec  l'une  ou  l'autre 
des  parties  contractantes. 

Il  sera  également  permis  aux  citoyens  susdits  de  faire  voile  avec  leurs  navires  et 
marchandises  sus-mentionnées  et  de  commercer  avec  la  même  liberté  et  la  même 
sécurité  non  seulement  des  ports  et  des  places  de  ceux  qui  sont  ennemis  des  deux 
parties  ou  de  l'une  d'elles,  aux  ports  de  l'autre  et  aux  ports  neutres,  mais  aussi  d'une 
place  appartenant  à  un  ennemi  à  une  autre  place  appartenant  à  un  ennemi,  que  ces 
places  soient  sous  la  juridiction  d'une  ou  plusieurs  puissances,  excepté  si  les  dits  ports 
ou  places  sont  bloqués,  assiégés  ou  investis. 
Article  XVHI 

Et,  comme  il  arrive  fréquemment  que  des  navires  partent  pour  un  port  ou  une  place 
appartenant  à  l'ennemi,  sans  savoir  que  ces  points  sont  assiégés,  bloqués  ou  investis,  il 
est  ici  convenu  entre  les  hautes  parties  contractantes,  que  tout  navire  qui  se  trouvera 
dans  ce  cas  pourra  être  renvoyé  de  ces  ports  ou  places,  mais  ne  sera  pas  détenu,  ni 
aucune  partie  de  sa  cargaison  ,  si  elle  n'est  de  contrebande,  confisquée,  à  moins 
qu'après  l'avis  d'un  tel  blocus  ou  d'un  tel  investissement  le  même  navire  ne  tentât 
encore  d'entrer.  Mais  il  lui  sera  permis  d'aller  vers  tout  autre  port  ou  place,  selon  son 
désir,  pourvu  que  ces  derniers  points  ne  soient  ni  bloqués,  ni  assiégés,  ni  investis.  Les 
navires  de  l'une  ou  de  l'autre  des  deux  parties  qui  seraient  entrés  dans  de  tels  ports  ou 
places,  avant  que  ces  ports  ou  places  eussent  été  effectivement  assiégés,  bloqués  ou 
investis  par  l'autre,  ne  seront  pas  empêchés  de  les  quitter,  avec  leurs  chargements,  et 
ils  ne  seront  pas  sujets  à  confiscation,  mais  devront  être  remis  à  leurs  propriétaires. 
Article  XIX 

Les  deux  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  comme  permanents  et 
immuables  les  principes  ci-après  ,  à  savoir  : 

Que  le  navire  libre  fait  la  marchandise  libre,  c'est-à-dire,  que  les  effets  et  marchandises, 
appartenant  aux  sujets  et  aux  citoyens  d'une  puissance  ou  d'un  état  en  guerre,  ne 
peuvent  être  ni  saisis  ni  confisqués,  si  on  les  trouve  à  bord  d'un  navire  neutre,  à  moins 
que  ce  ne  soient  des  articles  de  contrebande  de  guerre. 

Que  la  propriété  des  neutres  à  bord  d'un  navire  ennemi  n'est  pas  sujette  à  confiscation, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  contrebande  de  guerre. 

La  même  neutralité  s'étend  aux  personnes  trouvées  à  bord  d'un  navire  neutre,  avec 
cette  conséquence,  à  savoir  que,  quoique  ces  personnes  puissent  être  des  ennemis  des 
deux  parties  ou  de  l'une  d'elles,  elles  ne  pourront  pas  être  enlevées  du  dit  navire,  à 
moins  que  ce  ne  soient  des  officiers  ou  des  soldats  au  service  actuel  de  l'ennemi.  Les 
parties  contractantes  s'engagent  à  appliquer  ces  principes  au  commerce  et  à  la 
navigation  de  toutes  les  puissances  et  de  tous  les  états  qui  consentiront  à  les  adopter 
comme  permanents  et  immuables. 
Article  XX 

La  liberté  de  navigation  et  de  commerce  s'étendra  à  toutes  sortes  de  marchandises,  à 
l'exception,  seulement,  de  celles  désignées  sous  le  nom  de  contrebande  de  guerre,  et 
sous  ce  nom  sont  compris  : 


494 


Les  canons,  mortiers,  obusiers,  pierriers,  espingoles,  mousquets,  fusils,  mousquetons, 

carabines,  pistolets,  piques,  épées,  sabres,  lances,  javelines,  hallebardes,  grenades, 

bombes,  poudre,  mèches,  boulets  et  tout  ce  qui  tient  à  l'emploi  des  armes. 

Les  boucliers,  casques,  cuirasses,  cottes  de  maille,  accoutrements  et  vêtements 

militaires  confectionnés  dans  la  forme  et  pour  un  service  militaire. 

Les  ceinturons  de  cavalerie  et  les  chevaux  avec  leurs  harnais. 

Et  généralement  toutes  armes  offensives  et  défensives  fabriquées  avec  du  fer,  de 
l'acier,  du  cuivre,  de  l'airain,  ou  avec  toute  autre  préparation,  et  dans  le  but  de  faire  la 
guerre  par  terre  ou  par  mer. 
Article  XXI 

Toutes  autres  marchandises  et  tous  autres  articles,  non  compris  parmi  ceux  de 
contrebande  explicitement  énumérés  et  classés  comme  dessus,  seront  considérés  libres 
et  objet  d'un  commerce  libre  et  légal,  et  pourront  ainsi  être  transportés  de  la  manière  la 
plus  libre,  par  les  citoyens  des  deux  parties  contractantes,  même  à  des  places 
appartenant  à  l'ennemi,  à  l'exception  de  celles  de  ces  places  qui  se  trouveront 
actuellement  assiégées  ou  bloquées. 
Article  XXII 

En  temps  de  guerre,  les  bâtiments  du  commerce  appartenant  aux  citoyens  de  l'une 
ou  de  l'autre  partie,  qui  seront  expédiés  pour  un  port  ennemi  de  l'une  des  deux  parties, 
seront ,  si  leur  voyage  et  les  articles  de  leur  chargement  fournissent  de  justes  motifs  de 
suspicion,  tenus  d'exhiber  non-seulement  leurs  passeports,  mais  encore  les  certificats 
dont  ils  porteurs  pour  prouver  que  leurs  marchandises  ne  sont  pas  de  la  qualité  de 
celles  spécifiées  comme  contrebande  par  ce  traité. 
Article  XXIII 

Pour  éviter  toutes  sortes  de  vexation  et  d'abus  dans  l'examen  des  papiers  concernant 
la  propriété  des  navires  appartenant  aux  citoyens  des  parties  contractantes,  il  est 
convenu,  par  les  présentes,  que  lorsque  l'une  des  parties  se  trouvera  en  guerre  et  que 
l'autre  sera  neutre,  les  bâtiments  de  la  partie  neutre  seront  munis  de  passeports,  afin 
qu'il  soit  par  là  évident  qu'ils  appartiennent  réellement  à  des  citoyens  de  la  partie  neutre. 
Ces  passeports  seront  valables  pour  un  nombre  quelconque  de  voyages,  mais  seront 
renouvelés  tous  les  ans. 

Si  les  bâtiments  sont  chargés,  il  leur  sera  ,  en  outre  des  passeports  sus-mentionnés, 
fourni  des  certificats,  dressés  en  due  forme  et  délivrés  par  les  officiers  de  la  place  du 
départ,  afin  que  l'on  puisse  savoir  si  les  dits  bâtiments  sont  porteurs  d'articles  de 
contrebande.  Et,  s'il  n'appert  pas  de  ces  certificats  qu'il  existe  à  bord  des  articles  de 
contrebande,  les  bâtiments  seront  laissés  libres  de  poursuivre  leurs  voyages.  S'il 
résulte,  au  contraire,  de  ces  certificats  que  des  articles  de  contrebande  existent  sur  un 
tel  navire,  et  si  le  commandant  de  ce  navire  offre  de  s'en  dessaisir,  cette  offre  sera 
acceptée,  il  lui  en  sera  délivré  reçu  et  le  navire  laissé  de  continuer  son  voyage,  à  moins 
que  les  articles  de  contrebande  ne  soient  en  trop  grande  quantité  pour  pourvoir  être 
commodément  reçus  à  bord  du  navire  de  guerre  ou  du  corsaire.  Dans  ce  dernier  cas, 
comme  dans  tous  les  autres  cas  d'une  juste  détention,  le  navire  sera  dirigé  sur  le  port  le 
plus  voisin,  le  plus  sûr  et  le  plus  convenable  pour  la  délivrance  des  dits  articles. 

Dans  le  cas  où  un  bâtiment  n'aura  pas  été  muni  d'un  passeport  ou  de  certificats, 
dont  il  est  nécessaire  qu'il  soit  pourvu  d'après  ce  que  dessus,  un  tel  cas  sera  examiné 
par  un  juge  ou  un  tribunal  compétent  ;  et  s'il  appert  d'autres  documents  ou  d'autres 
preuves,  admissibles  suivant  les  us  et  coutumes  des  nations,  que  le  bâtiment  appartient 
aux  citoyens  ou  aux  sujets  de  la  partie  neutre,  il  ne  sera  pas  confisqué,  mais  sera 
relâché  avec  son  changement  (  les  articles  de  contrebande  exceptés)  et  sera  laissé  libre 
de  poursuivre  son  voyage. 
Article  XXIV 
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Afin  de  prévenir  tout  désordre  dans  la  visite  et  l'examen  des  bâtiments  et  des 
cargaisons  des  deux  parties  contractantes  sur  les  hautes  mers,  il  est  ici  convenu,  que, 
lorsqu'un  navire  de  guerre  rencontrera  un  bâtiment  neutre  de  l'autre  partie  contractante, 
le  premier  se  tiendra  à  une  distance  convenable,  et  enverra  sa  chaloupe  avec 
seulement  deux  ou  trois  hommes,  pour  qu'ils  effectuent  l'examen  des  papiers  relatifs  à 
la  propriété  du  bâtiment  et  de  son  chargement,  sans  se  livrer  à  aucune  exaction, 
violence  ou  mauvais  traitement,  ce  dont  les  commandants  des  dits  navires  armés  seront 
responsables  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens.  Pour  cet  effet  les  commandants  de 
tous  navires  privés  armés  devront  avant  de  recevoir  leurs  commissions,  fournir  une 
garantie  suffisante  pour  répondre  de  tous  les  dommages  qu'ils  pourront  occasionner  ;  et 
il  est  ici  connu  et  entendu  que  la  partie  neutre  ne  sera,  dans  aucun  cas,  appelée  sur  le 
navire  visitant,  ni  pour  la  présentation  de  ses  papiers  ni  pour  aucun  autre  motif 
quelconque. 
Article  XXV 

Il  est  expressément  convenu  entre  les  deux  hautes  parties  contractantes  que  les 
stipulations  ci-dessus  concernant  la  conduite  à  tenir  sur  mer  par  les  croiseurs  de  la 
partie  belligérante  envers  les  bâtiments  de  la  partie  neutre  ne  seront  applicables  qu'aux 
bâtiments  voyageant  sans  convoi  ;  que  lorsque  les  dits  bâtiments  seront  convoyés  , 
l'intention  des  parties  étant  d'observer  tous  les  égards  dus  à  la  protection  du  pavillon  qui 
flotte  sur  les  navires  publics,  il  ne  sera  pas  permis  de  les  visiter  ;  mais  que  la  déclaration 
verbale  du  commandant  du  convoi,  que  les  bâtiments  escortés  par  lui  appartiennent  à 
la  nation  dont  il  porte  le  pavillon  et  n'ont  à  leur  bord  aucun  article  de  contrebande  sera 
considérée  comme  entièrement  suffisante  par  les  croiseurs  respectifs,  les  deux  parties 
s'engageant  réciproquement  à  ne  pas  admettre  sous  la  protection  de  leurs  convois  des 
bâtiments  qui  seraient  porteurs  d'articles  de  contrebande  destinés  à  un  ennemi. 

Toutes  les  fois  que  des  bâtiments  seront  capturés  ou  détenus  pour  être  conduits  dans 
un  port  sous  la  charge  d'apporter  à  l'ennemi  des  articles  de  contrebande,  le  capteur 
devra  fournir  reçu  de  ceux  des  papiers  du  bâtiment  qu'il  aura  retenus,  lequel  reçu  sera 
annexé  à  une  copie  des  dits  papiers  ;  et  il  ne  sera  pas  permis  de  briser  ou  d'ouvrir  les 
panneaux  ,  coffres  ,  malles,  barils,  colis  ou  vases  trouvés  à  bord,  ni  d'enlever  la  moindre 
partie  des  effets,  à  moins  que  le  chargement  ne  soit  transporté  à  terre  en  présence  des 
officiers  compétents  et  qu'il  n'en  soit,  par  eux,  dressé  inventaire.  Il  ne  sera  pas  non  plus 
permis  de  vendre,  d'échanger  ni  d'aliéner  d'aucune  façon  les  dits  articles  de 
contrebande,  sans  qu'il  y  ait  eu  poursuite  légale,  et  que  le  juge  ou  les  juges  compétents 
aient  prononcé  contre  de  tels  articles  sentence  de  confiscation. 
Article  XXVH 

Afin  que  des  soins  convenables  soient  pris  des  bâtiments  et  de  leurs  chargements,  et 
que  toutes  malversations  soient  empêchées  ,  en  temps  de  guerre,  il  est  ici  convenu  qu'il 
ne  sera  pas  permis  d'éloigner  du  bord  le  maître,  le  commandant  ou  le  subrécargue  d'un 
bâtiment  capturé,  durant  le  temps  que  ce  bâtiment  sera  encore  en  mer  après  la  capture, 
ou  durant  la  procédure  qui  se  poursuivra  contre  le  dit  bâtiment,  sa  cargaison  ou  tout  ce 
qui  y  a  trait  ;  et,  dans  tous  les  cas  où  un  bâtiment  appartenant  â  des  citoyens  de  l'une  ou 
de  l'autre  partie  aura  été  capturé,  confisqué  et  détenu  pour  être  adjugé,  ses  officiers,  ses 
passagers  et  son  équipage  devront  être  traités  avec  hospitalité.  Ils  ne  devront  pas  être 
emprisonnés,  ni  être  privés  d'aucune  partie  de  leurs  vêtements,  de  la  possession  de  leur 
argent,  n'excédant  pas  pour  le  capitaine,  le  subrécargue,  le  second  et  les  passagers, 
chacun,  cinq  cents  dollars,  et  pour  les  matelots,  chacun,  cent  dollars. 
Article  XXVIII 

Il  est  de  plus  convenu  que,  dans  tous  les  cas,  les  cours  établies  pour  le  jugement  des 
prises  seront,  dans  le  pays  où  les  prises  seront  amenées,  seules  habiles  à  en  connaître. 
Et  toutes  les  fois  qu'un  tel  tribunal  de  l'une  ou  de  l'autre  partie  aura  prononcé  son 
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jugement  contre  un  navire,  des  marchandises  ou  des  propriétés  réclamées  par  des 
citoyens  de  l'autre  partie,  la  sentence  ou  le  décret  devra  mentionner  les  raisons  et  les 
motifs  sur  lesquels  on  s'est  fondé  ;  et  copie  authentique  de  cette  sentence  ou  de  ce 
décret  et  de  toute  la  procédure  y  relative  sera,  sur  sa  demande,  délivrée  au  capitaine  où 
à  l'agent  du  dit  bâtiment.  Et  ce,  sans  délai  et  moyennant  paiement  des  frais  légaux. 
Article  XXIX 

Quand  des  navires  de  guerre  des  deux  parties  contractantes,  ou  des  navires 
appartenant  à  leurs  citoyens  et  armés  en  guerre,  seront  admis  à  entrer  avec  leurs 
prises,  dans  les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  ils  ne  seront  obligés  de  payer  aucun 
droit  ni  aux  officiers  de  la  place,  ni  aux  juges,  ni  à  tous  autres  ;  les  prises,  quand  elles 
arriveront  et  entreront  dans  les  ports  d 'une  des  parties,  ne  seront  non  plus  ni  arrêtées  ni 
saisies,  et  les  officiers  de  la  place  ne  pourront  faire  aucune  perquisition  sur  la  légalité  de 
telles  prises  ;  mais  les  navires  pourront,  en  tout  temps  hisser  leurs  voiles,  partir  et 
conduire  leurs  prises  vers  les  lieux  mentionnés  dans  leurs  commissions,  que  les 
commandants  des  dits  navires  seront  tenus  d'exhiber.  Il  est  entendu  toutefois,  que  les 
privilèges  conférés  par  cet  article  ne  s'étendront  pas  au-delà  de  ceux  accordés  soit  par 
la  loi,  soit  par  traité  avec  la  nation  la  plus  favorisée. 
Article  XXX 

Il  ne  sera  pas  permis  à  des  corsaires  étrangers,  qui  tiennent  leurs  commissions  d'un 
prince  ou  d'un  état  en  guerre  avec  l'une  des  deux  nations,  d'équiper  leurs  navires  dans 
les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre,  d'y  vendre  ni  d'y  échanger,  en  aucune  façon  leurs 
prises  ;  il  ne  leur  sera  pas  non  plus  permis  de  s'y  procurer  des  provisions,  excepté  ce 
qui  leur  sera  nécessaire  pour  aller  vers  le  port  le  plus  voisin  appartenent  au  prince  ou  à 
l'état  de  qui  ils  tiennent  leurs  commissions. 
Article  XXXI 

Aucun  citoyen  d'Haiti  ne  pourra  demander  à  un  prince  ou  à  un  état  en  guerre  avec  les 
Etats-Unis,  ni  accepter  d'eux  de  commission  ou  de  lettre  de  marque  en  vue  d'armer  un 
ou  des  navires  pour  être  employés  comme  corsaires  contre  les  dits  Etats-Unis,  ou  l'un 
des  dits  Etats,  ni  contre  les  citoyens,  le  peuple  ou  les  habitants  des  dits  Etats  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  contre  les  propriétés  d 'aucun  état  en  guerre  avec  la  République  d'Haiti  ni 
accepter  d'eux  de  commission  ou  de  lettre  de  marque,  en  vue  d'armer  un  ou  des  navires 
pour  être  employés  comme  corsaires  contre  les  citoyens  ou  les  habitants  d'Haiti  ou 
contre  les  propriétés  d'aucun  d'eux.  Et,  si  une  personne  quelconque  de  l'une  ou  de 
l'autre  nation  accepte  de  telles  commissions  ou  de  telles  lettres  de  marque  ,  cette 
personne  sera  punie  conformément  aux  lois  respectives  de  chaque  pays. 
Article  XXXI 1 

Les  hautes  parties  contractantes,  désirant  éviter  toute  inégalité  dans  leurs 
communications  publiques  et  dans  leurs  rapports  officiels,  sont  convenues  d'accorder  à 
leurs  envoyés,  ministres  et  autres  agents  diplomatiques  les  mêmes  faveurs,  privilèges, 
immunités,  et  exemptions  dont  jouissent  ou  jouiront  les  nations  les  plus  favorisées  ;  et  il 
demeure  entendu  que,  quels  que  soient  les  faveurs,  privilèges,  immunités  et  exemptions 
que  les  Etats-Unis  d'Amérique  ou  la  République  d'Haiti  jugeront  à  propos  de  conférer 
aux  envoyés,  ministres  et  autres  agents  diplomatiques  d'une  puissance  étrangère 
quelconque,  ces  privilèges,  etc.etc,  seront  par  le  même  acte,  étendus  aux  agents  de 
chacune  des  parties  contractantes. 
Article  XXXIII 

Afin  de  protéger  plus  efficacement  le  commerce  et  la  navigation  de  leurs  citoyens 
respectifs,  les  Etats-Unis  d'Amérique  et  la  République  d'Haiti  sont  convenus  d'admettre 
et  de  recevoir,  mutuellement,  des  consuls  et  vice  -consuls  dans  tous  leurs  ports  ouverts 
aucommerce  extérieurs,  lesquels  jouiront  dans  l'étendue  de  leurs  circonscriptions 
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consulaires,  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  immunités  des  consuls  et  vice-consuls  de 
la  nation  la  plus  favorisée. 
Article  XXXIV 

Pour  que  les  consuls  et  vice  -consuls  des  deux  parties  contractantes  puissent  jouir 
des  droits,  prérogatives,  et  immunités  attachés  au  caractère  public  dont  ils  sont  revêtus, 
ils  devront,  avant  d'entrer  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  officielles,  exhiber  au 
gouvernement  près  duquel  ils  sont  accrédités  leurs  commissions  ou  lettres  patentes  en 
due  forme  ;  et  lorsqu'ils  auront  obtenu  leur  exequatur,  ils  seront  reconnus,  dans  leur 
caractère  officiel,  par  les  autorités,  les  magistrats,  et  les  habitants  de  la  circonscription 
consulaire  de  leur  résidence. 
Article  XXXV 

Il  est  aussi  convenu  que  les  consuls,  leurs  secrétaires,  officiers  et  autres  personnes 
attachés  à  leurs  service,  s'ils  ne  sont  pas  citoyens  du  pays  où  réside  le  consul,  seront 
exempts  de  tous  impôts,  taxes  et  contributions,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils  seront 
obligés  de  payer  à  cause  de  leur  commerce  et  de  leurs  propriétés,  et  auxquels  sont 
assujettis  les  citoyens  ou  les  habitants  du  pays  où  ils  résident,  qu'ils  soient  natifs  ou 
étrangers,  étant,  en  outre,  en  tout  soumis  aux  lois  des  états  respectifs. 
Les  archives  et  les  papiers  des  consulats  seront  inviolablement  respectés  ;  et  sous 
aucun  prétexte  ne  sera-t-il  permis  à  une  personne,  à  un  magistrat  ou  à  une  autorité 
publique  quelconque  de  les  saisir,  ou  de  s'en  mêler  d'aucune  façon. 
Article  XXXVI 

Les  dits  consuls  et  vice-consuls  auront  le  pouvoir  de  requérir  l'assistance  des  autorités 
du  pays,  à  l'effet  d'arrêter,  de  détenir  et  de  faire  garder  en  dépôt  les  déserteurs  des 
navires  de  guerre  et  des  navires  marchands  de  leur  pays.  Pour  cela,  ils  devront  par 
écrit,  faire  la  demande  de  ces  déserteurs  en  prouvant  par  l'exhibition  des  registres  des 
navires,  des  rôles  d'équipage  ou  d'autre  documents  officiels  que  de  tels  Individus  font 
partie  de  l'équipage.  Et,  la  réclamation  étant  établie,  la  remise  des  déserteurs  ne  pourra 
pas  être  refusée.  A  leur  arrestation,  les  déserteurs  seront  mis  à  la  disposition  des 
consuls  et  vice-consuls,  et  pourront  être  enfermés  dans  les  prisons  publiques  à  la 
requête  et  aux  frais  de  ceux  qui  les  auront  réclamés,  pour  être  ensuite  envoyés  aux 
navires  auxquels  ils  appartiennent,  ou  à  tous  autres  navires  du  même  pays.  Mais  si, 
dans  les  trois  mois  du  jour  de  leur  arrestation,  ils  n'étaient  pas  renvoyés  chez  eux,  ils 
seront  alors  remis  en  libeté  et  ne  pourront  plus  être  arrêtés  pour  la  même  cause. 
Article  XXXVII 

En  vue  de  protéger  d'une  manière  plus  efficace  leur  commerce  et  leur  navigation,  les 
deux  parties  contractantes  conviennent,  par  les  présentes,  de  conclure  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront  par  la  suite,  une  convention  consulaire  qui  énoncera 
spécialement  les  pouvoirs  et  les  immunités  des  consuls  et  des  vice-consuls  des  parties 
respectives. 
Article  XXXVIII 

Il  est  convenu  que  les  hautes  parties  contractantes,  sur  réquisitions  faites  en  leur  nom 
par  l'intermédiaire  de  leurs  agents  diplomatiques  respectifs,  devront  livrer  aux  mains  de 
la  justice  les  personnes  qui,  accusées  des  crimes  énumérés  en  l'article  ci-après,  qu'elles 
auront  commis  dans  l'étendue  de  la  juridiction  de  la  partie  requérante,  se  seront  ensuite 
réfugiées  ou  auront  été  trouvées  sur  le  territoire  de  l'autre  ;  pourvu  qu'il  n'en  soit  ainsi 
que  lorsque  le  fait  de  la  perpétration  du  crime  soit  tellement  établi  qu'il  eût  justifié  leur 
prise  de  corps,  et  leur  mise  en  jugement,  si  le  crime  avait  été  commis  dans  le  pays  où 
seront  trouvées  les  personnes  ainsi  accusées.  En  tout  cas,  les  tribunaux  du  dit  pays 
procéderont  et  décideront  suivant  leurs  propres  lois. 
Article  XXXIX 
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Seront  livrées,  conformément  aux  clauses  du  présent  traité,  les  personnes  qui  seront 
accusées  de  l'un  des  crimes  ci-après,  à  savoir  :  meurtre,  (assassinat,  parricide, 
infanticide  et  empoisonnement  compris  )  ;  tentative  de  meurtre  ;  piraterie,  rapt,  faux  ; 
contrefaçon  de  monnaie  ;  mise  en  circulation  de  faux  papiers  ;  crime  d'incendie  ;  vol  ; 
ainsi  que  détournement  pratiqué  par  des  officiers  publics  ou  par  des  personnes  prises  à 
gages  ou  salariées,  au  détriment  de  leurs  patrons,  quand  ces  crimes  entraînent  des 
peines  infamantes. 
Article  XL 

La  remise  de  l'accusé  de  la  part  de  chaque  pays  sera  faite  seulement  par  l'autorité 
exécutive,  et  les  frais  de  détention  et  de  remise,  faits  en  vertu  des  articles  précédents, 
seront  à  la  charge  de  la  partie  demanderesse. 
Article  XLI 

Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  à  l'extradition  des  criminels  fugitifs, 
ne  s'appliqueront  pas  à  des  infractions  commises  avant  la  date  des  précédentes,  ni  à 
celles  ayant  un  caractère  politique.  Aucune  des  parties  contractantes  ne  sera  tenue,  par 
ce  traité,  de  délivrer  ses  propres  citoyens. 
Article  XLII 

Le  présent  traité  demeurera  en  vigueur  pendant  l'espace  de  huit  années  à  partir  de  la 
date  de  l'échange  des  ratifications  ;  et,  si,  un  an  avant  l'expiration  de  cette  période,  ni 
l'une  ni  l'autre  des  parties  contractantes  ne  notifie  à  l'autre  son  intention  d'y  mettre  fin,  le 
dit  traité  continuera  à  être  en  vigueur  d'année  en  année,  jusqu'au  terme  d'une  année 
après  notification  officielle  faite  en  vue  d'y  mettre  fin,  comme  il  est  dit  plus  haut. 
Article  XLIII 

Le  présent  traité  sera,  des  deux  côtés,  soumis  à  l'approbation  et  à  la  ratification  des 
autorités  compétentes  respectives  de  chacune  des  parties  contractantes,  et  les 
ratifications  seront  échangées  à  Washington,  dans  les  six  mois  à  partir  de  cette  date,  ou 
plus  tôt,  si  c'est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus,  rédigés 
tant  en  anglais  qu'en  français,  et  y  ont  apposé  leurs  sceaux. 

Fait  en  double,  en  la  ville  de  Port-au-Prince,  le  troisième  jour  de  Novembre,  de  l'année 
de  notre  Seigneur  mil  huit  cent  soixante  quatre. 
Boyer  BAZELAIS 
B.F.  WHIDDEN 
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Traité  de  Paix,  de  Commerce,  de  Navigation  et  d'Extradition 
entre  la  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine 

9  novembre  1874 

Au  NOM  DE  LA  TRES  SAINTE  TRINITE 

Le  Président  de  la  République  d'Haiti  et  le  Président  de  la  République  Dominicaine, 
animés  du  désir  de  resserrer  les  liens  d'amitié  et  de  bon  voisinage  qui  doivent  exister 
entre  les  deux  peuples  qui  habitent  l'Ile,  d'établir  d'une  manière  solide  les  bases  de  leurs 
relations  politiques  et  commerciales,  de  mettre  un  terme  à  toutes  les  incertitudes  de 
l'avenir,  ont  résolu  de  conclure  un  traité  solennel  de  paix,  d'amitié,  de  commerce,  de 
navigation  et  d'extradition  ;  et  à  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires, 
Savoir  : 

Le  Président  de  la  République  d'Haiti 
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Les  citoyens  G.  Prophète,  ex-Secrétaire  d'Etat,  Sénateur  de  la  République,  D. 
Labonté,  général  de  division,  ex-Secrétaire  d'Etat,  Sénateur  V.  Lizaire,  ex-Secrétaire 
d'Etat,  Chef  du  cabinet  particulier  du  Président  d'Haiti,  E.M.A.  Gutierrez,  général  de 
brigade  du  génie  militaire,  ex-député  et  A.  Beauregard,  interprète,  attaché  au  ministère 
des  Relations  Extérieures, 
Le  Président  de  la  République  Dominicaine  : 

Les  citoyens  Carlos  Nouel,  ex-Secrétaire  d'Etat,  et  les  généraux  de  division  Thomas 
Cocco,  ex-Secrétaire  d'Etat,  et  José  Caminero  ex-député. 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Articleler-  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine  déclarent 
solennellement  être  les  seules  qui  possèdent  la  souveraineté  de  l'île  d'Haiti  ou  St- 
Domingue. 

Article  2.-  Il  y  aura  paix  perpétuelle  et  amitié  franche  et  loyale  entre  la  République  d'Haiti 
et  la  République  Dominicaine,  de  même  qu'entre  les  citoyens  des  deux  Etats,  sans 
exception  de  personnes  ni  de  lieux. 

Article  3.-  Les  deux  parties  contractantes  s'obligent  à  maintenir  de  toute  leur  force,  de 
tout  leur  pouvoir,  l'intégrité  de  leurs  territoires  respectifs,  à  ne  céder,  compromettre  ni 
aliéner,  en  faveur  d'aucune  puissance  étrangère,  ni  le  tout  ni  aucune  partie  de  leurs 
territoires  ni  des  iles  adjacentes  qui  en  dépendent. 

Elles  s'engagent  également  à  ne  solliciter  ni  consentir  aucune  annexion  ni  domination 
étrangère. 

Article  4.-  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  formellement  à  établir,  de  la 
manière  la  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  intérêts  réciproques  des  deux  peuples,  les 
lignes-frontières  qui  séparent  leurs  possessions  actuelles. 

Cette  nécessité  fera  l'objet  d'un  traité  spécial,  et  des  Commissaires  seront 
respectivement  nommés  le  plus  tôt  possible  à  cet  effet. 

Article  5  -  Les  Haïtiens  et  les  Dominicains  pourront,  réciproquement,  et  en  toute  sécurité 
et  liberté,  entrer,  comme  leurs  nationaux  avec  leurs  navires  et  cargaisons,  dans  les  ports 
ouverts  au  commerce  étranger  dans  chacun  des  deux  Etats,  et  seront  traités  sur  le  pied 
d'une  parfaite  réciprocité. 

Article  6.-  Les  marchandises  étrangères  qui  seront  introduites  par  les  ports  ouverts  des 
deux  parties  contractantes  seront  assujetties  au  paiement  de  tous  les  droits  fiscaux 
établis  dans  chaque  Etat. 

Seront  libres  de  tous  droits  d'importation  les  produits  temtoriaux  et  industriels  des 
deux  Républiques,  qui  seront  introduits  par  les  navires  nationaux. 
Article?.-  Les  navires  appartenant  aux  deux  nations  contractantes  et  dont  la  capacité 
n'excède  pas  cinquante  tonneaux,  seront  considérés  réciproquement  comme  navires  de 
cabotage,  tout  autant  qu'ils  s'occupent  exclusivement  du  commerce  des  produits 
territoriaux  et  industriels  des  deux  Républiques,  ou  des  produits  qui  y  sont  fabriqués. 
Article  8.-  Les  rivières  qui  ont  leur  embouchure  dans  un  des  deux  Etats  contractants  et 
leur  source  dans  l'autre,  et  les  lacs  dont  la  propriété  sera  commune  aux  deux  parties, 
seront  de  libre  navigation,  et  les  produits  des  deux  territoires  pourront  y  passer  sans  être 
sujets  à  d'autres  charges  ni  droits  que  ceux  qui  sont  déjà  établis,  ou  qui  seront  par  la 
suite  imposés  aux  nationaux  respectifs,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  par  les 
règlements  de  police  relatifs  à  la  navigation  intérieure. 

Article  9.-  Le  droit  de  halage,  de  flotage  et  d'attérage  de  radeaux  d'acajou  ou  autres  sur 
les  lacs  ou  étangs,  fleuves  ou  rivières  en  question,  sera  commun  aux  citoyens  des  deux 
Républiques.  Les  bateliers  ou  manoeuvres  seront  assujettis  néanmoins  aux  règlements 
de  police  concernant  la  navigation  intérieure. 
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Article  10.-  Afin  d'activer,  autant  que  possible,  l'Agriculture,  le  Commerce,  dans  toutes 
les  parties  des  deux  territoires,  et  d'exciter  l'industrie  des  habitants,  les  deux  parties 
contractantes,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  leurs  vues  bienfaisantes  et  paternelles  à 
cet  égard,  sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 
Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  des  deux  Républiques  passant  par  les  frontières, 
n'y  seront  soumis  à  aucun  droit  fiscal. 

Article  11.-  Une  concession  sera  accordée  de  commune  entente  par  les  deux 
Gouvernements  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  qui  reliera  Port-au-Prince  à 
Santo-Domingo.  Cette  entreprise  sera  subventionnée  par  les  deux  Gouvernements. 
Article12.-  Comme  un  témoignage  de  l'esprit  d'harmonie  et  des  sentiments  fraternels  qui 
animent  les  deux  Gouvernements,  et  qui  doivent  resserrer  de  plus  en  plus  les  liens  qui 
unissent  les  deux  peuples  ,  les  hautes  parties  contractantes  ont  décidé  que  ,  dès  qu'il 
sera  permis  d'évaluer,  par  la  statistique,  les  avantages  que  la  République  d'Haiti  retire 
de  la  liberté  du  commerce  de  ses  frontières  avec  celles  de  la  République  Dominicaine, 
un  retour  de  droits  de  douane  sera  fait  au  profit  de  la  dernière  et  cela,  sur  le  pied  de  la 
stricte  équité. 

Pour  les  mêmes  motifs,  s'il  y  avait  lieu  dans  l'avenir,  selon  que  les  deux  Républiques 
auront  prospéré,  le  gouvernement  d'Haiti  se  réserve,  par  la  statistique,  le  privilège 
réciproque  de  réclamer  la  même  faveur  d'un  retour  de  droits  de  la  République 
Dominicaine. 

Néanmoins,  dès  la  ratification  du  présent  Traité,  la  République  d'Haiti  mettra  à  la 
disposition  de  la  République  Dominicaine  une  somme  de  cent  cinquante  mille  piastres 
en  espèces  ou  en  lettres  de  change  sur  l'Europe  ou  les  Antilles,  pour  les  besoins  du 
service  public. 

Cette  somme  sera  comptée  par  versement  annuel  payable  d'avance  pendant  huit  ans, 
durant  laquelle  période  des  études  statistiques  seront  faites  à  la  diligence  des  parties 
intéressées,  dans  le  but  de  fixer  exactement  le  chiffre  de  ce  retour,  et  ce,  sans  préjudice 
des  avances  qui  ont  pu  être  faites  antérieurement  par  la  République  d'Haiti  à  la 
République  Dominicaine. 

Article  13.-  Les  réclamations  qui  pourront  être  faites  par  l'un  ou  l'autre  des  deux 
Gouvernements  en  faveur  de  leurs  nationaux,  pour  ce  qui  a  trait  à  la  restitution  des 
biens  immeubles  qui  pourront  exister  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'autre  Etat,  et  qui,  au 
moment  de  la  scission  de  1844,  constituaient  des  propriétés  individuelles,  seront  réglées 
par  un  traité  spécial.  Le  présent  article  est  subordonné  à  l'approbation  du  Gouvernement 
Dominicain. 

Article  14  -  Il  reste  convenu  que  les  citoyens  des  deux  nations  contractantes  peuvent 
entrer,  demeurer,  s'établir  ou  résider  dans  toutes  les  parties  des  deux  territoires,  et  ceux 
qui  désirent  s'y  livrer  à  une  industrie  quelconque,  auront  droit  d'exercer  librement  leur 
profession  et  leur  industrie,  sans  être  assujettis  à  des  droits  autres  ni  plus  élevés  que 
ceux  qui  pèsent  sur  les  nationaux  respectifs.  Ils  pourront  aussi  se  livrer  au  commerce  en 
gros  et  en  détail,  et  être  consignataires  et  agents  de  change  ou  spéculateurs,  en 
remplissant  les  formalités  imposées  aux  nationaux  respectifs. 

Article  15.-  En  conséquence  de  ce  qui  est  stipule  dans  l'article  précédent,  les  citoyens 
de  chacune  des  deux  Nations  contractantes  qui  se  trouveront  dans  la  juridiction  de 
l'autre,  auront  droit  de  disposer  de  leurs  biens  par  vente,  donation,  testament  ,  ou  de 
toute  autre  manière,  et  leurs  héritiers  ou  ayant-droits,  citoyens  de  l'autre  nation 
contractante,  leur  succéderont  dans  leurs  biens  avec  ou  sans  testament.  Ils  pourront  en 
prendre  possession,  que  ce  soit  par  eux-mêmes  ou  procuration,  et  en  disposeront  en 
payant  seulement  les  mêmes  droits  que  les  citoyens  du  pays  étaient  assujettis  à  payer 
en  pareil  cas.  A  défaut  du  représentant  direct,  on  gardera  ces  biens  conformément  aux 
lois  comme  si  c'étaient  les  biens  d'un  citoyen  du  pays,  en  attendant  que  le  légitime 
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propriétaire  prenne  des  mesures  pour  les  garantir.  S'il  surgit  une  contestation  entre  les 
réclamants  sur  la  légitime  propriété  des  biens,  elle  sera  définivement  jugée  par  les 
tribunaux  de  justice  du  pays  où  se  trouvent  ces  biens. 

Article  16.-  Les  deux  parties  contractantes  conviennent  que  les  citoyens  des  deux 
Républiques  pourront,  par  eux-mêmes  ou  par  l'intermédiaire  de  fondés  de  pouvoir, 
intenter  des  actions  réciproques  devant  les  tribunaux,  en  réclamation  d'animaux  ou 
d'autres  objets  enlevés  de  leurs  propriétés,  en  produisant  les  preuves  nécessaires  et  en 
se  soumettant  à  la  législation  de  la  localité  où  s'exerce  ce  droit. 

Article  17.-  En  vue  de  resserrer  les  liens  d'amitié  qui  unissent  les  deux  peuples,  et  par 
principe  de  réciprocité,  le  Gouvernement  Haïtien  prend  l'engagement  de  présenter  à  la 
prochaine  législature  du  pays  un  amendement  par  lequel  les  natifs  dominicains  seront 
admis  à  acquérir  des  immeubles  en  Haiti. 

Article  18.-  Tout  individu  qui  possède  des  propriétés,  soit  urbaines  ou  rurales,  coupées 
par  la  ligne  frontière,  est  tenu  ,  dans  le  courant  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  le 
présent  traité  sera  ratifié,  de  déclarer  par  écrit,  par  devant  le  juge  de  paix  de  la 
commune  la  plus  voisine  dans  le  pays  qu'il  a  choisi,  l'élection  qu'il  aura  faite  de  son 
domicile  civil.  Quant  aux  mineurs  et  autres  personnes  qui  se  trouvent  sous  tutelle  ou 
curatelle  ,  les  tuteurs  ou  curateurs  seront  tenus  de  faire,  au  terme  prescrit,  la  déclaration 
nécessaire. 

Article  19.-  Si  un  individu  quelconque,  propriétaire  mixte,  avait  négligé,  au  bout  du 
terme  prescrit,  la  déclaration  de  son  domicile  civil,  il  sera  considéré,  pour  les  effets  civils, 
comme  citoyen  du  pays  dans  lequel  il  avait  son  dernier  domicile,  son  silence,  dans  ce 
cas,  devant  être  considéré  comme  une  déclaration  tacite. 

Article  20.-  La  propriété  des  navires,  quelle  que  soit  leur  capacité,  est  exclusivement 
réservée  aux  nationaux  respectifs. 

Article.21.-  Si  un  navire  de  l'une  des  parties  fait  naufrage,  échoue  ou  supporte  quelque 
avarie  sur  les  côtes  ou  dans  la  juridiction  de  l'autre  partie,  leurs  concitoyens  respectifs 
recevront,  pour  eux,  leurs  navires  et  leurs  effets,  le  même  secours  qui  est  dû  au 
habitants  du  pays  où  est  arrivé  l'accident,  et  auront  à  payer  les  mêmes  charges  et  les 
mêmes  droits  de  sauvetage  que  ceux-ci  auraient  à  payer  en  pareil  cas.  Si  les 
réparations  que  requiert  un  navire  échoué,  rendaient  nécessaire  le  déchargement  de 
tout  ou  partie  de  la  cargaison,  il  ne  sera  payé  ni  droits  de  douane  ni  autres  taxes  ni 
honoraires  pour  la  cargaison  qui  sera  débarquée,  si  ce  n'est  que  ceux  que  les  navires 
nationaux  paient  dans  le  même  cas. 

il  est  entendu  toutefois  que  si,  pendant  que  le  navire  est  en  réparation,  on  débarque 
la  cargaison  et  la  dépose  dans  un  endroit  destiné  à  la  réception  des  marchandises  pour 
lesquelles  on  n'a  pas  droit  à  payer,  sa  cargaison  sera  sujette  aux  charges  et  honoraires 
qui  sont  légalement  dus  aux  propriétaires  du  magasin  où  le  dépôt  se  fait. 
Article  22.-  Les  bâtiments  de  guerre  de  l'une  des  deux  Républiques  pourront  entrer  dans 
les  ports  ouverts  de  l'autre  pour  se  radouber,  se  réparer,  comme  les  bâtiments 
nationaux,  en  jouissant  des  mêmes  avantages  et  privilèges  dont  jouissent  ces  derniers. 
Article  23.-  Les  citoyens  de  l'un  et  l'autre  Etat  ne  pourront  être  soumis  respectivement  à 
aucune  saisie  ni  retenue  sur  leurs  navires,  cargaisons,  marchandises  et  effets 
commerciaux,  pour  aucune  expédition  militaire  ni  pour  usage  public,  quel  qu'il  soit,  sans 
une  indemnité  convenue  et  fixée  préalablement  entre  les  parties  intéréssées  et 
suffisante  pour  cet  usage  et  pour  les  dommages,  pertes,  retards  et  préjudices  qui 
naîtront  du  service  auquel  on  les  astreint. 

Article  24.-  Les  citoyens  des  deux  Etats  jouiront  respectivement  d'une  entière  liberté  de 
conscience,  et  pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière  que  le  permettent  la 
Constitution  et  les  lois  du  pays  où  ils  se  trouvent. 
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Article  25  -  Pour  maintenir  et  conserver  les  bonnes  relations  entre  les  deux 
gouvernements,  de  même  que  pour  faciliter  le  commerce  des  deux  pays,  les  hautes 
parties  contractantes  conviennent  d'établir  des  agents  diplomatiques,  des  consuls  et  des 
vice-consuls  dans  les  ports  cités  qu'on  jugera  convenable  ;  mais  ces  agents  n'entreront 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  qu'après  avoir  obtenu  du  Gouvernement  auprès 
duquel  ils  sont  acrédités  leur  exequatur.  Ces  agents  jouiront,  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  propriétés,  des  mêmes  privilèges,  facultés  et  immunités  qui  sont  accordés  à 
ceux  de  la  même  classe  de  la  nation  la  plus  favorisée.  Cependant  si  les  consuls  et  les 
vice-consuls  exercent  le  commerce,  ils  seront  assujettis,  à  l'égard  de  leurs  transactions 
commerciales,  aux  mêmes  lois  et  coutumes  qui  régissent  les  simples  citoyens  de  leur 
nation,  ou  les  sujets  ou  citoyens  de  la  nation  la  plus  favorisée  ou  la  plus  privilégiée. 
Article  26.-  Les  Consuls,  Vice-Consuls  ,  et  Agents  commerciaux  ne  pourront  résider  que 
dans  les  ports  ouverts. 

Article  27.-  Les  agents  consulaires  et  leurs  chanceliers  jouiront  des  privilèges  attachés  à 
leur  position,  et  ne  pourront  être  arrêtés  ni  emprisonnés,  excepté  dans  le  cas  de  crime 
atroce,  et,  s'ils  étaient  commerçants,  la  contrainte  par  corps  ne  pourra  leur  être 
appliquée  que  pour  des  faits  de  commerce,  et  non  pour  des  faits  civils. 
Article  28.-  Les  consuls  et  leurs  Chanceliers  ne  pourront  être  cités  à  comparaître  comme 
témoins  devant  les  tribunaux.  Quand  la  justice  du  pays  nécessite  qu'on  prenne  d'eux 
une  déclaration  judiciaire,  on  aura  à  la  leur  demander  par  écrit,  ou  à  se  transporter  chez 
eux  pour  la  recevoir  de  vive-voix.  Enfin  ces  agents  jouiront  de  tous  les  autres  privilèges, 
exemptions  et  immunités  qui  peuvent  être  accordés  dans  le  pays  où  résident  les  agents 
de  la  même  catégorie  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Article  29.-  Les  archives,  et  en  général,  tous  les  papiers  de  chancelleries  et  secrétaires 
des  Consuls  respectifs  seront  inviolables,  et,  sous  aucun  prétexte,  ni  aucun  cas,  ils  ne 
pourront  être  saisis  ni  visités  par  l'autorité  locale. 

Article  30.-  Les  consuls  respectifs,  en  cas  de  mort  d'un  de  leurs  nationaux  sans 
testament  ni  exécuteur  testamentaire,  pourront  1o  soit  d'office,  soit  sur  requête  des 
parties  intéressées,  apposer  les  scellés  sur  les  effets  meubles  et  papiers  du  défunt,  en 
informant  préalablement  de  cette  opération  l'autorité  compétente,  qui  pourra  y  assister, 
et  même  ,  si  elle  le  juge  convenable,  mettre  aussi  son  sceau  sur  les  scellés,  et,  dès 
lors,  on  ne  pourra  lever  les  scellés,  revêtus  de  ce  double  sceau  que  d'un  commun 
accord  ;  2o  faire  l'inventaire  des  biens  de  la  succession  en  présence  de  l'autorité  du 
pays,  si  celle-ci  croit  devoir  concourir  à  cet  acte  ;  3o  faire  procéder,  conformément  à 
l'usage  des  lieux,  à  la  vente  des  biens  appartenant  à  la  succession  ;  4o  enfin, 
administrer  et  liquider  personnellement,  ou  nommer,  sous  leur  responsabilité  un  agent 
qui  administre  et  liquide  la  dite  succession,  sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  ces  nouvelles  opérations  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  réclamations  contre  la 
succession  par  tel  ou  tels  citoyens  du  pays  ou  tel  ou  tels  citoyens  de  nation  étrangère. 
Dans  ce  cas  s'il  survient  quelque  contestation  entre  les  intéressés,  elle  sera  soumise  à 
la  décision  des  tribunaux  du  territoire  ;  et  le  consul  agira  alors  comme  la  partie  qui 
représente  la  succession.  Mais  les  consuls  seront  obligés  de  faire  annoncer  la  mort  de 
l'individu  dans  un  des  journaux  qui  se  publient  dans  l'étendue  de  leur  territoire,  et  ne 
pourront  livrer  les  biens  du  défunt  ni  leur  produit  à  ses  héritiers  légitimes  ou  à  ses 
mandataires,  qu'après  avoir  payé  toutes  les  dettes  que  le  défunt  aurait  contractées  dans 
le  pays,  ou  après  qu'il  s'est  écoulé  un  an  depuis  l'annonce  de  la  mort  sans  qu'on  ait  fait 
aucune  réclamation  contre  la  succession. 

Article  31-  Pour  ce  qui  concerne  la  police  des  ports,  le  chargement  et  le  déchargement 
des  navires,  la  sûreté  des  marchandises,  biens  et  effets,  les  citoyens  des  deux  pays 
seront  respectivement  assujettis  aux  lois  et  statuts  locaux  ;  néanmoins  les  consuls 
respectifs  seront  chargés   exclusivement  du  maintien  de  l'ordre  à  bord  des  navires 
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marchands  de  leur  nation,  et  eux  seuls  connaîtront  des  altercations  qui  auront  lieu 
entre  les  matelots,  le  capitaine  et  les  officiers  de  l'équipage,  mais  les  autorités  locales 
pourront  intervenir  quand  les  désordres  survenus  seront  susceptibles  de  troubler  le 
repos  public  sur  terre  ou  en  rade,  et  pourront  également  connaître  de  ces  altercations 
quand  un  individu  du  pays  ou  un  étranger  s'y  trouvent*  mêlés. 

Les  consuls  respectifs  pourront  faire  arrêter  et  remettre  à  bord  des  navires  de  leurs 
nations,  les  matelots  déserteurs.  Enfin  ils  se  référeront  par  écrit  aux  autorité  locales 
compétentes,  et  justifieront  du  fait  par  l'exhibition  des  registres  du  navire  et  du  rôle  de 
l'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti,  par  les  copies  des  pièces  justificatives  dûment 
certifiées  par  eux,  constatant  que  les  hommes  réclamés  appartiennent  à  l'équipage  des 
dits  navires.  Leur  demande  ainsi  justifiée,  on  ne  pourra  leur  refuser  la  remise  des 
déserteurs;  au  contraire,  on  leur  donnera  tout  moyen  et  secours  pour  les  rechercher  ou 
les  arrêter.  Les  déserteurs  seront  détenus  dans  les  prisons  du  pays  sur  la  demande  et 
aux  frais  des  Consuls  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  occasion  pour  les  faires  partir  ;  s'il  ne 
s'en  présente  pas  au  bout  de  trois  mois,  à  partir  du  jour  de  l'arrestation,  les  déserteurs 
seront  mis  en  liberté  et  ne  pourront  être  recherchés  une  autre  fois  pour  la  même  cause. 
Article  32.-  Il  y  aura  amnistie  pleine  ,  générale,  et  particulière,  en  faveur  de  tous 
individus,  de  quelque  rang,  sexe  ou  condition  qu'ils  puissent  être,  qui  auraient  pris  part 
aux  événements  politiques,  civils  et  militaires  qui  ont  eu  lieu  entre  les  deux  peuples. 
Personne,  par  conséquent,  ne  pourra  à  l'avenir,  être  recherché  ni  inquiété  en  aucune 
manière,  pour  cause  quelconque  de  participation  directe  ou  indirecte,  à  quelque  époque 
que  se  soit,  aux  événements  précités  .  Tous  les  procès,  poursuites  ou  recherches  seront 
regardés  comme  non  avenus. 

Article  33.-  Le  gouvernement  haitien  et  le  gouvernement  dominicain  s'engagent 
réciproquement  à  ne  jamais  permettre  ni  tolérer  que  ,  sur  leurs  territoires  respectifs, 
aucun  individu,  aucune  bande,  aucun  parti,  s'établisse  dans  le  but  de  troubler,  en  quoi 
que  ce  soit,  l'ordre  des  choses  existant  dans  l'Etat  voisin.  Ils  s'engagent  également 
d'éloigner  de  leurs  frontières  et  même  d'expulser  de  leurs  territoires  respectifs  tous 
individus  qui  seraient  susceptibles  par  leur  présence  d'occasionner  dans  l'Etat  voisin 
des  troubles  ou  des  désordres. 

Cet  article  sera  exécutoire  contre  les  individus,  les  bandes  et  les  partis  qui  y  sont 
désignés,  soit  sur  la  réclamation,  dûment  justifiée,  du  Gouvernement  menacé,  soit  sur 
la  connaissance  acquise  par  l'autre  des  faits  qui  pourront  donner  lieu  à  cette  mesure. 
Article  34.-  La  République  d'Haiti  et  la  République  Dominicaine,  sur  la  réquisition  faite 
en  leur  nom,  par  l'intermédiaire  de  leurs  Consuls  et  Agents  Diplomatiques  respectifs, 
livreront  à  la  Justice  les  individus  de  l'une  et  de  l'autre  partie  qui,  étant  accusés  des 
crimes  énumérés  dans  l'article  suivant,  pour  les  avoir  commis  sur  le  territoire  de  la 
juridiction  de  la  partie  requérante,  se  seront  réfugiés  ou  seront  trouvés  sur  le  territoire 
de  l'autre.  Mais  cela  n'aura  lieu  que  lorsque  le  fait  de  la  perprétation  du  crime  sera 
tellement  prouvé  que,  s'il  était  commis  dans  le  pays  où  se  trouvent  les  accusés,  ceux-ci 
seraient  dans  le  cas  d'être  arrêtés  et  livrés  aux  tribunaux. 

Article  35.-  Conformément  aux  dispositions  de  cette  Convention,  seront  livrées  les 
personnes  accusées  des  crimes  suivants  :  homicide  volontaire,  assassinat,  parricide, 
infanticide  et  empoisonnement,  ou  tentative  de  ces  crimes,  rapt,  émission  de  fausse 
monnaie  ou  falsification  de  monnaie,  émission  de  documents  falsifiés  ou  falsification  de 
documents,  incendie,  vol,  vol  avec  effraction,  abus  de  confiance  commis  par  des 
employés  publics  ou  par  des  personnes  à  gages  au  préjudice  de  ceux  qui  les  ont 
employés,  en  tant  que  ces  crimes  soient  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes. 
Article  36.-  Dans  chaque  pays  la  remise  des  criminels  se  fera  seulement  par  ordre  ou 
mandat  du  pouvoir  Exécutif,  et  les  dépenses  qu'occasionneront  la  détention  et  la  remise 
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des  accusés,  effectuées  en  vertu  des  articles  précédents,  seront  à  la  charge  de  la  partie 
qui  en  a  fait  la  demande  ou  réclamation. 

Article  37.-  Les  dispositions  des  articles  précédents,  relatives  à  la  remise  des  criminels 
fugitifs,  ne  seront  point  applicables  aux  faits  commis  avant  la  ratification  du  présent 
Traité  ni  ceux  qui  ont  un  caractère  politique. 

Article  38.-  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  d'établir  plus  tard  des 
conventions  spéciales  relatives  au  service  postal  et  à  la  pêche  sur  les  étangs,  lacs, 
rivières,  côtes  des  deux  Etats. 

Article  39  -  Les  stipulations  du  présent  Traité  relatives  au  commerce,  à  la  navigation  et  à 
l'extradition,  conserveront  leur  force  et  vigueur  pendant  vingt-cinq  ans,  à  compter  du  jour 
de  l'échange  des  ratifications,  mais  les  stipulations  ayant  trait  aux  autres  objets  y 
compris  seront  perpétuellement  obligatoires. 

Article  40.-  Le  présent  traité  de  paix,  de  commerce,  de  navigation  et  d'exaltation  sera 
ratifié  et  les  ratifications  échangées  au  Port-au-Prince,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  cette  date,  ou  avant,  s'il  est  possible. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  des  parties  contractantes  ont  signé  la  présente 
Convention  et  y  apposé  leurs  sceaux  respectifs. 
Fait  en  double  original,  en  français  et  en  espagnol,  dans  la  ville  du  Port-au-Prince,  le 
neuvième  jour  du  mois  de  Novembre  de  l'an  du  Seigneur  mil  huit  cent  soixante-quatoze. 
PROPHETE,  D.  LABONTE,  LIZAIRE,  Em.A.  GUTIERREZ, 
Carlos  NOUEL,  J.CAMINERO  ,  COCCO,  A.  BEAUREGARD. 
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LOI  PORTANT  CESSION  CONDITIONNELLE  DES  TERRAINS  DU  DOMAINE 
NATIONAL. 

C'est  la  fameuse  loi  du  26  février  1883,  «  portant  concession  conditionnelle  des 
terrains  du  Domaine  National  »,  la  deuxéme  expérience,  depuis  Pétion,  de  réforme 
agraire  dans  le  sens  de  la  distribution  des  terres  de  l'état .  Le  texte  fondamental  (article 
1)  reprend  dans  leurs  grandes  lignes  des  dispositions  antérieures  restées  lettres  mortes 
pendant  plus  d'un  demi-siècle,  mais  pour  les  remettre  en  vigueur  dans  un  esprit 
moderne  de  relance  agraire,  stipulant  que  «  tout  citoyen  qui  s'engage  à  cultiver  les 
denrées  suivantes  :  café,  canne  à  sucre,  coton,  cacao,  tabac,  indigo,  ramie  et  tous 
autres  produits  d'exportation,  aura  droit  à  une  mise  en  possession  de  trois  à  cinq 
carreaux  de  terre  du  domaine  public  après  demande  écrite  adressée  au  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Agriculture,  qui  y  donnera  suite,  le  terrain  ayant  été  arpenté  aux  frais  du 
soumissionnaire  »  Louis-Josepti  Janvier  commente  à  ce  sujet  cette  disposition  centrale 
du  texte  :  «  Cette  loi  opère  en  Haïti  la  seule  révolution  que  ce  pays  peut  se  vanter  d'avoir 
vue  depuis  qu'il  a  conquis  son  autonomie  ou  depuis  1821  ». 

Mais  une  nouveauté  de  la  loi  de  1883  réside  en  son  article  5  :  «  Les  usines 
fondées  pour  la  préparation  desdites  denrées,  les  sociétés  anonymes  par  actions, 
montées  pour  l'exploitation  en  grand  du  domaine  public,  jouiront,  en  tant  que  personnes 
morales,  du  privilège  de  naturalité.  »  On  a  pu,  certes ,  discuter  le  bienfondé  de  cet  article 
5,  le  juger  même  «  comme  inutile  et  sans  signification  ».  C'était  une  disposition  novatrice 
essentielle  porteuse  d'une  vision  d'avenir  On  a  voulu  faire  valoir  que  les  dispositions  de 
février  1883  ont  eu,  en  fin  de  compte,  le  même  sort  que  leurs  devancières  :  elle  sont 
restées  à  peu  près  lettre  morte,  (même  sur  l'essentiel,  c'est  à  dire  les  concessions  de  3 
à  5  carreaux,  une  source  critique  a  prétendu  que  le  gouvernement  n'aurait  enregistré 
que  quelques  800  demandes  de  concessions  en  cinq  ans)  Mais  l'article  5  de  la  loi  sur 
les  concessions  conditionnelles  de  SALOMON,  de  l'avis  de  Paul  Moral,  «  n'en  constitue 
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pas  moins,  du  point  de  vue  politique,  la  première  sollicitation  officielle  précise  en  faveur 
de  l'intervention  du  capital  étranger  dans  l'exploitation  agricole  haïtienne,  au  moment 
même  où  la  petite  paysannerie  indépendante  achève  de  se  définir».  Louis-Joseph 
Janvier  n'en  disconvient  pas  et  même  s'en  félicite  :  «  Cet  article  est  important.  H  invite 
les  capitaux  étrangers  à  venir  coloniser  Haïti  »,  car  il  n'y  voit  aucune  contradiction  ni 
incompatibilité. 

Portant  sur  la  loi  de  1883  un  jugement  d'ensemble,  le  même  auteur  a  conclu  : 
«  Jamais  mesure  politique  ne  fut  plus  opportune,  plus  juste  et  plus  fraternelle  et  plus 
sage,  que  la  loi  du  26-28  février  1883  ; 

La  natalité  augmente  partout  quand  la  propriété  est  divisée.  Plus  les  propriétaires 
seront  nombreux  et  assurés  de  transmettre  le  sol  qu'ils  défricheront  à  leurs  enfants, 
plus  la  paix  sera  sauvegardée  par  la  masse  même  des  intéressés  qui  pourraient  souffrir 
de  toute  crise  continue. 

Intéresser  le  plus  grand  nombre  au  travail,  le  rendre  propriétaire,  c'est  éloigner  du 
pays  les  secousses  périodiques  qui  enrayent  sa  marche  progressive. 

Il  faut  que  l'ouvrier,  le  paysan  sentent  que  le  gouvernement  est  avec  eux.  La 
république  sera  la  république  des  paysans  ou  ne  sera  pas.  ».  Un  écho  optimiste  dans  le 
même  sens  est  donné  par  André-Marcel  d'Ans  :  «  Véritable  réforme  agraire,  cette  loi 
( 1883)  sonnait  le  glas  des  ambitions  de  voir  se  rétablir  les  plantations  de  type  colonial  ». 

Salomon,  président  d'Haïti, 

Considérant  qu'il  est  du  devoir  du  gouvernement,  vu  la  situation  actuelle  du  pays, 
d'encourager  le  développement  de  l'agriculture  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir 
pour  assurer  le  bien-être  des  populations  ; 

Considérant  qu'il  est  urgent  de  donner  un  plus  grand  essor  à  la  production  de  nos 
principales  denrées  d'exportation,  d'augmenter  nos  moyens  d'échange  ; 

Sur  le  rapport  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture  et  de  l'Intérieur,  et  de  l'avis  du 
Conseil  des  Secrétaires  d'Etat, 

A  proposé, 

Et  le  corps  législatif  a  rendu  la  loi  suivante  : 
Article  1er.-  Tout  citoyen  qui  s'engagera  à  cultiver  les  denrées  suivantes  :  café,  canne  à 
sucre,  coton,  cacao,  tabac,  indigo,  ramie  et  tous  autres  produits  d'exportation,  aura  droit 
à  une  mise  en  possession  de  trois  à  cinq  carreaux  de  terre  du  domaine  public,  après 
demande  écrite  adressée  au  secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  qui  y  donnera  suite,  le 
terrain  ayant  été  préalablement  arpenté  aux  frais  du  soumissionnaire. 
Art.  2.-  Dès  qu'il  sera  constaté  par  une  Commission  nommée  à  cet  effet  et  après  les 
délais  suivants  : 
Pour  le  café,  quatre  ans  ; 
Pour  la  canne  à  sucre,  deux  ans  ; 
Pour  le  coton,  deux  ans  ; 
Pour  le  cacao,  cinq  ans  ; 
Pour  le  tabac,  deux  ans  ; 
Pour  l'indigo,  un  an  ; 
Pour  la  ramie,  un  an  ; 

Que  les  Va  du  terrain  concédé  sont  plantés  en  une  ou  plusieurs  de  ces  denrées,  et  à  la 
suite  d'une  première  récolte,  l'occupant  ou  ses  ayants  droit  recevront  du  gouvernement 
un  titre  de  concession  à  perpétuité. 

Art.3-  Si,  ces  délais  passés,  le  concessionnaire  ne  remplissait  pas  les  conditions  ci- 
dessus  édictées,  l'Etat  rentre  purement  et  simplement  en  possession  du  terrain  que  tout 
autre  pourra  soumissionner. 
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Art.4.-  Le  fermier  ou  l'occupant  actuel  aura  toujours  la  préférence  sur  tout  autre 
soumissionnaire  (1). 

Art. 5.-  Les  usines  fondées  pour  la  préparation  des  dites  denrées,  les  sociétés 
anonymes  par  actions,  montées  pour  l'exploitation  en  grand  du  domaine  public,  jouiront, 
en  tant  que  personne  morale,  du  privilège  de  naturalité  (2). 

Art. 6.-  La  présente  loi  abroge  toutes  lois  ou  dispositions  de  lois  qui  lui  sont  contraires  ; 
elle  sera  exécutée  à  la  diligence  des  Secrétaires  d'Etat  de  l'Agriculture  et  de  l'Intérieur, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Donné  à  la  Chambre  des  Représentants,  à  Port-au-Prince,  le  26  février  1883,  an  80e 
de  l'Indépendance. 

Le  Président  de  la  Chambre,         les  secrétaires, 

(signé)  R.  Honorât.  (  signé)  A.D.Thomas.  F.N.  Apollon 

Donné  à  la  Maison  Nationale,  au  Port-au-Prince,  le  27  février  1883,  au  80e  de 

l'Indépendance. 

Le  Président  du  Sénat,  Les  Secrétaires 

(Signé)  M. Montasse.  (Signé)  F.Joseph.  E.  Pierre. 

AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Le  Président  d'Haïti  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  du  Corps  législatif  soit  revêtue  du 
sceau  de  la  République,  imprimée,  publiée  et  exécutée. 

Donné  au  Palais  National,  au  Port-au-Prince,  le  28  février  1883,  an  80e  de 
l'Indépendance, 
(signé)  SALOMON. 
Par  le  Président  : 

Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Agriculture, 
(signé)  François  MANIGAT. 
Le  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
(signé)  Ovide  CAMEAU. 
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La  Guerre  Civile  en  1883  :  I.-  du  côté  des  libéraux 

A.  -  Un  portrait  moral  haineux  de  Salomon 

«  Sur  ces  entrefaites,  sortit  de  l'ombre  le  génie  malfaisant  qui  a  nom  Salomon.  Vieillard 
morose,  d'une  taille  de  géant,  accoutumé  par  son  état  au  soupçon,  à  l'hypocrisie,  à 
l'inquisition.  Son  âme  perce  sur  son  extérieur  et  son  corps  paraît  miné  par  ces 
dispositions  secrètes.  Sa  parole  facile  n'est  ardente  que  du  feu  de  la  vengeance.  Sa 
tête  est  oblongue  ;  sa  chevelure  laineuse,  épaisse,  blanche.  Des  tâches  profondes, 
laissées  par  le  passage  de  la  petite  variole,  marquent  sa  peau.  Encadrés  dans  des 
soucils  proéminents,  ses  yeux  blancs  et  sournois  fuyent  le  regard.  Sa  bouche, 
circonscrite  par  des  lèvres  plates  et  serrées,  porte  le  pli  caractéristique  de  la 
méchanceté.  L'ensemble  de  sa  physionomie  parait  de  loin  imposant  ;  de  près,  il  sue  le 
crime  »  (le  libéral  Léon  Laroche). 

B.  -  Le  Manifeste  des  insurgés  bazelaisistes  de  Miragoâne 

«  Haïtiens,  plus  de  trois  années  se  sont  écoulées  depuis  que  Lysius-Etienne-Félicité 
Salomon,  le  chef  traître  et  parjure,  profitant,  de  retour  à  peine  de  l'exil,  du  désarroi  où 
des  événements  à  jamais  mémorables  venaient  de  jeter  le  pays,  réussit  à  s'emparer  du 
pouvoir.  Trois  années  de  déchéance,  d'opprobe,  qui,  de  génération  en  génération, 
laisseront  profondément  gravé  dans  notre  mémoire  le  souvenir  d'horribles  souffrances, 
de  fautes,  de  hontes  en  tous  genres  et  de  la  plus  affreuse  misère  !  Trois  années  qui 
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marqueront  à  juste  titre  comme  les  plus  néfastes  qui  se  seront  à  jamais  appesanties  sur 
notre  nationalité. 

«  Tous  pourtant,  au  lendemain  des  tristes  bouleversements  de  1879,  à  l'avènement 
du  nouveau  pouvoir,  se  disaient  alors  :  il  faut  acœpter  sincèrement,  sans  arrière- 
pensée,  le  fait  qui  vient  de  s'accomplir.  L'homme  que  les  circonstances  amènent  à  la 
direction  de  l'Etat  ne  donnera  peut-être  pas  au  pays  un  ordre  de  choses,  un  système  de 
gouvernement  assis  sur  le  fonctionnement  d 'institutions  vraiment  libres  ;  mais  on  peut 
du  moins  attendre  de  son  administration,  avec  l'ordre  et  la  sécurité  qui  résulteront  de  la 
paix,  un  bon  sens  politique  pratique  et  éclairé  ;  il  saura,  en  un  mot  ,  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques,  prendre  une  voie  qui  promette  quelque  amélioration  à  notre  triste 
condition  économique  et  assurer  aussi  l'avènement  moral  et  intellectuel  de  notre  jeune 
société  si  éprouvée. 

«  Les  aptitudes  supposées  à  celui  auquel  la  nation  venait  de  s'en  remettre  du  soin  de 
ses  destinées,  son  expérience  des  hommes  et  des  choses  de  son  pays,  sa  résidence 
prolongée  dans  les  grands  foyers  de  la  civilisation,  de  solennelles  et  retentissantes 
promesses,  tout  semblait  autoriser  une  telle  confiance. 

«  Haïtiens,  qui  peut  nier  maintenant,  en  face  de  la  réalité  si  lamentablement  exposée 
sous  les  yeux  de  tous,  la  cruelle  déception  qu'a  su  infliger  cet  homme  ? 

«  A  la  place  du  règne  de  la  loi,  de  ce  régime  sinon  de  liberté,  du  moins  d'autorité  toute 
paternelle  qu'attendait  de  lui  son  pays,  c'est  le  despotisme,  c'est  l'arbitraire,  c'est  la 
tyrannie  qu'il  a  fait  renaître  ;  une  tyrannie  lâche  impitoyable,  cynique,  cruelle,  délirante  ; 
une  tyrannie  telle  qu'on  n'en  rencontre  même  plus  dans  les  régions  de  l'Extrême-Orient 
et  dont  les  allures,  si  étranges  à  cette  fin  du  XIXe  siècle,  constituent  un  si  étonnant 
contraste  avec  ce  qui  est  partout  pratiqué. 

«  Quels  ont  été  pour  notre  malheureuse  patrie  les  fruits  de  cet  abominable  régime  ? 
Vous  les  avez  déjà  constatés. 

«  A  l'extérieur,  le  retentissement  des  fautes  et  des  méfaits  d'un  gouvernement  inepte, 
et  le  spectacle  attristant  de  notre  apparente  impuissance  à  nous  débarrasser  de  ses 
funestes  étreintes  accréditant,  avec  un  renouvellement  de  force,  l'humiliante  assertion 
de  notre  inaptitude  à  nous  gouverner  ;  d'où  un  nouveau  discrédit,  une  nouvelle  atteinte  à 
notre  renom  et  à  notre  considération  dans  le  monde  civilisé. 

«  A  l'intérieur,  le  mensonge  effronté,  la  menace,  l'intimidation,  la  terreur,  érigés  en 
système  de  gouvernement  ;  l'espionnage,  la  délation  encouragée  à  un  degré  inconnu 
encore  chez  nous  ;  la  violation  du  secret  des  lettres  pratiquée  sans  scrupule  et  servant 
de  prétextes  à  d'injustes  persécutions  ;  la  prédication  outrageante  et  brutale  de  la 
désunion  au  sein  d'une  population  dont  le  bonheur  ne  saurait  être  garanti  que  par  la 
plus  franche  et  la  plus  sincère  union  ;  l'excitation  systématiquement  et  officiellement 
combinée  des  citoyens  à  la  haine  des  uns  contre  les  autres  ;  des  mesures  absurdes  , 
pertubatrices  de  la  fortune  publique  et  privée  ;  l'accroissement  sans  motif  et 
cyniquement  outré  de  la  dette  publique  intérieure  et  extérieure  ;  le  gaspillage  effréné, 
la  dilapidation  effrontée  des  ressources  du  pays  :  une  insouciante  mise  en  pratique  de  la 
plus  insigne  mauvaise  foi,  pour  violer  sans  raison  des  engagements  contractés  sans 
motifs  ;  tous  nos  grands  intérêts  généraux  livrés  à  l'abandon  ou  détruits  ;  les  services 
administratifs  négligés  ou  désorganisés,  le  recrutement  de  l'amnée  se  faisant  par  des 
moyens  violents  et  arbitraires  ;  l'instruction  publique,  cette  sauvegarde  de  notre  avenir, 
complètement  délaissée  ;  la  justice  asservie  aux  caprices  d'un  chef  lâche  et  sans  foi, 
contrainte  de  servir  d'instrument  aux  machiavéliques  desseins  d'un  pouvoir  ignoble  et 
éhonté  ;  la  liberté  individuelle,  ce  droit  fondamental  et  imprescriptible  de  tous, 
méconnue  jusque  dans  la  personne  de  vieillards,  de  femmes,  d'enfants,  par  des 
emprisonnements  prolongés  sans  la  moindre  allégation  de  motifs  et  au  mépris  le  plus 
insolemment  affiché  des  formes  tutélaires  de  la  justice  ;  des  proscriptions  sans  nombre. 
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capricieusement  ordonnées  par  celui-là  même  qui  avait  proclamé  si  haut  l'exil  impie  ; 
des  exécutions  sanglantes  à  Saint-Marc  et  aux  Gonaives,  véritables  hécatombes 
humaines,  perpétrées  en  violation  préméditée  de  toutes  les  garanties  judiciaires,  légales 
et  constitutionnelles,  et  ordonnées  à  bon  escient,  contre  des  non  coupables, 
uniquement  en  vue  de  jeter  l'épouvante  dans  les  esprits  ';  la  représentation  nationale,  si 
docile  qu'elle  se  soit  montrée,  traitée  avec  mépris  et  indignement  menacée  en  séance 
officielle,  dans  l'inviolabilité  et  les  immunités  de  ses  membres  ;  la  souveraineté  même 
du  peuple,  bafouée  par  l'immixtion  des  agents  de  l'Exécutif  dans  les  opérations 
électorales,  enfin  pas  une  loi  de  l'ordre  administratif,  financier  ou  politique  restée 
intacte  ;  la  Constitution  elle-même,  cette  Constitution  dictée,  après  son  avènement  et  à 
sa  convenance,  par  le  chef  d'État,  ouvertement  méconnue  et  déchirée  I 

«  Concitoyens,  pendant  que  ce  chef  néfaste  poursuivait  ainsi  son  oeuvre 
d'anéantissement,  quelques  hommes,  dont  vous  avez  déjà  maintes  fois  secondé  les 
patriotiques  efforts  dans  la  mission  si  hérissée  de  difficultés  et  d'épreuves  de  lancer  leur 
pays  dans  les  voies  nouvelles,  savaient  surmonter  les  rigueur  de  l'ostracisme,  pour  ne 
s'occuper  que  du  sort  fait  à  la  patrie  et  s'efforcer  d'y  apporter  quelque  remède.  Le  regard 
sans  cesse  tourné  vers  le  sol  natal  ;  l'âme  déchirée  par  les  souffrances  de  leurs 
concitoyens  ;  l'esprit  inquiet  des  dangers  entrevus  dans  l'avenir  ;  veillant  ainsi,  même  de 
loin,  à  la  sauvegarde  des  plus  chers  intérêts  de  tous  ,  ils  ont  compris  qu'il  fallait,  avant 
tout,  s'appliquer  avec  ardeur  et  sans  relâche  à  effacer  les  tristes  effets  de  la  désunion 
qui  avait  été  si  machiaveliquement  semée  dans  notre  sein,  qu'il  fallait  rétablir  ce 
faisceau  lentement  et  patiemment  formé  sous  l'égide  de  la  constitution  de  1867. 

«  Haïtiens,  ce  travail  ne  pouvait  manquer  de  porter  ses  fruits  bienfaisants  et 
l'entreprise  patriotique  est  maintenant  achevée.  Nos  divisions  passées  ont  disparu  de 
tous  les  coeurs  soucieux  du  sort  d'Haiti  et  la  fusion  des  esprits  s'est  opérée  dans  un 
sentiment  de  solidarité  commune  pour  la  sauvegarde  des  droits  de  chacun  en  particulier 
et  de  tous  en  général. 

«  L'oeuvre  sainte  d'affronter  la  plus  odieuse  des  tyrannies  peut  être  maintenant 
entreprise. 

«  En  donnant  en  ce  moment  solennel  le  signal  convenu  de  la  Révolution,  nous 
n'avons  qu'une  seule  ambition  :  renverser  la  tyrannie  et  appeler  le  peuple,  seul 
souverain,  à  venir,  dans  la  plus  complète  liberté,  exercer  ses  droits  pour  le 
rétablissement  de  nos  institutions  sous  l'égide  de  la  constitution  de  1 867  et  la  formation 
d'un  gouvernement  définitif  entièrement  de  son  choix. 

«  Concitoyens,  l'heurre  de  la  délivrance  est  sonnée.  Debout  !  et  encore  une  fois 
montrons  que,  si  la  tyrannie  peut  parfois  s'installer  parmi  nous,  fouler  aux  pieds  nos 
droits,  disposer  de  nos  biens  les  plus  précieux  au  gré  de  son  caprice,  nous  imposer  la 
souillure  de  son  contact  repoussant,  nous  savons  du  moins  revendiquer  aussi  nos 
droits,  nous  débarrasser  des  traîtres  et  des  parjures,  rétablir  dans  son  intégrité  le  règne 
des  principes. 

«  Autorités  militaires  de  la  République,  vous  qui  avez  en  main  l'emploi  de  la  force 
publique,  vous  saurez  vous  pénétrer  de  votre  position  en  face  d'un  mouvement 
révolutionnaire  qui,  vous  ne  pouvez  le  nier,  est  si  légitime.  Il  va  dépendre  uniquement  de 
votre  ligne  de  conduite  que  le  succès  soit  atteint  sans  une  inutile  effusion  de  sang. 

«  Elevez-vous  à  la  hauteur  de  votre  devoir  dans  cette  circonstance  solennelle  ; 
n'oubliez  pas  que  ce  n'est  pas  à  un  homme  que  vous  avez  juré  fidélité,  mais  bien  à 
votre  pays  ;  que,  serviteurs  de  la  République,  ce  sont  les  lois  de  la  nation  et  non  la 
volonté  ou  les  caprices  d'un  tyran  que  vous  avez  juré  de  respecter,  de  faire  respecter  et 
qu'il  ne  vous  appartient  ,  en  aucune  circonstance,  de  faire  usage  de  cette  force  dont  le 
dépôt  vous  a  été  confié  pour  la  sauvegarde  de  la  société  et  dans  un  but  d'intérêt 
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général,  non  pour  maintenir  nos  populations,  nos  frères,  dans  les  souffrances  et  vous 
opposer  à  la  libre  manifestation  des  voeux  de  vos  concitoyens. 

«  Groupons-nous  autour  du  drapeau  de  la  Révolution  et  tous  ensemble,  animés  de  la 
même  pensée  patriotique,  faisons  sortir  de  nos  poitrines  les  mêmes  cris  de  ralliement, 
gage  suprême  de  la  délivrance. 
A  bas  la  tyrannie  I 
Vive  la  Constitution  de  1867  ! 
Vive  l'Union  ! 

Vive  Haiti  à  jamais  libre  et  indépendante  ! 

Boyer-Bazelais,  Ed.  Paul,  B.  Casimir,  Desormes  Gresseau,  J.P  Bazelais,  C.  Bruno,  P.- 
B.  Laforest,  J.  Muller,  Chanlatte  fils,  J.  Arbuthnott,  P.  Rigaud,  Berthaud  Fils,  Bras, 
Magnan,  Pomié,  S.  Bigaille,  Gelus  Bien-Aimé,  E.  Supplice,  J.-L.  Mayard,  T.  Blain, 
Cazeau  fils,  Kenscoff  ainé,  F.-J.  Louis,  M.  Legros,  J.Nicolas,  J.Talleyrand  Laroche, 
Dantès  Mathon,  L.  Brave  Belliard,  J.-D.-M.  Tuffet,  Dantès  Martin,  W.  Rigaud,  J.  Lecorps 
Fils,  S.  Bariento,  L.  Al.  Elle,  Bourraine  ainé,  A.  Boucy,  D.  Lys,  S.  Blanchet,  A.  David.  F. 
Solages,  Luc  Elle,  Fils  Aimé,  A.  Plesance,  Paul  Etienne,  Ch.  Lassegue,  Gaston  Elie,  A. 
Kavanagh,  Saint-Arnaud,  Perrignaud,  P.-C.  Perrignant,  J.-R.  Chenet,  P.  Audigé,  V. 
Dérivai.  C.  Claude,  Ch.  Bazelais,  A.  Bathole,  P.Dartignac,  P.  Bazin,  M.T.  Rigaud, 
Ch.Mathurin,  E.  Bethler,  C.  Rigaud,  Moreau  fils,  Toussaint  Laroche,  E  Guerrier,  H. 
Supplice,  Geffrard  Lucas,  R.J.-Pierre,  P.Chavannes,  A.  Baugé,  G.  Nouel,  A.Renélique 
fils,  E.  Desroches,  L.  Samson,  Ch.  Geffrard,  P.  Berthaud,  A.  Brisard,  A.  Modes,  M.-J. 
Bart  Thermitus,  B.  Rosier,  Eugène  Roy,  R  Rincher,  A  .  Beliard,  Pinchinnat  fils  M. 
Forreau,  A.  Pinchinnat,  A.  Legros  jeune,  J.-B.  Chenet,  Vilmar,  V.  Pean.  B.  Duvivier,  V.-J 
Loiseau,  Ch.  Desroches,  T.  Passé,  A  Nicolas,  D.  Passé,  Léonidas  Claireveaux,  V. 
Sterling,  Adamar,  Passé,  A.  Adam,  W.  Déjoie,  S.  Labossière,  L.  Léveillé,  W.  O'Brien. 
C-  Les  initiatives  meurthères  des  Libéraux 

En  passant  à  l'offensive  insurectionnelle,  les  libéraux  devaient  logiquement  ouvrir 
les  hostilités,  affaire  entre  soldats  en  guerre  civile.  Mais  le  sang  a  coulé  en  d'autres 
circonstances  politiques,  en  deux  occasions  et  en  des  lieux  différents,  à  l 'initiative  des 
libéraux  frappant  des  hautes  autorités  gouvernementales  en  poste  à  Jacmel  et  à  Port- 
au-Prince,  ce  qui  va  exaspérer  le  pouvoir,  et  provoquer  une  réaction  de  vengeance 
inexpiable.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  des  généraux,  Vériquain,  commandant  de 
l'arrondissement  de  Jacmel  et  aide  de  camp  du  président  de  la  République,  Jean- 
Jacques,  Millien  et  autres  officiels  du  gouvernement  (au  total  14),  incarcérés  par  les 
insurgés  libéraux,  puis  sortis  de  prison  pour  être  sacrifiés  sans  pitié  à  Jacmel  le  4  août 
1883,  «  action  terrifiante  où  il  n'y  avait  pas  de  place  pour  des  formalités  légales.  Seule  la 
loi  du  sang  et  de  la  jungle  devait  prévaloir  »  (Alain  Turnier). 

Dans  le  second  cas,  le  général  Pénor  Benjamin,  commandant  de  la  place  de 
Port-au-Prince,  est  abattu  par  surprise  à  l'initiative  de  jeunes  auteurs  d'un  coup  de  main 
audacieux  des  libéraux  de  la  capitale,  le  22  septembre  1883. 

La  guerre  civile  en  1883  :    II.-  du  côté  des  gouvernementaux 

A.-  Colère  et  menaces  de  Salomon 

«  Je  connais  tous  ceux  qui  essaient  d'ébranler  mon  gouvernement,  s'était  écrié 
M.  Salomon  dans  les  murs  du  Cap;...  que  ceux  qui  se  sentent  morveux  se 
mouchent  I...  Je  dis  malheureux  au  Cap,  s'il  part  d'ici  un  seul  coup  de  fusil. 
«  Ce  coup  de  fusil  serait  le  signal  du  massacre  et  de  l'incendie.  J'ajouterai,  car  je  vous 
dois  la  vérité,  mes  amis,  ce  sera  aussi  le  signal  du  pillage...  Le  Cap  est  un  point  noir 
dans  la  République...  il  n'y  a  de  fort  que  moi,  et  je  le  prouverai  en  bhsant  toutes  les 
cornes,  si  grandes  qu'elles  soient...  Dans  les  temps  présents,  si  un  coup  de  fusil  part  au 
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Cap,  aucun  général  ne  sera  assez  puissant  pour  s'opposer  au  châtiment  qu'on  voudra 
infliger  à  la  ville.  Tous  ceux  qui  tenteraient  de  s'y  opposer  seraient  vite  blanchis  »... 
«  Mes  efforts  pour  me  concilier  Jérémie  étant  restés  impuissants,  c"est  désormais  avec 
une  main  de  fer  que  je  tiendrai  Jérémie.  A  l'égard  de  Jérémie,  il  y  aura  justice  inflexible, 
inexorable  fermeté..  Malheur  à  tous  ceux  qui  voudront  s'opposer  à  l'oeuvre  de 
pacification  et  de  progrès  que  j'ai  juré  d"accompiir.  » 

«  Jusqu'en  1842,  j'entendais  toujours  dire  que  Jacmel  était  la  ville  des  honnêtes  gens.  A 
cette  époque,  il  y  avait  des  hommes  dont  les  noms  sont  synonymes  d'honneur  et  de 
loyauté.  C'étaient  les  Pilier,  les  Longchamp,  les  Dougé,  et  comme  braves  soldats,  il  y 
avait  Magloire  Ambroise,  les  David  Troy,  etc.  Depuis,  Jacmel  a  déchu  et  est  devenu  la 
ville  des  assassins,  le  repaire  d'un  tas  de  paresseux,  de  fainéants,  de  vicieux,  qui 
veulent  et  entendent  seulement  vivre  aux  dépens  de  la  caisse  publique.  Ce  sont  ceux-là 
qui  ont  assassiné  Vériquain,  Désiré,  Milien  Jean-Jacques.  La  justice  divine  est  parfois 
tardive,  mais  elle  arrive  toujours.  Ne  se  manifeste-t-elle  pas  déjà  à  l'égard  d'un  des 
assassins,  Coriolan  Maximilien  ?  Plusieurs  de  ses  parents  ont  péri  violemment  depuis 
l'assassinat  du  3  août,  et  il  est  probable  que  par  le  prochain  courrier  de  Kingston,  nous 
apprendrons  sa  mort,  car  nous  savons  qu'il  est  mourant. 

«  Jérémie  et  Jacmel  passaient  jusqu'ici  pour  des  villes  imprenables,  invincibles.  Eh 
bien,  elles  passaient  pour  telles  parce  qu"elles  s'étaient  levées  contre  des 
gouvernements  non  enracinés  dans  le  coeur  même  du  pays.  On  s'est  vanté  à  Jérémie 
et  à  Jacmel  de  ce  que  Boyer,  Sainave  et  Domingue  n'avaient  jamais  pu  soumettre  ces 
villes.  Mais  aussi,  c'était  Boyer,  c'était  Sainave,  c'était  Domingue.  Je  suis  moi  Salomon  I 

«  Habitants  des  campagnes,  vous  avez  tout  laissé  pour  courir  à  la  défense  du 
gouvernement.  Vous  allez  entrer  dans  vos  foyers.  Il  y  a  deux  ans,  une  sécheresse 
persistante  suivie  d'inondation  avait  détruit  vos  récoltes,  et  après  c'était  la  petite  vérole 
qui  vous  décimait.  Ce  concours  de  circonstances  malheureuses  vous  avait  mis  dans 
l'impossibilité  de  payer  à  l'état  les  années  de  fermage.  Une  loi  vous  a  exonérés.  Une 
autre  loi  accorde  des  terres  à  tous  ceux  qui  veulent  travailler  et  aux  héritiers  ou  ayant 
droit  des  soldats  tués  durant  l'insurrection  pour  la  défense  du  gouvernement...  » 

«  Vous  avez  tous  lu  la  lettre  que  m'a  adressée  Monsieur  Prlce,  en  réponse  au 
passeport  qui  lui  fut  envoyé  pour  garantir  son  retour  dans  le  pays,  passeport  qui  m'avait 
été  sollicité  par  un  de  mes  ministres.  Eh  bien,  cette  lettre  est  inqualifiable,  je  la  garde, 
Dieu  seul  sait  les  atteintes  douloureuses  qu'elle  a  portées  à  mon  coeur  de  patriote.  Ce 
n'est  pas  cette  seule  fois  que  j'ai  tendu  la  main  à  mes  ennemis.  Ni  mes  menaces  ni  mes 
paroles  de  conciliation  ne  les  ont  jamais  arrêtés  dans  leurs  projets  de  nuire  à  mon 
gouvernement.  Après  la  fusillade  des  28  à  Saint-Marc  et  aux  Gonaives,  j'ai  prononcé 
des  paroles  qui  devraient  faire  trembler  Bazelais  et  ses  correligionnaires,  ils  avaient  fait 
fi  de  mes  menaces,  ne  voilà-t-il  pas  qu'ils  ont  laissé  tous  leurs  os  à  Miragoâne. 

«  Ces  amnistiés  qui  sont  dans  le  pays,  partout  sous  ma  main,  sont  scrupuleusement 
surveillés.  Ah,  ceux-là  ,  qu'ils  se  gardent,  l'exemple  sera  frappant,  et  les  têtes  les  plus 
fortes  pâliront  en  lisant  le  récit  de  leur  défaite.  Je  les  ai  manqués  à  Jérémie  et  à  Jacmel, 
mais  je  les  rattraperai.  Je  ne  vois  dans  l'antiquité  personne  à  qui  je  voudrais 
ressembler.  Je  veux  que  l'histoire  parle  de  mes  actes  et  de  moi  d'une  façon  particulière, 
et,  elle  péchera  si  elle  me  compare  à  ceux  qui  m'ont  précédé. 

«  Dans  le  travail  que  j'entreprends  sans  relâche,  pour  consolider  le  pouvoir  de  ma 
race,  si  je  venais  à  être  distrait  par  une  insurrection  quelconque,  le  pays  deviendrait  le 
théâtre  de  la  plus  horrible  tragédie  que  l'esprit  humain  puisse  imaginer,  et  dont  vous 
serez  les  seuls  acteurs.  L'expérience  a  démontré  que  les  exilés  mènent  les  trains  à 
l'étranger  avec  beaucoup  plus  de  facilité  qu'ils  se  trouvent  placés  à  ne  pas  subir  la 
rigoureuse  surveillance,  et  puis,  dans  quelques-uns  de  ces  pays-là,  on  trouve  des 
aveugles  qui  donnent  de  l'argent  à  pleines  mains.  Moi  qui  parle,  j'ai  eu  à  recevoir  de  ces 
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offres-là  quand  j'étais  en  exil,  mais  n'en  ai  jamais  profité.  Ces  Messieurs  que  je  sais 
pressés  par  la  gêne  et  par  la  faim,  lorsqu'ils  rentreront  tous  dans  le  pays,  se  trouveront 
si  bien  placés  sous  la  main  de  l'autorité  que  leur  moindre  mouvement  sera  vite  signalé 
au  gouvernement.  Or  je  n'aurai  pas  besoin  qu'on  me  fournisse  la  plus  petite  preuve 
qu'ils  conspirent,  je  donnerai  le  grand  signal.  Personne  ne  sera  épargné  et  je  désigne 
pour  mes  victimes  premières  tous  ceux-là  de  cette  bande  que  vous  voyez  à  mes  côtés 
et  qui  foulent  le  seuil  du  Palais  avec  tant  d'effronterie.  Ma  prévoyance  me  dit  qu'il  faut 
UN  SIÈCLE  d'hécatombes  pour  laver  le  crime  du  PONT-ROUGE.  Il  nous  faut  apaiser 
les  mânes  de  DESSALINES,  et  souvenez-  vous  que  nous  avons  la  glorieuse  mission 
d'achever  l'oeuvre  que  l'empire  n'avait  fait  qu'ébaucher.  Moi,  j'aime  les  coups  d"Etat,  on 
ne  peut  pas  régner  sans  cela,  soit  qu'on  les  provoque,  soit  qu'ils  résultent  d'événements 
inattendus,  on  doit  cependant  savoir  en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 

«  Ecoutez,  Soulouque  n'aurait  pas  passé  du  fauteuil  de  la  Présidence  au  trône  de 
l'Empire  sans  le  concours  du  coup  d'état  du  16  avril  à  Port-au-Prince.  » 

B.-  Répression  et  châtiment  à  Jacmel 
Adresse  à  la  population  de  la  ville  de  Jacmel,  le  20  décembre  1883  (extraits) 
«  Vous  me  connaissez  honnête  homme,  c'est  à  dire  homme  de  parole.  Eh  bien, 
amnistie  pleine  et  entière  pour  vous,  ma/s  pour  vous  seuls,  mes  amis  !  Châtiments 
exemplaires  pour  les  J.R.Barjon,  J.C.Maximilien,  Hippolyte,  Jasmin,  T.B.  Méjie,  D. 
Lauture,  L.  Lafontant,  Labidou  et  Chicoye  Jn> 

François  Manigat,  délégué  du  gouvernement  dans  l'arrondissement  de  Jacmel 

La  liste  officielle  des  144  exclus  de  l'amnistie  à  Jacmel 
Liberté  Egalité  Fraternité  République  d'Haïti 

ORDRE  DU  JOUR. 

François  Manigat 

Général  de  division.  Aide-  de-camp  honoraire  de  S.Exc.le  Président  d'Haiti,  Secrétaire 
d'Etat  de  l'Instruction  publique  et  de  l'Agriculture,  Délégué  du  gouvernement  dans 
l'arrondissement  de  Jacmel. 

A  la  population  de  cette  ville 

Habitants  de  Jacmel 

Harcelés  par  sept  pièces  de  canon,  repoussés  par  de  vives  fusillades  dans  toutes 
leurs  tentatives  insensées  de  sortie  par  un  siège  et  par  un  blocus  sévère,  les  forcenés, 
qui,  le  23  Juillet  de  l'année  dernière,  ont  osé  prendre  les  armes  contre  le  gouvernement 
légal,  ont  capitulé,  comme  vous  le  savez,  le  28  Décembre  écoulé,  après  avoir,  au  début 
de  l'insurrection,  lâchement  donné  la  mort  à  des  citoyens  que  certes,  ils  ne  voudront 
jamais,  ni  par  le  coeur,  ni  par  le  patriotisme  ;  après  avoir  pillé  la  Banque  et  le  Pays 
pendant  cinq  longs  mois. 

Usant  des  pouvoirs  que  je  tiens  de  son  Excellence  le  Président  de  la  République, 
j'accorde  aministie  pleine  et  entière  à  tous  ceux  qui,  à  Jacmel,  du  23  Juillet  au  28 
décembre  de  l'année  dernière,  ont  porté  les  armes  contre  le  Gouvernement 
constitutionnel. 

Sont  Exceptés     1o  tous  les  assassins,  les  traîtres  et  les  déserteurs  ;  2o  ceux  qui  ont 
inauguré  le  mouvement  insurrectionnel  dans  cet  arrondissement  ;  entre  autres,  les 
individus  dont  les  noms  suivent  : 
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Charles  Casimir,  A.  Lebon,  C.Coriolan,  L.  Oriol,  Délus  D.  Lafontant,  Antoine  Aldus  Charmant,  Aly 
Fils,  M.Pouilh.Tibérius  Zamor,  Chrisostôme  Ruys,  Darius  Berrouet,  Destras  Martinez,  Loth 
Mondésir,  J.C.Lefèvre,  G.W.  Pétion  Faubert,  Inosy  Rajon,  Nocirel  Lhérisson,  Pierre  Jean-Pierre, 
F.Pascal  Elie,  E,E.  Narcisse,  J.C.Giordany,  A.  Magueta,  R.  Price,  Francisco  Sanchez,  Manuel  Cry 
Bobadilla,  Juan  Ramon  Ramirez,  M.St.Val  Rey,  Pablo  Pichardo,  Auguste  Giordany,  Louis  Curiel, 
Jules  Sénécal,  F. Dessables,  Norbrun  Guérin,  Démosthène  Fils-Aimé,  Bouzon,  Pierre  Graft, 
Sonffront,  Antoine  Village  Hilaire,  Ls.-Philippe  Frometa,  Emmanuel  Thézan,  E  Diogène  Narcisse, 
A.  Courtois 

Marius  Rénélique,  Mazuéla,  Artur  Lafargue,  Savary  St-Côme,  Chervain  jeune,  Antoine  Dutier, 
Edmond   Polynice,   E.A.   Soray,   Charles   Duthiers,   Dumarsais  Anselme,   Philippe  Modé, 
Thermosiersiris  Cameau,  E.Trouillot,  N.  Boze,  C.  Dessables,  E.  Avignon,  P.  Anglade, 
Labidou,  Pautrizelle,  Amédée  Nau,  G.  Oriol,  Thélus  D.  Lafontant,  M.A.  Oriol,  Asias  Jasmin, 
Périclès  Elambert,  Rodolphe  Lafontant,  Ginna  Chanlatte,  Mondésir  fils,  Carné  Solage, 
Pierre  Alonse  fils,  Adolphe  Fauché,  Charles  Ewald,  W.  Garder,  Rousseau,  C.  St-Aude,  Emmanuel 
Douville,  B.  Déjan  fils,  Joseph  Chapoteau,  Dessex  Hall,  R.  Lamarque,  St-Léger  Fortin,  Joseph  St- 
Arromand,  Nérès  Joseph,  Pétion  Joseph,  Nérès  Joseph  Gray,  Pétion  Joseph  Gray,  Rovigo  Barjon, 
Louis  Léfèvre,  Turenne  Taluy,  Kernisan  Hippolyte,  Lefèvre  Lafontant,  Démonstier  Lauture 

Voltaire  Jasmin,  Savin  Bomain,  Arthur  Breton,  Pierre  Louis  Hippolyte,Théophile  César,  Démosthène 
Douyon    Rosalvar  Alexandre,  M.  Benoit,  Normil  Chicoye  jeune,  Périclès  Fiot,  Clodimir  Surin, 
Turenne  Thomas  ainé,  Ernest  Thomas,  P.  Luclès  Hippolyte,  Emmanuel  Chanlatte,  Paul  Hector, 
Moise  Alexandre,  Henry  Brun,  Damarsais  Lafontant,  Fcois  Guilleu,  Elorian  Bien-Aimé,  Windsor 
Borno,  Emil  Brossard,  Emmanuel  Volell,  André  Altémany, 

Henry  Michel,  Pénard  Maynard, Titus  Carriès,  Lamoricière  Jarbath,  P.C.  Macius  Thébeau,T.P.Craft, 
H.Romain,  J.Danguin,  Bernier  Voyard,  Dely  Tout-de-bon,  Camille  Lapierre,  Chervia  Poux.  Pétion 
Carriès, 

Cazeau  Cadet,  E.U.G  Débras,  Eugène  Large,  Louis  Philippe  Frometta,  Ernest  Jourdain,  Aristide 
Mégie,  Aldus  Lapierre,  Thermosirus  Martin,  J.D.Roc,  Alexandre  Martin,  Octave  Brice,  Annibal  Craft, 
Albert  Craft,  E.Aliès,  H.Collin,  Isaac  Pardo,  Camille  Lanause,  G.B.Cazade,  J.C.Réné,  Nodier  Naar, 
Ulisse  Volpélière,  Odyssé  Lapierre,  Rosembert  Paul, 

P. M.  Leroy,  J.F.  Rodrigue  Alcindor,  C.T.  Jean-Baptiste,  T.R.  Mathias,  Dumas  Désenclos, 
Joachin  Nicolas  dit  Wakine,  Fable  ainé,  Picard  Taluy,  A.  Lery,  O.  Pradel,  W.  Francis,  F.  Pradel,  R. 
Pradel,  J.A.  Elie,  P.N.G  Elie,  Auguste  Guillot,  D.  Pierre,  Jules  D.  Poteau,  Lonira  Collin,  Edouard 
Delerme,  Joseph  Philippe,  Cyprien  Magloire,  Henry  Constant,  Rosar  Louis,  Andersen  Léon,  Dumas 
St  Paul  jeune,  Lhorman  Nicolas, 

Dougé  Roche,  Rosier  Mathieu,  Florival  Pointdujour,  Damas  Elie,  Joseph  Séjourné,  Ajax  Liberté, 

Ajax  Jasmin,  Camille  Claude,  Pélissier  Leroy,  Addisson  Mardi,  L'homme  Daut,  Darius  Eugène, 

Sébastien  Philippe,  Derrivière  Hilaire,  Termolus  Aly,  Soirin  Désir,  Thimo  Marothière,  Valmon 

Bernier,  Fabre  jeune,  Clément  Hubon,  Pélissier  Nicolas,  T.Vernerette, 

Sorapu  Cadet,  Canova  Léon,  Surin  Poux,  Charles  Bellande,  Depestre  fils,  Augustre  Poux, 

Alain  Pasquet,  Oreste  Michel,   Dumas  Bellande,   Cameau  Lafontant,  Auguste  Thebaud, 

Léopold  Ruys,  Mullery  Noailles,  Ducis  Hector,  Blan  Souan,  Saintil  Content,  Vixamar  Pierre, 

Granvil  Laroche,  Exil  Fidéliat,  Delcis  Colain,  Raillau  Africot,  Tomulus  Aly,  Derbain  Africot, 

Jh  Lafontant,  Jean  Philippe,  Bozor  Frédérique,  Lausbert  Lohi,  Thimogène  Lafontant, 

Soprapu  Bien-aimé,  Floriuce  Martinez,  Thémistocle  Béliard,  Henry  Pétion  Foubert,  Edouard 

Bellande,  M.B.  Maximilien,  A.  Lépine,  Léger  Messac,  S.  Roumain 
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Quartier  général  de  Jacmel,  le  5  Janvier  1884  au  81e  de  l'Indépendance. 

François  Manigat 

Les  Exécutions  des  condamnés  à  la  peine  capitale 
«  Vingt  et  un  condamnes  furent  fusillés  à  la  Petite  Batterie  le  15  janvier  à  quatre 
heures  p.m.  ;  vingt-quatre  à  Carrefour  Pingouin  et  au  Camp  Ogé  le  16  janvier  à  cinq 
heures  a. m.  Aucune  femme  ne  fut  exécutée  »  (rapport  officiel  de  la  commission 
d'enquête  ad  hoc). 

«  Le  général  Saint  Surin  François  Manigat,  sans  assister  à  aucune  des 
exécutions,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  instructions  aussi  justes  que  sévères  de  son 
Chef,  lequel  lui  ordonnait  d'être  sans  pitié  pour  des  gens  qui  avaient  à  rendre  compte  de 
l'assasinat  de  ses  lieutenants  ».(«  Châtiments  »,  cité  par  Roger  Gaillard) 

«  Les  instructions  de  Salomon  ne  laissaient  aucun  choix.  Aucune  pitié  pour  les 
assassins  de  Joachin  Vériquain  »  (Alain  Turnier) 

C-  L'humain  ne  perd  pas  ses  droits  :  la  clémence  d'Auguste 
«  Au  cours  de  cette  journée  triomphale,  Manigat  recevait  l'étonnante  visite  de  Massillon 
Lauture,  frère  de  Démoustier  Lauture  qui,  membre  du  Conseil  Révolutionnaire  et  l'un 
des  signataires  de  l'Acte  de  capitulation,  partageait  nécessairement  avec  ses  collègues 
l'odieuse  responsabilité  de  l'exécution  de  Joachin  Vériquain.  Massillon  Lauture  était  en 
outre  le  procurateur  de  la  puissante  maison  de  commerce  de  Melcour  Poux  qui  avait 
financé  en  grande  partie  l'achat  du  navire  des  insurgés,  LA  PATRIE,  et  s'était  rendu 
précipitamment  à  St-Thomas  pour  acheter  des  armes,  et  surtout,  selon  Salomon,  pour 
être  au  loin  et  échapper  au  châtiment  à  l'heure  de  l'inévitable  défaite. 

Visiblement  surpris,  Manigat  alla  à  la  rencontre  de  l'étrange  visiteur,  lui  tendit  la  main 
et  aimablement  lui  offrit  un  siège. 

De  grande  taille,  portant  toujours  une  redingote  même  au  travail,  austère  et  simple  à  la 
fois,  Massillon  Lauture  personnifiait  les  hauts  principes  et  commandait  le  respect  de  tous 
à  Jacmel.  Sorti  directement  du  Consulat  Allemand  où  il  avait  passé  la  nuit  sur  les 
prières  de  sa  famille,  il  expliqua  qu'après  réflexion,  il  avait  décidé  que,  procurateur  d'une 
maison  importante  dont  le  propriétaire  était  absent,  sa  place  n'était  pas  au  Consulat.  Il 
préférait  remettre  son  sort  entre  les  mains  du  chef  victorieux. 

Au  prestigieux  représentant  de  la  bourgeoisie,  le  ministre  répondit  :  «  Votre  présence 
ici  est  un  acte  de  courage.  »  Il  poursuivit  l'entretien  avec  déférence,  mais  réclama  les 
documents  couvrant  l'achat  du  navire,  demande  à  laquelle  Massillon  Lauture  promit  de 
satisfaire,  conformément  du  reste  à  l'acte  de  Capitulation  qui  prévoyait  la  remise  de 
toutes  les  armes  de  l'insurrection. 

Il  accompagne  son  digne  visiteur  jusqu'à  la  porte  de  sortie  et,  après  lui  avoir  garanti 
pleine  sécurité,  l'ancien  bachelier  ès  lettres  de  la  Sorbonne,  avec  ses  sept  ans  d'études 
à  Versailles  puis  à  Paris,  le  laissa  sur  ces  mots  : 

«  On  vous  a  sûrement  dit  que  j'étais  un  homme  des  bois,  mais  vous  voyez  qu'à 
l'occasion,  je  peux  être  aussi  un  homme  de  salon  ». 

«  Vespasien  Giordani  fut  également  épargné,  presque  miraculeusement.  Alors  que 
Manigat  en  colère  vitupérait  un  groupe  de  prisonniers  dont  il  faisait  partie,  il  s'était  écrié  . 
«  Général;  je  ne  me  suis  jamais  mêlé  de  politique  !  » 

«  Taisez-vous  ,  ordonna  le  général  ;  je  ne  veux  pas  vous  entendre  .  Demain  vous  ne 
verrez  pas  se  lever  le  soleil  !  » 

Puis  Manigat  se  mit  en  sellé  pour  regagner  son  hôtel.  Sitôt  son  arrivée,  un  modeste 
soldat  paysan  de  l'escorte  s'approcha  et  lui  dit  : 
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«  Général,  le  monsieur  qui  a  essayé  de  vous  parler  est  réellement  un  innocent. 
Spéculateur  en  denrées,  il  ne  connaît  que  sa  balance.  C'est  à  lui  que  je  vends  mon 
café.  » 

Une  seconde  d 'hésitation  qui  souvent  décide  d'un  destin.  Puis  Manigat  envoya  l'ordre 
de  libérer  Vespasien  Giordani  ». 

Rapporté  par  Alain  Turnier  dans  «  Avec  Mérisier  Jeannis,  une  tranche  de  vie 
jacmélienne  et  nationale  »,  Port-au-Prince,  1982,  pages  127  et  140 

«  Six  jours  après  la  capitulation  de  la  ville  de  Jacmel  et  l'entrée  du  vainqueur 
avec  ses  troupes  dans  la  place,  tandis  qu'on  avait  commencé  l'emprisonnement  et 
l'exécution  d'un  grand  nombre  de  pâles  adhérents  révolutionnaires  (les  chefs 
responsables  s'étant  tous  mis  à  l'abri  dans  les  consulats  étrangers),  madame  Exina 
Gilles,  elle  aussi,  fut  arrêtée  et  jetée  dans  un  cachot  pour  être  fusillée.  Vae  victis  ?  Cela 
mit  un  comble  à  la  consternation  générale,  à  la  terreur  publique. 

De  quoi  était-elle  coupable  ?  Elle  ne  le  savait  pas  elle-même,  car  on  ne  lui  fit 
subir  aucun  interrogatoire.  Elle  attendait  avec  une  grande  résignation  son  heure 
dernière,  lorsqu'au  troisième  jour  de  son  incarcération,  un  officier  entra  dans  sa  cellule 
et  lui  ordonna  de  le  suivre.  Il  la  conduisit  à  l'hôtel  du  général  François  St  Surin  Manigat, 
le  général  victorieux,  devant  lequel  elle  comparut.  :  «  Ah  !  C'est  vcus.  Madame  Exina  ! 
dit  le  général,  vous  l'ennemie  No  1  du  général  Salomon  !  C'est  vous  qui  nourrissiez  la 
garnison  de  la  ville  pendant  toute  la  durée  du  siège,  et  m'avez  empêché  d'en  venir  à 
bout  plus  vite.  C'est  vous  qui  avez  permis  aux  rebelles  d'offrir  tant  de  résistance  à  mon 
armée  ?  Eh  bien  !  Vous  méritez  la  mort.  Entendez-vous  !  la  mort  par  les  armes. ...  » 

Madame  Exina  obtint  la  permission  de  répondre  à  cette  charge  foudroyante.  Elle 
dit  d'une  voix  tranquille  cette  parole  émouvante  dans  sa  simplicité. 
«  Si  j'ai  commis  une  faute  vis-à-vis  du  gouvernement,  c'était  sans  y  penser,  Général  !  Je 
n'ai  pas  eu  à  m'occuper  des  affaires  des  révolutionnaires.  Comme  la  famine  était  grande 
dans  la  ville  pendant  les  derniers  moments  du  siège,  et  que  dans  le  camp  situé  près  de 
ma  maison,  à  St-Cyr,  les  petits  soldats  paysans  exposés  à  toutes  les  intempéries  ne 
recevaient  aucune  nourriture,  tandis  que  les  chefs  étaient  bien  traités  chez  eux,  j'avas 
pris  sur  moi  d'aller  quêter  dans  les  familles  toutes  sortes  de  débris  d'aliments  avec  quoi 
je  préparais  une  soupe  que  j'apportais  aux  petits  soldats  affamés.  C'est  tout  ce  qu'on 
pouvait  me  reprocher!  Mais,  croyez-moi.  Général,  si  la  révolution  m'avait  surprise  dans 
votre  camp  et  que  vos  soldats  se  trouvassent  dans  la  même  extrémité,  j'eusse  fait  pour 
eux  la  même  chose  ». 

Tout  le  monde  présent  à  cette  scène  approuva  ce  discours  jailli  du  coeur,  et  le 
général  Manigat,  sensible  comme  tous  les  braves  aux  nobles  sentiments,  se  leva  de  la 
chaise  où  il  était,  comme  pour  rendre  hommage  à  son  interlocutrice  :  «  Oui,  dit-il,  je  le 
crois,  vous  en  auriez  fait  autant  pour  mes  soldats.  Allez  chez  vous,  votre  bonté  vous  a 
sauvée  ». 

Dr  Rodolphe  Charmant  «  La  vie  incroyable  d'Aldus  Charmant  »,  Port-au-Prince,  1946 

Enfin  une  nouvelle  et  cette  fois  définitive  amnistie  générale  s'imposait  pour 
tourner  la  page.  Les  esprits  s'étaient  apaisés  et  le  calme  était  revenu.  Fin  juin  1884,  les 
asilés  dans  les  consulats  furent  autorisés  à  s'embarquer  pour  l'exil.  Le  23  octobre,  le 
président  Salomon  disait  dans  son  adresse  à  la  nation  :  «  Dans  les  vaincus  de  la  veille, 
je  persiste  à  ne  voir  que  des  frères  »  et  il  décréta  l'amnistie  générale  attendue  en  faveur 
de  «  tous  les  citoyens  que  les  événemnents  poltiques  ont  éloigné  du  pays  exceptés  les 
membres  du  Conseil  insurrectionnel  de  Jacmel  dont  les  noms  suivent  :  J.R.  Barjon, 
Louis  Lefèvre,  Chicoye  jeune,  Labidou,  V.  Jasmin,  D.  Lauture,  Lefèvre,  Kernizan, 
Hippolyte  ».  Les  plaies  étaient  désormais  fermées,  mais  les  cicatrices  devaient 
demeurer  encore  visibles  plus  longtemps. 
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Un  ultimatum  du  Corps  Diplomatique  et  la  réponse  gouvernementale 

A  roccasion  des  journées  d'émeutes  des  22  et  23  septembre  1 883 

L'ultimatum  du  Corps  diplomatique  au  Président  Salomon 
Port-au-Prince,  le  23  Septembre  1883, 
«  Président, 

«Nous  avons  l'honneur  de  vous  annoncer  que  si  le  pillage,  l'incendie  et  le  meurtre  qui 
se  commettent  depuis  hier  dans  la  Capitale  par  le  fait  des  soldats  du  gouvernement  et 
surtout  de  la  canaille,  ne  cessent  pas  avant  qu'il  fasse  nuit,  les  navires  de  guerre  des 
différentes  nations  en  rade  vont  prendre  telles  mesures  qu'ils  jugeront  convenables, 
c'est-à-dire  qu'ils  se  verront  dans  l'obligation,  non  seulement  de  balayer  et  les  uns  et  les 
autres,  mais  encore  d'arriver  à  la  dure  nécéssité  de  bombarder  les  forts  et  votre  palais 
même,  où  des  forces  suffisantes  doivent  se  trouver  pour  remettre  la  capitale  dans  l'ordre 
et  la  tranquilité. 

«  Veuillez  agréer.  Président,  l'expression  de  notre  haute  considération  ». 
(signé)  H.T.C.  Hunt  (  Chargé  de  la  Légation  de  sa  Majesté  Britannique),  C.  Freusberg 
(consul  d'Allemagne),  Th.  Straiberg  (  consul  de  Belgique  et  vice-consul  de  S. M  .  le  Roi 
de  Grèce),  E.B.  Burdel  (  Chargé  d'affaires  de  France),  A.  Aranda  (  consul  d'Espagne), 
Hugh  Twedy  (  consul  de  Suède  et  de  Norvège),  Hermann  Peters  (  consul  des  Pays- 
Bas), 

La  Réponse  de  Salomon  :  Une  circulaire  au  Corps  Diplomatique 
Nous  lisons  dans  le  Moniteur  haïtien  du  6  octobre  la  circulaire  suivante,  qui  donne  un 
compte  rendu  détaillé  des  événements  dont  la  ville  de  Port-au-Prince  a  été  le  théâtre 
dans  les  jounées  des  22  et  23  septembre  dernier  : 

Cette  circulaire,  datée  de  Port-au-Prince  le  28  septembre  1883  et  adressée  par 
M.Salomon,  président  d'Haïti,  au  corps  diplomatique  et  consulaire,  s'exprime  ainsi  : 
«  Je  viens  vous  renouveler,  par  cette  présente,  les  déclarations  que  je  vous  ai  faites  et 
les  assurances  que  je  vous  ai  données  dans  votre  réunion  au  palais,  lundi  dernier,  24 
courant. 

«  Le  Port-au-Prince  était  préocupé,  mais  était  calme,  quand,  le  samedi  22  septembre,  à 
dix  heures  du  matin,  des  individus  armés  se  ruèrent  sur  le  commandant  de 
l'arrondissement,  l'étendirent  raide  mort  dans  son  hôtel,  y  mirent  le  feu  et,  se  divisant  en 
trois  bandes,  se  portèrent,  entre  autres  personnes,  contre  un  officier  de  l'état-major 
général  et  plusieurs  hommes  du  gouvernement,  qui  étaient  accourus  pour  combattre  le 
mouvement  qui  venait  d'éclater.  C'est  là  le  point  de  départ  de  tout  ce  qui  s'est  passé  de 
triste  et  de  déplorable  dans  les  journées  de  samedi  et  de  dimanche,  pendant  lesquelles 
l'autorité  a  été  impuissante  à  réprimer  les  désordres  et  les  excès. 

«  C'est  ainsi  que,  payant  de  ma  personne,  le  dimanche,  dans  la  matinée,  l'on  me 
coucha  en  joue  au  moment  ou  j'ordonnais  l'arrestation  d'un  pillard  du  magasin  de  M. 
Carré.  Sur  d'autres  points  encore,  ma  vie  se  trouva  exposée  ;  mais  telle  était  ma  volonté 
de  voir  l'ordre  se  rétablir  le  plus  vite  possible,  que  je  donnai  mon  consentement  au 
débarquement  des  soldats  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  en  ce  moment  sur  rade, 
afin  d'avoir  leurs  concours. 

«  Les  responsables  des  malheurs  arrivés  au  pays  sont  ceux  qui  ont  attaqué  le 
gouvernement  légal,  le  22  septembre  et  ceux  qui,  à  Miragoâne,  à  Jacmel  et  à  Jérémie, 
troublent  cette  paix  et  cette  tranquilité  de  trois  années  que  j'avais  données  au  pays. 
Aujourd'hui  l'ordre  est  rétabli  et  je  le  maintiendrai  pour  l'honneur  de  mon  gouvernement, 
pour  la  sécurité  et  la  garantie  de  tous  et,  notamment,  des  étrangers  qui  ont  quitté  patrie 
et  famille  pour  venir  s'établir  parmi  nous. 
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«  Les  ennemis  de  mon  gouvernement  font  courir  toutes  sortes  de  bruits  dans  le  but  de 
le  discréditer.  C'est  ainsi  qu'ils  me.  prêtent  l'intention  de  faire  massacrer  une  partie  des 
citoyens,  et  que,  poussant  l'infamie  jusqu'à  l'absurde,  ils  vont  jusqu'à  dire  que  je  veux 
faire  assasssiner  les  blancs.  Cependant,  ce  sont  ces  mêmes  ennemis  qui,  dans  leurs 
pamphlets  d'abord,  et  lors  de  leurs  tentatives  contre  rnon  gouvernement,  en  1880  et 
1881  à  Saint-Marc,  m'ont  présenté  au  pays  comme  indigne  de  sa  confiance,  attendu 
que  j'avais  épousé  une  blanche,  et  qu'en  conséquence  j'allais  vendre  le  pays  aux 
blancs.  Faut-il  que  je  le  répète  ?  C'est  de  l'étranger  que  nous  vient  la  lumière,  et  c'est  en 
marchant  sur  ses  traces  qu'Haiti  pourra  avancer  et  progresser. 

«  Quant  à  mon  dessein  de  faire  disparaître  une  partie  de  mes  concitoyens,  ma  conduite 
depuis  que  je  suis  au  pouvoir  et  l'amnistie  que  j'ai  signée  hier  protestent  contre  cette 
monstrueuse  calomnie.  Les  efforts  que  j'ai  constamment  faits  pour  épargner  à  mon  pays 
les  horreurs  d'une  guerre  civile  se  trouvent  dans  tous  mes  actes,  sont  attestés  par  mes 
discours  prononcés  dans  différentes  audiences,  notamment  dans  celui  du  25  février 
1883  et  reproduit  par  le  Moniteur  dont  je  vous  remets  sous  ce  pli  des  exemplaires. 

«  Aussi  est-ce  sous  l'empire  d'une  triste  et  patriotique  préoccupation  que  j'entends 
dire  qu'un  débarquement  sera  fait  sur  cette  capitale.  Au  Port-au-Prince,  se  trouvent 
concentrés  les  plus  grands  intérêts  étrangers  qu'il  s"agit  de  protéger  au  prix  des  plus 
grands  efforts. 

«  Attaqué,  le  gouvernement  se  défendra  et,  pourtant,  son  plus  grand  désir  serait  de 
ne  pas  voir  la  capitale  exposée  aux  malheurs  d'une  lutte  sanglante. 

«  Sur  ce  point,  j'appelle  toute  votre  attention  et  toute  votre  sollicitude.  Messieurs,  à 
part  la  question  d'intérêt,  il  y  a  aussi  une  question  d'humanité  ! 

«  Mon  gouvernement  espère  donc,  Messieurs,  que  vous  lui  prêterez  votre  concours 
pour  le  maintien  de  la  paix  et  de  la  sécurité  des  familles  dans  cette  capitale  » 


10 

La  Constitution  de  1889 

Le  peuple  haïtien  proclame  la  présente  Constitution  pour  consacrer  ses  droits,  ses 
garanties  civiles  et  politiques,  sa  souveraineté  et  son  indépendance  nationales. 

TITRE  PREMIER 
Chapitre  premier.  Du  territoire  de  la  République 

Art.  I.-  La  République  d'Haiti  est  une  et  indivisible,  essentiellement  libre,  souveraine  et 
indépendante. 

Son  territoire  et  les  îles  qui  en  dépendent  sont  inviolables  et  ne  peuvent  être  aliénés  par 
aucun  traité  ou  aucune  convention. 

Les  îles  adjacentes  sont  :  La  Tortue,  la  Gonâve,  l'île-à-vâches,  les  Cayemittes,  la 
Navase,  la  Grande-Caye  et  toutes  les  autres  qui  se  trouvent  placées  dans  le  rayon  des 
limites  consacrées  par  le  droit  des  gens. 

Art.-2.-Le  territoire  de  la  République  est  divisé  en  départements.  Chaque  département 
est  subdivisé  en  arrondissements,  et  chaque  arrondissement,  en  communes. 
Le  nombre  et  les  limites  de  ces  divisions  et  subdivisions  sont  déterminés  par  la  loi. 

TITRE  II 

Chapitre  premier.  Des  haïtiens  et  de  leurs  droits 
Art. -3.-  Sont  Haïtiens  : 

1o  Tout  individu  né  en  Haiti  ou  ailleurs  de  père  haitien  ; 

2o  Tout  invidu  né  également  en  Haiti  ou  ailleurs  de  mère  haïtienne,  sans  être  reconnu 
par  son  père  ; 
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3o  Tout  individu  né  en  Haiti,  de  père  étranger,  ou,  s'il  n'est  pas  reconnu  par  son  père,  de 

mère  étrangère,  pourvu  qu'il  descende  de  la  race  africaine  ; 

4o  Tous  ceux  qui  jusqu'à  ce  jour  ont  été  reconnus  comme  haïtiens. 

Art.-4.-Tout  étranger  est  habile  à  devenir  Haïtien  suivant  les  règles  établies  par  la  loi. 

Art.-5.-  L'étrangère  mariée  à  un  haitien  suit  la  condition  de  son  mari. 

La  femme  haïtienne  mariée  à  un  étranger,  perd  sa  qualité  d'Haïtienne. 

En  cas  de  dissolution  du  mariage,  elle  pourra  recouvrer  sa  qualité  d'haitienne,  en 

remplissant  les  formalités  voulues  par  la  loi. 

L'Haitienne  qui  aura  perdu  sa  qualité  par  le  fait  de  son  mariage  avec  l'étranger,  ne 

pourra  posséder  ni  acquérir  d'immeubles  en  Haiti,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Une  loi  réglera  le  mode  d'expropriation  des  immeubles  qu'elle  possédait  avant  son 

mariage. 

Art.-  6.-  Nul,  s'il  n'est  Haitien,  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fonciers  en  Haiti,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ni  acquérir  aucun  immeuble. 

Art.-7.-  Tout  Haitien  qui  se  fait  naturaliser  étranger  en  due  forme,  ne  pourra  revenir  dans 
le  pays  qu'après  cinq  années  ;  et  s'il  veut  redevenir  Haitien,  il  sera  tenu  de  remplir  toutes 
les  conditions  et  formalités  imposées  à  l'étranger  par  la  loi. 
Chapitre  II.  Des  droits  civils  et  politiques 

Art. -8.-  La  réunion  des  droits  civils  et  politiques  constitue  la  qualité  de  citoyen. 
L'exercice  des  droits  civils,  indépendant  des  droits  politiques,  est  réglé  par  la  loi. 
Art.-9.-  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans  accomplis  exerce  les  droits  politiques,  s'il  réunit  par 
ailleurs  les  autres  conditions  déterminées  par  la  Constitution. 

Les  Haïtiens  naturalisés  ne  sont  admis  à  cet  exercice  qu'après  cinq  années  de 

résidence  dans  la  république. 

Art.-10.-  La  qualité  de  citoyen  d'Haïtien  se  perd  : 

1o  par  la  naturalisation  acquise  en  pays  étranger  ; 

2o  par  l'abandon  de  la  Patrie  au  moment  d'un  danger  imminent  ; 

3o  par  l'acceptation  non  autorisée  de  fonctions  publiques  ou  de  pensions  conférées  par 

un  gouvernement  étranger  ; 

4o  par  tous  services  rendus  aux  ennemis  de  ta  République  ou  par  transaction  faite  avec 
eux  ; 

5o  Par  la  condamnation  contradictoire  et  définitive  à  des  peines  perpétuelles  à  la  fois 
afflictives  et  infamantes. 

Art.  11.-  L'exercice  des  droits  politiques  est  suspendu  ; 

1o  Par  l'état  de  banqueroutier  simple  ou  frauduleux  ; 

2o  Par  l'état  d'interdiction  judiciaire,  d'accusation  ou  de  contumace  ; 

3o  Par  suite  de  condamnations  judiciaires  emportant  la  suspension  des  droits  civils  ; 

4o  Par  suite  d'un  jugement  constatant  le  refus  de  service  de  la  garde  nationale  et  celui 

de  faire  partie  du  jury. 

La  suspension  cesse  avec  les  causes  qui  y  ont  donné  lieu. 

Art.  12.-  La  loi  règle  les  cas  où  l'on  peut  recouvrer  la  qualité  de  citoyen,  le  mode  et  les 
conditions  à  remplir  à  cet  effet. 
Chapitre  111.  Du  Droit  Public 

Art.  13.-  Les  Haïtiens  sont  égaux  devant  la  loi.  Ils  sont  tous  également  admissibles  aux 
emplois  civils  et  militaires  sans  autre  motif  de  préférence  que  le  mérite  personnel  ou  les 
services  rendus  au  pays. 
Une  loi  réglera  les  conditions  d'admissibilité. 

Art.  14.-  La  liberté  individuelle  est  garantie. Nul  ne  peut  être  détenu  que  sous  la 
prévention  d'un  fait  puni  par  la  loi  et  sur  le  mandat  d'un  fonctionnaire  légalement 
compétent.  Pour  que  ce  mandat  puisse  être  exécuté,  il  faut:  1o  qu'il  exprime 
formellement  le  motif  de  la  détention  et  la  disposition  de  la  loi  qui  punit  le  fait  imputé  ; 
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2o  Qu'il  soit  notifié  et  qu'il  en  soit  laissé  copie  à  la  personne  détenue  au  moment  de 
l'exécution.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  l'arrestation  est  soumise  aux  formes  et 
conditions  ci-dessus. 

Toute  arrestation  ou  détention  faite  contrairement  à  cette  disposition,  toute  violence,  ou 
rigeur  employée  dans  l'exécution  d'un  mandat,  sont  des  actes  arbitraires  contre  lesquels 
les  parties  lésées  peuvent,  sans  autorisation  préalable,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
compétents,  en  poursuivant  soit  les  auteurs,  soit  les  exécuteurs. 
Art.  15.-  Nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que  la  Constitution  ou  la  loi  lui  assigne. 
Art.  16.-  Aucune  visite  domiciliaire,  aucune  saisie  de  papiers  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  de  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit. 
Art.  17.-  Aucune  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif. 
La  loi  rétroagit  toutes  les  fois  qu'elle  ravit  des  droits  acquis. 

Art.  18  -  Nulle  peine  ne  peut  être  établie  que  par  la  loi,  ni  appliquée  que  dans  les  cas 
qu'elle  détermine. 

Art.  19.-  La  propriété  est  inviolable  et  sacrée.  Les  concessions  et  ventes  légalement 
faites  par  l'Etat  demeurent  irrévocables. 

Nul  ne  peut  être  privé  de  sa  propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique  dans  les  cas  et 

de  la  manière  établie  par  la  loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 

La  confiscation  des  biens  en  matière  politique  ne  peut  être  établie. 

Art. 20  -  La  peine  de  mort  est  abolie  en  matière  politique.  La  loi  déterminera  la  peine  par 

laquelle  elle  doit  être  remplacée. 

Art. 21-  Chacun  a  le  droit  d'exprimer  ses  opinions  en  toutes  matières,  d'écrire, 

d'imprimer  ses  opinions  en  toutes  matières. 

Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  aucune  censure  préalable 

Les  abus  de  ce  droit  sont  définis  et  réprimés  par  la  loi,  sans  qu'il  puisse  être  porté 
atteinte  à  la  liberté  de  la  presse. 

Art. 22.-  Tous  les  cultes  sont  également  libres.  Chacun  a  le  droit  de  professer  sa  religion 

et  d'exercer  librement  son  culte,  pourvu  qu'il  ne  trouble  pas  l'ordre  public. 

Art.23.-  Le  Gouvernement  détermine  la  circonscription  territoriale  des  paroisses  que 

desservent  les  ministres  de  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine. 

Art. 24.-  L'enseignement  est  libre. 

L'instruction  primaire  est  obligatoire. 

L'instruction  publique  est  gratuite  à  tous  les  degrés. 

La  liberté  d'enseignement  s'exerce  conformément  à  la  loi  et  sous  la  haute  surveillance 
de  l'Etat. 

Art. 25.-  le  Jury  est  établi  en  matière  criminelle  et  pour  délits  politiques  et  de  la  presse. 
Néanmoins,  en  cas  d'état  de  siège  légalement  déclaré,  les  crimes  et  délits  contre  la 
sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  et  en  général  tous  les  délits  politiques  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  autrement,  seront  jugés  par  les  tribunaux  criminels  ou 
correctionnels  compétents,  sans  assistance  du  jury. 

Art.26.-  Les  haitiens  ont  le  droit  de  s'assembler  paisiblement  et  sans  armes,  même  pour 
s'occuper  d'objets  politiques,  en  se  conformant  aux  lois  qui  peuvent  régir  l'exercice  de 
ce  droit,  sans  néanmoins  le  soumettre  à  autorisation  préalable.  Cette  disposition  ne 
s'applique  point  aux  rassemblements  dans  les  lieux  publics,  lesquels  restent 
entièrement  soumis  aux  lois  de  police. 

Art. 27  -  Les  Haitiens,  ont  le  droit  de  s'associer  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis  à  aucune 
mesure  préventive. 

Art. 28.-  Le  droit  de  pétition  est  exercé  personnellement,  par  un  ou  plusieurs  individus, 
jamais  au  nom  d'un  corps. 

Les  pétitions  peuvent  être  adressées  soit  au  Pouvoir  législatif,  soit  à  chacune  de  deux 
Chambres  Législatives. 
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Art. 29.-  Le  secret  des  lettres  est  inviolable. 

La  loi  détermine  quels  sont  les  agents  responsables  de  la  violation  des  lettres  confiées  à 
la  poste. 

Art.30.-  L'emploi  des  langues  usitées  en  Haiti  est  facultatif  ;  il  ne  peut  être  réglé  que  par 
la  loi  et  seulement  pour  l'autorité  publique  et  pour  les  affaires  judiciaires. 
Art.31.-  Nulle  autorisation  préalable  n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites  contre 
les  fonctionnaires  publics  pour  faits  de  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué  à 
l'égard  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.32.-  La  loi  ne  peut  ajouter  ni  déroger  à  la  Constitution. 
La  lettre  de  la  Constitution  doit  toujours  prévaloir. 

TITRE  III 

De  la  souveraineté  nationale  et  des  pouvoirs  auxquels  l'exercice  en  est  délégué 

Art. 33.-  La  souveraineté  nationale  réside  dans  l'universalité  des  citoyens. 

Art.34.-  L'exercice  de  cette  souveraineté  est  délégué  à  trois  pouvoirs. 

Ces  trois  pouvoirs  sont  :  le  Pouvoir  législatif,  le  Pouvoir  exécutif  et  le  Pouvoir  judiciaire. 

Ils  forment  le  gouvernement  de  la  République,  lequel  est  essentiellement  démocratique 

et  représentatif. 

Art.35.-  Chaque  pouvoir  est  indépendant  des  deux  autres  dans  ses  attributions,  qu'il 
exerce  séparément. 

Aucun  d'eux  ne  peut  les  déléguer,  ni  sortir  des  limites  qui  lui  sont  fixées. 
La  responsabilité  est  attachée  à  chacun  des  actes  des  trois  pouvoirs. 
Art. 36.-  La  puissance  législative  est  exercée  par  deux  Chambres  représentatives  : 
Une  Chambre  des  Communes  et  un  Sénat  qui  forment  le  Corps  Législatif. 
Art.37.-  Les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  Nationale  dans  les  cas  prévus 
par  la  Constitution. 

Les  pouvoirs  de  l'Assemblée  Nationale  sont  limités  et  ne  peuvent  s'étendre  à  d'autres 

objets  qu'à  ceux  qui  lui  sont  spécialement  attribués  par  la  Constitution. 

Art. 38.-  La  puissance  exécutive  est  déléguée  à  un  citoyen  qui  prend  le  titre  de  Président 

de  la  République  d'Haiti  et  ne  peut  recevoir  aucune  autre  qualification. 

Art. 39.-  La  puissance  judiciaire  est  exercée  par  un  tribunal  de  Cassation,  des  tribunaux 

d'appel,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  de  paix. 

Art.40.-  La  responsabilité  individuelle  est  formellement  attachée  à  toutes  les  fonctions 
publiques. 

Une  loi  réglera  le  mode  à  suivre  dans  le  cas  de  poursuite  contre  les  fonctionnaires 
publics  pour  faits  de  leur  administration. 
Chapitre  premier.      Du  Pouvoir  Législatif 
section  1  :  De  la  Chambre  des  Communes 

Art.41.-  La  Chambre  des  Communes  se  compose  des  Représentants  du  peuple  dont 
l'élection  se  fait  directement  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  commune  suivant 
le  mode  établi  par  la  loi. 

Art. 42.-  Le  nombre  des  Représentants  sera  fixé  en  raison  de  la  population  de  chaque 
Commune.  Jusqu'à  ce  que  l'état  de  la  population  soit  établi  et  que  la  loi  ait  fixé  le 
nombre  des  citoyens  des  Communes,  il  y  aura  trois  Représentants  pour  la  Capitale, 
deux  pour  chaque  Chef-lieu  de  département,  deux  pour  chacune  des  villes  de  Jacmel, 
de  Jérémie  et  de  Saint-Marc,  et  un  pour  chacune  des  autres  Communes. 
Art.43.-  Pour  être  Représentant  du  peuple,  il  faut  : 
1o  Etre  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
2o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3o  Etre  propriétaire  d'immeuble  en  Haiti,  ou  exercer  une  industrie  ou  une  profession. 
Art.44.-  Les  représentants  du  peuple  sont  élus  pour  trois  ans.  Ils  sont  indéfiniment 
rééligibles. 
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Le  renouvellement  de  la  Chambre  des  Communes  se  fait  intégralement. 

Art.45.-  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance  d'un  Représentant  du  peuple 

l'Assemblée  primaire  pourvoit  à  son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à 

courir. 

Art.46.-  Pendant  la  durée  de  la  session  législative,  chaque  Représentant  du  peuple 

reçoit  du  trésor  public  une  indemenité  de  trois  cents  piastres  fortes  par  mois. 

Art. 47.-  Les  fonctions  de  Représentants  du  peuple  sont  incompatibles  avec  toutes 

autres  fonctions  rétribuées  par  l'Etat. 

section  2  :  Du  Sénat 

Art.48.-  Le  Sénat  se  compose  de  trente  neuf  membres.  Leurs  fonctions  durent  six  ans. 
Art.49.-  Les  Sénateurs  sont  élus  par  la  Chambre  des  Communes  sur  deux  listes  de 
candidats,  l'une  présentée  par  les  assemblées  électorales,  réunis  dans  les  chefs  lieux 
de  chaque  arrondissement,  à  l'époque  déterminée  par  la  loi  ;  et  l'autre,  par  le  Pouvoir 
Exécutif,  à  la  session  où  doit  avoir  lieu  le  renouvellement  décrété  par  l'article  51 . 
Le  nombre  constitutionnel  des  Sénateurs  qui  doit  représenter  chaque  département  de  la 
République,  sera  tiré  exclusivement  des  listes  présentées  par  les  collèges  électoraux  et 
le  Pouvoir  Exécutif  pour  ce  département. 

Les  Sénateurs  seront  ainsi  élus  :  Onze  pour  le  département  de  l'Ouest,  neuf  pour  le 
département  du  Nord,  neuf  pour  le  département  du  Sud,  six  pour  le  département  de 
l'Artibonite  et  quatre  pour  le  département  du  Nord-Ouest. 

Le  Sénateur  sortant  d'un  département  ne  pourra  être  remplacé  que  par  un  citoyen  du 

même  département. 

Art. 50.-  Pour  être  élu  Sénateur  il  faut  : 

1o  Etre  âgé  de  trente  ans  accomplis  ; 

2o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

3o  Etre  propriétaire  d'immeuble  en  Haiti  ou  exercer  une  industrie  ou  une  profession. 
Art.51 .-  Le  Sénat  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans. 

En  conséquence,  il  se  divise  par  la  voie  du  sort  en  trois  séries  de  treize  Sénateurs,  ceux 
de  la  première  série  sortant  après  deux  ans,  ceux  de  la  seconde  après  quatre  ans  et 
ceux  de  la  troisième  après  six  ans,  de  sorte  qu'à  chaque  période  de  deux  ans,  il  sera 
procédé  à  l'élection  de  treize  Sénateurs. 
Art.52.-  Les  Sénateurs  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.53.-  En  cas  de  mort,  démission  ou  déchéance  d'un  Sénateur,  la  Chambre  des 
communes  poun/oit  à  son  remplacement  pour  le  temps  seulement  qui  reste  à  courir. 
L'  élection  a  lieu  sur  les  dernières  listes  des  candidats  fournies  par  le  Pouvoir  Exécutif  et 
par  les  Assemblées  électorales. 

Art.54.-  Le  Sénat  ne  peut  s'assembler  hors  du  temps  de  la  session  du  corps  législatif, 
sauf  les  cas  prévus  dans  les  articles  63  et  64. 

Art.-55.-  Les  fonctions  de  Sénateurs  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques  rétribuées  par  l'Etat. 

Art.56.-  Lorsque  le  Sénat  s'ajourne,  il  laisse  un  comité  permanent. 

Ce  comité  sera  composé  de  sept  Sénateurs  et  ne  pourra  prendre  aucun  arrêté  que  pour 

la  convocation  de  l'Assemblée  Nationale  dans  le  cas  déterminé  par  l'article  64. 

Art.57.-  Chaque  Sénateur  reçoit  du  Trésor  public  une  indemnité  de  cent  cinquante 

piastres  fortes  par  mois. 

section  3.  De  l'Assemblée  Nationale 

Art. 58.-  A  l'ouverture  de  chaque  session  annuelle,  la  Chambre  des  Communes  et  le 
Sénat  se  réunissent  en  Assemblée  Nationale. 

Art. 59  -  Le  président  du  Sénat  préside  l'Assemblée  Nationale,  le  président  de  la 
Chambre  des  Communes  en  est  le  vice-président,  les  Secrétaires  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  Communes  sont  les  sécrétaires  de  l'Assemblée  Nationale. 
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Art.60.-  Les  attributions  de  l'Assemblée  Nationale  sont  : 

1o  D'élire  le  Président  de  la  République  et  de  recevoir  de  lui  le  serment  constitionnel  ; 
2o  De  déclarer  la  guerre  sur  le  rapport  du  Pouvoir  Exécutif  et  de  statuer  sur  tous  les  cas 
y  relatifs  ; 

3o  d'approuver  ou  de  rejeter  les  traités  de  paix  ;  , 
4o  De  réviser  la  Constitution  lorsqu'il  y  a  lieu  de  le  faire. 

Section  IV  :  De  l'exercice  de  la  puissance  législative 
Art.61.-  Le  siège  du  Corps  Législatif  est  fixé  dans  la  Capitale  de  la  République  ou 
ailleurs,  suivant  les  circonstances  politiques. 

Chaque  Chambre  a  son  local  particulier,  sauf  le  cas  de  la  réunion  de  deux  chambres  en 
Assemblée  Nationale. 

Art.62.-  Le  Corps  Législatif  s'assemble  de  plein  droit  chaque  année,  le  premier  lundi 
d'avril. 

La  session  est  de  trois  mois  .  En  cas  de  nécessité,  elle  peut  être  prolongée  jusqu'à 
quatre,  soit  par  le  Corps  Législatif,  soit  par  le  Pouvoir  Exécutif. 

Art.63.-  Dans  l'intervalle  des  sessions  et  en  cas  d'urgence,  le  Pouvoir  Exécutif  peut 
convoquer  les  Chambres  ou  l'Assemblée  Nationale  à  l'extraordinaire  .  Il  leur  rend 
compte  alors  de  cette  mesure  par  un  message. 

Art.64.-  En  cas  de  vacance  de  l'office  de  Président  de  la  République,  l'Assemblée 
Nationale  est  tenue  de  se  réunir  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  avec  ou  sans 
convocation  du  Comité  permanent  du  Sénat. 

Art.65.-  Les  membres  du  Corps  Législatif  représentent  la  Nation  entière. 

Art.66.-  Chaque  Chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres  et  juge  les  contestations 

qui  s'élèvent  à  ce  sujet. 

Art.67.-  Les  membres  de  chaque  Chambre  prêtent  individuellement  le  serment  de 
maintenir  les  droits  du  peuple  et  d'être  fidèle  à  la  Constitution. 
Art. 68.-  Les  séances  des  Chambres  et  de  l'Assemblée  Nationale  sont  publiques. 
Néanmoins,  chaque  Assemblée  se  forme  en  comité  secret  sur  la  demande  de  cinq 
membres.  L'Assemblée  décide  ensuite  ,  à  la  majorité  absolue  si  la  séance  doit  doit  être 
reprise  en  public  sur  le  même  sujet. 

Art.69.-  Le  Pouvoir  Législatif  fait  des  lois  sur  tous  les  objets  d'intérêt  public. 
L'initiative  appartient  à  chacune  des  deux  Chambres  et  au  Pouvoir  Exécutif. 
Néanmoins,  les  lois  budgétaires,  celles  concernant  l'assiette,  la  quotité  et  le  mode  de 
perception  des  impôts  et  contributions,  celle  ayant  pour  objet  de  créer  des  recettes  ou 
d'augmenter  les  dépenses  de  l'Etat  doivent  être  d'abord  votées  par  la  Chambre  des 
Communes. 

Art.70.  L'interprétation  des  lois  par  voie  d'autorité  n'appartient  qu'au  Pouvoir  Législatif. 
Elle  est  donnée  dans  la  forme  d'une  loi. 

Art.71.-  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  prendre  de  résolution  qu'autant  que  les 

deux-tiers  de  ses  membres  fixés  par  les  articles  42,  et  48  se  trouvent  réunis. 

S'il  arrive  que  dans  les  élections  générales  pour  la  formation  de  la  Chambre,  le  résultat 

des  urnes  ne  donne  pas  un  nombre  suffisant  pour  les  deux-tiers  légaux,  l'Exécutif  est 

tenu    d'ordonner  immédiatement  la  reprise  des  élections  dans  les  communes  non 

représentées. 

Art.72.-  Toute  résolution  n'est  prise  qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  sauf  les  cas 
prévus  par  la  Constitution. 

Art.73.-  Les  votes  sont  émis  par  assis  et  levé.  En  cas  de  doute,  il  se  fait  un  appel 
nominal ,  et  les  votes  sont  alors  donnés  par  oui  et  par  non. 

Art.74.-  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'enquêter  sur  les  questions  dont  elle  est  saisie. 
Art. 75.-  Un  projet  de  loi  ne  peut  être  adopté  par  l'une  de  deux  Chambres  qu'après  avoir 
été  voté  article  par  article. 
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Art. 76.-  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'amender  et  de  diviser  les  articles  et  amendements 
proposés. 

Tout  amendement  voté  par  une  Chambre  ne  peut  faire  partie  des  articles  de  la  loi 
qu'autant  qu'il  aura  été  voté  par  l'autre  Chambre. 

Les  organes  du  Pouvoir  Exécutif  ont  la  faculté  de  proposer  des  amendements  aux 
projets  de  loi  qui  se  discutent  même  en  vertu  de  l'initiative  des  Chambres  ;  ils  ont  aussi 
la  faculté  de  retirer  de  la  discussion  tout  projet  qui  n'a  pas  été  définitivement  adopté  par 
les  deux  Chambres. 

La  même  faculté  appartient  à  tout  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  qui  a  proposé 
un  projet  de  loi,  tant  que  ce  projet  n'a  pas  été  voté  par  la  Chambre  dont  l'auteur  du 
projet  fait  partie. 

Art.77.-  Toute  loi  admise  par  les  deux  Chambres  est  immédiatement  adressée  au 

Pouvoir  Exécutif  qui,  avant  de  la  promulguer,  a  le  droit  d'y  faire  des  objections. 

Dans  ce  cas,  il  renvoie  la  loi  à  la  Chambre  où  elle  a  été  primitivement  votée,  avec  ses 

objections.  SI  elles  sont  admises,  la  loi  est  amendée  par  les  deux  Chambres  ;  si  elles 

sont  rejetées,  la  loi  est  de  nouveau  adressée  au  Pouvoir  Exécutif  pour  être  promulguée. 

Le  rejet  des  objections  est  voté  aux-deux  tiers  des  voix  et  au  scrutin  secret  ;  si  ces  deux 

tiers  ne  se  réunissent  pas  pour  amener  ce  rejet,  les  objections  sont  acceptées. 

Art. 78.-  Le  droit  d'objection  doit  être  exercé  dans  les  délais  suivants,  savoir  : 

1o  Dans  les  trois  jours  pour  les  lois  d'urgence,  sans  que  ,  en  aucun  cas,  l'objection 

puisse  porter  sur  l'urgence  ; 

2o  Dans  les  huit  jours  pour  les  autres  lois,  le  dimanche  excepté.  Toutefois,  si  la  session 
est  close  avant  l'expiration  de  ce  dernier  délai,  la  loi  demeure  ajournée. 
Art.79.-  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  précédent,  le  Pouvoir  Exécutif  ne  fait 
aucune  objection,  la  loi  est  immédiatement  promulguée. 

Art. 80.-  Un  projet  de  loi  rejeté  par  l'une  des  deux  Chambres  ne  peut  être  reproduit  dans 
la  même  session. 

Art. 81.-  Les  lois  et  autres  actes  du  Corps  Législatif  sont  rendus  officiels  par  la  voie  du 
Moniteur  et  insérés  dans  un  bulletin  imprimé  et  numéroté,  ayant  pour  titre  «  Bulletin  Des 
lois  ». 

Art. 82  -  La  loi  prend  date  du  jour  où  elle  été  définitivement  adoptée  par  les  deux 
Chambres  ;  mais  elle  ne  devient  obligatoire  qu'après  la  promulgation  qui  est  faite, 
conformément  à  la  loi. 

Art.83.-  Les  Chambres  correspondent  avec  le  Pouvoir  Exécutif  pour  tout  ce  qui 
intéresse  l'Administration  des  affaires  publiques. 

Elles  correspondent  également  entre  elles,  dans  les  cas  prévus  par  la  Constitution. 
Art.84.-  Nul  ne  peut  en  personne  présenter  des  pétitions  aux  Chambres. 
Chaque  Chambre  a  le  droit  d'envoyer  aux  Secrétaires  d'Etat  les  pétitions  qui  lui  sont 
adressées. 

Les  Secrétaires  d'Etat  sont  tenus  de  donner  des  explications  sur  leur  contenu,  chaque 
fois  que  la  Chambre  l'exige. 

Art.85.-  Les  membres  du  Corps  Législatif  sont  inviolables  du  jour  de  leur  élection  jusqu'à 
l'expiration  de  leur  mandat. 

Ils  ne  peuvent  être  exclus  de  la  Chambre  dont  ils  font  partie,  ni  être  en  aucun  temps 
poursuivis  et  attaqués  par  eux,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  soit  à  l'occasion 
de  cet  exercice. 

Art. 86.-  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  du  Corps 
Législatif  pendant  la  durée  de  son  mandat. 

Art.87.-  Nul  membre  du  Corps  Législatif  ne  peut  être  poursuivi,  ni  arrêté  en  matière 
criminelle,  correctionnelle,  de  police,  même  pour  délit  politique,  durant  son  mandat. 
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qu'après  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  il  appartient,  sauf  le  cas  de  flagant  délit 

et  lorsqu'il  s'agit  de  faits  emportant  une  peine  afflictive  et  infamante. 

Dans  ce  cas,  il  en  est  référé  à  la  Chambre  ,  sans  délai  ,  dès  l'ouverture  de  la  session 

législative. 

Art.88.-  En  matière  criminelle ,  tout  membre  du  Corps  Législatif  est  mis  en  état 
d'accusation  par  la  Chambre  dont  il  fait  partie  et  jugé  par  le  Tribunal  criminel  de  son 
domicile  avec  l'assistance  du  jury. 

Art.89.-  Chaque  Chambre,  par  son  règlement,  fixe  sa  discipline  et  détermine  le  mode 
suivant  lequel  elle  exerce  ses  attributions. 
Chapitre  X  Du  Pouvoir  Exécutif 

Section  première  :  Du  Président  de  la  République 
Art.90.-  Le  Président  de  la  République  est  élu  pour  sept  ans  ;  il  entre  en  fonction  le  15 
mai,  et  il  n'est  rééligible  qu'après  un  intervalle  de  sept  ans. 

Art.91.-  L'élection  du  Président  d'Haiti  est  faite  par  l'Assemblée  Nationale.  Cette  élection 

se  fait  au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  des  deux-tiers  des  membres  présents. 

Si,  après  un  premier  tour  de  scrutin,  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  le  nombre  de 

suffrages  ci-dessus  fixé,  il  est  procédé  à  un  second  tour  de  scrutin. 

Si,  à  ce  second  tour,  la  majorité  des  deux-tiers  n'est  pas  obtenue,  l'élection  se  concentre 

sur  les  trois  candidats  qui  ont  le  plus  de  suffrages. 

Si ,  après  trois  tours  de  scrutin,  aucun  des  trois  ne  réunit  la  majorité  des  deux-tiers,  il  y  a 
ballottage  entre  les  deux  qui  ont  le  plus  de  voix,  et  celui  qui  obtient  la  majorité  absolue 
est  proclamé  Président  d'Haiti. 

En  cas  d'égalité  de  suffrages  des  deux  candidats,  le  sort  décide  de  l'élection. 
Art. 92.-  Pour  être  élu  Président  d'Haiti,  il  faut  : 

10  Etre  né  de  père  haïtien  et  n'avoir  jamais  renoncé  à  sa  nationalité  ; 
2o  Etre  âgé  de  40  ans  accomplis  ; 

3o  Jouir  des  droits  civils  et  politiques  ; 

4o  Etre  propriétaire  d'immeuble  en  Haiti  et  y  avoir  son  domicile. 

Art.93.-  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  déchéance  du  Président,  celui  qui  le 
remplace  est  nommé  pour  sept  ans,  et  ses  fonctions  cessent  toujours  au  15  mai,  alors 
même  que  la  7e  année  de  son  exercice  ne  serait  pas  révolue.  Pendant  la  vacance,  le 
Pouvoir  Exécutif  est  exercé  par  les  Secrétaires  d'Etat,  réunis  en  Conseil  et  sous  leur 
responsabilité. 

Art. 94.-  Si  le  Président  se  trouve  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  fonctions,  le  Conseil 
des  Secrétaires  d'Etat  est  chargé  de  l'autorité  exécutive,  tant  que  dure  l'empêchement. 
Art.95.-  Avant  d'entrer  en  fonction,  le  Président  prête  devant  l'Assemblée  Nationale,  le 
serment  suivant  ; 

"  Je  jure  devant  Dieu  et  devant  la  Nation,  d'observer,  de  faire  fidèlement  observer  la 
Constitution  et  les  lois  du  peuple  haïtien,  de  respecter  ses  droits,  de  maintenir 
l'Indépendance  nationale  et  l'intégrité  du  territoire  ". 

Art.96.-  Le  Président  fait  sceller  les  lois  du  Sceau  de  la  République,  et  les  fait 
promulguer  immédiatement  après  leur  réception,  aux  termes  de  l'article  189. 

11  fait  également  sceller ,  promulguer  les  actes  et  décrets  de  l'Assemblée  Nationale. 
Art.97.-  Il  est  chargé  de  faire  excécuter  les  lois,  actes  et  décrets  du  Corps  Législatif  et  de 
l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  tous  règlements  et  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet,  sans  pouvoir  jamais  suspendre 
ou  interpréter  les  lois,  actes  et  décrets  eux-mêmes,  ni  se  dispenser  de  les  exécuter. 
Art.98.-  Le  Président  nomme  et  révoque  les  Secrétaires  d'Etat. 

Art.99.-  Il  commande  et  dirige  les  forces  de  terre  et  de  mer.  Il  confère  les  grades  dans 
l'armée,  selon  le  mode  et  les  conditions  d'avancement  établis  par  loi. 
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Art.  100.-  Il  ne  nomme  aux  emplois  ou  fonctions  publiques  qu'en  vertu  de  la  Constitution 

ou  de  la  disposition  expresse  d'une  loi  et  aux  conditions  qu'elle  prescrit. 

Art.  101.-  Il  fait  des  traités  de  paix,  sauf  la  sanction  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  fait  des  traités  d'alliance,  de  neutralité,  de  commerce,  et  autres  convocations 

internationales,  sauf  la  sanction  du  Corps  Législatif. 

Art.  102.-  Le  Président  pourvoit,  d'après  la  loi,  à  la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de 
l'Etat. 

Art.  103.-11  a  droit  d'accorder  toute  amnistie;  il  exerce  le  droit  de  grâce  et  celui  de 
commuer  les  peines  en  toutes  les  matières  en  se  conformant  à  la  loi. 
Art.  104.-  Toutes  les  mesures  que  prend  le  Président  d'Haiti  sont  préalablement 
délibérées  en  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat. 

Art.  105.-  Aucun  acte  du  Président  autre  que  l'arrêté  portant  nomination  ou  révocation 
des  Secrétaires  d'Etat,  ne  peut  avoir  d'effet  s'il  n'est  consigné  par  un  Secrétaire  d'Etat 
qui,  par  cela  seul,  s'en  rend  responsable  avec  lui. 

Art.  106.-  Le  Président  d'Haiti  n'est  point  responsable  des  abus  de  pouvoir  ou  autres 
illégalités  qui  se  commettent  dans  une  des  branches  de  l'Administration  relevant  d'un 
Secrétaire  d'Etat  en  fonction,  et  que  celui-ci  n'aurait  pas  réprimés. 
Art.  107  -  Il  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la  Constitution 
et  les  lois  particulières  votées  en  vertu  de  la  Constitution. 

Art.  108.-  A  l'ouverture  de  chaque  session,  le  Président  par  un  message,  rend  compte  à 
l'Assemblée  Nationale  de  son  administration  pendant  l'année  expirée  et  présente  la 
situation  générale  de  la  République,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 
Art.  109.-  La  Chambre  des  Communes  accuse  le  Président  et  le  traduit  devant  le  Sénat 
en  cas  d'abus  d'autorité  et  de  pouvoir,  de  trahison  ou  de  tout  autre  crime  commis  durant 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  que  celle  de  la  déchéance  et  de  la  privation 
du  droit  d'exercer  toute  fonction  publique  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y 
sera  procédé  devant  les  tribunaux  ordinaires,  soit  de  l'accusation  admise  par  la 
Chambre  des  Communes,  soit  sur  la  poursuite  directe  des  parties  lésées. 
La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourront  être  prononcées 
respectivement  dans  chaque  Chambre  qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des  suffrages. 
Art.  1 10.-  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  le  Président  dans  les  cas  de  crime  ou 
délits  commis  par  lui,  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  hors  de  cet  exercice. 
Art.  111.-  Le  Président  d'Haiti  reçoit  du  trésor  public  une  indemnité  annuelle  de  vingt- 
quatre  mille  piastres  fortes. 
Art.  1 12.-  Il  réside  au  Palais  National  de  la  Capitale. 
Section  II.  Des  Secrétaires  d'Etat 
Art.  1 13.-  Il  y  a  six  Secrétaires  d'Etat. 

Les  Départements  ministériels  sont  :  l'Intérieur,  l'Agriculture,  les  Travaux  Publics,  la 
Justice,  l'Instruction  Publique,  les  Cultes,  les  Finances,  le  commerce,  les  Relations 
Extérieures,  la  Guerre  et  la  Marine. 

Les  Départements  de  chaque  Secrétaire  d'Etat  sont  fixés  par  l'arrêté  du  Président 
d'Haiti  portant  sa  nomination. 

Art.  1 14  -  Nul  ne  peut  être  Secrétaire  d'Etat,  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis  ;  s'il  ne 

jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques  et  s'il  n'est  propriétaire  d'immeuble  en  Haiti. 

Art.  11 5.-  Les  Secrétaires  d'Etat  se  forment  en  Conseil,  sous  la  présidence  du  Président 

d'Haiti.  ou  de  l'un  d'eux  délégué  par  le  Président.  Toutes  les  délibérations  sont 

consignées  sur  un  registre  et  signées  par  les  membres  du  conseil 

Art. 116  -  Les  Secrétaires  d'Etat  correspondent  directement  avec  les  autorités  qui  leur 

sont  subordonnées. 
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Art.  11 7.-  Ils  ont  leur  entrée  dans  chacune  des  Chambres  pour  soutenir  les  projets  de 

lois  et  les  objections  du  Pouvoir  Exécutif. 

Les  Secrétaires  d'Etat  interpelés  sont  tenus  de  s'expliquer. 

S'ils  déclarent  que  l'explication  est  compromettante  pour  l'intérêt  de  l'Etat,  ils 
demanderont  à  la  donner  à  huis  clos. 

Art.  11 8. -Les  Secrétaires  d'Etat  sont  respectivement  responsables  tant  des  actes  du 
Président  qu'ils  contresignent  que  de  ceux  de  leur  département  ainsi  que  de 
l'inexécution  des  lois  ;  en  aucun  cas  l'ordre  verbal  ou  écrit  du  Président  ne  peut 
soustraire  un  Secrétaire  d'Etat  à  la  responsabilité. 

Art.  119.-  La  Chambre  des  Communes  accuse  les  Secrétaires  d'Etat  et  les  traduit  devant 
le  Sénat,  en  cas  de  malversation,  de  trahison,  d'abus  ou  d'excès  de  pouvoir,  et  de  tout 
autre  crime  ou  délit  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  Sénat  ne  peut  prononcer  d'autres  peines  que  celles  de  la  destitution  et  de  la  privation 
du  droit  d 'exercer  toute  fonction  publique,  pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 
S'il  y  a  lieu  d'appliquer  d'autres  peines  ou  de  statuer  sur  l'exercice  de  l'action  civile,  il  y 
sera  procédé  devant  les  tribunaux  ordinaires  soit  sur  l'accusation  admise  par  la 
Chambre  des  Communes  soit  la  poursuite  directe  des  parties  lésées. 
La  mise  en  accusation  et  la  déclaration  de  culpabilité  ne  pourront  être  prononcées  , 
dans  chaque  Chambre,  qu'à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Art.  120. -Chaque  Secrétaire  d'Etat  reçoit  du  trésor  public,  pour  tous  frais  de  traitement, 
une  indemnité  annuelle  de  six  mille  piastres  fortes. 

SECTION  III  :  DES  INSTITUTIONS  D'ARRONDISSEMENT  ET  COMMUNALES 
Art.  121.- Il  est  établi,  savoir  : 
Un  conseil  d'arrondissement  ; 
Un  conseil  communal  par  chaque  Commune  ; 

Les  attributions  de  ces  Administrations  sont  à  la  fois  civiles  et  financières. 

Le  conseil  d'arrondissement  est  présidé  par  un  citoyen  auquel  il  est  donné  le  titre  de 

Président  du  conseil  d'arrondissement,  avec  voix  délibérative,  et  le  conseil  de  la 

commune  par  un  citoyen  qui  prend  le  titre  de  Magistrat  communal. 

Ces  institutions  sont  réglées  par  la  loi. 

Art.  122  -  Les  conseils  d'arrondissement  sont  élus  par  les  Assemblées  électorales 
d'arrondissement  nommées  par  les  assemblées  primaires  de  chaque  Commune. 
Le  nombre  des  électeurs  d'arrondissement  est  fixé  par  la  loi. 

Art.123.-Le  Président  d'Haïti  nomme  les  présidents  des  conseils  d'arrondissement,  mais 
il  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  membres  des  dits  conseils. 

Les  Magistrats  communaux  et  les  supléants  sont  élus  par  les  conseils  communaux  et 
parmi  les  membres  des  dits  Conseils. 

Art.  124.-  Les  principes  suivants  doivent  former  les  bases  des  Institutions 
d'arrondissement  et  communales  : 

1o  L'élection  par  les  Assemblées  primaires,  tous  les  trois  ans,  pour  les  conseils 
communaux,  et  l'élection  au  second  dégré,  tous  les  quatre  sans  pour  les  conseils 
d'arrondissement  ; 

2o  L'attribution  aux  conseils  d'arrondissement  et  aux  conseils  communaux  de  tout  ce  qui 

est  d'intérêt  communal  et  d'arrondissement,  sans  préjudice  de  l'approbation  de  leurs 

actes,  dans  les  cas  et  suivant  le  mode  que  la  loi  détermine  ; 

3o  La  publicité  des  séances  des  conseils  dans  les  limites  établies  par  la  loi; 

4o  La  publicité  des  budgets  et  les  comptes  ; 

5o  L'intervention  du  Président  d'Haiti  ou  du  Pouvoir  Législatif  pour  empêcher  que  les 

conseils  ne  sortent  de  leurs  attributions  et  en  blessent  l'intérêt  général. 

Art.  125.-  Les  Présidents  des  conseils  d'arrondissement  sont  salariés  par  l'Etat. 

Les  Magistrats  communaux  sont  rétribués  par  leurs  communes. 
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Art.  126. -La  rédaction  des  actes  de  l'Etat  civil  de  la  tenue  des  registres  sont  dans  les 
attributions  de  citoyens  spéciaux  nommés  par  le  Président  d'Haiti  et  prenant  le  titre 
d'officiers  de  l'Etat  civil. 
CHAPITRE  III  Du  Pouvoir  Judiciaire 

Art.  127.-  Les  contestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  civils  sont  exclusivement  du 
ressort  des  tribunaux. 

Art.  128.-  Les  contestation  qui  ont  pour  objet  des  droits  politiques,  sont  du  ressort  des 
tribunaux,  sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

Art.-129.-  Nul  tribunal,  nulle  juridiction  contentieuse  ne  peut  être  établie  qu'en  vertu  de  la 
loi. 

Il  ne  peut  être  créé  de  tribunaux  extraordinaires  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
notamment  sous  le  nom  de  cours  martiales. 

Art.  130.-  Il  y  a  pour  la  République  un  Tribunal  de  Cassation  composé  de  deux  sections 

au  moins.  Son  siège  est  dans  la  capitale. 

Art.  131-  Ce  tribunal  ne  connaît  pas  du  fonds  des  affaires. 

Néanmoins  en  toutes  matières,  autres  que  celles  soumises  au  Jury,  lorsque  sur  un 
second  recours,  une  même  affaire  se  présentera  entre  les  mêmes  parties,  le  Tribunal 
de  Cassation,  admettant  le  pourvoi,  ne  prononcera  point  de  renvoi  et  statuera  sur  le 
fond,  section  réunies. 

Art.  132.-  Il  sera  formé  un  tribunal  d'appel  dans  chacun  des  départements  du  Nord,  du 

Nord-Ouest  de  l'Artibonite,  de  l'Ouest  et  du  Sud. 

Chaque  commune  a  au  moins  un  tribunal  de  paix. 

Un  tribunal  civil  est  institué  pour  un  ou  plusieurs  arrondissements. 

La  loi  détermine  leur  ressort,  leurs  attributions  respectives,  et  le  lieu  où  ils  sont  établis. 

Art.  133.-  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  juges  des  tribunaux  civils  et  leurs 

suppléants,  et  les  memfc)res  du  Tribunal  de  cassation,  sont  nommés  par  le  Président  de 

la  République,  d'après  des  conditions  et  suivant  un  ordre  de  candidatures  qui  seront 

réglées  par  les  lois  organiques. 

Art.  134  -  Les  juges  du  Tribunal  de  Cassation,  ceux  des  tribunaux  civils  et  d'appel  sont 
inamovibles. 

Ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  retraite  que,  lorsque,  par  suite  d'infirmités  graves  et 
permanentes,  ils  se  trouvent  hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions. 
Art.  135  -  Les  juges  de  paix  sont  révocables. 

Art.  136.-  Nul  ne  peut  être  nommé  juge  ou  officier  du  ministère  public,  s'il  n'a  trente  ans 
accomplis  pour  le  Tribunal  de  Cassation  et  vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  autres 
tribunaux. 

Art.  137  -  le  Président  d'Haiti  nomme  et  révoque  les  officiers  du  Ministère  public  près  le 
Tribunal  de  Cassation  et  les  autres  tribunaux. 

Art.  138.-  Les  fonctions  de  juges  sont  incompatibles  avec  toutes  autres  fonctions 
publiques. 

L'incompatibilité  à  raison  de  la  parenté  est  réglée  par  la  loi. 

Art.  139.-  Le  traitement  des  membres  du  Corps  Judiciaire  est  fixé  par  la  loi. 

Art.  140.-  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans  les  lieux  déterminés  par  la  loi  .  Elle 

règle  leur  organisation,  leurs  attributions,  le  mode  d'élection  de  leurs  membres  et  la 

durée  des  fonctions  de  ces  derniers. 

Art.  141-  Des  lois  particulières  règlent  l'organisation  des  tribunaux  militaires,  leurs 
attributions,  les  droits  et  obligations  des  membres  de  ces  tribunaux  et  la  durée  de  leurs 
fonctions. 

Art.  142.-  Tout  délit  civil  commis  par  un  militaire,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  un  camp  ou 
en  campagne,  est  jugé  par  les  tribunaux  criminels  ordinaires  II  en  est  de  même  de  toute 
accusation  contre  un  militaire  dans  laquelle  un  individu  non  militaire  est  compromis. 
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Art.  143.-  Les  audiences  des  tribunaux  sont  publiques,  à  moins  que  cette  publicité  ne  soit 
dangereuse  pour  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs  ,  dans  ce  cas  le  tribunal  le  déclare 
par  un  jugement. 

En  matière  de  délits  politiques  et  de  presse,  le  huis-clos  ne  peut  être  prononcé. 
Art.  144.-  Tout  arrêt  ou  jugement  est  motivé.  Il  est  prononcé  en  audience  publique. 
Art.  145.-  Les  arrêts  ou  jugements  sont  rendus  et  exécutés  au  nom  de  la  République.  Ils 
portent  un  mandement  aux  officiers  du  ministère  public  et  aux  agents  de  la  force 
publique.  Les  actes  de  notaires  sont  mis  dans  la  même  forme  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
exécution  forcée. 

Art. 146.-  Le  Tribunal  de  Cassation  prononce  sur  les  conflits  d'attribution,  d'après  le 
mode  réglé  par  la  loi. 

Il  connaît  aussi  des  jugements  des  conseils  militaires  pour  cause  d'incompétence. 
Art.  147.-  Les  tribunaux  doivent  refuser  d'appliquer  une  loi  inconstitutionnelle. 
Il  n'appliqueront  les  arrêtés  et  règlements  généraux  d'administration  publique  qu'autant 
qu'ils  seront  conformes  aux  lois. 

Art.  148.-  En  cas  de  forfaiture,  tout  juge  ou  officier  du  ministère  public  est  mis  en  état 
d'accusation  par  l'une  des  sections  du  Tribunal  de  Cassation.  .S'il  s'agit  d'un  tribunal 
entier,  la  mise  en  accusation  est  prononcée  par  le  Tribunal  de  Cassation,  sections 
réunies. 

S'il  s'agit  du  Tribunal  de  Cassation,  de  l'une  de  ses  sections  ou  de  l'un  de  ses  membres, 
la  mise  en  accusation  est  prononcée  par  la  Chambre  des  Communes,  et  le  jugement 
par  le  Sénat.  La  décision  de  chacune  des  Chambres  est  prise  à  la  majorité  des  deux- 
tiers  des  membres  présents,  et  la  peine  à  prononcer  par  le  Sénat  ne  peut  être  que  la 
révocation  des  fonctions,  et  l'inadmissibilité  pendant  un  certain  temps  à  toutes  charges 
publiques  ;  mais  le  condamné  est  renvoyé  ,  s'il  y  a  lieu,  par  devant  les  tribunaux 
ordinaires  et  puni  conformément  aux  lois. 

Art.  149  -  La  loi  règle  le  mode  de  procéder  contre  les  juges,  dans  les  cas  de  crimes  ou 
délits  par  eux  commis,  soit  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  soit  hors  de  cet  exercice. 
CHAPITRE  IV  Des  Assemblées  primaires  et  électorales 

Art.  150  -  Tout  citoyen  âgé  de  21  ans  révolus  a  le  droit  de  voter  aux  Assemblées 
pnmaires,  s'il  est  propriétaire  foncier,  s'il  a  l'exploitation  d'une  ferme  dont  la  durée  n'est 
pas  moindre  de  cinq  ans  ,  ou  s'il  exerce  une  profession,  un  emploi  public  ou  une 
industrie. 

Art.  151.-  Les  Assemblées  primaires  s'assemblent  de  plein  droit,  dans  chaque  commune, 
le  10  janvier  de  chaque  année  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 
Art.  152  -  Elles  ont  pour  objet  d'élire  aux  époques  fixées  par  la  Constitution,  les 
Représentants  du  peuple,  les  Conseils  communaux  et  les  membres  des  Assemblées 
électorales  d'arrondissements. 

Art.  153.-  Toutes  les  élections  se  font  à  la  majorité  des  suffrages  et  au  scrutin  secret. 
Art.  154.-  Les  Assemblées  électorales  se  réunissent  de  plein  droit   le  15  février  de 
chaque  année,  selon  qu'il  y  a  lieu  et  suivant  le  mode  établi  par  la  loi. 
Elles  ont  pour  objet  d'élire    les  membres  des  Conseils  d'arrondissement,  et  les 
candidats  à  fournir  à  la  Chambre  des  Communes  pour  l'élection  des  Sénateurs. 
Art.  155.-  Aucune  élection  ne  peut  avoir  lieu  dans  une  Assemblée  électorale,  qu'autant 
que  les  deux-tiers  au  moins  du  nombre  des  électeurs  soient  présents. 
Art.  156.-  Les  Assemblées  primaires  et  électorales  ne  peuvent  s'occuper  d'aucun  autre 
objet  que  de  celui  des  élections  qui  leur  sont  attribuées  par  la  Constitution. 
Elles  sont  tenues  de  se  dissoudre  dès  que  cet  effet  est  rempli. 
TITRE  IV  :  DES  FINANCES 

Art.  157.-  Les  finances  de  la  République  sont  décentralisées. 
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Une  loi  fixera  incessamment  la  portion  des  revenus  publics  afférents  aux  Conseils 
d'arrondissement  ou  aux  Conseils  communaux. 

Art.  158  -  Aucun  impôt  au  profit  de  l'Etat  ne  peut  être  établi  que  par  la  loi. 
Aucune  charge,  aucune  imposition  soit  d'arrondissement,  soit  communale,  ne  peut  être 
établie  que  du  consentement  du  conseil  d'arrondissement  ou  du  conseil  communal. 
Art.  159.-  Les  impôts  au  profit  de  l'Etat  sont  votés  annuellement. 

Les  lois  qui  les  établissent  n'ont  de  force  que  pour  un  an  si  elles  ne  sont  pas 
renouvelées. 

Aucune  émission  de  monnaie  quelconque  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  loi  qui  en 
détermine  l'emploi  et  en  fixe  le  chiffre  qui,  en  aucun  cas,  ne  pourra  être  dépassé. 
Art.  160  -  Il  ne  peut  être  établi  de  privilège  en  matière  d'Impôts. 

Aucune  exception  ,  aucune  augmentation  ou  diminution  d'impôt  ne  peut  être  établie  que 
par  une  loi. 

Art.  161.  Hors  les  cas  formellement  exceptés  par  la  loi,  aucune  rétribution  ne  peut  être 
exigée  des  citoyens  qu'à  titre  d'impôt  au  profit  de  l'Etat,  de  l'arrondissement  ou  de  la 
commune. 

Art.  162  -  Aucune  pension,  aucune  gratification,  aucune  allocation,  aucune  subvention 
quelconque,  à  la  charge  du  Trésor  Public  ,  ne  peut  être  accordée  qu'en  vertu  d'une  loi. 
Art.  163.-  Le  cumul  des  fonctions  publiques  salariées  par  l'état  est  formellement  interdit, 
excepté  pour  celles  de  l'enseignement  secondaire  et  supérieur. 
Art.  164.-  Le  budget  de  chaque  Secrétaire  d'Etat  est  divisé  en  chapitres. 
Aucune  somme  allouée  pour  un  chapitre  ne  peut  être  reportée  au  crédit  d'un  autre 
chapitre   et  employée  à  d'autres  dépenses  sans  une  loi.  Le  secrétaire   d'Etat  des 
Finances  est  tenu,  sur  sa   responsabilité  personnelle  ,  de  ne  servir  chaque  mois,  à 
chaque  département  ministériel,  que  le  douzième  des  valeurs  votées  dans  un  budget,  à 
moins  d'une  décision  du  conseil  des  Secrétaires  d'Etat  pour  cas  extraordinaires. 
Les  comptes  généraux  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  République  seront  tenus  en 
partie  double  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  qui  les  présentera  aux  Chambres 
dans  ce  système  de  comptabilité  en  autant  de  livres  qu'il  sera  nécessaire  et  avec  la 
balance  de  chaque  année  administrative. 

Aucun  objet  de  recettes  ou  de  dépenses  en  sera  omis  dans  les  Comptes  généraux. 
L'année  administrative  commence  le  1er  octobre  et  finit  le  30  septembre  de  l'année 
suivante. 

Art.  165. -Aucune  décision,  impliquant  une  dépense,  ne  pourra  être  prise  dans  l'une  ou 
l'autre  Chambre,  sans  consulter  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances  sur  la  possibilité  d'y 
pourvoir  en  conservant  l'équilibre  du  budget.  Le  Secrétaire  d'Etat  pourra  demander 
qu'on  lui  donne  les  voies  et  moyens  de  satisfaire  à  cette  dépense  avant  de  prendre  la 
responsabilité  de  l'exécuter. 
Art.  166.-  Chaque  année,  les  Chambres  arrêtent  : 

1o  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  de  l'année  écoulée  ou  des  années 
précédentes  selon  le  mode  établi  par  l'art.  164. 

2o  Le  budget  général  de  l'Etat  contient  l'aperçu  et  la  proposition  des  fonds  assignés 
pour  l'année  à  chaque  Secrétaire  d'Etat. 

Toutefois,  aucune  proposition,  aucun  amendement  ne  pourra  être  introduit  à  l'occasion 
du  budget  dans  le  but  de  réduire  ou  augmenter  les  appointements  des  fonctionnaires 
publics  et  la  solde  des  militaires  déjà  fixés  par  des  lois  spéciales. 
Art.  167  -  Les  comptes  généraux  et  les  budgets  prescrits  par  l'article  précédent  doivent 
être  soumis  aux  Chambres  par  le  Secrétaire  d'Etat  des  Finances,  au  plus  tard  ,  dans  les 
huit  jours  de  l'ouverture  de  la  session  législative  et  elles  peuvent  s'abstenir  de  tous 
travaux  législatifs  tant  que  ces  documents  ne  leur  seront  pas  présentés.  Elles  refusent  la 
décharge  des  secrétaires  d'Etat,  même  le  vote  du  budget,  lorsque  les  comptes 
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présentés  ne  fournissent  pas  par  eux-mêmes  ou  par  les  pièces  à  l'appui  tous  les 
éléments  de  vérification  et  d'appréciation  nécessaire. 

Art.  168.-  La  Chambre  des  Comptes  est  composée  de  neuf  membres,  ils  sont  nommés 
par  le  Sénat  sur  deux  listes  de  candidats  fournies,  l'une  par  le  Pouvoir  Exécutif,  l'autre 
par  la  Chambre  des  Communes 

Ces  listes  porteront  chacune  deux  candidats  pour  chaque  membre  à  élire. 
Art.  169  -  La  Chambre  des  Comptes  est  chargée  de  l'examen  et  de  la  liquidation  des 
comptes  de  l'Administration  générale  et  de  tous  comptables  envers  le  trésor  public. 
Elle  veille  à  ce  qu'aucun  transport  n'ait  lieu. 

Elle  arrête  les  comptes  des  différentes  administrations  de  l'Etat  et  est  chargée  de 
recueillir  à  cet  effet  tous  renseignements  et  toutes  pièces  nécessaires. 
Le  compte  général  de  l'Etat  est  soumis  aux  Chambres  avec  les  observations  de  la 
Chambre  des  comptes 
Cette  Chambre  est  organisée  par  une  loi. 

Art.  170.-  Il  sera  établi  un  mode  de  comptabilité  uniforme  pour  toutes  les  administrations 
financières  de  la  République. 

Art.  171.-  La  loi  règle  le  titre,  le  poids,  la  valeur,  l'empreinte  et  la  dénomination  des 
monnaies. 

TITRE  V  :  DE  LA  FORCE  PUBLIQUE 
Art.  172  -  La  force  publique  est  instituée  pour  défendre  l'Etat  contre  les  ennemis  du 
dehors  et  pour  assurer  au-dedans  le  maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  . 
Art.  173.-  L'armée  est  essentiellement  obéissante.  Nul  corps  armé  ne  peut,  ni  ne  doit 
délibérer. 

Art.  174.-  L'armée  sera  réduite  au  pied  de  paix  et  son  contingent  est  voté  annuellement. 
La  loi  qui  le  fixe  n'a  de  force  que  pour  un  an  si  elle  n'est  pas  renouvelée. 
Nul  ne  peut  recevoir  de  solde,  s'il  ne  fait  partie  du  cadre  de  l'armée. 
Art.  175.-  Le  mode  de  recrutement  de  l'armée  est  déterminé  par  la  loi. 

Elle  règle  également  l'avancement ,  les  droits  et  les  obligations  des  militaires. 

Il  ne  pourra  jamais  être  créé  de  corps  privilégiés  ;  mais  le  Président  d'Haiti  a  une  garde 
particulière  soumise  au  même  régime  militaire  que  les  autres  corps  de  l'armée,  dont 
l'effectif  est  voté  par  les  chambres. 

Art.  176.-  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade  militaire  s'il  n'a  été  soldat,  à  moins  de 
services  éminents  rendus  à  la  patrie. 

Art.  177.-  L'organisation  et  les  attributions  de  la  police  de  ville  et  de  la  campagne  feront 
l'objet  d'une  loi. 

Art.  178.-  La  garde  nationale  est  composée  de  tous  les  citoyens  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'armée  active,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi. 

Tous  les  grades  y  sont  électifs,  à  l'exception  de  ceux  d'officiers  supérieurs  qui  seront 
conférés  par  le  Chef  de  l'Etat. 
La  garde  nationale  est  placée  sous  l'autorité  immédiate  des  conseils  communaux. 
Art.  179  -  Tout  Haïtien  de  18  à  50  ans  inclusivement  qui  ne  sert  pas  dans  l'armée  active 
doit  faire  partie  de  la  garde  nationale. 
Art.  180.-  La  garde  nationale  est  organisée  par  la  loi. 

Elle  ne  peut  être  mobilisée,  en  tout  ou  en  partie,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  sur 
son  organisation.  Dans  le  cas  de  mobilisation,  elle  est  immédiatement  placée  sous 
l'autorité  du  commandant  militaire  de  la  commune  et  fait  partie,  tant  que  dure  la 
mobilisation,  de  l'armée  active, 

Art.  181.-  Les  militaires  ne  peuvent  être  privés  de  leurs  grades,  honneur  et  pensions  que 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi. 

TITRE  VI  DISPOSITION  GENERALES 
Art.  182.-  Les  couleurs  nationales  sont  le  bleu  et  le  rouge  placés  horizontalement. 


530 


Les  armes  de  la  République  sont  ;  le  palmiste  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  orné 
d'un  trophée,  avec  la  légende  :  «  L'union  fait  la  force"  » 

Art.  183.-  La  ville  de  Port-au-Prince  est  la  Capitale  de  la  République  et  le  siège  actuel  du 
Gouvernement 

Dans  les  circonstances  graves,  l'Assemblée  Nationale,  sur  la  proposition  du  Pouvoir 
Exécutif,  pourra  autoriser  la  translation  du  siège  du  gouvernement  dans  un  autre  lieu 
que  la  Capitale. 

Art.  184.-  Aucun  serment  ne  peut  être  imposé  qu'en  vertu  d 'une  loi. 
Elle  en  détermine  le  cas  et  la  formule. 

Art.  185.-  Tout  étranger  qui  se  trouve  sur  le  territoire  de  la  République  jouit  de  la 
protection  accordée  aux  Haïtiens,  quant  aux  personnes  et  aux  biens,  sauf  les  exceptions 
par  la  loi. 

En  cas  de  pertes  éprouvées  par  suite  de  troubles  civils  et  politiques,  nul  Haïtien  ou 
étranger  ne  peut  prétendre  à  aucune  indemnité.  Cependant,  il  sera  facultatif  aux  parties 
lésées  dans  ces  troubles  de  poursuivre  par-devant  les  tribunaux,  conformément  à  la  loi, 
les  individus  reconnus  les  auteurs  des  torts  causés  afin  d'en  obtenir  justice  et  réparation 
légale. 

Art.  186  -  La  loi  établit  un  système  uniforme  de  poids  et  mesures. 

Art.-187.-  Les  fêtes  nationales  sont  :  celle  de  l'Indépendance  d'Haiti  et  de  ses  Héros,  le 

1er  janvier  et  celle  de  l'Agriculture,  le  1er  mai. 

Les  fêtes  légales  sont  déterminées  par  la  loi. 

Art.  188  -  Une  loi  détermine  la  nature  des  récompenses  accordées  annuellement  le  1er 
mai  aux  cultivateurs  et  laboureurs  par  suite  de  concours  concernant  leurs  denrées  et 
autres  produits.  Elle  réglera  aussi  le  mode  des  concours. 

Art  .189.-  Aucune  loi,  aucun  arrêté  ou  règlement  d'administration  publique  n'est 
obligatoire  qu'après  avoir  été  publié  dans  la  forme  déterminée  par  la  loi. 
Art.  190.-  Aucune  place,  aucune  partie  du  territoire  ne  peut  être  déclarée  en  état  de 
siège  que  dans  le  cas  de  troubles  civils  ou  dans  celui  d'invasion  imminente  de  la  part 
d'une  force  étrangère. 

L'acte  du  Président  d'Haiti  qui  déclare  l'état  de  siège  doit  être  signé  par  tous  les 
Secrétaires  d'Etat. 

il  en  est  rendu  compte  à  l'ouverture  des  Chambres  par  le  Pouvoir  Exécutif. 
Art.  191 .-  Les  effets  de  l'état  de  siège  sont  réglés  par  une  loi  spéciale. 
Art.  192  -  Les  codes  de  lois  civil,  commercial,  pénal  et  d'instruction  criminelle  et  de  toutes 
les  lois  qui  s'y  rattachent,  sont  maintenus  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente 
Constitution. 

Toutes  dispositions  de  lois,  décrets,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  qui  sont 
contraires,  demeurent  abrogés. 

Néanmoins,  les  décrets  et  actes  rendus  par  le  Comité  Central  révolutionnaire  de  Port- 
au-Prince  et  le  Premier  Gouvernement  provisoire  (24  août  au  28  septembre  1888),  par 
les  comités  révolutionnaires  de  l'Artibonite,  du  Nord  et  du  Nord-Ouest  et  par  le  dernier 
Gouvernement  provisoire  (2  octobre  1888  au  8  Octobre  1889  inclusivement), 
continueront  à  subsister  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement  dérogé. 
Art.  193.-  La  Constitution  ne  peut  être  suspendue  en  tout  ni  en  partie,  dans  aucune  partie 
du  territoire. 

Elle  est  confiée  au  patriotisme,  au  courage  des  grands  corps  de  l'Etat  et  de  tous  les 
citoyens. 

TITRE  VII    DE  LA  REVISION  DE  LA  CONSTITUTION 

Art.  194  -  Le  Pouvoir  Législatif,  sur  la  proposition  de  l'une  des  deux  Chambres  ou  du 
Pouvoir  Exécutif,  a  le  droit  de  déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  réviser  telles  dispositions 
constitutionnelles  qu'il  désigne. 
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Cette  déclaration,  qui  peut  être  faite  dans  la  dernière  session  d'une  période  de  la 
Chambre  des  Communes,  est  publiée  immédiatement  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Art.  195  -  A  la  session  suivante,  les  deux  Chambres  se  réuniniront  en  Assemblée 
Nationale  et  statueront  sur  la  révision  proposée. 

Art.  196.  L'Assemblée  Nationale  ne  peut  délibérer  sur  cette  révision,  si  les  deux-tiers  au 
moins  de  ses  membres  élus  ne  sont  présents.  Aucune  déclaration  ne  peut  être  faite, 
aucun  changement  ne  peut  être  adopté,  dans  ce  cas,  qu'à  la  majorité  des  deux-tiers  des 
suffrages. 

TITRE  VIII     DISPOSITIONS  TRANSITOIRES 

Art.  197.-  Le  Président  d'Haiti  sera  élu  pour  la  première  fois,  par  l'Assemblée 
Constituante. 

Cette  Assemblée  recevra  son  serment  et  l'installera  dans  ses  fonctions 

Art.198.-  L'Assemblé  Nationale  Constituante  exercera  la  puissance  législative,  pour  tous 

les  cas  d'urgence  jusqu'à  la  réunion  des  deux  Chambres. 

Art.  199  -  Le  Conseil  d'Etat  est  dissous. 

Art.200.-  Les  Assemblées  primaires  et  électorales  seront  convoquées  aux  époques 
prévues  par  la  loi  pour  la  nomination  des  membres  des  conseils  communaux  et 
d'arrondissement,  des  Députés  des  communes  et  pour  le  choix  des  candidats  au  Sénat. 
Art.201.-  Après  la  prestation  de  serment  du  Président  de  la  République,  l'Assemblée 
Nationale  Constituante  se  transportera  à  la  Capitale. 

Art. 202  -  La  présente  Constitution  sera  publiée  et  exercée  dans  toute  l'étendue  de  la 
République. 

Art.  Unique.-  En  conformité  de  l'article  197  ci-dessus,  le  citoyen  Louis  Mondestin  Florvil 
Hyppolite,   ayant   obtenu   l'unanimité  des   suffrages   de   l'Assemblée  Nationale 
Constituante,  est  proclamé  Président  de  la  République  d'Haiti. 
Il  entrera  en  charge  immédiatement  pour  sortir  le  15  mai  1897. 
Fait  aux  Gonaives,  le  9  octobre  1889,  en  86e  de  l'indépendance. 

Cadieu  Hubert,  S.Thébaub,  D.S. Rameau. J.B.  N. Desroches,  L.Douyon,  Paul  Marsan, 
J.M.Grandoit,  Dr  Pouquet,  Arnoux,  Marius  Larosilière,  T.Champagne,  D.Lespinasse, 
A.Vastey,  N.Appolon,  A.L.Labossière  Fils.  J.D.  Martinez,  P.Ambroise,  M. Grand  Pierre, 
M.Alexandre,  Jn,Joseph  F.  Chariot,  J  Ed.  Etienne,  Léger  Cauvin,  Avocat.  Sapini, 
Barthélémy,  Louis  Bazile,  Ctus.  Leconte,  A.Jn  Dessources  A.H.Maurepas,  G.Guibert, 
L.P.Acluche,  A.  Boissonnière,  E.Delbeau,  Alfred  William,  Chicoye,  N.Sandaire,  P. 
Ménard,  M.Pierre,B.  Jn-Bernard,  A.Firmin,  Chéry  Hyppolite,  Plésance,  C  D.  Guillaume 
Vaillant,  M.Etienne,  Gigaro,  E.V.  Guillaume  Sam,  Dubreuil,  A  Derac,  Cimb.  Jonas,  e,  Jn- 
Francois,  Mio  Jean-Francois  ,  Louis  André  Fils  ,  S.  Jean-Baptiste  Toussaint,  Th 
Pointevien,  M.Peralte,  J.N.  Narcisse,  M.Andral.  M.Balthasar,  D.Gabriel,  B.Gilles,  Ph 
A.Simon,  M.  Barrot  ,  Sindrac  Lucas,  S.Joseph,  Dr.Bernier  Fils,  D.Obas,  J.  B.Richard  J. 
François,  Félix  Fils,  Planés  Edouard,  J. François,  Félix  Darbouze  ,  Sobdker  Louis-Gilles  , 
Ed.Cambronne  Lafond,  D.  Louis  Jacques,  Sfr.Salvant,  D.S.Thimoté,  J.F.Pierre-Louis, 
M.S.Noel,  T.Audigé,  O.Delphin,  Tertulien  Guilbaud,  Alexis  Phanor  Fils.J.A,  Jules 
Domingue,  P.Anglade. 


11 

Etre  ou  n'être  pas.    La  Question  de  Partis. 

Un  article  de  fond,  du  journal  «  Le  Pays  »  sur  la  question  des  partis  politiques  en 
Haïti  en  1890.  Outre  son  contenu  in  format  if  et  malgré  son  ton  polémique,  cette 
présentation  a  des  aperçus  théoriques  étonnants  qui  en  font  l'intérêt  tiistorique. 
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La  question  de  partis  en  Haiti^  avec  tout  ce  qui  en  a  été  dit  et  continue  à  être  débité, 
pro  et  con,  dans  ces  derniers  temps,  nous  a  décidé  à  examiner  le  sujet  au  point  de  vue 
de  la  philosophie  et  de  l'actualité. 

A  en  juger  par  le  sérieux,  par  la  chaleur  même  de  ceux  qui  le  discutent  de  part  et 
d'autre,  le  sujet  est  vif  et  brûlant,  il  renferme  la  destinée  du  pays,  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  la  nation  entière. 

D'après  les  assertions  de  quelques-uns,  assertions  dont  on  n'a,  jusqu'à  présent,  fourni 
aucune  preuve,  les  deux  propositions  suivantes  contiennent  toute  la  vérité  : 
1o.-  Des  partis  politiques  n'existent  pas  en  Haiti,  ou  il  n'exite  qu'un  seul  :  «  le  parti  de 
l'ordre  ». 

2o.-  L'existence  de  partis  en  Haiti  a  été  ,  et  serait  toujours  désastreuse  pour  la  nation. 

D'autres  affirment  positivement,  et  nous  sommes  de  ce  nombre,  que  des  partis 
politiques,  dans  la  véritable  essence  des  mots,  existent,  qu'ils  ont  toujours  existé  et 
qu'ils  existeront  toujours  en  Haiti  comme  ailleurs.  Nous  nions,  en  tout  et  en  partie,  l'une 
et  l'autre  des  propositions  ci-dessus  formulées,  et  cet  article  est  écrit  dans  le  but  de 
prouver  leur  fausseté  absolue. 
Qu'est-ce  que  c'est  qu'un  parti  ? 

Bescherelle  répond  ;  "L'union  de  plusieurs  personnes  contre  d'autres  qui  ont  un 
intérêt,  une  opinion  contraire".  La  définition  de  Littré  est  identique  à  celle  de 
Bescherelle.  Un  parti  politique,  donc,  est  un  nombre  de  personnes  unies  en  opinion  et 
opposées  aux  autres  membres  d'une  communauté  ou  d'une  nation  sur  la  question  de  la 
politique  publique,  et  qui  s'efforcent  d'influencer  et  de  diriger  l'action  générale  du 
gouvernement. 

S'il  y  a  une  définition  plus  exacte  que  celle  que  nous  venons  de  donner,  il  est  du 
devoir  de  nos  contradicteurs  de  nous  éclairer. 

Mais  quand  on  parle  des  partis  comme  s'ils  ne  sont  que  de  simples  accidents  de  la 
vie  civilisée,  ou  comme  leur  existence  dépend  seulement  de  la  volonté  d'un  homme  ou 
d'un  certain  nombre  d'hommes  qui  peuvent  les  créer  ou  les  détruire  à  plaisir,  l'on 
démontre  clairement  que  l'on  n'a  jamais  étudié  les  circonstances  générales  qui 
constituent  leurs  bases  et  qui  rendent  leur  existence  inévitable. 

En  thèse  générale,  l'existence  des  partis  est  d'accord  avec  l'ordre  des  choses  établi 
par  ordonnance  divine  dans  le  Gouvernement  de  l'espèce  humaine.  Comme,  fait 
incontestable,  elle  est  un  résultat,  direct  et  inévitable,  de  l'opération  des  lois  inconnues, 
des  phénomènes  de  la  métaphysique  spéciale,  tout  comme  l'ascension  de  la  fumée  vers 
le  ciel,  ou  le  mouvement  de  l'eau  qui  coule  pour  trouver  un  niveau,  est  le  résultat  des 
lois  physiques. 

Personne  ne  niera  que  tous  les  hommes  ne  sont  pas  doués  des  mêmes  facultés,  ou 
que  les  mêmes  facultés  ne  sont  pas  capables  du  même  degré  de  développement  chez- 
tous  .  11  est  certain  aussi  que  les  hommes  diffèrent  les  uns  des  autres  par  leurs  goûts, 
par  leurs  sentiments  et  par  leurs  conceptions  morales  autant  qu'ils  diffèrent  par  les  traits 
de  leurs  visages  et  par  leurs  dons  corporels.  Toutes  ces  différences  sont  autant 
d'éléments  dans  la  constitution  des  partis  en  tant  que  des  groupes  d'individus  qui  ont 
les  mêmes  ou  à  peu  près  les  mêmes  dons,  les  mêmes  goûts  ou  les  mêmes  conceptions 
morales.  Les  lois  ou  les  phénomènes  dont  il  s'agit  sont  universels.  Nous  voyons  leurs 
effets  dans  toutes  les  sphères  de  la  vie  et  dans  toutes  les  conditions  de  la  société 
humaine.  Il  n'y  a  pas  moyen  de  les  éluder.  Dans  la  composition  de  nos  cercles  privés, 
nous  sommes  forcés  de  les  consulter  ou  nous  risquons  la  perte  de  tout  ce  qui  vaut  la 
peine  d'être  possédé  dans  la  vie  intérieure.  Même  dans  les  affaires  de  la  Religion,  où  il 
est  question  de  nos  intérêts  les  plus  précieux,  où  nous  avons  la  conscience  pour  guide 
et  où  nous  sommes  sérieux,  si  toutefois  il  y  a  de  la  sincérité  dans  notre  tempérament. 
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cette  individualité  s'affirme,  cette  indépendance  morale  se  manifeste,  et  avec  les  mêmes 
résultats. 

D'ailleurs,  il  y  a  la  différence  d'intérêts  matériels  entre  deux  catégories  de  citoyens  qui 
composent  la  population  de  tout  pays  sous  le  soleil.  Ces  catégories  sont  populairement 
connues  en  Europe,  où  la  distinction  est  plus  marquée,  sous  les  dénominations 
générales  de  "  classes"  et  de  "  masses"  ,  et  entre  elles  existe  un  conflit,  chronique  et 
irréprimable.  conflit  nécéssité  par  les  efforts  de  chacune  pour  sauvegarder  ses  intérêts 
propres  et  pour  forcer  l'autre  à  reconnaître  ses  réclamations,  justes  ou  injustes. 

Il  y  a  aussi  nombre  de  questions  d'importance  publique  qui  donnent  naissance  aux 
partis,  selon  que  les  hommes  les  regardent  au  point  de  vue  moral,  ou  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  public  :  par  exemple,  la  question  de  la  Liberté  ou  celle  de  l'Esclavage,  avec 
toutes  les  nuances  que  portent  ses  mots,  la  question  du  Tarif,  celle  de  la  Protection  et 
du  Libre  Echange,  la  question  vexata  du  Capital  et  du  Travail .  les  mille  et  une  questions 
qui  agitent  le  monde  à  l'heure  qu'il  est,  pour  ne  nen  dire  de  celles  qui  se  présentent 
continuellement  comme  conséquences  naturelles  des  changements  et  des  nécessités, 
créées  par  une  civilisation  progressive,  et  qui  exigent  de  temps  à  autres  un  rajustement 
des  relations  des  différentes  classes  de  la  société  sur  une  base  solide  et  équilibrée. 

Lorsque  «  L'éclair  »,  dans  son  plan  pour  la  réorganisation  de  l'armée  haïtienne,  parle 
de  "naissance  "  comme  une  des  qualités  indispensables  pour  parvenir  au  grade 
d'officier  (  voir  son  numéro  du  22  janvier)  ou  quand  ce  journal  permet  à  d'autres  de 
qualifier,  dans  ses  colonnes,  la  classe  à  laquelle  appartiennent  des  hommes  intelligents 
et  respectables  comme  Messieurs  Joseph  Rameau  et  Pétion  Pierre  André,  de 
voyoucratle  -  voir  même  numéro  -  il  soulève  des  questions  qui  peuvent  donner  suite  à 
la  formation  des  partis  ou  qui  peuvent  au  moins  accentuer  des  sentiments  de  partis  déjà 
existants. 

Si  nous  pouvions  pardonner  l'insulte  qu'un  tel  langage  nous  jette  à  la  figure,  car  nous 
sommes  de  la  même  classe  que  MM. Rameau  et  André,  nous  combattrions  à  outrance  le 
principe  politique  qu'il  avoue.  Pour  nous  "  tous  les  hommes  sont  nés  libres  et  égaux"  et 
il  ne  pourra  pas  exister  une  différence,  quant  à  la  naissance,  entre  les  petits-fils  ou  les 
arrières  petits-fils  des  esclaves. 

Il  s'ensuit,  donc,  nécessairement,  que  tant  que  les  esprits  de  tous  les  hommes,  ne 
seront  pas  jetés  dans  les  même  moules,  tant  que  leurs  facultés,  leurs  goûts,  leurs 
conceptions  morales  différeront,  tant  que  les  ambitions  et  les  intérêts  individuels  ou  de 
classes,  seront  ,  pour  les  uns,  opposés  aux  vues  ou  aux  intérêts  des  autres,  les  partis 
existeront,  et  celui  qui  nie  un  fait  qui  est  la  conséquence  de  la  nature  même  des 
choses,  est  un  menteur  ou  un  fou.  Pour  ces  raisons,  et  vu  l'impossibilité  de  satisfaire 
tout  le  monde  c'est-à-dire  chaque  individu  personnellement,  il  est  de  la  plus  haute 
sagesse,  il  est  de  la  plus  haute  justice  même,  dans  l'administration  des  affaires 
politiques  d'un  peuple,  d'assurer  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre. 

Déclarer  donc  que  des  partis  politiques  n'existent  pas  en  Haiti,  c'est  déclarer  que  les 
Haïtiens  constituent  une  exception  à  la  grande  famille  humaine,  en  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
sujets  aux  mêmes  lois  naturelles  qui  sont  en  vigueur  partout  ailleurs  et  qui  façonnent  la 
destinée  de  tous  les  autres  peuples,  en  un  mot  qu'ils  n'ont  pas  les  mêmes  nécessités, 
les  mêmes  ambitions,  les  mêmes  facultés  et,  partant,  la  même  nature  que  les  autres. 

S'il  se  trouve  un  homme  qui  soit  content  d'admettre  cette  conclusion,  nous  n'envions 
ni  son  ignorance,  ni  son  insigne  mauvaise  foi. 

Cependant,  il  y  a  des  gens  assez  téméraires  et  assez  faux  pour  déclarer  et  réitérer 
qu'il  n'existe  pas  de  partis  politiques  en  Haiti.  En  face  de  l'actualité,  la  déclaration  est  si 
monstrueuse,  si  manifestement  fausse  que  nous  nous  sommes  demandés  si  ces 
prôneurs  sont  sérieux,  ou  s'ils  regardent  leurs  lecteurs  comme  des  hommes  sensés. 
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L'histoire  est  trop  fraîche  pour  être  falsifiée  avec  succès,  ou  pour  être  mal  interprétée 
sans  contradiction. 

En  1883,  les  partis  NATIONAL  et  LIBERAL,  les  deux  partis  dominants,  croisèrent  le 
fer  et  soumirent  à  l'arbitrage  de  la  guerre,  leurs  prétentions  rivales  à  la  suprématie  dans 
le  gouvernement  politique  de  la  nation.  Miragoâne,  Port-au-Prince,  Jérémie  et  Jacmel 
enregistrèrent  successivement  le  triomphe  du  parti  national.  La  puissance  du  parti  libéral 
fut  brisée  ;  mais  le  parti,  comme  tel,  n'était  pas  anéanti.  Le  manteau  de  leur  feu  chef 
tomba  sur  les  épaules  d'un  autre  qui  accepta  la  succession.  Le  parti  vivait  toujours 
parce  qu'il  avait  un  chef  reconnu. 

Le  Général  Salomon,  sorti  vainqueur  de  cette  lutte  acharnée,  resta  le  chef  du  parti 
national.  En  1888,.  Il  tomba  du  pouvoir,  mais  de  même  que  le  parti  libéral  n'était  pas 
mort  avec  M.  Boyer  Bazelais,  le  national  survécut  à  la  chute  de  son  chef.  (  Qu'il  soit 
bien  noté  que  c'était  le  parti  national  qui  avait  mis  au  pouvoir  le  Général  Salomon. 
Autrement  son  renversement  aurait  été  impossible.  Le  10  Août  n'eût  jamais  eu  place  au 
calendrier  des  jours  mémorables,  sans  le  5  Août.  Le  héros  de  cette  dernière  date  fut 
Seide  Thélématique,  un  national,  et  parmi  les  nationaux  qui  prêtèrent  main  forte  à  ce 
renversement ,  aucun  n'a  jamais  agi  dans  le  but  d'éteindre  son  parti  ni  jamais  rêvé  de 
se  soumettre  au  joug  du  parti  libéral).  Depuis  le  5  Août  1888  jusqu'au  9  Octobre  1889,  le 
pays  a  été  en  révolution,  tout  a  été  fait  militairement  de  part  et  d'autre,  en  attendant  le 
nouvel  ordre  de  choses  qui  allait  être  établi  par  le  Gouvernement  définitif.  Les  partis 
étaient  restés  en  place,  chacun  agissant  dans  le  sens  de  son  but  ultérieur.  Tout  d'un 
coup,  on  fut  surphs  par  la  proclamation  que  les  anciens  partis  avaient  cessé  d'exister, 
qu'il  y  avait  eu  une  fusion  de  tous,  et  que  le  produit  de  cette  fusion  était  le  parti  de 
l'ordre. 

Mais  il  incombe  certainement  à  ceux  qui  font  cette  proclamation  de  déclarer  à  quelle 
époque  cette  mort  subite  de  tous  les  partis  a  eu  lieu.  L'effacement  ou  la  fusion  des  partis 
politiques  est  un  événement  mémorable  et  fait  époque  dans  l'histoire  d'une  nation.  Il  y  a 
généralement,  à  cet  effet,  des  formalités  à  remplir,  des  cérémonies  mêmes  a  observer 
en  pareil  cas.  Nous  aimerions  à  savoir  par  quel  acte  public  ou  privé,  cet  effacement  ou 
cette  fusion  fut  accomplie.  Quelles  furent  les  circonstances  qui  accompagnèrent  cette 
expression  d'un  peuple  uni  pour  la  première  fois  dans  sa  vie  nationale  ?  Où  se  trouve  le 
procès-verbal  qui  constate  un  fait  si  important  dans  l'existence  de  la  nation  ?  Quels  sont 
les  termes  de  la  convention  ?  Quelles  sont  les  concessions  faites  de  part  et  d'autre  ? 
Quelle  est  enfin  la  base  de  la  réconciliation,  de  la  fusion,  de  l'union  de  ces  deux  partis 
des  cendres  desquels  aurait  surgi  ce  troisième  :  le  parti  de  l'ordre  ? 

Ces  questions,  qui  défient  toute  réplique,  mettent  à  nu  la  fausseté  des  assertions  de 
ceux  dont  le  seul  moyen  de  remédier  aux  maux  politiques  est  de  tromper  leurs 
concitoyens,  de  même  que  leur  moyen  de  faire  de  la  politique  est  créer  des  maux 
nationaux.  A  moins  que  la  mauvaise  foi  de  ces  gens  ne  les  ait  tout  à  fait  privés  de  la 
faculté  de  raisonner,  ils  auraient  dû  apercevoir  que  quand  un  homme  veut  gagner  la 
confiance  d'un  autre,  il  ne  commence  pas  par  chercher  à  convaincre  cet  autre  que  lui- 
même  n'existe  pas  et  que  cet  autre  est  mort. 

En  outre,  si  une  réconciliation,  une  union,  une  fusion  de  tous  les  partis  a  été  déjà 
accomplie,  comment  se  fait-il  que  quelques  habitants  de  cette  ville,  à  l'heure  actuelle, 
se  donnent  tant  de  mouvements  sous  prétexte  de  travailler  à  effectuer  la  création  d'un 
parti  amalgamé  des  membres  des  autres  ?  Ne  sont-ils  pas  satisfaits  de  l'union  ? 
L'UNION  !  Quelle  moquerie  I  Quel  mensonge  !  Voici  l'histoire  de  l'union  d'aujourd'hui  :  Il 
y  a  quelques  semaines  de  cela,  un  des  malins  ayant  un  plan  de  l'union  en  tête,  s'en  alla 
au  chef  reconnu  du  parti  libéral  et  lui  posa  la  question  solennelle  à  savoir  s'il  était 
possible  de  se  réconcilier  avec  le  sous-chef  du  clan  libéral-Canaliste.  Le  Chef  des 
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libéraux  répondit  carrément"  Non",  et  il  rappela  à  son  interlocuteur  des  circonstances 
qui  rendent  une  telle  union  impossible. 

Un  autre  malin,  [un  vrai  malin  celui-là]  te  sous-chef  même  sus-mentionné  s'est  adressé 
à  un  fonctionnaire  hautement  placé,  et  lui  a  proposé  l'union  des  Légitimistes,  avec  les 
Libéraux-Bazelaisistes  et  les  libéraux-Canalistes.  On  prétend  que  cette  couvée 
mélangée  [  combinaison  du  cerveau  endiablé  d'un  hommes  maudit  de  Dieu  et  de  sa 
race]  est  en  train  d'éclore  sous  l'intensité  des  sentiments  de  parti  et  sous  les  flammes 
de  l'ambition  personnelle. 

Qu  'il  soit  remarqué,  cependant,  [  ce  qui  est  vraiment  remarquable]  que  ni  dans  l'un 
ni  dans  l'autre  cas,  ces  prôneurs  et  ces  travailleurs  de  l'union  n'ont  jamais  compris, 
dans  leurs  théories  de  la  fusion,  le  parti  national  cette  grande  armée  de  laboureurs, 
d'ouvriers,  de  souffrants,  qui  constituent  la  force,  la  vie  même  de  la  nation.  Pour  ces 
leaders  de  la  société  haïtienne,  ce  parti  n'a  pas  d'existence,  ou  s'il  existe,  il  n'a  pas  de 
place  dans  la  politique  du  pays,  ou  encore  s'il  a  une  place,  son  insignifiance  est 
tellement  complète  qu'une  parfaite  union  nationale  peut  exister  sans  lui  Voilà  la  grande 
erreur,  l'erreur  capitale,  l'erreur  fatale  de  ces  prétentieux  qui,  comme  les  émigrés  du 
premier  empire  n'ont  rien  appris,  rien  oublié,  ils  veulent  jouer  le  drame  d'HamIet  sans 
que  Hamiet  y  soit  représenté. 

Nous  disons  à  ces  charlatans  politiques  :  Si,  en  vérité,  vous  désirez  l'union  de  la 
famille  haïtienne,  vous  pouvez  l'avoir  à  la  condition  que  vous  acceptiez  le  principe 
sacré  :  le  plus  grand  bien  au  plus  grand  nombre,  le  seul  dont  la  pratique  assure  à  une 
nation  quelle  qu'elle  soit  l'union  et  la  paix.  Mais,  si  votre  but  est  de  bâtir  une  union  sur 
un  principe  autre  que  celui-là,  ou  par  des  méthodes  incompatibles  avec  le  génie 
démocratique  de  notre  gouvernement,  nous  briserons,  par  une  résistance  ferme  et 
énergique,  toutes  les  combinaisons  inavouables  que  vous  pourrez  comploter,  et  nous 
vous  forcerons,  coûte  que  coûte  à  respecter  les  intérêts,  les  droits,  et  les  opinions 
mêmes  de  ceux  dont  vous  avez  trop  longtemps  méprisé  les  justes  réclamations. 

Mais  ceux  qui  ont  cru  devoir  tromper  tout  le  monde  en  proclamant  faussement  la  non 
existence  des  partis,  ont  adopté  un  subterfuge,  comme  la  seule  alternative  qui 
convienne  à  leur  dessein  pernicieux,  en  déclarant,  en  même  temps,  qu'il  n'y  a  qu'un 
parti  :  le  parti  de  l'ordre. 

L'erreur  se  réfute.  Vu  que  l'existence  d'un  parti  présuppose  l'existence  d'un  autre,  ou 
même  de  plusieurs,  ce  qu'ils  avancent,  comme  preuve  de  la  non  existence  des  partis 
prouve  le  contraire,  parce  que  l'existence  d'un  parti  de  l'ordre  implique  nécessairement 
celle  d'un  parti  du  désordre.  Là  où  il  n'y  a  qu'un  parti,  il  n'y  en  a  pas  du  tout  ,  le  bon 
sens  s'accordant  avec  la  définition  qu'un  parti  est  "  l'union  de  plusieurs  personnes 
contre  d'autres  qui  ont  un  intérêt  et  une  opinion  contraire" 

Non,  Messieurs  les  libéraux,  vous  ne  pourrez  jamais  prouver  qu'il  n'y  a  qu'un  parti, 
assertion  par  laquelle  vous  voulez,  sans  doute,  parler  du  vôtre,  jusqu'à  ce  que, 
comme  Robinson  Crusoé,  seul  habitant  de  son  île,  vous  parveniez  à  pouvoir  dire  "  Il  ne 
se  trouve  personne  pour  disputer  mes  prétentions". 

Les  spéculateurs  politiques,  doutant  du  succès  de  leur  première  fausse  assention  à 
propos  de  la  non  existence  des  partis,  ont  eu  recourrs  à  d'autres  assertions  également 
inacceptables  [  parce  qu'elles  sont  également  fausses]  et  ont  proclamé  que  l'existence 
des  partis  est  incompatible  avec  l'unité  nationale  et,  par  conséquent,  a  été  toujours 
désastreuse  pour  le  pays.  Les  malins  I  Tous  les  moyens  sont  bons  pour  atteindre  à  leur 
batisinistre. 

Mais  si  ce  qu'on  affirme  à  cet  égard  est  vrai  en  Haiti,  il  serait  vrai  dans  tout  le  monde, 
à  moins  que  ces  philosophes  surannés  ne  veulent  confirmer  l'incapacité  des  haitiens  de 
se  gouverner  par  des  méthodes  constitutionnelles. 
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Nous  n'avons  qu'à  regarder  autour  de  nous  dans  le  monde  civilisé  pour  voir  les 
preuves  de  la  fausseté  et  de  leur  assertion  principale  et  de  la  conséquence  qu'ils  en 
tirent.  En  quoi  consiste  l'unité  nationale  ?  Elle  ne  consiste  certainement  pas,  comme 
condition  sine  qua  non,  dans  l'unanimité  des  vues  des  citoyens  sur  tous  les  détails 
d'administration.  Si  cela  était  vrai,  cette  unité  ne  se  rencontrerait  en  aucun  pays  du 
monde.  En  France,  par  exemple,  les  partis  politiques  sont  nombreux,  et  cependant, 
personne  ne  pense  pour  cela  que  l'unité  nationale  soit  en  danger.  En  Angleterre,  l'unité 
nationale  a  passé  en  proverbe,  malgré  l'existence  de  deux  partis  héréditaires  qui  ont 
conservé,  depuis  200  ans,  leurs  principes  et  leurs  traditions  respectifs,  et  ce  qui  est  plus 
remarquable,  c'est  que  la  Grande-Bretagne  est  le  gouvernement  par  excellence  où 
l'aristocratie  la  plus  prononcée  existe  harmonieusement  avec  la  liberté  populaire  la  plus 
démocratique.  Il  ne  se  trouvera  personne  qui  veuille  risquer  l'affirmation  que  le 
gouvernement  des  Etats-Unis  ne  représente  pas  une  nation  unie  dans  tout  ce  qui  peut 
constituer  l'unité  nationale  d'un  peuple  ;  mais  la  ligne  de  démarcation  qui  divise  les  deux 
grands  partis  politiques  qui  y  disputent  continuellement  et  avec  acharnement  la 
suprématie  dans  les  affaires  gouvernementales,  ne  peut  être  plus  nette,  plus 
incontestables,  et  dans  ce  pays  l'esprit  de  parti  se  fait  sentir  depuis  la  Maison  Blanche 
jusqu'à  la  cabane  rustique. 

Ces  exemples  prouvent  que  l'unité  nationale  est  compatible  avec  l'existence  des  partis 
c-a-d.  avec  la  plus  grande  divergence  d'opinions  sur  les  détails  d'administration. 

Les  vrais  liens  de  cette  unité  sont  l'amour  de  la  patrie  [  la  mère  commune]  un  étroit 
attachement  à  l'esprit  du  Pacte  fondamental,  qui  est  la  propriété  et  ia  garantie  de  tous  , 
et  le  respect  pour  les  droits  de  chacun  et  de  tous  indistinctement. 

L'unité  nationale  n'est  en  danger  que  "  quand  les  intérêts  particuliers  commencent  à 
se  faire  sentir,  et  les  petites  "  sociétés  à  influer  sur  les  grandes  :  c'est  alors  que  l'intérêt 
commun  s'altère  et  trouve  des  opposants,  l'unanimité  ne  règne  plus  dans  les  voix,  la 
volonté  générale  n  est  plus  la  volonté  de  tous  il  élève  des  contradictions,  des  débats  et 
le  meilleur  avis  passé  point  sans  disputes  ;  c'est  alors  que  le  noeud  social  commence  à 
se  relâcher,  et  l'état  à  s'affaiblir. 

Nous  tenons  pour  prouvé  que  l'existence  des  partis  n'est  pas  du  tout  incompatible 
avec  l'unité  nationale,  et  la  déclaration  qu'elle  est  désastreuse  pour  le  pays  est 
également  facile  à  réfuter 

Désastreuse  !  Comment  ?  Qu'on  s'explique.  La  vérité  est  qu'au  point  de  vue  pratique, 
des  partis  politiques  sont  essentiellement  la  personnification  de  certaines  méthodes  par 
lesquelles  des  groupes  de  citoyens,  d'après  leurs  convictions,  essayent  d'administrer  le 
gouvernement  d'un  pays,  méthodes  qui  ont  pour  base  certains  principes  et  pour  but,  le 
bien  être  du  pays.  Etant  les  produits  inévitables  des  exigences  de  la  vie  de  l'homme  en 
association,  les  partis  sont  les  moyens  de  remédier  aux  maux  qui  mettent  en  danger 
permanent  l'existence  même  de  la  nation. 

Tout  cela  est  vrai,  en  supposant  que  les  citoyens  soient  consciencieux  et  loyaux.  Or  il 
se  peut  bien  que  les  principes  d'un  parti  soient  pernicieux  et,  partant,  les  méthodes  qu'il 
veut  adopter,  inadmissibles  (c'est  le  cas  du  parti  libéral,  d'après  nous  ],  mais  ce  fait 
rendrait  nécessaire  et  utile  l'existence  d'un  autre  parti  ou  d'autres  partis.  Ainsi  les  partis 
veilent  les  uns  sur  les  autres.  Ils  signalent  à  la  nation  les  abus,  les  erreurs,  les 
corruptions  les  uns  des  autres  et  ils  réclament  des  réformes  ;  ils  se  constituent  vrais 
gardiens  de  biens,  des  droits  et  de  l'éducation  morale  du  peuple.  Voilà  le  rôle  légitime 
des  partis,  est-ce  que  tout  cela  est  désastreux  pour  une  nation  ?  certainement  non. 

Mais  ces  vicieux  peuvent  objecter  que  quant  à  nous,  ces  arguments  sont 
inapplicables  et,  par  conséquent,  futiles,  parce  que,  vu  les  circonstances  exceptionnelles 
qui  distinguent  notre  pays,  notre  cas  n'est  analogue  à  celui  d'aucune  autre  nation. 
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Pour  notre  part,  nous  voyons  qu'une  seule  circonstance  tangible  qui,  dans  l'espèce, 
peut  donner  à  cette  objection  l'apparence  de  la  vérité.  Il  est  à  regretter  que  chez  nous 
tellement  fort  soit  l'esprit  d'intolérance  que  le  simple  adversaire  politique  est  regardé 
comme  ennemi  personnel  Cependant,  cela  n'est  pas  la  conséquence  de  l'existence  des 
partis  ;  c'est  plutôt  un  défaut  de  notre  éducation,  et  si  nous  admettons  que  l'influence  de 
cet  esprit,  en  présence  des  partis,  rend  notre  condition  pénible,  il  restera  a  nos 
contradicteurs  de  montrer  qu'elle  serait  notre  condition  si  l'absence  des  partis  laissait  à 
cette  intolérance  son  libre  jeu. 

Maintenant  voici  ce  qui  à  motivé  cet  examen  de  la  question  de  partis  :  Nous  avons  lu 
très  récemment  dans  "  L'Eclair  »,  à  l'adresse  du  gouvernement,  des  expressions  de 
colère  et  de  quelque  chose  qui  implique  plus  encore  que  de  la  simple  colère  parce  que 
les  élections  n'ont  pas  abouti  à  son  gré  personnel  et  à  celui  du  parti  qu'il  représente. 

Nous  n'hésitons  pas  à  dire  "  le  parti  qu'il  représente  »  parce  que  ce  n'est  un  secret 
pour  personne  que  «  l'Eclair  »  représente  le  parti  libéral  tout  comme  "  Le  Pays" 
représente  le  parti  National.  Nous  admirons  la  franchise  de  ces  expressions,  parce 
qu'elle  nous  révèle  l'intensité  et  la  force  du  sentiment  de  parti  qui  existe  chez  ces  gens  , 
et  parce  que  nous  y  trouvons  une  preuve  de  plus  de  la  chose  dont  ils  sont  si  anxieux  de 
nier  l'existence.  Nous  aimons  à  être  sûrs  de  l'attitude  de  nos  adversaires,  nous  voulons 
qu'ils  affichent  clairement  positivement  leur  position  .  Il  ne  peut  exister  de  raison  morale 
pour  qu'un  libéral  ne  se  déclare  pas  un  libéral,  quoi  que  des  raisons  puissent  exister 
pour  lesquelles  il  ne  doit  pas  être  de  ce  parti.  Nous  nous  déclarons  des  Nationaux  et 
nous  sommes  fiers  de  l'être. 

Quand  un  homme  a  honte  du  parti  auquel  il  appartient,  il  doit  le  quitter  au  lieu  de 
s'efforcer  de  cacher  le  fait  de  son  existence.  Cette  dernière  façon  d'agir  prouve  non 
seulement  que  le  parti  existe,  mais  a  quelque  chose  de  mauvais. 
«  L'Eclair  »  est  impatient,  fâché  même,  jusqu'au  point  de  vouloir  mettre  à  la  porte  tout 
le  Gouvernement,  comme  un  propriétaire  chasserait  un  "  gérant"  infidèle,  et  ce  parce 
que  les  Nationaux  du  Sud  ont  refusé  d'être  représentés  à  la  Chambre  des  Communes 
par  des  Libéraux.  La  voix  populaire  du  Sud  ,  donc,  déclare  qu'il  existe  des  partis.  Il  faut 
que  ces  libéraux  apprennent  que  tout  le  pays  et  tous  les  avantages  ne  sont  pas  à  eux 
seuls.  Que  veulent-ils  ?  S'il  y  a  de  gens  qui  puissent  justement  se  plaindre  de  l'action 
du  gouvernement,  ce  ne  sont  pas,  certes,  ceux  du  parti  politique  que  représente  " 
L'Eclair". 

Depuis  le  commencement  de  la  réforme  sous  le  nouveau  Gouvernement,  ce  sont 
eux  qui  ont  bénéficié  de  la  distribution  des  places  publiques. 

Pour  chaque  national  qui  a  obtenu  une  place,  il  y  a  eu  dix  libéraux  casés  et 
cependant  personne  n'a  jamais  entendu  de  nous,  à  cette  occasion,  un  mot  contre  le 
gouvernement,  pas  une  menace,  pas  un  murmure  révolutionnaire  comme  celui  que 
nous  venons  d'entendre  dans  le  cri  de  guerre  de  "  L'éclair".  Nous  voyons  foule  de 
nationaux  qui  ont  travaillé  et  souffert,  qui  ont  envisagé  la  mort  par  terre  et  par  mer  pour 
la  réussite  de  la  sainte  cause  de  la  révolution,  nous  voyons,  disons-nous  ,  ces  fidèles 
délaissés  à  manger  la  vache  enragée,  tandis  que  parmi  vous  ,  libéraux,  beaucoup  qui 
n'ont  rien  fait,  et,  qui  pis  est,  quelques-uns  qui,  par  la  plume  et  par  les  paroles,  ont 
combattu  cette  cause,  jouissent  des  fruits  de  la  fatigue  de  ceux  là. 

Que  voulez-vous  de  plus.  Messieurs  ?  Ne  vous  suffit-il  pas  que  vous  ayez  la  majorité 
du  Conseil  des  Secrétaires  d'Etat  ?  Ne  vous  suffit-il  pas  que  vous  jouissez  de  toutes  les 
positions  diplomatiques  à  l'Etranger,  une  seule  exceptée  ?  Ne  vous  suffit-il  pas  que 
vous  ayez  presque  toutes  les  places  publiques  chez  nous  ?  Voulez-vous  aussi  que  le 
peuple  proclame  et  sanctionne  votre  suprématie  dans  l'organisation  et  dans  la  direction 
politiques  des  affaires  de  la  nation  ?  Cela  ne  sera  jamais    Permettez  que  nous  vous 
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disions  un  secret  ouvert  :  le  peuple,  le  grand  peuple,  n'acceptera  jamais  un 
Gouvernement  Libéral,  ni  une  domination  Libérale. 

Toute  tentative  d'administrer  les  attaires  de  la  nation  qui  n'aura  pas  pour  base  la 
reconnaissance  des  droits  et  des  pouvoirs  constitutionnels  de  tout  le  peuple,  qui  n'aura 
pas  pour  but,  l'avancement  intellectuel,  moral  et  social  des  masses  de  la  nation,  et  qui 
n'aura  pas  pour  moyens,  les  forces  de  la  Constitution  et  de  la  loi,  en  un  mot,  toute 
tentative  qui  impliquera  une  exclusion  des  intérêts  du  peuple,  échouera  :-  et  quand  vous 
essayerez  de  mettre  le  Gouvernement  actuel  à  la  porte,  le  peuple  vous  mettra,  vous,  à 
la  porte  Soyez-en  persuadés.  Le  peuple  ne  veut  pas  de  vous. 

Editorial  du  journal  «  Le  Pays  »,  Port-au-Prince,  le  5  février  1890.  Directeur-fondateur 
Saint  Surin  François  Manigat. 
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LES  EXPORTATIONS  DES  PRINCIPAUX  PRODUITS  D'HAÏT1 1838  - 1896 

EXPORTATIONS  DE  CAFE 


EXPORTATIONS  DE  COTON 


Quantité 

Année 

en  milliers 

de  tonnes 

1838 

25,0 

1839 

18,9 

1840 

23,0 

1841 

17,0 

1842 

20,3 

1863 

35,8 

1875 

36,3 

1876 

36,1 

1886-87 

20,8 

1887-88 

42,0 

1888-89 

28,8 

1889-90 

28,3 

1890-91 

39,7 

1891-92 

34,0 

1892-93 

35,4 

1893-94 

29,2 

1894-95 

37,7 

1895-96 

23,8 

Quantités  en  milliers 

Année 

De  tonnes 

1838 

0,6 

1839 

0,8 

1840 

0,5 

1841 

0.8 
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1  oo/ -oo 
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1  QQQ  QQ 
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•t  non  Q 1 
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u,o 

1891-92 

0,6 

n  fi 

1893-94 

0,4 

1894-95 

0,1 

1895-96 

0,2 

EXPORTATIONS  DE  CACAO 


uuaniite 

Année 

en  milliers 

de  tonnes  (1) 

1838 

0,2 

1839 

0,2 

1840 

0,2 

1841 

0,3 

1842 

0,2 

1887-88 

2,0 

1888-89 

0,4 

1889-90 

2,1 

1890-91 

1,4 

1891-92 

2,0 

1892-93 

1.5 

1893-94 

1,2 

1894-95 

1,1 

1895-96 

1,1 

EXPORTATIONS  DE  BOIS  DE  CAMPECHE 


Année 

Quantité 

en  milliers 

de  tonnes 

1838 

3,9 

1839 

12,9 

1840 

14,6 

1841 

22,5 

1842 

9,5 

1887-88 

120,1 

1888-89 

66,6 

1889-90 

95,4 

1890-91 

80,0 

1891-92 

57,2 

1892-93 

64,4 

1893-94 

71,0 

1894-95 

69,0 

1895-96 

57,9 

I 
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II.-  Biographie  du  Professeur  Leslie  F.  Manigat 

Né  le  16  août  1930  d'une  famille  capoise  d'enseignants,  d'hommes  politiques  et 
de  diplomates,  originaires  de  Fort  Dauphin  (aujourd'hui  Fort  Liberté).  L'ancêtre 
Guillaume  Manigat  juge  de  paix,  affranchi  et  grand  propriétaire,  constituant  (1806)  et 
sénateur  sous  Pétion.  L'aieul  Saint  Surin  François  Manigat,  enseignant  formé  à  Paris, 
député,  plusieurs  fois  ministre,  mort  chef  de  la  mission  diplomatique  d'Haiti  à  Paris 
(1896-1900).  L'oncle  Edmée  Manigat,  ministre  de  l'instruction  publique  sous  Vincent 
puis  des  Relations  Extérieures  sous  Estimé,  mort  ambassadeur  d'Haiti  à  Caracas.  Une 
«  cousine-tante  »  Amélie  Manigat  en  religion  Mère  Aimée  de  Marie  «  la  première 
haïtienne  devenue  Supérieure  Générale  d'une  congrégation  religieuse  d'Europe  ». 
Père  :  François  Manigat,  professeur  au  lycée  Pétion,  mort  chef  de  division  au  Ministère 
de  l'Instruction  Publique,  fils  de  Saint-Surin  François  Manigat  déjà  cité,  et  de  Marie 
Magny,  petite-fille  du  Magny  de  la  Crête  à  Pierrot.  Mère  :  Haydée  Manigat  née  Augustin, 
modeste  institutrice,  qui  a  élevé  dans  la  dure  d'une  vie  de  sacrifices  d'une  veuve,  quatre 
orphelins  dont  je  suis  le  benjamin,  mon  père  décédé  quand  je  n'avais  pas  encore  six 
ans. 

La  famille  Manigat,  d'origine  africaine  (Golfe  de  Guinée),  a  ses  racines  connues 
dans  l'histoire  politique,  éducative  et  diplomatique  haïtienne  dès  le  18®""®  siècle.  Marié  en 
1953  puis  en  1970,  époux  d'abord  de  Marie-Lucie  Chancy,  ensuite  de  Mirlande 
Hyppolite,  je  suis  le  père  de  six  filles  et  le  grand-père  de  12  petits-enfants. 
1930-1953 

A  fait  ses  études  primaires  et  secondaires  à  l'institution  Saint  Louis  de  Gonzague  (1935- 
1948)  et  ses  études  supérieures  à  l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «  Sciences  Po  ») 
1948-1953 
1953-1963 

A  été  nommé  Assistant  préposé  aux  Affaires  Dominicaines  à  la  Direction  des  Affaires 
Politiques  au  Ministère  des  Relations  Extérieures  en  octobre  1953  jusqu'à  1956,  puis 
promu  Directeur  des  Affaires  Culturelles  (1956-1957)  à  ce  ministère,  ensuite  muté 
Directeur  des  Affaires  Politiques  au  dit  ministère  (1960).  Mis  en  disponibilité  et  incarcéré 
comme  prisonnier  politique  en  1960,  Manigat  part  en  exil  en  mai  1963  après  avoir 
sollicité  et  obtenu  l'asile  polititue  à  l'ambassade  d'Argentine  à  Port-au-Prince.  Ce 
premier  exil  allait  durer  23  ans,  et  a  été  assorti  d'une  condamnation  à  mort  par 
contumace  le  28  octobre  1968  après  avoir  été  accusé  de  complot  contre  la  sûreté  de 
l'Etat  par  un  Conseil  Militaire  siégeant  aux  Casernes  Dessalines  pendant  qu'il  était 
professeur  à  l'Université  de  Paris. 

Auparavant,  en  Haiti,  a  enseigné  et/ou  conduit  des  recherches  universitaires  en  Histoire, 
en  Sciences  politiques  et  en  Relations  internationales  de  1953  à  1963  comme 
Professeur  à  la  Section  des  Sciences  Sociales  de  l'Ecole  Normale  Supérieure  de 
l'Université  d'Haiti  (1953-1960),  Professeur  d'Histoire  et  co-fondateur  du  Centre 
d'Etudes  Secondaires  de  Port-au-Prince  (1954-1963),  Professeur  à  la  Faculté  de  Droit 
de  Port-au-Prince  (1953-1957),  Directeur-Fondateur  et  Professeur  à  l'Ecole  des  Hautes 
Etudes  Internationales  (1958-1960).  Pendant  cette  période,  a  été  aussi 
occasionnellement  Professeur  à  la  Faculté  d'Ethnologie  et  Professeur  au  Collège  Bird 
etc. 

1963-1986 

Research  Associate  au  Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research,  affilié  à  la 
School  of  Advanced  Internatioinal  Studies  de  la  Johns  Hopkins  University,  (SAIS), 
Washington,  D.C.  (1963-1964).  Maitre  de  Conférences  à  la  Section  des  Relations 
Internationales  de  l'institut  d'Etudes  Politiques  de  l'Université  de  Paris  (1964-1974). 
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Chargé  de  Recherches,  puis  Maitre  de  Recherches  au  Centre  d'Etudes  des  Relations 
Internationales  (CERI)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques,  laboratoire 
associé  du  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS)  (1965-1974).  Membre 
du  Séminaire  permanent  de  doctorat  en  Histoire  des  Relations  Internationales  dirigé  par 
le  doyen  Pierre  Renouvin  et  le  professeur  Jean-Baptisie  Duroselle  (1964-1968),  habilité 
par  décision  du  Conseil  National  des  Universités  Françaises  entérinée  par  arrêté 
ministériel,  à  diriger  les  travaux  de  doctorat.  Professeur  de  Relations  Internationales  à 
l'Institut  des  Hautes  Etudes  d'Amérique  Latine.  Maitre  de  Conférences  au  Département 
d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes)  (1968-1974).  Membre  du  Conseil  de 
laboratoire  au  Centre  d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale 
des  Sciences  Politiques  (1968-1974).  Professeur  invité  à  l'Ecole  Internationale  de 
Bordeaux  (1974). 

Nommé  Directeur  de  l'Institute  of  International  Relations  et  professeur  à  cet 
institut  de  l'University  of  the  West  Indies  (UWI),  campus  de  Trinidad,  Saint  Augustine. 
Membre  du  Sénat  de  la  University  of  the  West  Indies,  Mona,  Jamaica  et  membre  du 
Comité  Exécutif  de  la  Faculté  des  Sciences  Sociales  de  la  UWI  (1974-1988). 
Professeur-associé  pour  des  missions  d'enseignement  sur  la  Caraïbe  au  Centre 
Universitaire  puis  à  l'Université  Antilles-Guyane  (1973-1985).  Membre  du  Conseil 
Académique  du  Programme  Latino  Américain  du  Woodrow  Wilson  International  Center 
for  Scholars  à  Washington  (1976-1983).  Professeur  à  la  Maestria  de  Ciencias  Politicas 
de  l'Université  Simon  Bolivar  à  Caracas,  Directeur  de  l'Unité  de  Recherches  sur  la 
Caraïbe  et  Membre  du  Conseil  de  coordination  du  Troisième  Cycle  de  Science 
Politiques  à  cette  université  de  la  capitale  vénézuélienne,  (1978-1986).  A  été  également 
à  Caracas  nommé  Professeur  Invité  à  l'Institut  des  Hautes  Etudes  de  la  Défense 
Nationale,  Conférencier  au  Cours  Supérieur  d'Etat-Major  conjoint  et  aux  Journées 
d'études  du  Groupe  de  Planification  Opérationnelle  du  Ministère  de  la  Défense 
Vénézuélien  et  Professeur  de  Relations  Internationales  à  l'Ecole  des  «  Sciences  et 
Techniques  de  Gouvernement  »  de  l'institut  Vénézuélien  de  Planification  (1978-1986).. 
Dans  l'intervalle,  a  fait  aussi  des  «  missions  d'enseignement  »  ou  dirigé  des  séminaires 
de  recherches  à  Yale  University  («  Researcher  in  résidence  »  au  Council  on  Latin 
American  Studies),  au  Royal  Institute  of  International  Affairs,  Chatham  House,  Londres, 
à  l'Université  de  Bordeaux,  membre  de  l'Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales 
Contemporaines  de  l'Académie  des  Sciences  Morales  et  Politiques,  Institut  de  France, 
Paris,  1985  et  a  été  «  lecturer  »  (conférencier)  ou  auteur  de  communications  dans 
nombre  d'universités  étrangères,  notamment  à  l'Institute  of  Caribbean  Studies  et  au 
Département  d'Histoire  de  l'Université  de  Puerto  Rico,  Rio  Piedras  ;  au  Massachusetts 
Institute  of  Technology  (MIT)  et  à  Harvard  University  (Kennedy  School  of  Government), 
à  l'Université  de  Rio  de  Janeiro  (lUPERJ),  Brésil  ;  et  à  Hamburg,  Amsterdam,  Stockolm 
et  La  Haye,  Bruges,  Madrid,  Buenos  Aires,  Bogota,  Mexico,  San  Francisco,  Kansas 
City,  Ottawa,  Montréal,  Québec  et  Moncton,  Genève,  Vienne,  Dubrovnik,  Istanboul  etc 

Fondateur  et  Secrétaire-Général  du  parti  «  Rassemblement  des  Démocrates 
Nationaux-Progressistes  »  (RDNP)  fondé  en  exil  à  Caracas  (1979),  est  de  retour  dans 
son  pays  en  avril  1986  après  une  amnistie  pleine  et  entière  accordée  par  arrêté  en  date 
du  24  mars  1986.  Candidat  à  la  Présidence  de  la  République  sous  la  bannière  du  RDNP 
aux  élections  du  29  novembre  1987  puis  à  celles  du  18  janvier  1988,  il  est  élu  président 
et  prête  le  serment  constitutionnel  le  7  février.  Le  professeur  Manigat  a  brièvement  servi 
comme  Président  Constitutionnel  de  la  République  d'Haiti  (février-juin  1988)  avant  d'être 
renversé  par  les  militaires  et  doit  à  nouveau  partir  pour  un  second  exil  qui  va  durer  deux 
ans.  Reprend  sa  carrière  d'enseignant  en  Octobre  1988  pour  la  terminer  officiellement 
cinq  ans  plus  tard.  Entre-temps,  il  aura  été  «  Guest  Scholar  »  au  Woodrow  Wilson 
International  Center  for  Scholars  »  à  Washington,  puis  Professeur  Invité  à  l'Institut 
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Universitaire  des  Hautes  Etudes  Internationales  de  l'Université  de  Genève  (1989  et 
1990),  au  Département  d'Histoire  anisi  qu'au  Magistère  des  Relations  Internationales  et 
de  l'Action  à  l'étranger  de  l'Université  de  Paris  I  (Panthéon-Sorbonne)  (1989-1990)  et, 
en  dernier  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de  Science  Economique  de  Bordeaux  (1993). 
Revient  non  sans  mal  du  fait  d'une  interdiction  inopinée  de  séjour,  deux  ans  après  son 
second  exil,  en  1986,  au  pays  pour  participer  à  la  vie  politique  à  partir  de  sa  résidence  à 
«  La  CIôserie  des  Palmiers  »  à  Marin-en-Plaine. (boulevard  marin),  Haiti  comme 
Secrétaire  Général  et  Leader  politique  du  RDNP.de  1979  à  nos  jours. 

A  collaboré  à  la  «  Revue  Diplomatique  »,  «  Optique  »,  «  Le  Magazine  du 
National  »,  la  «  Revue  de  la  Société  d'Histoire,  de  Géographie  et  de  Géologie  », 
«  Reflets  d'Haiti  »,  la  Revue  Française  de  Science  Politique  »,  la  revue  «  Choix  »  de 
l'institut  québecquois  de  relations  internationales,  le  «  Caribbean  Yearbook  of 
International  Relations  »  (1975  et  1976)  dont  il  a  été  le  fondateur  et  «  gênerai  éditer  », 
publié  par  Sijthoff  International  Publishers,  Leyden,  Hollande,  pour  le  compte  de 
rinstitute  of  International  Relations  de  l'University  of  the  West  Indies,  la  revue  «  Nueva 
Sociedad  »  (San  José  de  Costa  Rica),  le  périodique  «  Alternatives  »  (Caracas),  la 
revue  «  Integracion  »  de  «  l'Institut  pour  l'Intégration  de  l'Amérique  Latine  (INTAL)  » 
(Buenos  Aires,  Argentine) 

Leslie  F.Manigat 
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III.-  Quelques  appréciations  de  l'oeuvre  scientifique  du  professeur  Maniqat, 
historien-politologue  professionnel 

Un  triple  mot  d'historien  sur  l'intellectuel 

"Des  professeurs. .  .nous  apprenaient  une  plus  grande  rigueur  dans  la  recherche, 
dans  la  présentation  des  mémoires.  Parmi  eux,  Leslie  Manigat  se  distinguait.  Il 
représentait  le  chef  d'école  du  renouveau  de  l'histoire  d'Haiti.  Son  influence  s'étendait 
au-dela  de  l'Université  pour  atteindre  les  milieux  intellectuels,  politiques  et  sociaux.  .Les 
textes  de  Manigat  étaient  accueillis  comme  des  manifestes,  et  commentés  avec  passion 
dans  les  milieux  d'étudiants.  Signalons  en  1955  "Les  sentiments  de  Pétion  et  de  Boyer 
vis-à-vis  de  l'indépendance",  en  1957  "L'avénement  du  générai  Salomon  à  la 
présidence",  en  1958  "La  Révolution  de  1843.  Essai  d'analyse  historique  d'une 
conjoncture  de  crise".  Claude  Moïse  et  Emile  Oliivier  "Repenser  Haiti".  Montréal. 
1992 

"Le  28  avril  dernier,  à  l'occasion  de  la  remise  du  prix  des  Caraïbes,  le  Dr  Jean 
Price  Mars,  ancien  ambassadeur  d'Haiti  à  Paris,  le  lauréat,  président  de  la  Société 
Africaine  de  Culture,  me  disait  :"ll  faut  que  vous  fassiez  la  connaissance  de  Leslie 
Manigat  :  c'est  l'un  des  plus  remarquables  historiens  d'Haiti.  Je  le  tiens  en  haute  estime 
intellectuelle".  Robert  Cornevin.  historien,  à  la  séance  de  travail  du  2  octobre  1966 
de  la  Société  d'Histoire  Moderne,  à  la  Sorbonne  (Bulletin  de  la  Société  d'Histoire 
Moderne,  treizième  série.  No  8.  65ème  année) 

"Ecrivain  à  la  plume  incisive,  historien  de  classe,  il  s'est  signalé  par  ses 
différentes  publications  tant  en  Haiti  que  dans  les  universities  étrangères... Ancien 
président  de  la  République,  il  est  actuellement  l'un  des  hommes  les  plus  cultivés  du 
pays  et  est  un  motif  de  fierté  même  pour  ses  ennemis.  Sa  formation  historique  émerge 
avec  éclat... la  manière  intelligente  et  scientifique,  un  excellent  contrôle 
méthodologique"  Gérard  Laurent  historien,  dans  son  livre  "Les  Historiens  Haitiens 
de  la  fin  du  XXème  Siècle".  Port-au-Prince.  1996 

Sur  l'oeuvre  historique,  (à  travers  queEques-unes  de  ses  publications) 

"Un  fait  historique  :  L'Avènement  du  Général  Salomon  à  la  Présidence 
d'Haiti"  Port-au-Prince,  imp.  de  l'Etat,  1957 

"Pour  l'auteur,  ce  qui  est  important  en  histoire,  c'est  moins  l'établissement  du  fait 
historique,  que  la  façon  de  le  concevoir,  de  l'appréhender  et  de  l'expliquer  Ce  qui  est 
intéressant  en  histoire,  ce  n'est  pas  le  simple  fait  catalogué,  daté,  localisé, 
soigneusement  minuté  et  isolé,  mais  le  fait  dépassé  et  replacé  dans  des  ensembles  qui 
l'expliquent  et  lui  restituent  la  vie. .  .De  la  sorte,  le  fait  historique  :  avènement  de  Salomon 
apparaît  comme  "la  manifestation  d'un  ensemble  idéologique,  politique,  économique, 
social,  religieux  et  culturel  complexe.  C'est  tout  un  pan  d'histoire  (nationale  et 
internationale)  qui  s'aperçoit  derrière  ce  fait  simple"  (p. 58). 

Cette  histoire  vivante  est  appuyée  sur  une  solide  documentation .. ."car  si 
l'érudition  n'est  pas  l'histoire,  elle  en  est  cependant  la  condition,  si  l'histoire  n'est  pas 
une  collection  de  faits,  elle  est  un  effort  de  compréhension  et  d'explication  à  partir  des 
faits". (p.21). 

La  méthode  en  question,  appliquée  dans  les  leçons  faites  par  l'auteur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  de  Port-au-Prince  et  dans  une  douzaine  de  mémoires  de  sortie 
présentés  par  des  élèves  de  cette  institution,  a  changé  l'orientation  de  l'enseignement 
de  l'histoire  nationale  au  degré  secondaire  et  supérieur  :  d'événementielle,  l'histoire 
d'Haiti  est  devenue  explicative".  Dr  Pradel  Pompilus  et  Frère  Raphaël  Berrou  dans 


544 


"Histoire  illustrée  de  la  Littérature  Haïtienne  par  les  textes",  tome  III.  éd.  Caraïbes. 
1977 

"La  Substitution  de  l'Hégémonie  Américaine  à  la  Prépondérance  Française  en 
Haiti  :  La  Conioncture  de  1909-1912"  Paris,  Sorbonne,  Revue  d'Histoire  Moderne  et 
Contemporaine,  octobre-décembre  1967,  reproduit  dans  "L'impérialisme  Français  avant 
1914"  (Jean  Bouvier  et  René  Girault  éds),  Paris,  Mouton,  1976.  traduit  en  anglais  dans 
"1975  :  The  Caribbean  Yearbook  of  International  Relations"  Sijthoff  International 
Publishers,  Leyden,  Hollande,  1976,  mis  enfin  en  brochure,  Port-au-Prince,  Haiti 

Cette  étude,  avant  de  paraître  à  la  Revue  d'Histoire  Moderne  et  Contemporaine, 
a  fait  l'objet  d'une  communication  à  la  Sorbonne  le  2  octobre  1966.  C'est  à  l'issue  de 
cette  communication  que  le  professeur  Jean-Baptiste  Duroselle,  président  de  séance,  a 
Introduit  les  débats  en  ces  termes  "Je  suis  aussi  satisfait  que  M.  Manigat  de  la  clialeur 
de  ces  applaudissements,  d'ailleurs  bien  mérités.  Je  me  souviens  d'un  examen  des 
"Sciences  Po",  il  y  a  une  quinzaine  d'années,  en  section  des  relations  internationales. 
Un  candidat  très  brillant  et  très  éloquent  avait  tellement  retenu  mon  attention  que  j'ai 
couru  au  secrétariat  pour  le  faire  inscrire  aussitôt  dans  ma  conférence  :  c'était  Leslie 
t^anigat.  Etudiant  à  la  Sorbonne,  M.  Manigat  a  été  l'élève  de  MM.  Renouvin  et 
Labrousse  ;  il  est  aussi  disciple  de  L.  Febvre.  Revenu  en  Haiti,  il  a  dû,  après  dix  ans 
d'enseignement,  quitter  son  pays  en  1963  et,  après  un  séjour  aux  Etats-Unis  comme 
Associé  de  Recherches  au  Centre  de  Politique  Etrangère  de  l'Université  Johns  Hopkins 
à  Washington,  il  s'est  fixé  en  France  et  est  maintenant  Chargé  de  Recherches  au  Centre 
d'Etudes  des  Relations  Internationales  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences 
Politiques  (laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  CNRS). 

Je  retrouve,  15  ans  après,  l'éloquence  de  M.  Manigat,  mais  aussi  une  méthode 
tout  à  fait  reman:iuable  et  qu'on  ne  peut  qu'admirer.  On  ne  donne  plus  aujourd'hui  de 
réponses  simples  aux  relations  entre  économie  politique  et  opinion  publique.  En  ce 
sens,  cette  communication  doit  être  considérée  comme  un  modèle  de  la  manière  dont 
on  doit  concevoir  aujourd'hui  ['histoire  des  relations  internationales".  Jean -Baptiste 
Duroselle.  professeur  à  la  Sorbonne.  directeur  de  l'Inatitut  d'Histoire  des 
Relatiions  Internationales  Contemporaines,  membre  de  l'Académie  des  Sciences 
Morales  et  Politiques.  Institut  de  France.  Paris. 

"  un  petit  chef  d'oeuvre,,,"  Marc  Ferro.  historien.  Ecole  des  Hautes  Etudes  en 
Sciences  Sociales,  co-directeur  de  la  revue  :  "Annales  :  Economies.  Sociétés. 
Civilisations".  Maison  des  Sciences  de  l'Homme.  Paris. 

"Comme  toujours  Leslie  Manigat  historien  est  aussi  un  analyste  politique. 
Inclassable.  Inlassable.  Cèst  bien  la  qualité  première  de  ce  débusqueur  de  crises  ou  de 
périodes  de  transition.  La  conjoncture  de  1910-1911,  centrée  autour  des  questions 
bancaires  et  financières  est  regardée  d'un  oeil  impitoyable  mais  aussi  saillant.  La 
réflexion  échappe  ainsi  aux  dilemnes  traditionnels  et  saisit  l'interaction  des 
phénomènes.  Manigat  est  évidemment  un  historien  de  premier  rang.  En  s'enfonçant 
dans  les  dédales  de  la  crise  de  1911,  Manigat  s'arrête  à  de  troublants  carrefours.  Un 
exercice  réussi.  Un  modèle  du  genre.  Parfait".  Pierre-Raymond  Dumas,  journaliste 
connu  et  professeur  apprécié,  dans  son  livre  "Frédéric  Marcelin  Economiste'. 
Port-au-Prince  2000.  pp.  333-334 

"La  Relation  entre  Marronage  et  Révolution  à  Saint  Domingue"  dans 
"Comparative  Perpectives  on  Slavery  in  New  World  Plantation  Societies"  Annals  of 
the  New  York  Academy  of  Sciences,  vol  292,  1977 

"L'étude  provocatrice  de  Manigat,  qui  adopte  la  triple  perspective  problématique, 
comparative  et  évolutive,  constitue  l'essai  le  plus  équilibré  que  j'aie  jamais  lu  pour 
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démêler  l'écheveau  complexe  de  l'influence  du  marronage  sur  la  révolution 
haïtienne... J'espère  vivement  que  cette  analyse  d'une  grande  richesse  de  substance 
suscitera  des  commentaries  et  offrira  l'occasion  d'un  débat  de  fond"  Richard  Price. 
Johns  Hopkins  Universitv.  Baltimore 

"Ce  spendide  travail  du  professeur  Manigat. .  constitue  une  analyse  pénétrante 
qui,  en  beaucoup  de  points,  fait  grandement  avancer  nos  connaissances  sur  ce  sujet 
passionnant.  Nulle  part  à  ma  connaissance  la  relation  entre  marronage  et  la  révolution 
servile  n'a  été  démontrée  de  manière  aussi  fine  et  convaincante".  Herbert  Apthecker. 
American  Institute  for  Marxist  Studies.  New  York. 

"Haïti  of  the  Sixties.  Qbiect  of  International  Concern"  The  Washington 
Center  for  Foreign  Policy  Research,  affiliated  with  The  School  of  Advanced  International 
Studies,  The  Johns  Hopkins  University,  1964 

"Probablement  l'analyse  la  plus  pénétrante  de  la  politique  haïtienne  de  ce  temps 
est  fournie  par  f^anigat,  1964"  Sidnev  W.  Mintz.  Professeur  à  la  Johns  Hopkins 
Universitv.  Introduction  to  the  Second  Edition  of  James  G.  Levburns  "The  Haitian 
People".  1966 

"De  un  Duvalier  al  Otro.  Itinerario  de  un  fascismo  de  subdesarollo". 

Caracas,  Monte  Avila,  1972  (traduction  d'un  ouvrage  intitulé  "Statu  Quo  en  Haiti  ?  D'un 
Duvalier  à  l'autre  :  l'itinéraire  d'un  fascisme  de  sous-développement",  Paris,  La 
technique  du  livre,  1971) 

"Une  intelligence  claire  et  une  érudition  remarquable  caractérisent  l'auteur  de  cet 
essai  sur  la  réalité  politique  haïtienne".  Arturo  Ponsati.  La  Gaceta.  Arqentina.  06/ 
1973 

"Il  faut  louer  l'objectivité  et  la  rigueur  scientifique  de  cette  analyse...  qui  réintégre 
dans  la  réalité  globale  de  l'Amérique  latine,  un  de  ses  éléments  constitutifs  et  contribue 
à  établir  quelques  constantes  typologiques  des  tyrannies  modernes  latino-américaines. 
Un  des  mérites  réconfortants  de  l'effort  du  professeur  Manigat  est  de  permettre  de 
récupérer  ce  qui  advient  en  Haiti  pour  la  culture  politique  de  tout  le  continent.  José 
Barbeito.  Centre  d'Information,  de  Documentation  et  d'Analyse  Latino- 
Américaines.1972 

"Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  (1889-1929)" 

Paris,  Institut  d'Histoire  des  Relations  Internationales,  Université  de  Pans  I  Panthéon- 
Sorbonne,  Publications  de  la  Sorbonne,  Presses  de  l'Imprimerie  Nationale,  éd. 
Richelieu,  1973  (2ème  édition  en  livre  de  poche,  aux  éditions  du  Seuil,  Paris,  1991. 
Points-Histoire,  H 146) 

Pendant  longtemps  considéré  comme  le  "magnum  opus"  du  professeur  Manigat, 
cet  ouvrage,  publié  en  France,  a  suscité,  dès  sa  parution,  de  nombreux  compte-rendus 
et  appréciations.  On  en  citera  quelques-uns,  venant  surtout  de  la  communauté 
historienne  parisienne  à  sa  sortie. 

"Ce  livre  comble  une  lacune,  car  l'Amérique  latine  est  fort  mal  lotie  dans 
l'historiographie  de  langue  française.  .  .,  histoire  extrêmement  complexe  et  apparemment 
confuse.  M.  Manigat  a  réussi  l'exploit  de  la  rendre  aisément  accessible  au  grand  public. 
Question  indigène,  particularismes  régionaux,  partis  historiques  libéraux  et 
conservateurs  sont  parfaitement  expliqués  ainsi  que  le  phénomène  typique  du 
caudillisme..  Sans  tomber  dans  l'anecdote,  M.  Manigat  sait,  en  quelques  lignes,  camper 
un  personnage,  tel  ce  Juan  Vicente  Gomez,  monté  au  pouvoir  à  Caracas  en  1908  et 
mort  en  1935  après  vingt-sept  ans  de  dictature  modernisatrice.  Les  intérêts 
économiques  sont  bien  mis  en  valeur,  ainsi  que  l'influence  croissante  des  Etats-Unis. 
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Une  iconographie  exceptionnelle  encfiante  l'oeil,  digne  en  tous  points  d'un  texte  alliant 
l'émdition  à  la  simplicité  et  éclairant  la  synthèse  par  des  exemples  bien  choisis". 
Bulletin  Critique  du  Livre  Français.  No  343.  juillet  1974  (90.944) 

"//  n'existait  pas  encore,  en  français,  d'ouvrage  consacré  à  l'histoire  de 
l'Amérique  latine  au  XXème  siècle.  C'est  dire  l'intérêt  de  ce  livre  qui  retrace  l'évolution 
d'ensemble  des  pays  latino-américains  à  travers  les  structures,  les  conjonctures,  les 
problèmes  économiques  et  sociaux,  les  régimes  et  luttes  politiques,  les  courants  d'idées 
et  les  phénomènes  de  civilisations".  Marie-Cécile  Ribault.  attachée  de  presse, 
éditions  Bordas.  Paris 

"L'ouvrage  de  Leslie  Manigat  comble  un  grand  vide... Ce  livre...  admirablement 
illustré  et  fort  agréable  à  lire,  est  une  mise  au  point  d'une  qualité  exceptionnelle,  fondée 
sur  une  ample  bibliographie  et  une  introduction  pénétrante  aux  problèmes  de  l'Amérique 
latine.  Il  n'est  pas  possible  de  résumer  un  livre  qui  parvient,  avec  un  rare  bonheur,  à 
faire  leur  part  aussi  bien  aux  structures  et  aux  forces  profondes  qu'aux  conjonctures  et 
aux  événements,  qui  sait  évoquer  également  les  données  générales  et  l'originalité  des 
situations  nationales... Ce  livre  vaut  constamment  par  la  fermeté  de  la  réflexion  et  le 
sens  des  problèmes... et  la  richesse  des  analyses  économiques,  sociales  et  politiques". 
Jean-Marie  Maveur.  professeur  à  l'Université  de  Paris.  Le  Monde.  2-3  mars  1975.  p. 
11 

"Travail  important  avec  de  remarquables  illustrations,  particulièrement  utile  pour 
Antilles  et  Amérique  centrale".  François  Chevalier,  professeur  émérite  d'Histoire  de 
l'AmérlQue  Latine  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "L'Amérique  latine  de  l'indépendance 
à  nos  jours",  collection  "Nouvelle  Clio".  Paris.  Presses  Universitaires  de  France) 

"J'admire  la  belle  facture  de  cette  Histoire  de  l'Amérique  Latine 
Contemporaine.  .  . Ce  livre  arrive  à  point.  Il  ne  peut  manquer  de  faire  autorité.  Il  comble, 
en  outre,  un  vide  cruel... et  il  le  comble  avec  talent  et  clarté".  Pierre  Chaunu. 
professeur  à  la  Sorbonne  (auteur  de  "l'Amérique  et  les  Amériques"  dans  la 
collection  "Destins  du  Monde".  Paris.  A.  Colin). 

"Un  très  beau  travail.  J'ai  beaucoup  admiré  l'iconographie... Il  est  évident  que 
vous  avez  réussi  votre  pari  d'histoire  totale  et  que  les  multiples  et  complexes  plans  de 
l'histoire  du  continent  sont  ici  analysés,  enchevêtrés  habilement  et  clarifiés.  La 
construction  de  l'ouvrage  n'était  pas  une  petite  affaire,  et  le  produit  fini  ne  prête  pas  à 
contestation  !  Bien  que  vous  auriez  besoin  de  "critiques  constructives",  mais  je  n'ai  rien 
à  déclarer  !  L'attrait  de  votre  travail,  c'est  la  combinaison  des  dimensions  politiques  et 
des  dimensions  non  politiques... Cultivez  un  peu  la  fierté  de  la  réussite"  Jean  Bouvier, 
ancien  directeur  du  Centre  d'Etudes  et  de  Recherches  Marxistes.  Paris, 
professeur  d'histoire  économique  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes).  puis  à  la 
Sorbonne. 

"  Ton  livre  est  passionnant.  Tu  es  parvenu  à  formuler  des  directions  de  réflexion 
historique,  des  analogies  aussi  qui  englobent  des  séries  de  pays.  J'en  étais  venue  à  une 
vision  tellement  parcellaire  que  celle-ci  me  comble".  Madeleine  Rebevrioux. 
historienne.  Maitre  de  Conférence  d'Histoire  Contemporaine  à  l'Université  de 
Paris  VIII  (Vincennes).  puis  directrice  du  Musée  d'Orsay,  consacré  à  l'histoire  du 
XIXème  siècle. 

"C'est  un  très  beau  livre  et  je  vous  en  félicite  de  tout  coeur. .  .J'ai  admiré  la  clarté 
que  vous  avez  su  projeter  dans  une  matière  si  complexe.  Et  puis,  le  ton  de  votre 
ouvrage  est  des  plus  sympathique,  précisément  parce  que  l'on  sent  que,  pour  vous, 
cette  histoire  est  toute  chaude  de  vie  et  de  sympathie"  Georges  Castellan.  professeur 
d'histoire  à  l'Université  de  Paris  VIII  (Vincennes) 


"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  Port-au-Prince,  éditions  des  Antilles,  1995 
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Sur  cet  autre  livre  majeur  de  Manigat,  on  citera  des  extraits  de  deux  compte-rendus 
critiques  élaborés  qui  se  sont  distingués  par  leur  densité  et  longueur.  L'un,  une  analyse 
substantielle  dans  sa  profondeur  de  pénétration,  sa  fidélité  dans  la  saisie  du  texte  et  sa 
pertinence  dans  les  réflexions  produites,  sous  la  plume  d'un  universitaire  de  valeur  et 
plein  de  verve,  le  "social  scientist"  Hérard  Jadotte  et  l'autre,  remarquable  d'intelligence 
du  texte  et  original  dans  son  interprétation,  sous  la  plume  d'un  journaliste  connu  pour 
être  prolixe  et  de  souffle  long  dans  sa  chronique  habituelle  qui  porte  la  marque  de  sa 
manière,  Pierre  Raymond  Dumas. 

"Le  dernier  ouvrage  de  M.  Leslie  F.  Manigat  est  un  grand  livre.  Cette  synthèse 
compacte  et  étonnante  de  clarté  et  de  rigueur,  constitue  le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt 
dernières  années.  Il  fournit  une  "grille  d'intelligibilité"  historique  et  politique  pour 
comprendre  la  crise  résultant  de  l'échec  des  quatre  tentatives  de  modernisation  et  de 
démocratisation  qu'ait  connues  Haïti  depuis  un  siècle.  L'analyse  de  ces  différents 
échecs  permet  à  Leslie  F.  Manigat  de  déboucher  sur  les  deux  axes  majeurs  de  l'histoire 
d'aujourd'hui  :  celui  de  l'échec  du  populisme  comme  réponse  à  la  crise,  er  celui,  aussi 
de  l'incontournable  et  pourtant  introuvable  modernisation-démocratisation  de  la  société 
haïtienne. 

L'auteur  vise  haut  et  tient  ses  promesses.  Il  s'agit  d'une  lecture  obligée  pour 
l'honnête  homme  haïtien  qui  veut  comprendre  nos  "abjections"  actuelles,  pour  les 
décideurs  et  responsables  politiques  et  économiques  qui  souhaitent  et  entendent,  de 
bonne  foi,  rompre  avec  notre  pulsion  d'échec  et  notre  "dynamique  de  recul".  Pour  sortir 
de  nos  abjections  actuelles,  il  est  vain  d'attendre,  d'un  certain  grand  soir  de  la  révolution, 
des  lendemains  qui  chantent.  Puisqu'il  faut  rebondir  pour  ne  pas  mourir,  il  importe,  plus 
modestement,  de  comprendre  pourquoi  nous  sommes  tombés  si  bas.  L'apport 
inestimable  de  Leslie  F.  Manigat  dans  son  dernier  livre,  est  de  nous  proposer  une  "grille 
d'intelligibilité"  de  cette  histoire  de  faillite  et  de  bruit. 

Car  il  y  a  bien  crise,  et  elle  n'est  pas  ordinaire,  mais  cumulative  et  plurielle  de 
nos  quatre  tentatives  avortées  de  modernisation-démocratisation  (crise  systémique  du 
passage,  toujours  non  réalisé,  d'une  société  traditionnelle  à  une  société  moderne).  Une 
importante  contribution... un  livre  haut-de-gamme...  Leslie  F.  Manigat  est  un  historien- 
politologue  professionnel.  Il  est,  sans  aucun  doute,  le  meilleur  spécialiste  de  l'histoire 
politique  d'Haiti.  Homme  politique,  ancien  président  de  la  République, et  chef  de  parti,  il 
est  également  un  professeur  de  carrière".  Hérard  Jadotte.  Le  Nouvelliste.  23-28/02/96 

"La  Crise  Haïtienne  Contemporaine"  de  Leslie  F.  Manigat  est  la  plus  stimulante 
aventure  intellectuelle  de  ces  cinq  dernières  années.  Une  pensée  en  perpétuelle 
ébullition  analytique.  Jusqu'à  preuve  du  contraire,  la  dernière  pensée  tonifiante  de  ces 
temps  sombres... 

L'ouvrage  de  Leslie  F.  Manigat  serait  preque  trop  riche  ?  Oh,  non. ..Une  étude  de 
Leslie  F.  Manigat  équivalait,  par  la  qualité  de  l'information  et  par  la  force  conceptuelle,  à 
un  véritable  livre  en  miniature.  Bien  des  études  -  à  commencer  par  la  célèbre 
"Substitution  de  la  prépondérance  américaine  à  la  prépondérance  française  en  Haïti"  - 
ont  eu  plus  d'impact,  et  pour  des  raisons  diverses,  que  des  livres  entiers.  Ses  écrits  sont 
de  ceux  que  l'on  peut  lire  et  relire  en  continuant  d'y  comprendre  des  choses  nouvelles, 
par  l'effet  d'un  savoir  dont  il  a  le  secret  et  par  un  tempérament  d'enseignant. 

L'auteur  d"'Evolution  et  Révolutions  :  L'Amérique  latine  au  XXème  siècle  1889- 
1929"  (1973  et  1991)  restera  un  des  grands  de  ce  siècle  ...Une  mine  aurifère.  Une 
source  de  renouveau.  Un  instrument  de  progrès  et  d'émancipation.  Un 
recours. .  .Réformateur  boulimique,  il  ne  conçoit  la  politique  que  comme  une  incitation,  un 
appendice  au  métier  d'historien.  Le  retour  aux  idéaux  des  Lumières,  le  choix  du 
rationalisme  et  des  valeurs  républicaines,  le  rejet  du  populisme  et  de  tout  fascisme  de  la 
majorité  considéré  simplement  comme  une  pathologie  collective,  parmi  tant  d'autres, 
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forment  l'armature  intellectuelle  de  la  réflexion  ample  et  cultivée  qui  se  déploie,  sans 
jamais  céder  aux  effets  de  mode  et  aux  intimidations  xénophiles,  dans  cette  "Crise 
Haitienne  Contemporaine".  Celle-ci  constitue  donc  une  contribution  capitale  -  pour 
Hérard  Jadotte  "le  meilleur  livre  haïtien  des  vingt  dernières  années"  -  au  débat  dont  elle 
sait  mettre  en  évidence  les  lignes  de  pente  et  les  bas-reliefs.  Voici  un  livre  qu'il  faut  lire, 
qui  que  vous  soyez".  Pierre-Raymond  Dumas.  Le  Nouvelliste.  20  mars  1996 

«  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haïti  ».  des  préludes  à  la  Révolution  de  Saint 
Domingue  jusqu'à  nos  jours.  Traité  d'Histoire  d'Haiti  de  1789  à  l'an  2000  en  4 

tomes. 

Premier  tome  :  «  La  Période  Fondatrice  »  (1789-1838).  Collection  du  CHUDAC,  Port-au- 
Prince,  Haiti.  2001  (467  p.) 

«  Magnificence  d'une  œuvre.  Avec  cette  imposante  et  salutaire  compilation  de  ses 
œuvres  complètes,  François  Leslie  Manigat  nous  lègue  un  héritage  -  fracassant  certes 
dans  ses  bases  critiques  -  mais  surtout  enrichissant  pour  les  générations  actuelles  et 
futures  !  Tout  y  passe  ou  presque  :  la  politique,  l'histoire  économique,  la  culture,  la 
musique  contemporaine,  Toussaint  Louverture,  l'opposition  entre  le  Parti  libéral  et  le 
Parti  national  sous  Salomon,  l'occupation  américaine  ,1e  régime  de  terreur  de  François 
Duvalier,  le  processus  de  transition  inauguré  en  1986... 

«  On  peut  dire  beaucoup  là-dessus.  On  peut  parler  d'un  travail  fou,  tant  les  idées 
véhiculées,  les  débats  et  polémiques  déclenchés,  les  portraits  esquissés  avec  acuité,  le 
système  de  langage  amorcé,  l'ampleur  des  périodes  historiques  abordées  (en  fait  toute 
notre  histoire  de  peuple  tumultueux  et  malchanceux),  les  perspectives  dégagées, 
l'intelligence  mise  au  service  de  la  régénération  de  la  patrie  commune,  la  permanence 
des  problèmes  soulevés. .  .présentent  un  intérêt  incontournable  pour  nous  tous. .  .On  doit 
donc  reconnaître  la  valeur  immense  de  cet  historien  de  valeur  qui,  avec  une  vivacité 
sans  commune  mesure,  a  fait  de  l'histoire  des  idées  et  de  l'histoire  politique  un  véritable 
champ  de  bataille  pour  défendre  les  intérêts  supérieurs  de  la  nation.  On  doit  saluer 
vivement  ce  professeur  émérite  dont  les  travaux  demeurent  de  véritables  pépites  d'or, 
des  instruments  de  méditation  et  de  gymnastique  intellectuelle.  On  a  besoin  d'un  tel 
penseur  pour  nous  aider  à  mieux  comprendre  les  aberrations  d'un  pays  toujours  en 
proie  au  Mal  et  à  ses  fléaux  dévastateurs,  en  régression  permanente  et  en  état 
d'ébriété.  On  a  besoin  d'être  guidé  et  sermonné  par  des  livres  d'histoire  fondés  sur 
l'objectivité  la  plus  performante,  le  sens  du  bien  public,  la  compétence,  la  quête  de  la 
modernisation,  etc. 

Ainsi,  dire  tout  le  bien  qu'on  pense  d'une  telle  initiative  est  certainement  une  obligation. 
Une  joie  que  tous  les  Haïtiens  respectueux  des  vertus  cardinales  du  mérite  et  du  savoir 
authentique  seules  capables  de  nous  aider  à  sortir  du  carcan  du  misérabilisme 
homicidaire,  partagent  largement.  En  ces  jours  de  Noël  horribles  par  l'incertitude  et  la 
récession  qui  nous  rongent,  la  publication  du  premier  tome  des  oeuvres  complètes  du 
professeur  Leslie  Manigat  peut  être  considérée  comme  un  cadeau,  Une  lanterne- 
pioche.  » 

Pierre-Raymond  Dumas,  le  Nouvelliste,  22-25  décembre  2001 
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Coup  d'œîl  rétrospectif  et  récapitulatif  sur  la  période  de  «  la  société 
traditionnelle  épanouie  »  (1838-1896) 

Longue  préface  à  un  effondrement  annoncé  :  1896-1915.  L'histoire  sonne 
le  glas  d'un  système.  C'est  comme  «  une  rupture  épistémologique  ». 

La  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie  (1838-1896)  est  en  fait  le 
.jgème  gj^cie  haïtien  «  utile  »,  c'est  à  dire  le  moment  historique  où  le  siècle  a 
donné  sa  mesure  et  sa  démesure,  en  matière  de  démocratisation  et  de 
modernisation,  les  deux  thèmes  alors  à  l'ordre  du  jour,  en  une  continuité  de 
système,  même  en  état  de  «mal-fonctionnement».  Avant  1838,  c'était  les 
incertitudes  d'hier,  du  fait  que  la  reconnaissance  de  l'indépendance  nationale 
n'était  pas  encore  tout  à  fait  définitive.  Après  1896,  ce  sont  les  incertitudes  du 
lendemain,  avec  l'achèvement  du  siècle  dans  un  enfondrement  qui  est  d'abord 
financier  pour  être  plus  tard  politique,  après  l'épuisement  du  souffle  de  «  l'haleine 
du  centenaire  »  (1904)  et  la  consommation  de  la  «  déroute  de  l'intelligence  » 
avec  l'échec  définitif  du  Firminisme  (1911).  Entre  temps,  notons,  en  «  flashes  » 
récapitulatifs,  que  ce  19^"^®  siècle  haïtien  aura  connu  trois  secousses 
révolutionnaires,  deux  mesures  significatives  d'assouplissement  de  l'interdiction 
constitutionnelle  de  la  propriété  immobilière  aux  étrangers,  et  trois  poussées  de 
modemisation  malheureusement  non  assez  cumulatives  pour  en  faire  un 
processus  de  croissance  auto-soutenue.  Les  trois  secousses  révolutionnaires 
ont  assombri  le  ciel  du  système  avec  les  perturbations  de  la  météorologie 
politique  et  sociale  nationale  que  furent  les  révolutions  de  1843  en  leur  cycle 
triphasé,  la  crise  de  1867-1869  avec  le  populisme  à  l'haitienne  de  Sylvain 
Sainave,  et  l'année  terrible  de  l'insurrection  bazelaisiste  lors  de  la  guerre  civile 
de  1883.  Les  deux  entorses  voulues  à  l'interdiction  constitutionnelle  de  la 
propriété  immobilière  aux  étrangers  pour  une  pénétration  industrielle  par  les 
investissements  venus  de  l'extérieur,  ont  été  la  loi  agraire  de  1883  qui  accorde  le 
privilège  de  la  naturalité  aux  compagnies  et  sociétés  capitalistes  par  actions,  et 
l'issue  positive  du  débat  de  «  la  Société  Haïtienne  de  Législation  »  sur  l'octroi  du 
bail  emphytéotique  aux  étrangers.  Les  trois  poussées  de  modernisation  ont  été 
celles  des  gouvernements  de  Geffrard,  de  Salomon  et  de  Florvil  Hyppolite.  En 
fait,  le  caractère  non  concluant  de  ces  trois  modernisations  signifie  qu'Haiti  est 
restée,  malgré  celles-ci,  pendant  la  période  de  la  société  traditionnelle  épanouie 
(1838-1896),  un  «  conservatoire  »  et  un  «  isolât  »,  et  que  la  modestie  de  ses 
relations  économiques  internationales  par  manque  d'ouverture  sur  le  monde,  a 
affecté  le  développement  de  ses  élites  d'affaires,  ce  qui  n'a  pas  empêché  celles- 
ci  de  dominer  le  secteur-clef  de  la  vie  nationale,  les  échanges  de  l'import-export. 
Par-dessus  tout,  toute  la  période  demeure  marquée  par  l'arbitraire  permanent 
des  relations  de  pouvoir  (Soulouque  mais  aussi  Geffrard,  Salomon  comme 
Hyppolite)  et  la  constance  systémique  du  mal  endémique  de  la  dichotomie  villes- 
campagnes,  comme  phénomènes  de  longue  durée  débordant  les  cadres 
chronologiques  de  la  période  de  «  la  société  traditionnelle  haïtienne  épanouie 
1838-1896»  objet  de  ce  second  tome  de  notre  «  Eventail  d'Histoire  Vivante 
d'HaitI  ».  Les  relations  internationales  du  pays  se  sont  stabilisées  avec  la 
reconnaissance  de  l'indépendance  haïtienne  par  les  USA  et  celle  de  la 
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République  Dominicaine  par  HaitI,  pendant  que  le  Concordat  faisait  son  œuvre 
d'occidentalisation  des  esprits  en  période  de  prépondérance  française. 

Fin  du  19ème  siècle  :  pendant  qu'en  France,  c'était  «  la  belle  époque  », 
en  Haiti  les  auspices  tournaient  au  mauvais  augure.  Comme  subitement,  en 
1896,  c'est  la  déliâcle  annoncée  par  une  crise  financière  (on  vient  de  le  rappeler) 
qui  prend  l'ampleur  d'une  catastrophe  et  qui  va  secouer  la  société  traditionnelle 
épanouie  jusque  dans  ses  fondements,  pour  s'étendre  à  toutes  les  dimensions 
de  la  formation  sociale  de  fin  de  siècle  et  de  début  d'un  nouveau.  On  en  a 
signalé  une  manifestation  conjoncturelle  singulière  avec  l'accroissement  insolite, 
notée  par  un  observateur  sagace,  du  nombre  des  suicides  et  infanticides  sous 
l'administration  de  Tirésias  Simon  Sam  (1896-1902).  Mais  le  trait  saillant  du  bilan 
de  soixante  ans  de  «la  société  traditiionnelle  épanouie  (1838-1896)»  est 
l'aggravation  du  déficit  d'intégration  nationale.  Processus  régressif  en  politique 
comme  en  économie,  la  nation  se  défait.  Les  riches  sont  devenus  plus  riches  et 
plus  instruits  et  l'ont  montré  par  l'étalage  raffiné  des  signes  de  richesse 
matérielle  et  de  sophistication  culturelle  dans  leur  style  de  vie  priorisant  les 
dépenses  somptuaires  et  le  rayonnement  intellectuel  («  Haiti  est  une  lumière  », 
Victor  Hugo),  tandis  que  les  pauvres  sont  devenus  plus  pauvres  sous  la  pression 
du  nombre  en  accroissement  et  de  la  dégradation  des  conditions  d'existence  de 
la  majorité  nationale,  le  tout  sur  fond  d'aggravation  du  fossé  entre  les  deux 
mondes  :  privilégiés  acculturés  de  l'élite  de  l'avoir  et  du  savoir  à  l'aise  dans  le 
modèle  dépendant,  d'un  côté,  et  défavorisés  d'une  culture  de  pauvreté  qui  reste 
proche  des  africanismes  ancestraux  vus  de  l'occident  comme  facteur 
d'arriération  «  primitive  ».  dans  le  modèle  autonome  («  Haiti,  pays  de  barbares  », 
mot  attribué  à  Louis  Napoléon  Bonaparte  par  le  négrophobe  Spencer  Saint  John 
en  pensant  sans  doute  à  Soulouque  si  vilipendé  en  France),  de  l'autre.  En  Haiti, 
le  gouvernement,  après  avoir  été  longtemps  contre  la  nation,  a  eu  raison  de 
celle-ci.  Aussi  rien  ne  sera-t-il  plus  comme  avant.  C'est  la  crise  de 
dépérissement  de  la  société  traditionnelle  haïtienne  :  «  the  passing  of  a 
tradifional  society  ».  Elle  a  été  préparée,  en  quelque  sorte,  par  l'échec  de  la 
démocratisation  et  de  la  modernisation  du  pays  pendant  la  période  de  la  société 
traditionnelle  épanouie  (1838-1896),  échec  masqué  mais  dont  l'aboutissement 
est  annoncé  par  les  esprits  les  plus  clairvoyants  mais  impuissants  à  arrêter  la 
marche  inexorable  au  «  naufrage  »  (Frédéric  Marcelin  en  1895,  François  Manigat 
en  1900,  Alcius  Charmant  en  1905,  Sténio  Vincent  en  1910,  Anténor  Firmin  en 
1911).  De  1910  à  1915,  le  pays  connaîtra  cinq  gouvernements  renversés 
aussitôt  qu'installés  pourrait-on  dire,  ce  n'est  pas  de  l'instabilité  gouvernementale 
qu'il  est  trop  facile  de  mettre  au  passif  de  «  la  terreur  caco  »,  c'est  l'abîme  par 
suite  de  l'aboutissement  à  la  débâcle  du  système  lui-même  qui  sombre  alors 
dans  l'anarchie.  C'est  la  dissolution  du  pouvoir  gouvernemental,  échec  suprême. 
Mais  auparavant  la  bourgeoisie  avait  préparé  la  parade.  Déjà  en  fin  de  siècle,  le 
ministre  de  l'Intérieur  Tancrède  Auguste  se  faisait  le  propagandiste  de 
l'hégémonie  américaine  dont  il  acceptait  l'avènement  comme  inévitable.  En  juillet 
1915,  c'est  le  terme  du  processus  :  la  perte  de  l' indépendance  nationale  avec  le 
débarquement  des  fusiliers  marins  nord-américains  «  pour  nous  porter  l'honneur 
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et  le  bonheur  ».  Haiti  allait  être  placée  sous  régime  d'occupation  militaire 
pendant  trente  ans. 

Le  tome  troisième  de  cet  Eventail  d'Histoire  Vivante  d'Haiti  (1896-2000) 
sera  consacré  à  cette  crise  structurelle  dont  la  caractéristique  sera  sa  capacité 
de  longue  survie  en  zig-zag,  alors  que  ta  modernisation,  la  démocratisation  et  la 
massification  râtent  leur  entrée  devant  l'encombrement  de  la  scène  par  le 
dépérissement  du  système  traditionnel  moribond  mais  bloqué  sur  la  voie  de 
sortie.  C'est  ce  que  j'ai  appelé  un  «  hyatus  intersystémique  ».  Gramsci  nous 
donne,  pour  ainsi  dire,  la  clef  de  la  problématique  haïtienne  à  partir  de  1896  :  il  y 
a  crise  quand  l'ancien,  le  vieux,  refuse  de  s'en  aller  et  persiste  à  survivre  en 
bloquant  de  son  dépérissement  encombrant  les  issues  des  voies  de  sortie,  alors 
que  le  nouveau,  le  neuf,  frappe  à  la  porte  et  est  réduit  à  se  contenter  d'enclaves 
insulaires  de  modernité,  sans  pouvoir  entrer  et  déployer  ses  virtualités 
globalement  régénatrices. 

La  période  de  «  la  société  traditionnelle  épanouie  (1838-1896)  »  aura 
assuré  un  espace  de  possibilités  et  une  fenêtre  d'opportunités  pour  une  Haiti  qui 
baignait,  bon  gré  mal  gré,  dans  un  monde  nouveau  marqué  par  la  révolution  de 
l'industrialisation,  la  révolution  de  la  vitalité  exaltée  du  nationalisme,  la  révolution 
de  la  démocratisation  et  la  révolution  de  la  modernisation  des  mentalités  par 
l'éducation.  Le  «  malheur  haïtien  »  a  été  que  «  l'Haiti  chérie  »  de  la  chanson  n'ait 
pas  été  assez  fille  de  son  temps. 

Fin  du  volume  2  :  «  La  Société  tradîtionnale  épanouie.  Sa  nature,  son 
évolution,  son  profil  de  mâturité  (1838-1896)  » 
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275,276,285,298,393,394,395,397,401,403, 

405,412,414,421,428,510 

DESSOURCES,  A.  Jn.  (Const.  1889)  :  531 

DESSOURCES,  Joseph  :  304,305 

DETJEEN  (min.  dom.)  :  370 

DEVIMEUX  :  204 

DESVIMEUX,  Ch.  (Const.  1843)  :  467 
DEVIMEUX,  Charles  :  29,34 
DEVOT,  Justin  :  358,382 
DIDEROT,  Denis  :  79 
DOE,  Jolm  :  284 
DOMINGUE,  Jules  :  531 
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DOMINGUE,  Michel  : 

6, 1 1 8,241 ,30 1 ,303,3 12,3 1 9,332,339,343,350, 
359,407,510 

DOMINGUE  (les)  :  39,55 
DON  AT,  F.  (Const.  1843)  :  37,55,104,467 
DORET  :  270 
DONNER,  Wold  :  234,235 
DORSAINVILLE,  J.B.  :  381 
DORSAINVILLE,  J.C.  :  270,331,332,355 
DORSAINVILLE,  Roger  :  80.401.41 1 
DORVILLE,  Fs.  (Const.  1843)  :  467 
DOUBLAS  :  452 
DOUGE  Oes)  :  510 
DOUGLASS.  Frederick  :  443,444,445 
DOUVILLE,  Enmianuel  :  512 
DOUYON,  Adelson  (Const.  1843)  :  51,467 
DOUYON,  Deinosthènes  :  512 
DOUYON,  L.  (Const.  1889)  :  531 
DUARTE  :  109 

DUBOIS,  Elie:  18,33,201,253,257,313 
DUBOIS,  Ls.  Normil  (Const.  1843)  :  467 
DUBREUIL  (Const.  1889)  :  531 
DUCLOS  (ministre  fcs.)  :81,82 
DUFAUX,  Lamontagne  :  452 
DUFORT,  Louis  Jacques  :  452 
DUFOUR,  A.  :  306 
DUHANT.  Adolphe  :  451 
DUMAS,  Pierre  Raymond  :  543,544,548 
DUMES  LE,  Hérard  : 

29,32,33,34,35,51.54,55,110,198,200,208, 
275,467,474 

DUNCAN,  Peter  :  228,230,232,234,240 
DUPERIER  (Const.  1843)  :  467 
DUPERVAL,  Richelieu  (gai.)  : 
118,295,298.307,311 
DUPITON  dep)  :  306 
DUPON  :  482 
DUPUY  :  476,480 
DUPUY  :  Alexis  :  23,51 
DUPUY,  B.A.  (Const.  1843)  :  467 
DUPUY,  J. A.  (  Const.  1 843  )  452,467 
DUPUY,J.B.  :  452 
DUPUY,  Maurice  :  451,452 
DUPUY,  St  Martin  :  306 
DUPUY,  (négociant)  :  34,69 
DURAND  (cap.  fcs.)  :  359 
DURAND,Léon  :  113 
DURAND,  Oswald  : 
86,94,171,278,306,317,379,380,383 
DUROSELLE,  Jn-  Baptiste  :  542,544 
DUTHIERS,  Charles  ;  512 


DUTIER,  Antonie  ;  512 

DUVAL,  J.M.  :  257 

DU  VAL,  Ornil  :  200,210 

DUVALIER,  François  : 

222,261,389,401,403,405,412,416,418,419 

DUVALIER,  Jn  Claude  :  240,261,419,420 

DUVALIER  (les)  :  413,416,418 

DUVIVIER,  B  :  509 


E 

ECHEVARRIA  (membre  de  la  Junte  dom) 
485 

EDOUARD.  Emmanuel 

281,356,358,381,450,451 

EDOUARD,  Planés  (Const.  1889)  :  531 

EINSTEIN,  Albert  :  388 

ELAMBERT,  Périclès  :  512 

ELIE,        Auguste        (Const.  1843) 

23,51,199,204,210,  467 

ELIE,Gaston  :  509 

ELIE,  Jn.  :  451,512 

ELIE,  Louis  Albert  :  279,307,509 

ELIE,  Louis  Emile  :  277, 

305,309,327,330,362 

ELIE,  Luc  :  509 

ELIE.  L.  Pascal  :  512 

ELIE,  P.N.G.  :  512 

ENGELS,  Friedrich  :  13,14,417 

ENGLAND.  John  (  Légat)  :  248-250 

ERASME,  A.  :  306 

ERRIE,  Ulysse:  204 

ESTIME,  Dumarsais  :  1 1 8,41 1 ,412 

ETHEART.  (min.  Aff.Etr.)  :  240 

ETHEART  (les)  :  199,365 

ETIENNE,  Jonathas  (Const.  1889)  :  531 

ETIENNE.  Kemisant  (affaire  Dalzon)  :  58 

ETIENNE,  M.  (Const.  1889)  :  531 

ETIENNE,  Paul  :  509 

ETIENNE.Tliésalus  :  321,334.377 

EUGENE,  Darius  :  512 

EUSEBE,  Louis  B.  (Const.  1843)  :  467 

EWALD,  Charles  :  512 


F 

F AB RE  jeune  :  512 
FAL/MSEAU  :  452 
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FALCOU  :  Casimir  :  451 
FABLE,  Aimé  :  512 
FAUBERT,  Franck  :  256,372 
FAUBERT.  Pierre  :  252.254,257,258 
FAUBERT,G.  W.  Pétion  :  512 
FAUBERT,  S.  :  199 
FAUBERT  (les)  :  365 
FAUCHE,  Aldophe  :  512 
FAUSTIN  1  er  (voir  Soulouque) 
FEBVRE,  Lucien  : 

10,19,260,273,284,290,421,422,425,434,545 

FELIX,  fils  (Const.  1889)  :  531 

FELIX,  N.  (Const.  1843)  :  467 

FERNAND,  Alex  :  307 

FERRAND  :  427 

FERRO,Marc  :  544 

FERY  (négociant)  :  34,469 

FERY,Alibée  :  34,35 

FERY,  Honoré  :  37,42,51,54,199,246 

FERRY:  472,473,474,478 

FERRY,  Jules  :  284,319,352 

FIDELIAT,  Exil  :  512 

FIGARO  (les)  :  55 

FIGNOLE,  Daniel:  222,328,412 

FILS -AIME  :  509 

FILS -AIME,  Démosthènes  :  512 

FIOT.  Périclès  :  152 

FIRMIN,  Anténor  : 

7,26.28,34,98,103.104,114,135,155,182,184, 
269,270,271,272,278,299,307,318,332,346, 
354,371,379,381,382,414,444,445,531,540, 
550 

FISCH  :  226,237,438 

FISKE,  John:  437 

FLEURY-BATTIER,  Alcibiade  : 

317,379,381 

FORREAU,  M.  :  509 

FORTIN,  St  Léger  :  512 

TORTURAT,  Dantès  :  381 

FOUBERT,  Henry  Pétion  :  512 

FOUCHARD  :  34,337 

FOUCHARD,  Calisthènes  : 

278,306,321,329,333,337,340,344,348.349, 

365,  368,377 

FOURNIER  :  37 

FOURRIER  :  93 

FRANCIS,  Octobre  :  347 

FRANCIS, W.  :  512 

FRANCISQUE  (ministre)  :  276,308,313 
FRANCISQUE,  Edouard  :  179 
FRANCO,  José  Luciano  :  235 


FRANÇOIS,  Jn.  (Const.  1843)  :  467 
FRANÇOIS,  J.  (Const.  1889)  :  531 
FRANÇOIS,  Paul  :  195,196 
FRANKLIN  :  453 
FRANKLIN,  James  :  26 
FRANKLIN  (avocat)  :  34 
FRAZIER,  Jolm  :  236,237 
FREDERIQUE,  Bozor  :  512 
FRESNEL  JnH.  Dr.  (Const.  1843)  :  34,467 
FREUSBERG  C.  (consul  d'AIIe.)  :  515 
FROMETA,  Ls.Philippe  :  512 
FRUNEAU  :  48,98 


G 

GABRIEL,  D.  (Const.  1889)  :  531 

GAETANO,  Eduardo  :  192 

GAILLARD,  Roger  :  7,239,240,513 

GALLUMETTE  :  278,309 

GAMBETTA,  Léon  :  317,338 

GANAUD,  Jli.  :  380 

GARAND-COULON  :  143 

GARDER,  W.  :  512 

GARDERE  (Const.  1843)  :  51,467 

GAUSSON,  Eugène  :  224,227 

GAY,  Daniel  :  286 

GEFFRARD,  Célimène  :  451 

GEFFRARD,  Ch.  :  509 

GEFFRARD,  Fabre  :  (Const.  1843)  :  467 

GEFFRARD,  Fabre  Nicolas  : 

5,6,9,16,28,35,50,54,90,92,95,98,99,107,108, 

109,110,113,118,169,195,198,199,222,223, 

237,244,252,253,254,257,259,261,263,265, 

269,275,277,285,302,309,313,319,320,332, 

372,388,403,404,406,407,549 

GENEDAN.  Alain  :  24 

GEORGES,  Cosme:  451 

GEORGES,  Joseph  :  451 

GEORGES  (père)  :  288 

GEORGES  ADAM,  André  :  16,259,267-272 

GERDES(Cayes)  :  66 

GERDOLLES  (père)  :  252 

GERIN  :  42,158 

GHERARDl  (amiral  ame.)  : 

191,441,442,443,444,445 

GIGARO  (Const.  1889)  :  531 

GILLES.  B.  (Const.  1889)  :  531 

GILLES,  Exina  :  514 

GILLES,  Sobodker  Ls.  (Const.  1889)  :  531 
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GILLOT  (Const.  1 843)  :  467 
GIORDANI  J.C.  :  512 
GIORDAiNI,  Vespasien  :  513,515 
GIORDANY,  Auguste  :  512 
GIRAULT,  René  :  545 
GOBINEAU,  Arthur  :  8,135 
GOMAN  :  405 

GOMEZ.  Juan  Gualberto  :  156 
GOOCH  (consul  ame.)  :  47,62 
GORNAIL  (Mme.)  :  46 
GOUBERT,  Pierre  :  17,57 
GOURAIGE,  Ghislain  :  328 
GRAFT,  Pierre  :  512 
GRAMSCI  :  540,550 
GRANCHAMPS  fils  (Const.  1843)  : 
51,52,467 

GRANDOIT.  J,  M.  (Const.  1889)  :  531 
GRAND  PIERRE,  M.  (Const.  1889)  ;  531 
GRANT  :  222,438,439 
GRAY.  Nérès  Joseph  :  512 
GRAY,  Pétion  Joseph  :  512 
GREGOIRE  (abbé)  :  135,147,245,436 
GREGOIRE  XVI  (Pape)  :  90,248-251 
GRELLIER,  Roche  :  378,382 
GRESSEAU,  Desormes  :  509 
GROTIUS  :  227,234 
GUERIN,  Norbrun  :  512 
GUERRIER,  E.  :  509 
GUERRIER  (gai.)  :  469,474 
GUERRIER.  Pliilippe  : 
35,62.68,81,107,118,196,199,208,209,210, 
211 

GUIBERT,  G.  (Const.  1889)  :  531 
GUILBAUD,  TertuHen  (Const.  1889)  : 
381,531 

GUILLAUME,  J.  A.  (Const.  1889)  :  531 
GUILLAUMETTE,  M.  F.  :  347 
GUILLEU,  tes.  :  512 
GUILLOT,  Auguste  :  512 
GUILLOUX  (Mgr.)  :  90.246 
295,297,302,303,305,312,314,316,317,328,3 
39,340,360,361,374,375,379,382,384 
GUTIEREZ  E.  M.  A.  (gai.)  :  499,504 
GUIZOT  (ministre  fcs.)  : 
49,184,217.430,468 


H 

HAHN,  Eric  :  14 


HAI.L,  Dessex  ;  512 

HARDOUIN  :  479,480 

HARRISON,  Benjamin  (pdt.  ame.)  :  437,443 

HARVEY  W.  W.  :  26 

HEARM,  Jolin  :  452 

HECTOR,  Ducis  :  512 

HECTOR,  Paul  :  512 

HEINL  :  113,262,270 

HENRY  IV  :  284 

HERARD,  Rivière  ; 

27,31,34,42,50.51.52,54,55,57,58,61,67,70, 

109,110,118,198,199,209,211,212,219,220, 

276,422,425,467,468,469,470,472,473,474, 

476,477,485,486 

HERE  AUX,  Charles  :  380 

HEREAUX,  Edmond  :  365,381 

HERISSE  (gai.)  :  308 

HERSKOVÏTS  :  397 

HERRERA  :  234 

HEUREAUX,  Ulisses  :  370 

HEURTELOU  :  452 

HEURTELOU,  E.  (Const.  1843)  :  467 

HEURTELOU,  Exilien  : 

23,3,34,37,48,51,91,185 

HIBBERT,  Fernand  :  95,97,100,186 

HILAIRE,  Antoine  Village  :  512 

HILAIRE,  Derivière  :  512 

HILL  :  202,367 

HILLION  (Mgr.)  : 

90,295,307,314,316,375,382 

HIPPOLYTE  :  511,514 

HIPPOLYTE,  G.  (Const.  1843)  :  467 

HIPPOLYTE,  Luctès  :  512 

HIPPOLYTE,  Mirlande  (ép.  Leslie 

MANIGAT)  :  541 

HIPPOLYTE,  Pierre-Louis  :  512 

HOGART  :  236 

HOLLY  (pasteur)  :  315 

HONORAT,  R.  :  506 

HUBERT,  Cadieu  (Const.  1889)  :  531 

HUBON,  Clément  :  512 

HUGO,  Victor  :  8,397,550 

HUNT,  Benjamin  (consul  ame.)  :  106 

HUNT,  H.  T.  (chargé  Lég.  Brit.)  :  515 

HYPPOLITE  :  51,199 

HYPPOLITE,  Chery  (Const.  1889)  :  531 

HYPPLITE,  Florvil  : 

7,85,94,98.99, 1 19,27 1 ,349,438,440,44 1 ,53 1 , 
549 

HYPPOLITE,  Gelin  : 
469,470,472,473,474,478,479 


561 


HYPPOLITE  J.S.  (Const.  1843)  :  467 


I 

IBO,  Jean-Pierre  :  266 

IGNACE,  Cadet  (affaire  Dalzon)  :  58 

IMBERT  :  32 

INGINAC,  Balthazar  : 

31,32,35,46,48,50,68,195,196,197,200,202, 

203,208,209,2 1 0,248-25 1 ,257,479 

INGINAC  (Dame)  :  452 

INGINAC,  Duthon  :  48 

INGINAC  (les)  :  208 

INGINAC  (Madame)  :  50 


J 

JACQUES,  Jean  (gai.)  ;  376 

JADOTTE,  Hérard  :  547 

JAMES,  C.  I.  R.  :  114 

JAN  (Mgr.  )  :  90.243,252,261,305,314,317 

JANKELEVITCH  :  266 

JANVIER,  Louis-Joseph  : 

6,36,61,103,135,151,155,159,243,264,271, 

272,278,280,281,298,299,300,301,303,304, 

307,313,318,321,331,337,338,339,346,349, 

362,364,371,378,379,380,382,383,388,401, 

408,412,504,505 

JARBATH,  H.P.C.  :  512 

JASMIN  :  511 

JASMIN,  Ajax  :  512 

JASMIN,  Asias  :  512 

JASMIN,  Voltaire  :  512,514 

JAURES,  Jean  :  105 

JEAN,  Alfred  :  286,287,332 

JEANIS,  Mérisier  :  335,377,514 

JEANTON  :  204 

JEANTY,  Aurélien  ;  321,335  ,374 

JEANTY,  Occide  :  94,318,328,379,385 

JEAN-BAPTISTE  :  380 

JEAN-BAPTISTE,  C.  T.  :  512 

JEAN-BERNARD,  B.  (Const.  1889)  :  531 

JEAN-FRANCOIS,  E.  (Const.  1889)  :  531 

JEAN-FRANCÔlS,  Mlo.  (Const.  1889)  :  531 

JEAN-JACQUES  (gai.)  :  375,376,509,510 

JEAN-JOSEPH,  Dalbemar  :  358,381,382 

JEAN-PIERRE,  Jean-Pierre  :  512 


JN-SIMON,  B.  (Const.  1843)  :  467 
JEROME  (les)  :  55 

JIMENES  (membre  de  la  Junte  dom  )  :  485 

JOACHIM,  Casimir  (affaire  Dalzon)  ;  58 

JOLY,  Caliste  :  305 

JONAS,  Cimib  (Const.  1889)  :  531 

JOSEPH,  F.  (sen.)  :  506 

JOSEPH  Nérès  :  512 

JOSEPH,  Pétion  :  512 

JOSEPS,  S.  (Const.  1889)  :  531 

JOSEPH,  frère  :  53 

JUCHEREAU  de  SAINT  DENYS  : 

215,218,476,482,485 

JUMEAU,  Jean  (gai.)  :  115,335 

JUNCA,  Jn.  Ch.  (Const.  1 843)  :  467 

JUSTIN,  Placide  :  148,  424 

JUVENAL  :26 


K 

.KAVANAGH,  Acliille  :  451,509 
KEITEL,  G.  :  348,371 
KEMAL,  Mustapha  :  179 
KENSCOFF,  .\iné  :  509  . 
KERNIZAN  :  514 
KERSUZAN  (Mgr.)  :  324,375 
KILLICK,  Hammerton  (amiral^i  :  113 
LING,  Martin  Luther  :  401 


L 

LABIDOU  :  278.511,512.514 

LABONTE,  D.  (gai.)  :  499,504 

LABORDE,  B.  A.  (Const.  1843)  :  467 

LABORDE,  Seide  :  451 

LABOSSIERE,  A.  L.  fils  (Const.  1889)  :  531 

LABOSSIERE,  S.  :  509 

LABROUSSE,  Ernest  :  262,272,389,545 

LACROIX,  J.  B,  :  55 

LAF ARGUE,  Arthur  :  512 

LAFOND,  Ed.  Cambronne  (Const.  1889)  : 

531 

LAFONTANT  :  186 
LAFONTANT,  Cameau  :  512 
LAFONTANT,  Damarsais  :  512 
LAFONTANT,  Delus  D.  :  512 
LAFONTANT,  Jn  :  512 
LAFONTANT,  Jn  Louis  :  452 
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LAFONTANT,  Lejeune  :  5J  1,512 

LAFONTANT,  Rodolpe  :  512 

LAFONTANT,  Thelus  D.  :  512 

LAFONTANT,  Thimogèue  :  512 

L.\FONTANT  (les  frères)  :  278 

LAFORESTRIE  (ing.)  :  95 

LAFORESTRIE,  Charles  : 

332.340,341,343,364,368 

LAFOREST,  Hérard  :  334,335,374 

LAFOREST,  P.  B.  :  509 

LAFORET,  J.  :  380 

LAFORGUE  (Mme)  :  46 

LAMACHE,  Paul  :  65 

LAMARQUE,  R.  :  512 

LAMARRE.  R.  :  405 

LAMARTINE,  Alphonse  de  ;  8 

LAMOTHE,  Joseph  :  308 

LAMOTHE,  Salomon  :  98 

LAMOUR.  Desilus  :  278 

LAN AUSE.  Camille  :  512 

LANGSTON  :  319,368 

LAPICE  (Const.  1843)  :  467 

LAPIERRE,  Camille  :  512 

LAPIERRE,  Odyssé  :512 

LAPORTE,  Jn.  Oscar  (Const.  1843)  :  467 

LARAQUE :  34 

LARAQUE  (les)  :  208 

LARGE,  Eugène  :  512  '  ■ 

LAROCHE.  A.  :  46,381 

LAROCHE,  E.  T.  :  306 

LAROCHE,  Granvil  :  512 

LAROCHE,  Léon  : 

84,273.278,279,282.285,313,320,328,336, 

348,363,365,371,374,381 

LAROCHE,  J.  Talleyrand  :  509 

LAROCHE,  Toussaint  :  509 

LAROCHE  (les)  :  320 

LAROCHEL,  A.  (Const.  1 843)  :  467 

LAROSILIERE,  Marius  (Const.  1889)  :  531 

LARTIGUE  :  29.34,275 

LASELVE,  Edgard  :  81 

LASSEGUE,  Ch.  :  509 

LASSWELL,  Harold  :  321 

LATAPIER  (off.  d  état  civil)  :  196 

LA  TORTUE,  Jn.  (Const.  1843)  :  51 ,467 

LAUDUN  (Const.  1843)  :  34,35,51,55,467 

LAURENT,  Gérard  :544 

LAURENT,  Mentor  :  195,203 

LAUTURE.  Demoustier  :  51 1,512,513,514 

LATURE,Massillon  :  441.513 

LAVAUD,  Mesmin  :  279,307,321,364,379 


LAZARRE  (gai.)  :  50,51,69,200,469,473,474 
LEBON,  A.  :  512 
LEBRAS,  Gabriel  :  315 
LEBRUN  (cap.  fcs.)  :  1 13,359 
LECHAUD,  H.  :  334 
LECLERC  (gai.)  :  144,153 
LECONTE,  Cincinnatus  (Const.  1889)  : 
1 19,53 1 

LECORPS  fils  :  509 

LECORPS,  Joseph  :  320 

LEDOUX  :  51 

LEFEVRE,  J.  C.  :512 

LEFEVRE,  Louis  :  512,514 

LEGENDRE,  Aladin  :  55 

LEGER,  Jacques  Nicolas  : 

155,221,236,37,278,297,298,305,321,334, 

365,379,381 

LEGITIME,  François  Denis  : 
98,103,108,1 1 1 ,1 14, 1 19,270,279-313,321 , 
329,333,337,344,345,354,377,380,382,440, 
441 

LEGR.^ND  (Mme)  :  46 
LEGROS,  Aimé  :  211,509 
LEGROS,  Mathurin  (gai.)  :  376 
LGROS,  M.  :  509 
LEIBNITZ  :  22 
LENINE:  179 
LEON,  Anderson  :  512 
LEON,  Canova  :  512 
LEON  XIII  (Pape)  :  194.270,304 
LEON,  Rulx  : 

195,196,197,199,202,203,211,237 
LEPINE,  A  :  512 
LEREBOURS  (les)  :  203 
LERICHECh.  :  196 
LEROY,  Pdissier  :  512 
LROY,  P.  M.  :  512 
LEROY  BEAULIEU,  Paul  :  280 
LERY,  A.  :  512 

LESCOT,  Elie  :  327,402,411,417 
LESPES,  Pascher  :  278 
LESPINASSE,  Beauvais  :  23,204,452 
LESPINASSE,  Demosthènes  (Const,  1889)  : 
531 

LESPINASSE,  Dumai  (Const.  1843)  : 
23,30.34,38,5 1 ,53,1 04, 1 99,200 
LESPINASSE,  EdnKînd  :  358,382 
LESPINASSE,  Jn  François  (sen.)  :  199 
LESPINASSE  (les)  :  201,203 
LEVASSEUR : 

30,36,.37,50,60,196,198,199,201 ,218,253, 
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429,430,436,447,468-480,482 
LEVEILLE,  L.  :  509 
LEYBURN,  James  G.  :  546 
LHERISSON  (Const.  1843)  :  467 
LHERISSON,  Justin  :  186 
LHERISSON,  L.  C.  :  380 
LHERISSON,  Nocirel  :  512 
LHOMME  (père)  :  382 
LIAUTAUD  (les)  :  199 
LIBERMAN  (père)  :  201 
LIBERTE,  Ajax  :  512 
LINCOLN,  Abraham  :  5 
LITRE  (dictionnaire)  :  532 
LIZAIRE,  V.  (sen.)  :  499,504 
LLOYD  (neg.  anglais)  :  451,472 
LOCHARD  :  29 
LOCHARD,  Paul  :  381 
LOGAN,  Rayford  : 
145,238,319,328,368,369,420,444 
LOHI,  Lambert  :  512 
LOISEAU  :  29 
LOISEAU,  V.  J.  :  509 
LONGCH.\MPS  (les)  :  510 
LONGUEFOSSE,  Ogé  :  34 
LOPEZ,  Geoffrin  :  9 

LOPEZ  VILLANUEVA,  Torribio  (Const. 
1843):  467 

LORENZ  (courbe  de)  :  399 
LOUIS,  F.  J.  :  509 
LOUIS,  Rosar  :  512 

LOUIS  JACQUES,  D.  :  (Const.  1889)  :  531 
LOUVERTURE, 

Toussaint  :,60,1 19,120,142,145, 149,153,156, 

215,219,223,235,260,281,298,347,393,395, 

404,405,422,436 

LUBIN,  Albert  (affaire  Dalzon)  :  58 
LUBIN,  Emilien  (affaire  Dalzon)  :  58 
LUCAS,  Geffrard  :  509 
LUCAS,  H.  :  204 
LUCAS  (les)  :  199 
LUCIEN  (frère)  :  22 
LUDERS,Th.  :  348,371 
LUTHER,  Martin  :  260 
LYS,  D.  ;  509 

LYS,  Mathurin  :  278,306,316 


M 

MACAULAY  :  202 


MACCALLUN,  R.B.  :  310 
MACKANDAL  :  143 

MACKENZIE,  Charles  :  26,97,123,126,130 
MADIOU,  Tliomas  : 

4,5,18,26,30,31,41,42,53,55,56,58,61,63,64, 

70,107,146,158,199,246,247,248,302,316. 

332,333,338,350,361,365,387,420,439 

MADIOU  (les)  :  208 

MAGLOIRE,  Auguste  :  1 18,298 

MAGLOIRE,  Cyprien  :  512 

MAGLOIRE,  Paul  :  79,118,419 

MAGNAN  :  509 

MAGNY  (Const.  1843)  :  51,467 

MAGNY  (gai.)  :  541 

MAGNY,  Marie  :  541 

MAHOTIERE  :  199 

MAHOTIERE  (les)  :  198 

MALAPARTE,  Curzio  :  118,387 

MALAUSE  :  383 

M  AL  VOIS  IN  L.  :  203 

MANDROU,  Robert  :  12 

MANGONES,  Edmond  : 

15,18,22,62,84,86,164,196,327,329 

MANIGAT,  Alvinzi  :  134 

MANIGAT,  Amélie  (mère  Aimée  de 

Marie)  ;  540 

MANIGAT  (Const.  1806)  :  51 

MANIGAT,  Edmée  :  540 

MANIGAT,  François  Saint-Surin  : 

7,94,103,155,269,270,271,272,277,278,295, 

297,299,302,303,306,313,320,321,329,331, 

332,333,334,335,337,342,344,345,346,347, 

349,350,351,352,353,354,355,357,358,362, 

373,376,377,378,379,381,382,440,506,511, 

513,540,541,550 

MANIGAT,  G.  (Const.  1843)  :  51,467 
MANIGAT,  Guillaume  : 
7,278,302,306,307,321,334,335,343,352,356, 
381,541 

MANIGAT,  Haydée  (née  Augustin)  :  540 

MANIGAT,  Tlialès  :  381 

MANIGAT  (les)  :  337 

MANUEL,  Estelle  B.  :  263 

MAO  TSE  TOUNG  :  397 

MARCELIN,  Emile  :  1 18 

MARCELIN.  Frédéric  : 

81,82,84,86,93,95,96,98,102,105,182,184, 

211,252,253,278,281,296,299,300,301,307, 

3 1 8,321 ,332,334,335,336,341 ,342,343,348, 

364.373,374,379,380,507,540,550 

MARDI,  Addison  :  512 
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MARCELLUS,  Fred  (affaire  Dalzon)  :  58 
MARGON  :  34 

MARGRON.  Eugène  :  278,307,441 
MARIATEGUl  :  400 
MARIETTA  (la  griffonne)  :  383 
MARION  (gai.)  :  197 
MAROTHIERE,  Thinio  :  512 
MARROU,  Henri  Irénée  :  22,297,321 
MARS,  Jean  Priée: 

16,26,51,60,159,214,220,221,223,271,287, 

289,290,298,328,329,377,403,412,421- 

431,544 

MARSAN,  Paul  (Const.  1889)  :  531 
MARSSE,  M.  (Const.  1843)  :  467 
MARTI,  José  :  83,84,155,156,158,182 
MARTIN:  79,157 
MARTIN,  A.  (Const.  1843)  :  467 
MARTIN,  Alexandre  :  512 
MARTIN  (Cayes)  :  66 
MARTIN,  Dantès  :  509 
MARTIN,  Tliermo:  512 
MARTINEZ,  Destras  :  512 
MARTINEZ,  Florence  :  512 
MARTINEZ,  J.  D.  (Const.  1889)  :  531 
MARX,  Karl  :  7,13,14,122,417 
MASSIEU  :  23 
MATHIAS,  Tr.  :  512 
MATHIEZ,  Albert  :  24,143 
MATHIEU,  Rosier  :  512 
MATHON,  Dantès  :  320,509 
MATHURIN,  Ch.  :  509 
MATHURIN,  Joseph  (afîah-e  Dalzon)  :  58 
MAUNDER  :  367,368,370,440 
MAURIAC  (Cayes)  :  66 
MAUREPAS.  A  H.  (Const.  1889)  :  531 
MAURISSETTE  (les)  :  55 
MAXIMILIEN,  Coriolan)  :  510 
MAXIMILIEN,  J.  C.  :  511 
MAXIMILIEN,  M.  B.  :  512 
MAYARD.  J.  L.  :  509 
MAYEUR,  Jean-Marie  :  547 
MAYNARD,  Perard  :510 
MAZIN  :  48 
MAZUELA  :  512 

MEDRANO,  J.  T.  (membre  de  la  Junte 

dom.)  :  485 

MEGIE,  Aristide  :  512 

MEUI  :  179 

MEJIE,  T.  B.  :511 

MELLINET  (chargé  d'aff.  fcs.  )  :  237 

MENARD,P.  (Const.  1889)  :  531 


MENDEZ,  Edmond  :  451 

MENOS,  Coriolan  :  99 

MENOS,  Solon  :  104,358,379,380,382 

MENTOR  (les)  :  39 

MERCURE,  J.  R.  (affaire  Dalzon)  :  58 

MES  SAC,  Léger  :  512 

METRAUX,  Alfred  :  81,164 

MICHEL,  Antoine  :  275,298 

MICHEL,  Georges  Dr.  :  106 

MICHEL,  Henry  :  512 

MICHEL,  Oreste  :  512 

MICHEL,  P.  (Const.  1 843)  :  467 

MICHELET,  Jules  :  8,10,12,332 

MILLET.  Ketly  :  272 

MILLIEN  (gai.)  :  375,376,509,510 

MILSCENT  :  143,161 

MINTZ,  Sydney  :  88,170,545 

MIOT,  E.  .M.  :  380 

MIOT,  Sara  :  379 

MIOT  (les)  :  365 

MIRABEAU,  J.  A.  :  204,  475 

MIRAMBEAU,  Fs.  :  451 

MIRAMBEAU,  J.  A.  :  451 

MIRANDA,  Francisco  :  408 

MODE  fils  (Const.  1843)  :  467 

MODE,  Pliilippe  :  512 

MODES,  A.  :  509 

moïse,  Claude  :  270,299,543 

MOLARO,  Jacques  Richard  :  291 

MOLINARI  :  118,183 

MOLINE,  Jeamiot  :  62.63 

MOMPOINT  jeune  (gai.)  :  307,321,441 

MONDESIR  fils  :  512 

MON  DESIR  Lotli  :  512 

MONOSIET  :  452 

MONROE  (doctrine)  :  367,369,437,440 
MONTAGUE.  Ludwell  Lee  :  239 
MONTALET,  Milfort  (affaire  Dalzon)  :  58 
MONTASSE,  Morin  :  302,334,343.506 
MOORE  :  23 

MORAl.,  Paul  :  79,82,135,169,505 

MORAZE,  Charles  :  284,290 

MOREAU  fils  :  509 

MOREAU  de  SAINT  MERY  :  427 

MORIN,  P.  :  204 

MORIN  (gai.)  :  485 

MOURAS^fils  (Const.  1843)  :  467 

MOUSSA  père  :  90 

MOY  PONS,  Frank  :  60,220,221,223 

MULLER  (avocat)  :  34,51 

MULLER,  J.  :  509 
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MULLERY  (Const.  1843)  :  467 
MUSSOLINI,  Benito  :  145 
MUZMNE  (Const.  1843  )  :  467 


N 

NAAR,  Odier  :  512 
NAPOLEON  III,  7,8,280,366 
NARCISSE,  Ed.  :  512 
NARCISSE.  E.E.  :  512 
NARCISSE,  J.  N.  (Const.  1889)  :  531 
NATHAN,  Charles  :451 
NAU  :  32 

NAU,  Amédée:512 

NAU,  Auguste  :  199 

NAU,  Caniille  :  55 

NAU,  E.  (Const.  1843)  :  467 

NAU,  Emile  :  4,23,38,51,199,200,204,209 

NAU,  Eugène:  380,381 

NAU  (les)  :  198,199,201,203 

NAVILLE,  Pierre  :  144,392 

NGUYEN  QUOC  DINH  .  238 

NELCOURT  (Const.  1843)  :  467 

NEMORIN,  D.  :  306 

NEMOURS  (gai.)  :  145 

NICHOLAS,  Roy  :  233 

NICHOLS,  David  :  5,26,273,281,385,408 

NICHOLS,  F.  :  232,239 

NICOLAS,  A.  :  509 

NICOLAS  ,  J.  :  509 

NICOLAS,  Joacliim  (dit  Wakine)  :  512 

NICOLAS,  Lhorman  :  512 

NICOLAS,  PéUssier  :  512 

NO  AILLES,  MuUery  :  512 

NOËL,  M.  S.  (Const.  1889)  :  531 

NOUEL,  Carlos  (dom  Traité  1874)  : 

499,504 

NOUEL,  G.  :  509 
NUMA,  N.  :  306 


o 

OBAS,  D.  (Const.  1889)  :  531 
O'BRIEN,  W.  :  509 
OGE,  Vincent  :  392,393 
OLIVIER,  Emile  :  544 
OPPENHEIMER  :  387 
ORIOL,  G.  :  512 


QRIOL,  L.  :  512 

ORIOL,  M  A.  :  512 

OSIAS,  Ls.  (Const.  1843  )  ;  51,467 

OVIEDO  :  234 

OWEN  :  37 


P 

PAGNOL,  Marcel  :  175 
PAMPHILE  de  la  CROIX  :  149 
PANAYOTTl  :  199,204 
PAQUIN,  Lionel  :  177,387,400 
PARDO,  Isaac  :  512 
PARET :  34 

PARET,  S.  (Const.  1843)  :  467 
PARIS,  St  Louis  (affaire  Dalzon)  :  58 
PARISIEN,  Théopliile  :  278 
PASQUET,  Alain  :  512 
PASSE  :  509 
PASSE,  D.  :  509 
PASSE,  T.  :509 
PAUL,  Edmond  : 

135,171,196,209,210,213,270,272,273,274, 

275,278,279,280,297,298,312,320,327,330, 

336,373,374,376,385,509 

PAUL,  J.  (Const.  1843)  :  467 

PAUL,  Jean  4, 11, 15,35,5 1,1 34- 135, 170, 195- 

213 

PAUL,  Jean- François  :  196 
PAUL,  Rosembert  :  512 
PAUL,  St.  Fleur  :  334 
PAUL  (les)  :  196,197 
PAUTRIZELLE  :  512 
PEAN,  V.  :  509 
PELLET,  Alain  :  238 
PENA  BATTLE  :  433 
PERALTA,  F  (Const.  1843)  :  467 
PERALTE,  Charlemagne  :  113 
PERALTE,  M.  (Const.  1889)  :  531 
PERCIN  père  :  89 

PEREZ  CABRAL,  Pedro  Andrès  :  109 
PERRIGNANT,  P.  C.  :  509 
PERRGNAUD  :  509 

PETERS,  Hermann  (consul  des  Pays  Bas)  : 
515 

PETION,  Alexandre  : 

18,30,41,42.64,68,70,81,121,127,146,156,18 
9.202,219,236,268,285,292,395,403,404,408, 
414,426,504 
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PETIT,  J.  C.  :  307 

PHANOR.  Alexis  fils  (Const.  1889)  :  531 

PHILIPPE,  Joseph  :  512 

PHILIPPE.  Sebastien  :  512 

PHILIPPEAUX  (gai.)  :  69,70 

PIC  ART,  Charles"(Const.  1843)  :  467 

PICHARDO.  Pablo  :  512 

PICHON  :  26,39 

PIE  VII  (Pape)  :  249,251 

PIE  IX  (Pape)  :  252,254 

PIE  X  (Pape)  :  90 

PIERRE,  Antoine  :  63 

PIERRE,  D.  :  512 

PIERRE,  E.  :  55 

PIERRE,  E.  (sen.)  :  506 

PIERRE,  Emile  :  296,298.306,310,320,334 

PIERRE,  Emile  (Mme)  :  295.331 

PIERRE,  Innocent  Michel  :  302,334,359,373 

PIERRE,  Marie  Catherine  :  196 

PIERRE.  Meleus  (Const.  1889)  :  531 

PIERRE,  R.J.  :  509 

PIERRE,  Vixamar  :  512 

PIERRE-ANDRE,  Pétion  :  533 

PIERRE-LOUIS,  Jn.  François  (Const. 

1889): 531 

PIERRE-LOUIS,  Samedi  :  61 
PIERROT,  Louis  : 

67 ,69,70, 8 1 .208,209,2 10,2 1 1 ,2 1 9,220,22 1 , 
308.422 

PILIER  (les)  :  510 
PILORGE  (Const.  1843)  :  467,486 
PIMENTEE  :  486 
PINCHINNAT,  A.  :  509 
PINCHINNAT  fils  :  509 
PINCKOMBE,  Edouard  : 
1 89,278,297,333,339,364,379 
PIQUANT.  Henri  (gai.)  :  278,334.359,374 
PIQUION,  René  :  403 
PITT,  William  :  436 
PLATON  :  27 
PLESENCE,  A.  :  509 
PLESENCEC.  :  200 
PLESENCE.  Charlotte  :  200 
PLESENCE,  (Const.  1889)  :  531 
PLESENCE,  Frédéric  :  196,199,200 
PLESENCE,  Jean  Charles  :  190 
PLESENCE,  Juhette  :  196,200 
PLESENCE.  Paul  François  :  200 
PLESENCE,  Victorin  Edmond  (Const. 
1843) : 

196, 1 98. 199,200,204,208,257,258,467 


PLESENCE  (les)  :  196 
POINT  DU  JOUR,  Florival  :  512 
POISSON,  Fx.  (Const.  1843)  :  467 
POITEVIEN,  Th.  (Const.  1889)  :  531 
POLYNICE.  Edmond  :  512 
POMIE  :  509 

POMMARAC.  Alcibiade  :  278 

POMPILUS,  Pradel  :  317,329,381,544 

PONTHIEUX,  Alcius  (Const.  1843)  :23,467 

POSATI,  Arruro  :  546 

POTEAU,  Jérôme  :  143 

POTEAU,  Jules  :  512 

POUILH,  M.  :  512 

POUQUET  Dr.  (Const.  1889)  :  531 

POUJOL  (Cayes)  :  66 

POUX,  Auguste  :  512 

POUX,  Chervia  :  512 

POUX,  Melcour  :513 

POUX,  Surin:  512 

PRADEL,  F.  :  512 

PRADEL,  O.  :  512 

PRADEL,  R,  :  512 

PRADEL.  Seymour  :  317,379 

PRADINES,  Linstant  :  370,371,450,451 

PRESSE,  Thomas  (Const.  1843)  :  55.467 

PRESSOIR,  Catts  :  253,328 

PRESSOIR,  Closel  :  380 

PRESTON,  Stephen  : 

226,237,238,240,331,364,368,371,401,439, 
444 

PRICE,  Hannibal  : 
79,135,278,281,306,320,444,510 
PRICE,  Richard  :  512,546 
PROFILET  père  :  315 
PROPHETE  (Const.  1843)  :  51,467 
PROPHETE,  Anselme  (gai.)  : 
278,321,334.374 
PROPHETE,Brenor  : 

99,278,296,297,302,304,32 1 ,333,334,336, 
346,348,359,374.375.377 
PROPHETE,  Guerrier  :  302,305,499,504 
PROPHETE,  Joseph  :  306 
PROPHETE,  Louis  :  336 
PROPHETE,  Maximilien  :  306 
PROPHETE  (les)  :  337 
PROST  :  366,379,383 
PRUDENT  :  334 

PUJOL  (membre  de  la  Junte  dom)  :  485 
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R 

RAGUENEAU  de  la  CHESNAYE  :33 

RAJON,  Inosy  :  512 

RAMEAU  :  56 

RAMEAU,  Jn  Joseph  :  68 

RAMEAU,  Joseph  :  533 

RAMEAU,  L.  N.  :380 

RAMEAU,  Septimus  :  241,301,312 

RAMIREZ,  Juan  Ramon  :  512 

RAMKE  :  223 

RAMOTH  :  237 

RAOUL,  Eugène  :  452 

REBEYRIOUX,  Madeleine  :  547 

REDPATH  :  105,106 

REGIS  (meurtrier  de  Dalzon)  :  58 

RENE,  J.  C.  :  512 

RENELIQUE,  A.  tils  :  509 

RENELIQUE,  Marius  :  512 

RENOUVIN,  Pierre  :  8,366,437,541,544 

REY,  M.  St.  Val  :  512 

RIBAULT  (MgrO  :  360 

RIBAULT,  Marie  Cécile  :  547 

RICARDO  :  130 

RICHARD,  J.  B.  (Const.  1889)  :  531 

RICHARD  (Veuve)  :  452 

RICHE,  Jean-Baptiste  : 

28,62,67,69,70,8 1 ,1 95,208,267,308 

RIEFF,  Philippe  :  67 

RIGAUD,  André  :  281,393,403,404,405 

RIGAUD,  C.  :  509 

RIGAUD,  M.  T.  :  509 

RIGAUD,  Numa  :  61 

RIGAUD,  P.  :  509 

RIGAUD,  W.  :  509 

RINCHER,  R.  :  509 

ROC.  J.  D.  :512 

ROCHE,  F.  (Const.  1843)  :  467 

ROCHE,  François  Dougé  :  512 

ROJAS,  Miguel  Antonio  C.  (Const.  1843)  : 

467 

ROMAIN  (Const.  1843)  :  467 
ROMAIN,  H.  :  512 

ROOSEVELT,  Franklin  Delano  :  233.439 

ROOT,  Elihu  :  233 

ROROTTE  (sen.)  :  94 

ROSATI,  Joseph  (Mgr.)  :  251,252 

ROSE,  Luzincourt  :  381 

ROSEMOND,  Chrisostome  :  410 

ROSIER,  B.  :  509 


ROSSIGNOL,  Alix  :  278 
ROTBERG.  Robert  :  106 
ROUMAIN,  S.  :  512 
ROUSSEAU  :512 
ROUSSEAU,  Charles  :  238 
ROUX  (Cayes)  :  66 
ROUZIER  :  34 
ROUZIER,  C.  :  380 
ROUZIER  (les)  :  364 
ROY,  Eugène  :  320,380,509 
RUYS,  cïirisostome  :  512 
RUYS,  Leopold  :  512 


/ 

SAGET,  Nissage  : 

5,118,213,237,241,269,275,277,302,309,330, 
406,407 

S  AINT-AMAND  :  23 

SAINT- AMAND,  J.  (Const.  1843)  :  467 

SAINT-ARNAUD  :  509 

SAINT- AUDE  (Const,  1843)  :  51,467 

SAINT-JUSTE,  Laurore  :  286 

SAINT-PREUX,  David  : 

29,34,37,51,54,55,275,467 

SALES  (Const.  1843)  :  51,467 

SALGADO,  C.  :  379 

SALOMON,  Aimé  :  198 

SALOMON  père  :  61 

SALOMON, Georges  :  224 

SALOMON,  Luximon  :  276 

SALOMON,  Lysius  : 

5,6,7,9,11,14,16,18,39,45,52,56,57,61,80,83, 

85,95,93.94,98,99,103,104,106,113,116,117, 

118,160,169,170,182,198,243,246,263,269, 

270,271,273,274,276-277,278,280,281,284- 

322,326- 

386,396,401,403,405,406,407,438,440,441, 
469,472,473,505,506,509,513.514,515,534, 
549 

SALOMON  (les)  : 

4,28,39,52,55,56,57,58,61,70,213,276,308, 
313,426 

SALNAVE,  Sylvahi  : 
5,6,9,14,16,104,118,213,259- 
267,277,282,302,307,309,316,319,327,334. 
350,372,388.401,407,438,510,549 
SALVANT  (Const.  1889)  :  531 
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SAM,  Tiresias  Simon  : 

85,94,104,272,278,291,298,321,333,334,540, 
550 

SAM.  Vilbnm  Guillaume  (Const.  1889)  :  531 
SAMBOUR  (les)  :  39.55 
S.^SON,  L.  :  509 

S  ANCHEZ  (membre  de  la  Junte  dom)  : 
483,485 

S  ANCHEZ,  Fancisco  :  512 
SANDAIRE,  .  (Const.  1889)  :  531 
SANDERS,  Prince  :  26 
SANON,  Pauleus  :  18,71,270 
SANTEL,  J.  L.  (Const.  1843)  :  467 
SAPIN],  Félix  (Const.  1843)  :  531 
SARDANAPALE  :  30 
SAUVY,  Alfred  :  24 
SCHOELCHER,  Victor  : 
26,39,40,54, 1 30, 1 35, 158,389,401 
S  EGAL,  Aaron  :  235 
SEGUINEAU.  Pierre  Trésor  :  452 
SEJOURNE,  Joseph  :  512 
SENEGAL,  Jules  :512 
SICLAJT,  Augustin  :  452 
SIMILIEN  :  313 
SIMON,  Antoine  : 

87,98,114,115,118,181,182,263,270,335,373 

SIMON,  Lucette  :  46 

SIMON,  Ph.  (Const.  1889)  :  531 

SIMON  (les)  :  55 

SIMONDS  (frères)  :  347,348,371 

SIMONISE  (Const.  1843)  :  51,54,467 

SIRGUIER  (Mme)  :  46 

SISMONDl  :  37 

SIKAGOS,  Jimmy  M.  :  239 

SMITH  :  33 

SMITH,  Adam:  130 

SOLAGE,  Carrié  :  512 

SOLAGES,  A.  :  509 

SOLAGES  (gai.)  :  55 

S  ON  FRONT  :  512 

SORAY,  E.  A.  :  512 

SOUAN,  Blan  :  512 

SOUFFRANT  :212 

SOULOUQUE,  Faustin  : 

5,6.7,9,16.85,93,104.109,110,113,118,158, 

195,203.212,213,214,219,221,222.223,235, 

237,240,259,261 ,269,276,285,292,301 ,312, 

313,320.330,350,372,388,399,400,402,422, 

511,549 

ST-AMAND  :  199.209 
ST-ARROMAND,  Joseph  :  512 


ST-AUDE,  C.  (Const.  1843)  :  467 

ST-COME,  Savary  :  512 

ST-FRANCOIS  XAVIER  :  193 

ST-JOHN,  Spencer  :  260,366,550 

ST-LOT,  Emile  :  401 

ST-PAUL,  Dumas  jeune  :  512 

ST-REMY,  Lepelletier  de  :  32,33,42 

ST-REMY,  Moreau  de  :  26 

ST-REMY  (Cayes)  :  37 

ST-THOMAS  d  AQUIN  :  193 

ST- VICTOR,  Brutus  :  333,365 

STARKENBURG,  A.  H.  :  14 

STEINBRUGGE  :  348,371 

STERLING,  V.  :  509 

STEWART  (Sre.  d'Etat  ams.)  :  227 

STHELE  (Const.  1843)  :  467 

STRAIBERG,  Th.  (consul  de  Belgique)  :  515 

STRONG,  Josiah  :  437 

SUIRET,  T.  :  306 

SUN  YAT  SEN  :  178,437 

SUPPLICE,  Daniel  :  196 

SUPPLICE,  E.  :  509 

SUPPLICE,  H.  :  509 

SURIN.  Clodimir  :  512 

SYLVAIN,  Georges  :  237,358,382 

SYLVAIN,  T.  :  380 


T 

TABUTEAU  (Const.  1843)  :  467 

TAINE  :  81,104,243,317 

TALLEYRAND  :  148,415 

TALUY,  Picard  :  512 

TANIS,  Louis  :  277,309 

TEIXIER,  T.  :  103,107 

TEJERA,  J.  Néopomucène  (Const.  1843)  : 

467 

TELEMAQUE,  Seide  : 

1 15,116,278,321,335,337,372,441 

TERLONGE  :  451 

TESSON,  Fontil  (Const.  1843)  :  467 

TESTAR  du  COSQUER  (Mgr.)  :  90,316,382 

THEBAUD,  Auguste  :  512 

THEBAUD,  S.  (Const  1889)  :  531 

THEBEAU,  P.  C.  Macius  :  512 

THELEMAQUE  (les)  :  55 

THEODORE  (dép.)  :  356 

THEODOSIA  (la  brune)  :  384 

THERMITUS.  M.  J.  Bart  :  .509 
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THEZAN,  Emmanuel  :  512 
THEZ.AJID,  D.  (Const.  1843)  :  467 
THIERS,  Adolphe  :  36 
THIMOTE  Depheras  Sylvestre  (Const. 
1889):  306,531 

THOBY,  .Armand  :  278,301,328 
THOMAS-  D.  :  506 
THOMAS,  Dieudonné  :  349 
THOMAS,  Ernest  :  512 
THOMAS,  Turemie  ainé  :  512 
THOMPSON  :  119,441,442 
TISSERAND  (père)  :  201,246,247 
TITUS  :  30 
TITY,  O.  :  306 
TIXIER,  C.  :  109 

TOCQUEVILLE,  Alexis  de  :  36,37,104 
TOUSSAINT,  S.  Jn-Baptiste  (Const.  1889)  : 
531 

TOUSSAINT,  S.  (sen.)  :  257 
TOUT-de-BON,  Dely  :  512 
TOYNBEE,  Arnold  :  193,  315 
TRAM,  Hugues  :  452 
TROUILLOT,  Duverneau  :  318,381,451 
TROUILLOT,  E.  :512 
TROY,  David  (Const.  1843)  : 
104,203,467,510 

TRUJILLO,  Rafaël  :  109,415,429 
TUFFET,  J.  D.  M.  :  509 
TURNER  (amiral  ame.)  :  237 
TURNIER,  Alain  :  45,98.260,514 
TWEDY,  Hugh  (consul  de  Suède  et  de 
Norvège)  :  515 


u 

USHER,  Thomas  (consul  anglais)  :  452 


V 

VAILLANT,  C.  D.  Guillaume  (Const. 
1889)  :531 

VALCOUR  (dép.)  :  54 
VALCOUR  (les)  :  196 
VALDES  (Const.  1843)  :  467 
VALVERDE  (membre  de  la  Junte  dom.)  : 
485 

VASTEY  :  150 


VASTEY,  N.  (const.  1889)  :  531 

VATEL  :  227,234 

VAVAL,  Duraciné  :  328,380,381 

VERA.  Pedro  Jorge  :  235 

VERIQUAJN,  Joacliim: 

9,278,376,509,510,513,514 

VERNERETTE,  T.  :  512 

VERNA  (les)  :  201 

VIALET,  Noël  (sen.)  :  250 

VIARD,  Ducis  :  269 

VI AU  :  451 

VI AU  (Dame)  :  451 

VIAU,  Isabelle  :  451 

VIL.\R,  Pierre  :  272 

VILLEDROUIN  :  34 

VILEFRANCHE  (Const.  1843)  .  467 

VILLEVALEIX  :  54,208 

VILLEVALEIX,  Charles  Seguy  : 

248,249,250,332,337,364,366,371 

VILLEVAI.EIX  Eugène  jeune  :  250 

VILLEVALEIX  (les)  :  95,382 

VILLEVALEIX  (notaire)  :  447,451 

VILMAR  :  509 

VINCENT,  Stenio  :  270,292,419,550 
VOLEL,  M.  (Const.  1843)  :  51,467 
VOLELL,  Emmanuel  :  512 
VOLPELIERE,  Ulisse  :  512 
VOLTAIRE  (Gd.  Juge)  ;  32 
VON  HAYEK,  Friedrich  :  266,304 
VOYARD,  Bernier  :  512 
VRIGNEAUX  (Const.  1843)  :  467 


w 

WASHINGTON,  George  :  440 

WEBER,  Ed.  :348,371 

WEBSTER  (Secr.  d'Etat  ame.)  :  47,50.59 

WEINSTEIN,  Brian  :  235 

WESTEN,  G.  M.  :  467 

WEYMANN,  C.  :  348 

WHIDEN,  Benjamin  F.  ;  490,498 

WILLIAM,  Alfred  (Const.  1889)  :  531 

WILLIAMS  :  356 

WILLIAMS,  Eric  :  149 

WILSON,  Woodrow  :  226,229,233 

WINDSOR,  Robert  :  451 

WOLTGE  :  348 

WURTZ  :  140 
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Z 

ZAMOR.  Aîné  :  61 

ZAMOR,  Dugué  :  63,68 

ZAMOR,  MaxiniHien  (Const.  1843)  :  51,467 

ZAMOR,  Tibérius  :  512 

ZWEIG,  Stefan  :  10 
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é  le  1 6  août  1 930,  à  Port-au-Prince,  d'une 
famille  capoise  d'enseignants, 
d'hommes  politiques  et  de  diplomates, 
Leslie  F.  Manigat  est  un  professeur  universitaire 
haïtien  de  carrière  qui,  après  ses  études 
primaires  et  secondaires  à  l'Institution  Saint 
Louis  de  Gonzague,  et  ses  études  supérieures  à 
l'Université  de  Paris  (Sorbonne  et  «Sciences 
Pp»),  a  enseigné  et/ou  conduit  des  recherches 
en  histoire,  en  sciences  politiques  et  en  relations 
internationales  comme  Professeur  à  l'Ecole 
Normale  Supérieure  et  Directeur-Fondateur  de 
l'Ecole  des  Hautes  Etudes  Internationales 
devenue  plus  tard  l'ENAGHEl,  de  l'Université 
d'Haiti  (1953-1963)  ;  Research  Associate  au 
Washington  Center  of  Foreign  Policy  Research 
de  la  School  of  Advanced  Internationai-Studies 
(SAIS),  Johns  Hopkins  Universïty  (1963-1964)  ; 
Maître  de  conférence  à  l'institut  d'Etudes 
Politiques  de  Paris  et  Chargé  puis  Maître  de 
Recherches  au  CERI  (Centre  d'Etudes  des 
Relations  Internationales)  de  la  Fondation  Nationale  des  Sciences  Politiques, 
laboratoire  associé  au  Centre  National  de  la  Recherche  Scientifique  (CNRS),  Paris, 
(1964-1974)  ;  membre  du  séminaire  d'Histoire  des  Relations  internationales  dirigé  par 
le  Doyen  Pierre  Renouvin  et  le  professeur  Jean-Bâptiste  Duroselle  (1964-1968), 
Maître  de  Conférence  au  Département  d'Histoire  de  l'Université  de  Paris  VIII 
(Vincennes  1969-1974),  habilité  par  décision  du  Conseil  National  des  Universités 
(françaises)  entérinée  par  arrêté  ministériel,  à  diriger  les  travaux  de  doctorat  ;  Directeur 
de  rinstitute  of  International  Relations  de  l'University  of  the  West  Indies  (1974-1978)  ; 
Professeur  à  la  «  Maestria  de  Ciencias  Politicas  »  de  la  Universidad  Simon  Bolivar, 
Caracas  (1 978-1 986).  Dans  l'intervalle,  il  a  aussi  fait  des  "missions  d'enseignement"  ou 
dirigé  des  séminaires  de  recherches  à  Yale  University  (Council  on  Latin  American 
Studies),  au  Royal  Institute  of  International  Affairs,  Chatham  House,  Londres,  à 
l'Université  de  Bordeaux  et  à  l'Université  Antilles-Guyane,  et  a  été  aussi  fellow,  puis 
membre  du  Council  on  Latin  American  Program  du  Woodrow  Wilson  International 
Center  for  Scholars,  Washington  D.C.  De  retour  dans  son  pays  après  viiigt-trois  ans 
d'exil,  le  Professeur  Manigat  a  brièvement  servi  comme  Président  Constitulionnel  de  la 
République  d'Haiti  (février-juin  1988)  avant  d'être  renversé  par  les  militaires.  Après  sa 
courte  présidence,  Manigat  a  repris  sa  carrière  d'enseignant  peur  la  terminer  comme 
"Guest  Scholar"  au  "Woodrow  Wilson  International  Center  for  Scholars"  à  Washington, 
puis  Professeur  Invité  à  l'Institut  Universitaire  des  Hautes  Etudes  Internationales  de 
l'Université  de  Genève  (1989  et  1990),  au  Département  d'Histoire  ainsi  qu'au 
Magistère  des  Relations  Internationales  de  l'Université  de  Paris  I  Panthéon-Sorbonne 
(1989-1990)  et,  en  dernier  lieu,  à  la  Faculté  de  Droit  et  de  Science  Politique  de 
l'Université  de  Bordeaux  I  (1 993). 


